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PRÉFACE. 


La  pul)Iication  suivante  a eu  son  occasion  dans  ia  décou- 
verte, aux  archives  du  département  de  Scine-et-Oise,  de  deux 
volumes  manuscrits  contenant  la  correspondance  avec  le  roi 
Louis  Xlll,  alors  à Tours,  des  commissaires  qu’il  avait  en- 
voyés à la  conférence  de  Loudun. 

Aux  documents  fournis  par  ces  deux  volumes  ayant  ajouté 
des  documents  nouveaux  empruntés  à d’autres  manuscrits  ou 
à des  recueils  imprimés  devenus  rares,  nous  avons  pu  en  for- 
mer un  ensemble  de  pièces  originales  qui  présente  l’histoire 
réelle  et  vivante  de  cette  importante  négociation.  D’après  le 
mémoire  dans  lequel  nous  fîmes  ressortir  l'intérêt  qui  s'atta- 
cherait à la  publication  de  ces  pièces,  M.  le  Ministre  de  l’Ins- 
truction publique,  sur  l’avis  favorable  du  Comité  des  monu- 
ments historiques,  a décidé,  par  arrêté  en  date  du  6 décembre 
1847,  publication  serait  faite  sous  les  auspices  de 

son  ministère,  qu’elle  formerait  un  volume  et  qu’elle  ferait 
partie  de  la  Collection  des  Documents  inédits  de  l’histoire  de 
France;  il  nous  a chargé  du  soin  de  la  préparer. 

Les  commissaires  chargés  de  défendre  contre  le  prince  de 
Condé  les  droits  et  les  intérêts  de  la  couronne  étaient  le  maré- 
chal de  Brissac,  M.  de  Villeroy,  MM.  de  Thou  et  de  Vie,  Phé- 
lipeaux  de  Pontchartrain.  Ces  deux  volumes  sont  composés  de 
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lettres,  rapports,  mémoires  au  Roi,  toutes  pièces  originales  et 
autographes,  dont  le  plus  grand  nombre  est  de  MM.  de  Vil- 
leroy  et  de  Pontchartrain.  Les  rapports  sont  écrits  par  des 
secrétaires;  quelques  lettres  sont  de  M.  de  Vie,  une  est  du  duc 
de  Nevers,  une  du  prince  de  Condé  (Henri  de  Bourbon),  ma- 
lade, au  moment  où  il  surmonte  sa  faiblesse  pour  écrire  lui- 
méme  au  Roi.  Ces  deux  volumes,  qui  se  trouvaient  dans  les 
archives  de  Versailles,  ont  été  depuis  acquis  par  le  ministère, 
et  font  désormais  partie  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque 
impériale;  le  nombre  des  pièces  qui  les  composent  est  de  i3.5. 

A ces  premiers  renseignements  nous  avons  joint  d’abord 
ceux  que  nous  ont  fournis  deux  autres  manuscrits  dont  nous 
devons  la  connaissance  aux  obligeantes  indications  de  MM.  Paul 
Lacroix  et  Taranne,  tous  deux  alors  membres  du  Comité  des 
monuments  historiques. 

Le  premier  appartient  à la  Bibliothèque  impériale,  fonds 
Dupuy,  n°  45o.  Il  se  compose,  indépendamment  du  titre,  de 
laa  feuillets  in-folio,  donnant  un  total  de  a 44  pages.  11  est 
écrit  d’une  seule  et  môme  écriture,  assez  forte,  mais  serrée. 
Le  titre  est  le  suivant  : Procès  verbal  de  tout  ce  qui  s’est  passé  en 
la  conférence  tenue  à Loudun  entre  les  deppulez  du  Roy,  qui  estoient 
messieurs  le  mareschal  de  Brissac,  de  Villeroy,  de  Thon,  de  Vie  et  de 
Pontchartrain,  d’une  part,  et  monseigneur  le  prince  de  Condé  et 
autres  princes  et  seigneurs  joincts  avec  luy,  qui  avaient  pris  les  armes 
sous  prétexte  du  bien  public.  Plus,  les  instructions,  dépesches,  articles 
respondus  et  mémoires  escrits  de  part  et  d’autre,  et  les  traiviez  par- 
ticuliers en  faveur  de  chascun  des  dicts  princes  et  seigneurs.  1616; 
et  plus  bas,  1636.  Cette  dernière  date  est  sans  doute  celle  où  a 
été  exécutée  la  copie. 

Le  contenu  de  ce  manuscrit  se  divise  en  deux.  La  première 
partie,  qui  s’étend  depuis  le  folio  i jusqu’au  folio  3a,  contient 
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i’Iiisloire  résumée  de  la  conférence,  attribuée  à Pontchartrain  ; 
nous  l’avons  rejetée  comme  n'étant  déjà  plus  une  pièce  origi- 
nale. La  seconde  partie,  du  folio  33  au  folio  i aa , renferme  les 
lettres,  dépêches,  articles,  réponses,  édits  et  résolutions  faits 
et  arrêtés  devant  et  pendant  la  conférence  pour  la  pacification 
des  troubles.  Nous  avons  distribué  ces  diverses  pièces,  à leur 
ordre  de  date,  dans  l’ensemble  de  la  collection. 

De  toutes  les  pièces  renfermées  dans  ces  deux  premiers  ma- 
nuscrits, la  première  partie  de  ce  dernier  est  la  seule  qui  ne 
soit  pas  inédite.  Elle  a été  imprimée,  mais  avec  beaucoup  de 
fautes,  dans  la  collection  de  M.  Petitot,  à la  suite  des  mémoires 
de  Pontchartrain,  et  dans  les  éditions  précédentes  de  ces  mé- 
moires ; d'où  il  paraît  que  les  éditeurs  qui  se  sont  succédé,  en 
se  transcrivant  successivement  sans  critique  et  se  passant  leurs 
erreurs,  ont  néanmoins  eu  des  raisons  suffisantes  piour  lui 
attribuer  ce  compte  rendu.  Avec  ce  fragment,  le  manuscrit  de 
la  Bibliothèque  impériale  contient  68  pièces.  D’après  le  choix 
de  celles-ci  et  le  résumé  qui  les  explique,  comme  il  est  à son 
tour  expliqué  par  elles,  on  peut  le  considérer  comme  I histoire 
rapide  de  la  conférence  et  comme  pouvant  servir  de  commen- 
cement d’explication  à tout  recueil  de  matériaux  à réunir  sur 
cette  époque  du  règne  de  Louis  Xlll.  Cette  partie  du  manus- 
crit fait  connaître  l’histoire  officielle  de  la  négociation  dont 
ceux  de  Versailles  présentent  le  côté  intime  et  secret,  du  moins 
dans  les  représentants  de  la  cour. 

Le  troisième  manuscrit  appartient  à la  bibliothèque  Sainte- 
Geneviève,  où  il  est  classé  sous  le  numéro  1 3 1 o.  C’est  un  vo- 
lume grand  in-folio,  relié  en  veau , contenant,  indépendamment 
du  titre,  1 67  feuillets,  formant  un  ensemble  de  3i  3 pages.  Il  est 
écrit  d’une  écriture  forte,  belle,  régulière  et  partout  la  même. 
D’après  un  exiibns  écrit  en  haut  du  titre,  il  appartient  à cette 


IV  PRÉFACE. 

bibliothèque  depuis  1753.  Son  titre,  qui  parait  un  abrégé  de 
celui  de  la  Bibliothèque  impériale,  est  conçu  dans  les  termes 
suivants  : Lettres,  actes  et  traictez faicts  en  la  conférence  de  Londan 
entre  les  depputez  du  Boy,  d’une  part,  et  M.  le  prince  de  Condé  et 
autres  seigneurs  joincts  avec  luy,  gai  avaient  pour  prétexte  la  reffor- 
mation  de  l’estât.  1616. 

Ce  manuscrit  ne  contient  pas  toutes  les  pièces  réunies  dans 
celui  de  la  Bibliothèque  impériale;  moins  encore  reproduit-il 
celles  qui  appartiennent  au  manuscrit  de  Versailles,  avec  lequel 
il  offre  néanmoins  certains  rapports  de  pièces  qui  se  corres- 
pondent. 

L’addition  des  pièces  fournies  par  ces  trois  manuscrits  pré- 
w-nte  un  total  de  aaS,  dont  5i  appartiennent  en  propre  au 
manuscrit  de  la  Bibliothèque  impériale,  1 14  au  manuscrit  de 
Versailles,  5i  à celui  de  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève;  17 
sont  communes  au  premier  de  ces  manuscrits  et  à ceux  de  V er- 
sailles.  Aucune  ne  se  trouve  à la  fois  dans  ceux  de  Versailles 
et  dans  celui  de  Sainte-Geneviève. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  arrêté  à ces  trois  sources.  L’exis- 
tence d'autres  manuscrits  étant  venue  à notre  connaissance, 
nous  leur  avons  emprunté  les  documents  qui  nous  ont  paru 
importants. 

Le  manuscrit  n°  i8a5,  in-folio,  relié  en  parchemin,  de  la 
bibliothèque  Mazarine,  portant  sur  la  couverture,  à finté- 
rieur,  MS.  Bibliothecæ  recoUectorum  Parisiensium  CXII,  ne  nous 
a fourni  qu’une  seule  pièce  que  nous  n’eussions  pas;  mais, 
dans  celles  que  nous  avions  déjà  et  dont  il  nous  a présenté  des 
doubles,  il  nous  a donné  l’occasion  de  quelques  éclaircisse- 
ments et  d’utiles  corrections. 

11  n’en  a pas  été  de  même  du  tome  IV  des  Procès-verbaux 
manuscrits  des  assemblées  des  protestants  de  161 5 et  16]  6 à 
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Grenoble,  à Mmes  et  à la  Rochelle.  Nous  avons  amplement 
puisé  dans  cet  important  recueil.  Nous  lui  avons  emprunté 
tout  ce  qui  peut  faire  bien  connaître  les  mouvements  inté- 
rieurs, l’esprit  de  ces  assemblées,  leurs  négociations  et  leurs 
alliances  avec  le  parti  du  prince  de  Condé.  Cette  collection, 
composée  de  plusieurs  volumes,  appartient  également  à la  bi- 
bliothèque Mazarine.  Le  tome  iV\  que  nous  avons  consulté, 
porte  le  numéro  i5o4. 

Nous  avons,  de  plus,  trouvé  un  corps  de  ces  mêmes  docu- 
ments dans  le  tome  II  des  Mémoires  in-folio  d'Arnaud  d’An- 
dilly,  papiers  Conrart,  bibliothèque  de  l’Arsenal;  elle  a été 
pour  nous  l’objet  d’une  utile  comparaison.  Ces  mêmes  papiers 
nous  ont  encore  fourni  quelques  pièces  isolées,  et  nous  avons 
puisé  dans  le  Journal  d’Arnaud  d’Andilly,  t.  XI  de  la  collection 
in-4°,  des  notes  et  des  documents  que  nous  avions  cherchés  vai- 
nement ailleurs.  Enfin  nous  avons  emprunté  aux  archives  de 
l’Empire  quelques  délibérations  d’assemblées  et  de  colloques 
protestants  se  rapportant  à la  prise  d'armes  du  duc  de  Rohan 
dans  le  Midi  en  i6i5,  et  une  liste  des  concessions  faites  au 
prince  de  Condé  à l’occasion  de  la  paix  de  Loudun,  pièces  d’ail- 
leurs qui  reproduisent  celles  des  bibliothèques  Impériale  et 
Mazarine. 

Quant  aux  pièces  déjà  publiées  auxquelles  nous  avons  cru 
pouvoir  donner  place  dans  cette  réunion  de  documents  iné- 
dits, nous  les  avons  empruntées  à des  recueils  devenus  rares, 
le  plus  souvent  mal  et  incorrectement  imprimés,  dans  lesquels 
elles  étaient  ignorées  ou  difficiles  à atteindre.  Telles  sont  celles 
que  nous  a fournies  le  Mercure  français,  si  intéressant,  mais 
que  bien  des  bibliothèques,  même  riches,  ne  po.ssèdent  pas,  et 
qui  d’ailleurs  laisse  tant  à désirer  pour  la  correction  typogra- 
phique. Nous  avons  également  pris  deux  lettres  du  prince  de 
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Condé  à uu  volume  de  recueils  de  pièces  de  la  bibliothèque  de 
l'Arsenal,  dans  lequel  se  trouvent  reliées  ces  lettres  telles  qu’elles 
lurent  répandues  dans  le  temps  par  les  iiilércssés,  passant  de 
mains  on  mains,  et  dont  probablement  la  plupart  des  exem- 
plaires ont  été  perdus.  Ces  sortes  de  pièces  sont  quelquefois 
très-rares,  n’ayant  été  destinées  par  leurs  auteurs  qu’à  répondre 
à un  besoin  du  moment. 

Les  circonstances  ne  nous  ont  pas  permis  de  terminer  plus 
tôt  ce  travail  ; nous  avons  été  dans  la  nécessité  de  le  suspendre 
pendant  des  années  entières.  Il  a néanmoins  gagné  à ces  len- 
teurs mêmes;  car  bon  nombre  de  pièces  intéressantes,  sur  la 
voie  desquelles  nous  n’aurions  pas  été  mis  plus  tôt  et  que 
nous  n’eussions  pu  trouver  ailleurs  qu’à  Paris,  ne  nous  ont  été 
connues  que  dans  les  derniers  temps. 

L’avantage  de  cette  publication  consistera  à présenter  dans 
un  seul  volume  toutes  les  pièces  originales  sur  une  époque 
restreinte,  mais  une,  du  règne  de  Louis  XIII.  Placée  entre  les 
Ktats  généraux  et  la  captivité  du  prince  de  Condé,  la  confé- 
rence de  Loudun  est  une  phase  courte,  néanmoins  importante, 
de  ce  règne  de  faiblesse  et  d'intrigues  dont  les  désordres  sem- 
blent se  bâter  d’appeler  un  maître.  Le  prince  de  Condé,  le 
maréchal  d’Ancre,  le  connétable  de  Luynes,  expliquent  et  jus- 
tifient Richelieu. 

Plusieurs  pièces  importantes  pour  l’intelligence  de  la  con- 
férence, telles  que  le  traité  de  Sainte-Ménehould,  se  trouvaient 
par  leur  date  en  dehors  du  cadre  que  nous  avions  dû  nous  tra- 
cer. Nous  avons  profité  de  foccasion  naturelle  que  nous  ofl'rait 
l’introduction  pour  les  y placer  en  note,  afin  qu’un  simple 
renvoi  facilitât  au  lecteur  la  connaissance  des  documents 
rappelés  dans  les  actes  de  Loudun. 

Lorsqu’il  nous  a paru  nécessaire  de  le  faire,  nous  avons 
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relié,  par  une  exposition  rapide  des  faits,  les  documents  qui 
eussent  été  moins  facilement  compris  sans  cette  précaution.  Ces 
expositions  dépassent  rarement  une  page,  elles  ne  sont  souvent 
que  de  quelques  lignes.  Nous  avons  dû  les  omettre  toutes  les 
fois  que  les  documents,  trés-rapprochés  par  les  dates  et  souvent 
analogues,  portaient  avec  eux  une  suHisante  clarté;  aussi  eu 
avons-nous  été  très- sobre.  Nous  avons  rejeté  en  note  les 
éclaircis-sements  utiles,  mais  qui  n’ont  pas  le  caractère  de  lien 
entre  les  unes  et  les  autres  pièces. 

Nous  aurions  pu  augmenter  d’un  certain  nombre  encore  les 
pièces  contenues  dans  ce  volume;  la  richesse  de  nos  dépôts 
publics  y eût  facilement  fourni.  Nous  avons  dû  nous  borner, 
en  excluant  les  pièces  qui  nous  ont  paru  sans  importance,  à 
présenter  en  note  le  résumé  de  celles  qui  otl'raient  quelque 
intérêt. 

BOICHITTÉ. 


I.a  mort  a surpris  M.  Buuchitté  au  moment  où  son  travail,  presque 
terminé,  était  déjà  sous  presse.  Nous  nous  sommes  borné  à éditer 
une  œuvre  dont  la  responsabilité  et  le  mérite  reviennent  tout  entiers 
à son  auteur. 


E.  Levasseuh. 
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Aussi  longtemps  que  Henri  IV  avait  vécu,  son  nom  seul,  indépendam- 
ment même  de  l'édit  de  Nantes,  avait  été  pour  les  réformés  une  garantie 
qui  ne  laissait  aucun  prétexte  i des  mouvements  factieux.  11  n'en  fut  plus 
de  même  après  sa  mort.  Son  fils  était  encore  enfant,  et  le  gouvernement 
de  Marie  de  Médicis,  favorable  aux  catholiques  et  dominé  par  le  clergé, 
pouvait  faire  craindre  aux  protestants  qu'on  ne  méconnût  bientût  des  droits 
qui  ne  leur  étaient  assurés  que  depuis  quelques  années.  cour  sentait 
bien  quelle  n'était  point  populaire  au  milieu  des  Églises  dissidentes,  et  elle 
redoutait  les  suites  faciles  è prévoir  de  cette  impopularité.  Aussi,  à peine 
alTermie  dans  sa  régence,  Marie  de  Médicis,  de  l'avis  de  son  conseil,  s'em- 
pressa de  confirmer  les  édits  favorables  aux  réformés  et  d'amnistier  quel- 
ques mouvements  qui  avaient  eu  lieu  à la  nouvelle  inattendue  de  la  mort 
du  Roi. 

Rien  n'autoriserait  l'historien  è supposer  que  le  gouvernement  du  Roi 
mineur  ne  fût  point  de  bonne  foi  dans  cette  conduite,  ou  n'eût  alors  que  des 
intentions  douteuses  en  prenant  res  mesures.  En  général,  elles  furent  bien 
accueillies  par  les  réformés,  et  l'assemblée  qu'ils  obtinrent  l'autorisation  de 
tenir  à Cbâtellerault  d'abord,  et  bientôt  après  h Saumur,  n'olfrit  que  des 
dillicultés  promptement  résolues. 

Mais,  si  une  grande  partie  des  réformés,  sous  l'influence  du  sage  Du- 
plessis-Mornay,  gardait  envers  la  Régente  une  attitude  respectueuse,  il  n'en 
était  pas  partout  de  même.  L'esprit  inquiet  des  protestants  de  la  Rochelle , 
de  ceux  du  Languedoc,  de  ceux  de  Saint-Jean-d'Angely,  préparait  de 
graves  complications,  trouvait  une  tête  et  un  appui  dans  le  duc  de  Rohan 
et  dans  ceux  qui  unissaient  leur  fortune  à celle  de  ce  chef  ambitieux. 
Diverses  assemblées  à Privas,  è Nîmes,  à Aigues-Mortes,  à la  Rochelle, 


Conf<6frnrc  de  Loudnn. 


INTRODUCTION. 


n’avaient  laissé  aucun  doute  sur  les  dispositions  remuantes  du  parti , tour  à 
tour  se  soumettant , reprenant  une  attitude  menaçante  et  se  soumettant  de 
nouveau , selon  qu'il  avait  confiance  ou  qu'il  se  défiait  des  circonstances  et 
de  sa  force. 

Au  milieu  de  ces  alternatives,  nous  le  verrons  plus  tard  obtenir  l'autori- 
sation d’ouvrir  une  assemblée  générale  à Grenoble,  sous  la  protection,  mais 
aussi  sous  la  surveillance  du  maréchal  de  Lesdiguiércs,  gouverneur  du  Dau- 
phiné et  l'un  des  principaux  réformés,  et  néanmoins  transférer  la  réunion 
à Mmes,  sans  même  solliciter  l'autorisation  du  Roi.  Nous  verrons,  en  cette 
circonstance,  la  coui'  fermer  les  yeux  sur  celte  infraction , et  l'a-ssemblée  de 
Nîmes  répoudre  à cette  condescendance  en  autorisant  une  prise  d'armes  de 
.M.  de  Rohan  et  en  acceptant  du  prince  de  Condé  révolté  des  propositions 
d'alliance.  Mais  n'anticipons  pas  sur  les  événements. 

Sans  crainte  désormais  des  assiduités  indiscrètes  dont  sa  femme,  Char- 
lotte de  Montmorency,  avait  été  l’objet  de  la  part  de  Henri  IV,  le  prince  de 
Condé,  fugitif,  se  prépara  à rentrer  en  France.  Il  eu  était  pressé  par  la  Ré- 
gente, et  ses  amis  l’attendaient  avec  impatience.  Il  était  é Milan  loisqu'il 
reçut  la  nouvelle  de  l'assassinat  de  Henri.  Il  se  hâta  d'arriver  à Bruxelles 
chercher  la  princesse  sa  femme,  pour  rentrer  avec  elle  dans  sa  patrie.  La 
circonstance  était  délicate,  et  Condé  se  coniluisit  avec  prudence.  Il  écrivit 
au  nouveau  Roi  et  à la  Reine  mère  pour  témoigner  de  son  respect  et  de  sa 
fidélité;  il  refusa  d’entrer  dans  les  vues  de  l’Espagne,  malgré  les  insinua- 
tions du  comte  de  Fuentès  qui  lui  faisait  entrevoir,  dans  la  possibilité  de 
faire  déclarer  illégitime  le  mariage  de  Marie  de  Médicis,  la  voie  au  tr6nc 
que  Henri  IV  venait  de  laisser  aux  mains  d'un  enfant. 

Le  prince  de  Condé  vit  d'abord  tout  ce  qu'il  y avait  de  chimérique  dans 
de  semblables  projets,  et  n’annonça  d’autre  intention  querelle  de  reprendre 
la  place  que  lui  donnait  près  du  souverain  la  qualité  de  premier  prince  du 
sang. 

Mais  cette  modération  n'empèchait  pas  qu'il  ne  pût  être,  s'il  le  voulait,  un 
puissant  adversaire  pour  la  Régente.  Plusieurs  l'y  poussaient,  et  celle-ci  ne 
l'ignorait  pas.  La  méfiance  était  donc  réciproque  ; car  le  Prince  ne  doutait 
pas  des  craintes  qu'il  inspirait.  On  le  vit  bien  lorsque  la  Régente  fit  prendre 
les  armes  aux  Parisiens  le  jour  de  l’entrée  du  Prince,  et  lorsque  celui-ci  entra 
dans  la  capitale  accompagné  de  quinze  cents  gentilshommes.  Il  eut  beau 
affirmer  qu’il  ne  contestait  point  è la  Reine  la  régence  dont  elle  était  en  pos- 
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session , il  n'en  demeurait  pu  moins  le  centre,  même  involontaire,  du  parti 
des  mécontents.  La  fréquentation  de  l'hùtel  de  Mayenne  et  de  l'Arsenal,  ses 
liaisons  avec  les  Guise , ne  laissaient  aucun  doute  sur  l'attitude  queues  événe- 
ments le  détermineraient  i prendre. 

A la  cour,  l'influence  appartenait  alors  au  comte  de  Soissons,  au  duc 
d'Épemon , au  cardinal  de  Joyeuse.  Ils  n'avaient  pas  vu  sans  inquiétude  aller 
jusqu'il  Senlis,  au-devant  du  prince  de  Coudé,  le  maréclial  de  Bouillon,  le 
duc  de  Sully  et  les  princes  de  la  maison  de  Lorraine  ; dès  ce  moment  ils 
avaient  pensé  i se  défendre. 

Devant  cette  rivalité  naissante , le  duc  de  Bouillon,  qui  s'était  empressé 
de  venir  protester  de  sa  lidélitc , crut  pouvoir  prendre  le  rôle  de  médiateur 
entre  les  princes  livaux-,  mais  en  vain  le  cardinal  de  Joyeuse,  avec  l'afçrément 
du  comte  de  Soissons,  entama-t-il  quelques  négociations  avec  lui;  Marie  de 
Médicis  ne  vit  dans  l'union  des  princes  qu'une  plus  grande  résistance  quelle 
aurait  é vaincre,  et  elle  s'appliqua  à entretenir  la  mésintelligence  entre  eux. 
D'ailleurs , sa  faveur  s'était  portée  depuis  longtemps  sur  Concini  et  sa  femme  ; 
celui-ci,  devenu  marquis  d'Ancre,  gouverneur  de  plusieurs  villes  impor- 
tantes , avait  tâché  d'acquérir  la  faveur  du  prince  de  Coudé.  Il  réussit  i faire 
rejeter  par  celui-ci  le  projet  de  rapprochement  proposé  par  le  maréchal  de 
Bouillon. 

La  cour  d'Elspagne,  désespérant  de  faire  du  prince  de  Condé  un  instru- 
ment de  guerre  civile  en  f'rance , reprit  la  proposition  du  double  mariage 
dont  il  avait  déjà  été  question  sous  le  feu  Roi.  Les  inquiétudes  que  donnait 
à cette  cour  la  situation  de  l'Allemagne , où  la  couronne  impériale  semblait 
devoir  passer  de  la  maison  d'Autriche  sur  la  tète  de  quelque  prétendant, 
où  les  protestants  étaient  en  force , où  la  guerre  venait  d'être  allumée  par 
la  succession  de  Cièves  et  de  Juliers,  lui  inspirèrent  le  vif  désir  de  se  rap- 
procher de  la  France. 

La  faveur  du  marquis  d'Ancre  croissait  rapidement,  et,  comme  toute 
faveur  difficile  à justifier,  elle  excitait  de  vifs  mécontentements  et  d'ardentes 
rivalités.  11  était  déjà  l'ennemi  du  comte  de  boissons,  du  ducd'Épemuu,  du 
grand  écuyer  Bellegarde,  des  amis  du  duc  de  Sully  et  du  duc  lui  même. 
Mais  ces  intrigues,  dont  le  détail  tiendrait  sa  place  dans  une  histoire  déve- 
loppée, seraient  superflues  pour  le  but  que  nous  nous  proposons;  nous  ne 
les  rappellerons  qu'autant  qu'il  sera  indispensable  de  le  faire.  Peu  impartent 
en  re  monvent  1rs  déceptions  des  intérêts  privés  ou  les  mécontentements  de 
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i'amouT-propre  dans  les  hommes  mêmes  qui  se  partageaient  alors  ou  vou- 
laient attirer  ê eux  les  faveurs  de  la  cour. 

Devant  ces  rivalités  individuelles  et  peu  dignes  de  l'attention  de  l'histoire , 
les  forces  vivantes  de  la  société,  la  liberté  religieuse,  le  droit  national,  l'in- 
tervention du  pays  dans  le  règlement  de  ses  affaires,  allaient  se  faire  jour 
immédiatement  dans  les  assemblées  des  protestants,  et,  trois  ans  plus  tard  , 
dans  les  États  généraux.  L'historien  qui  s'arrêterait  au  manège  misérable 
des  coteries  et  condamnerait  les  tentatives  de  l'esprit  oiganisateur,  parce 
qu' elles  furent  impuissantes,  manquerait  k sa  mission.  La  vie  des  nations  se 
développe  régulièrement  sous  des  milliers  d'accidents  méprisables  qui  en 
dérobent  le  véritable  jeu  è nos  regards,  et  d'où  la  réflexion  est  appelée  à la 
faire  jaillir. 

Quelles  que  fussent  les  assurances  de  la  cour,  Henri  fV  avait  empoité  en 
mourant  la  sécurité  des  Églises  réformées.  La  politique  incertaine  de  Marie 
de  Médicis  renouvelait  les  garanties  que  son  mari  leur  avait  assurées-,  mais 
en  même  temps  les  instructions  données  au  cardinal  de  Joyeuse  faisaient 
entendre  à Paul  V que  le  malheur  des  temps  l'avait  forcée  è des  concessions 
imposées  par  la  nécessité.  Dans  ces  circonstances,  la  première  pensée  des 
réfoimés  fut  de  se  réunir  à Saumur,  dans  une  de  ces  assemblées  que  le 
pouvoir  était  obligé  de  tolérer  et  qui  ne  se  maintenaient  pas  toujours  dans 
les  limites  d'une  légitime  défense.  Mais  l'accord  était  difijcile  à obtenir,  et 
les  intrigues  du  maréchal  de  Bouillon,  vendu  à la  cour,  eussent  fait  éclater 
la  division,  si  la  froide  raison  de  Duplessis-Mornay  n'eùt  fait  adopter  le  parti 
de  la  prudeuce.  L'assemblée  se  sépara  le  5 septembre  1611,  non  sans 
quelques  essais  de  résistance,  n'ayant  reçu,  è ses  demandes  et  è ses  plaintes, 
que  des  réponses  insignifiantes,  mais  s'étant  trouvée  d'accord  pour  protéger 
le  duc  de  Sully,  poursuivi  par  la  cour,  trahi  par  le  maréchal  de  Bouillon  et 
défendu  par  le  duc  de  Rohan,  son  gendre.  En  vain  les  réformés,  par  des 
assemblées  particulières , essayèrent-ils  d'obtenir  de  plus  favorables  réponses  ; 
eu  vain  le  synode  de  Privas(i  6n)  protesta-t-il  contre  la  duplicité  de  la  cour; 
en  vain  les  seigneurs  protestants  divisés  se  réconcilièrent-ils:  les  assemblée^ 
provinciales  demeurèrent  interdites , et  les  espérances  qu'avait  fait  naître 
l'assemblée  de  Saumur  s'évanouirent. 

La  politique  de  Henri  IV  et  ses  projets  contre  la  maison  d'Autriche  avaient 
été  abandonnés  par  ses  impuissants  successeurs.  La  ferveur  religieuse  de 
Marie  de  Médicis,  que  ne  tempérait  plus  la  prudence  de  son  époux,  por- 
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Uit  cette  reine  vers  la  soumission  à Rome,  qui  ne  voyait,  de  son  cdté,  de 
salut  pour  l'Eglise  que  dans  la  prédominance  de  l'Kspagne.  Le  système  des 
alliances  était  donc  entièrement  changé,  et  il  ii’y  a pas  lieu  de  s'étonner 
qu'on  se  soit  hâté  de  reprendre  la  négociation,  abandonnée  sous  le  règne 
précédent,  d'un  double  mariage  entre  les  deux  couronnes.  Elle  ne  fui  ni 
longue  ni  difficile  ; néanmoins  les  craintes  qu'inspirait  l'assemblée  de  Sau- 
mur  forcèrent  la  cour  à garder  le  secret  jusqu'à  la  séparation  de  celle-ri,  et 
le  conseil  ne  fui  appelé  è donner  son  avis  qu'au  commencement  de  i6ia. 
Tout  y était  préparé  pour  un  avis  favorable,  que  le  méconlentement  muet 
du  prince  de  Condé  et  du  comte  de  Soissons  ne  pouvait  contre-balancer, 
que  plus  tard  leur  réconciliation  avec  la  Régente  parut  approuver.  Les  con- 
trats de  mariage  de  I>ouis  XIII  avec  l'Infante  d'Espagne  et  du  Prince  d'Es- 
pagne avec  Madame  Elisabeth  de  France  furent  signés  par  les  ambassa- 
deurs des  puissances  intéressées  avant  la  fin  du  mois  d'août.  Ce  succès 
ciiarma  un  instant  les  ennuis  de  Marin  de  .Médicis.  Celte  pelite-IIIJe  d'un 
médecin  de  Florence,  dont  la  postérité  avait  pu  être  étonnée  de  s'allier  deux 
fois  à la  maison  de  France,  vit  avec  orgueil  la  famille  de  Charles  V s'unir  h 
la  sienne.  A côté  de  l'éclat  de  ces  couronnes,  qu'était-ce  que  de  pauvres 
religionnaires  luttant  déjà  avec  persévérance  et  courage  en  faveur  de  la 
liberlé  religieuse? 

Mais  un  grand  nombre  de  catholiques  avaient  applaudi  à In  politique  du 
feu  Roi , et  virent  avec  chagrin  ce  triomphe  de  la  maison  d'Autriche,  naguère 
si  menacée.  Les  intérêts  de  la  politique  commençaient  â l'emporter  dans 
bien  des  esprits  sur  ceux  de  la  religion , et  l'on  voyait  avec  peine  se  perdre 
l'alliance  des  princes  protestants  de  l'Allemagne , si  nécessaire  au  maintien 
en  Europe  de  la  prépondérance  de  la  France.  Les  assurances  données  par 
la  cour  â ces  princes,  aux  Provinces  Unies  et  à l'Angleterre,  ne  furent  ac- 
cueillies par  eux  et  par  la  nation  française  que  comme  les  vaines  protesta- 
tions d'une  amitié  douteuse,  destinées  à dissimuler  des  dispositions  hostiles. 
Aux  motifs  purement  français  se  joignait,  chez  les  protestants,  la  juste 
crainte  que  le  rapprochement  de  la  cour  vers  l'Espagne  ne  les  livrât  â l'in- 
fluence decegouverneroent,  exclusivement  catholique  et  inquisitorial.  L'his- 
toire s'est  chargée  de  justifier  leurs  craintes,  et  le  siècle  ne  se  passa  pas 
sans  que  l'édit  de  Nantes  fût  révoqué  (i68.''>]  par  le  petit-fils  de  Henri  IV\ 
malgré  les  assurances  contraires  données  par  son  père  et  par  lui.  Il  n'est 
donc  pas  surprenant  que , sous  l'influence  de  ces  appréhensions  légitimes , 
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les  |>ro(eslants  aient  trop  iacilenienl  ouvert  l'oreille  aux  plus  ardents  de  leur 
parti , à ceux  mêmes  qui  n'avaient  d'autre  but  que  de  faire  tourner  au  profit 
de  leurs  succès  personnels  les  forces  dont  ils  pouvaient  disposer. 

I..e  prince  de  Condé  n'avait  su  mériter  qu'imparfaitement  la  confiance 
des  réformés.  Élevé  dans  la  religion  catholique,  il  leur  paraissait  avoir  aban- 
donné la  fui  de  ses  ancêtres;  les  intérêts  qui  le  rattachaient  è la  cour,  son 
caractère  dont  ils  avaient  déjà  éprouvé  l'incertitude,  sa  faiblesse  dans  l'af- 
faire des  mariages,  étaient  autant  de  raisons  pour  ne  pas  se  livrer  à lui;  mais 
la  nécessité  amena  le  rapprochement  qu'une  juste  méfiance  aurait  empêché. 
Néanmoins  ce  rapprochement  ne  s'opéra  pas  immédiatement  ni  sans  quel- 
ques difficultés;  uni  au  duc  de  Guise,  qui  fabandonna  pour  une  somme  de 
cent  mille  écus  que  lui  donna  la  Régente,  allié  contre  les  ministres  au  ma- 
réchal d'Aiicre,  qu'il  devait  plus  tard  désigner  comme  une  des  personnes 
dont  la  réforme  de  l'état  exigeait  l'éloignement,  le  prince  de  Condé,  seul 
chef  du  parti  des  mécontents  depuis  la  mort  du  comte  de  Soissons  (no- 
vembre 1611),  n'inspirait  point  de  confiance  aux  réfonnés.  Son  éloigne- 
ment de  la  cour  au  commencement  de  161  à,  concerté  avec  les  ducs  de 
Nevers,  de  Mayenne,  de  Vendôme,  de  Longueville,  de  Luxembourg,  et 
dirigé  par  les  artifices  du  maréchal  de  Bouillon,  ne  faisait  qu'une  illusion 
incomplète  au  peuple  dont  les  intérêts  servaient  de  prétexte.  Loisque,  dans 
un  manifeste  où  il  ne  lui  avait  pas  été  difficile  de  réunir  de  justes  plaintes, 
il  demanda  la  prompte  réunion  des  Etats  généiaux,  la  Régente,  qui  déjà 
dans  sa  réponse  ' avait  annoncé  l'intention  d'appeler  une  assemblée  de  no- 
tables, s'empressa  d'y  répondre  favorablement,  et  par  là  détourna  les  espé- 
rances de  la  nation  des  projets  du  Prince  sur  une  assemblée  dont  elle  se 
firomettait  bien  de  paralyser  les  efforts.  L'importance  du  prince  de  Condé 
se  trouva  immédiatement  diminuée. 

Ce  résultat  de  la  position  incertaine  du  Prince  avait  été  prévu,  et  les 
sages  conseils  de  Duplessis-Mornay  à ses  coreligionnaires  avaient  éclairé 
leur  marche.  Fidèle  à sa  doctrine  de  liberté  de  conscience,  il  ne  réclamait 
que  l'exécution  sincère  des  édits  qui  la  protégeaient;  il  ne  pensait  pas  que 
la  réforme  de  l'état  regardât  les  protestants , en  tant  du  moins  que  société 
religieuse  dissidente.  C'est  en  ce  sens  qu'il  écrivit  à la  Régente  pour  l'assurer 
de  la  fidelité  de  ses  frères;  c'est  en  ce  sens  qu'il  écrivit  au  prince  de  Condé 

' Merevr  jfmçait , i.  111.  tCiâ.p.  âiyel  stiiv. 


Digitized  by  Google 


INTRODUCTION. 


pour  lui  ôter  tout  espoir  de  l’appui  des  réformés  dans  des  projets  qui  pou- 
yaicnt  amener  la  guerre  civile.  Plus  ardent  que  Duplessis,  le  duc  de  Rohan 
ne  mit  pas  la  même  prudence  dans  sa  réponse  au  même  envoyé  du  Prince  ; 
il  sembla  disposé  k s'engager  avec  lui,  ignorant  sans  doute  que  des  négocia- 
tions étaient  ouvertes  avec  la  Régente  pour  un  accommodement  qui  se  fil 
peu  après. 

Les  princes  s'étaient  réunis  i Mézières  aiipi'ès  du  duc  de  Nevers,  gou- 
verneur de  la  Champagne;  le  duc  de  Vendôme,  arrêté  au  Louvre,  d'oii  il 
s’évada  plus  tard , n'avait  pu  se  rendre  k cette  réunion , et  s'était  fiâté  d'ar- 
river en  Bretagne  pour  y conserver  l’autorité  qu'on  lui  disputait.  Tout  en 
prenant  les  précautions  nécessaires  pour  soustraire  les  provinces  A l'in- 
fluence de  la  factiun  des  princes,  la  Régente  ne  négligeait  aucun  des  moyens 
d'amener  la  pais.  Le  conseiller  Boissisc  et  le  duc  de  Ventadour,  envoyés 
par  elle,  n'avaient  pu  joindre  le  Prince  de  Condé  A Chàteauroux,  qu'il 
venait  de  quitter  pour  Mézières,  et  étaient  revenus  à la  cour  après  une  dé- 
marche impuissante.  Le  président  de  Thou , envoyé  A son  tour  à Mézières, 
obtint  du  Prince  la  réunion  d'une  conférence  A Soissons,  ville  appartenant 
è rlle  de  France,  dont  le  gouvernement  était  confié  au  duc  de  Mayenne. 
Les  bases  de  la  discussion  qui  allait  s'ouvrir  étaient  déjà  exprimées  dans  le 
manifeste  adressé  A la  Régente  par  le  prince  de  Condé  A la  date  du  19  fé- 
vrier 1 6 1 é , et  dans  la  réponse  qu'il  en  avait  reçue  en  date  du  a 7 du  meme 
mois.  Néanmoins  les  princes  ligués  résumèrent  dès  l'abord  leurs  demandes 
aux  trois  suivantes  ; 1*  la  réunion  des  Étals  généraux;  a’ l'ajournement  des 
mariages;  3°  le  désarmement  de  part  et  d'autre. 

Les  négociateurs  désignés  par  la  Reine  pour  cette  conférence  étaient  le 
duc  de  Ventadour,  les  présidents  de  Thou  et  Janin,  Boissise  et  Ruilion, 
conseillers  d'étal.  Ils  se  réunirent  à Soissons  le  lé  avril  161  é,  et  obtinrent 
sans  peine  le  consentement  de  la  régente  A leurs  demandes.  L'ajournement 
des  mariages  fit  seul  quelque  diflicullé  ; il  fut  néanmoins  accordé , A la  con- 
dition qu'il  n'en  serait  pas  fait  mention  au  traité  et  qu'une  lettre  seule  de 
la  Reine  en  confirmerait  l'engagement. 

Les  intérêts  particuliers  du  Prince  firent  seuls  traîner  la  conférence  en 
longueur.  La  Régente  en  profita  habilement  pour  réunir  l'armée  du  Roi  à 
Vitry  et  appeler  six  mille  Suisses  quelle  plaça  sous  le  commandement  de 
Bassonipierre.  Le  prince  de  Condé  en  prit  quelque  ombrage  et  se  retira  vers 
Sedan.  A l’aide  de  ses  forces  et  de  la  faiblesse  de  ses  ennemis,  la  Régente 
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eût  pu  facilement  détruire  le  parti  du  Prince  ; elle  y était  poussée  par  les 
ducs  de  Guise  et  d'Épernon . par  Vitleroy,  par  le  nonce,  défenseur  zélé  des 
intérêts  espagnols;  clic  préféra  le  parti  de  la  paix,  que  lui  conseillaient 
Concini  et  Sülery,  et  qui  d'ailleurs  lui  était  commandé  par  le  véritable  in> 
térêt  de  la  France.  Le  traité  de  Sainte-Ménchould  fut  signé  le  i 5 mai  1 6 1 à . 
Aux  termes  de  l'article  i a . la  Reine  adressa  à tous  les  parlcmenb  des  lettres 
patentes  par  lesquelles  elle  leur  fait  part  de  la  négociation  et  de  ses  résul- 
tats, et  leur  donne  l'assurance  du  bon  accord  qui  règne  désormais  entre  le 
gouvernement  de  son  fils  et  le  prince  de  Condé 

Outre  les  trois  points  importants  que  nous  avons  indiqués  plus  haut,  cette 
convention  amnistie  les  princes,  règle  quelques  intérêts  du  duc  de  Ven- 
dôme dans  son  gouvernement  de  la  Bretagne , du  duc  de  Nevers  pour  Mé- 
zières  et  la  Champagne,  du  prince  de  Condé,  auquel  elle  accorde  la  garde 
du  cliAteau  d’Ainboise  jusqu  après  la  tenue  des  États  généraux,  et  une 
somme  de  45o,ooo  livres  à répartir  entre  les  seigneurs  liés  avec  lui,  qui 
s'engagèrent  à ne  faire  à l'avenir  aucune  ligue  et  association  avec  qai  que  ce 
soit,  tant  dedans  que  dehors  le  royaume^,  vaincs  concessions  qui  ne  suspen- 


* V'oir  jWfrcurc  franfais,  l.  III,  i6ié, 

p.  434. 

* 4 Articles  accordex  par  le  duc  de  Ven- 
tadour,  pair  de  France  cl  lieutenant  pour 
le  Roy  au  gouvernement  de  Languedoc,  les 
sieurs  de  Tlinu , Jeannin , de  Boissize  et  de 
Bullion,  tous  conseillers  au  conseil  d'es* 
tat . et  commissaires  deppulei  par  Sa  Ma- 
jesté en  vertu  du  pouvoir  du  cinquiesme 
jour  de  may  dernier,  à monseigneur  le 
prince  de  Condé . premier  prince  du  sang , 
tant  en  son  nom  que  des  autres  princes, 
officiers  de  la  couronne  et  seigneurs  qui 
l’ont  assisté,  soit  présens  ou  absens. 

* 1*  Que  les  Estais  généraux  du  royaume 
seront  convoquez  cl  assembles  en  1a  ville 
de  Sens,  en  la  manière  accoustuméc,  dans 
le  vingt-cinquiesme  du  mois  d'aoust  pro- 
chain, en  laquelle  les  dcppulez  des  trois 
ordres  qui  y assisteront  pmirronl  en  toute 
liberté  faire  les  propositions  et  remons* 


irances  qu’ils  jugeront  en  leur  conscience 
estre  utiles  pour  le  bien  du  royaume  et  le 
soulagement  de  ses subjects,aflin  que,  sur 
icelles.  Sa  Majesté,  par  Tadvis  des  princes 
de  son  sang,  autres  princes,  officiers  de  la 
couronne  et  principaux  seigneurs  de  son 
conseil,  puisse  faire  quelques  bons  règle- 
mens  cl  ordonnancos,  pour  contenir  un 
chascun  en  devoir,  afTcrmir  les  leux  et 
édicta  faicls  pour  la  conservation  de  la  tran- 
quillité publique,  et  refTormer  en  mieux 
les  désordres  qui  peuvent  donner  quelque 
juste  occasion  de  plaincle  et  de  méconten- 
tement à ses  bons  subjecta. 

I 2*  Quant  aux  mariages  d’Espagne,  la 
Royne  régente  a escrit  à inonaeigneur  le 
Prince  sur  ce  subjeci  lettres  dont  U a 
receu  contentement.  Ainsy  n’eal  besoin 
d'en  faire  mention  en  cet  article. 

' 3*  Les  fortilica  lions  de  la  citadelle  de 
Méttères  qui  sont  du  coslé  de  la  ville 
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dirent  ou  meme  ne  dissimulèrent  qu'un  instant  les  hostilités,  destinées  à 
éclater  de  nouveau  après  la  clôture  des  États  généraux. 


seront  desmanlelées  et  o»téc»,  et,  sur  U 
supplication  faicte  par  M.  le  duc  de  Ne- 
vers  qu'il  plaise  à Sa  dicte  Majesté  \uy  or- 
donner assignation  de  quelque  somme  de 
deniers  pour  luy  aider  à construire  une 
maison,  au  lieu  de  celle  qu'il  avoit  en  la 
dicte  ville  de  Méxières,  laquelle  fut  des- 
molie  lorsqu'on  baslil  la  dicte  citadelle,  a 
esté  accordé  qu’il  sera  pourveu  cj  apres 
d'assignation  de  la  somme  duiit  on  con- 
viendra avec  luy. 

• 4*  Le  fort  de  Blavel , dont  on  s*est  saisi 
depuis  cea  derniers  roouvennens,  et  que 
l'on  a commencé  à rcbaaiir  et  fortifier, 
sera  entièrement  desmoU , raté  et  remis  au 
mesnic  estai  qu'il  csloit  auparavant  la  dicte 
saisie  et  surprise,  sans  que  cy  après  il  y 
ait  aucun  capitaine  ni  garnison,  et  le  se- 
ront pareiliemenl  toutes  autres  nouvelles 
fortiûcations  faictes  en  la  province  de  Bre- 
tagne par  qui  que  ce  soit  pendant  et  k l'oc- 
casion du  présent  mouvement. 

« 5*  Et  pour  faire  cesser  les  ruines  et  op- 
pressions que  le  peuple  souffre  à roccaaioo 
des  gens  de  guerre,  tant  Francis  qu'estran- 
gers,  qui  ont  esté  levez  depuis  le  premier 
jourdejanvierdemicr,et  sontà  présentes- 
panebeten  divers  endroits  de  ce  royaume, 
soit  pour  Sa  Majesté  ou  pour  le  dicl  sieur 
Prince , seront  licencici . et  les  dicls  eslran* 
gers  conduits  hors  le  royaume  par  com- 
missaires qui  seront  à ce  dcppiitez  par  Sa 
Majesté  et  le  dict  sieur  Prince,  dans  doute 
jours  après  la  signature  des  présons  arti* 
des;  et  pour  le  regard  des  Français,  leur 
sera  enjoint  de  se  retirer  en  leurs  maisons 
douze  jours  après  la  signiGcation  qui  leur 
en  sera  faicte,  à peine  d'estre  punis  comme 
vagabonds  et  gens  sans  adveu. 


• 6*  Sa  Majesté,  voulant  gralîQcr  le  dict 
sieur  Prince . a très  volontiers  accordé , sur 
la  prière  cl  instance  qu'il  luy  en  a faicte. 
et  Tasieurance  qu'il  a de  son  affection  et 
fidélité  à son  service,  la  ville  et  chasteau 
d'Amboiso  en  dépost,  jusques  après  la 
tenue  des  Estats  généraux,  et  pour  la 
garnie  d'iccluy  cbasleau  cent  hommes  de 
garnison. 

• 7*  M.  le  duc  de  Vemlosme  absent,  ren- 
dant i’obéis#ance  qui  est  deue  à Sa  Ma- 
jesté pour  les  causes  contenues  au  présent 
Iraicté,  elle  veut  et  entend  qu'il  soit  remis 
en  son  gouvemeroenl. charges,  honneurs, 
capitaineries  et  eslats,  pour  en  jouir  tout 
ainsi  qu'il  souloil  faire  cy  devant,  et  que 
toutes  interdictions  faictes  par  ieltrca  pa- 
tentes ou  autrement  soient  levées  et  ostées 
par  autres  lettres  patentes  adressées  au 
mesme  parlement  de  Bretagne,  en  sorte 
qu'elles  ne  luy  puissent  estre  d'aucun  pré- 
judice. 

• 8*  Et  sur  ce  qu'il  a faict  représenter 
avoir  obtenu  le  consentement  des  Estais 
de  Bretagne  pour  lever  dans  les  pays  l'ar- 
gent nécessaire  pour  renlretcncmenl  de 
ses  gardes , Sa  dicte  Majesté  a trouvé  bon 
de  confirmer  et  approuver  ce  que  les  dicts 
Eslats  ont  faict  en  cet  endroit. 

• 9*  Comme  aussy  ayant  esgard  à la  sup- 
plication qui  luy  a esté  faicte  de  la  part  de 
M.  le  duc  de  ReU  de  vouloir  entretenir  le 
nombre  des  gens  do  guerre  dans  Mache- 
coul  et  Belle  Isle  selon  qu'il  est  contenu 
au  brevet  octroyé  par  le  feu  Boy,  elle  a ac- 
cordé de  le  faire  pour  quatre  ans. 

■ 10*  L'entreprise  faicte  sur  Hennebon 
au  préjudice  du  sieur  de  Camorea,  qui  en 
est  capitaine  et  gouverneur,  sera  réparée. 
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A peine  signé,  le  traité  fut  repoussé  par  le  duc  de  Vendôme,  avec  lequel 
il  fallut  négocier  pour  obtenir  sa  soumission;  encore  ne  mit-U  bas  les  armes 


et  luy  remis  en  sa  charge,  comme  il  sou* 
loit  esire  avant  ce  mouvement. 

« 1 1*  Toutes  les  garnisons  mises  dans  les 
villes  et  places  du  royaume  à Toccasion 
du  présent  mouvement,  depuis  le  premier 
jour  de  janvier  dernier,  seront  ostées,  fors 
et  excepté  cent  hommes  qui  seront  entre- 
tenus à Métières  Jusques  après  U tenue 
des  Kstats  généraux  du  royaume,  et  deux 
cens  hommes  pour  le  mesme  temps  en 
la  ville  de  Sois&ons , dont  M.  le  duc  de 
Itlavenne  est  gouverneur,  et  demeureront 
toutes  les  autres  places  au  mesme  estât 
quelles  estoient  auparavant. 

1 1 a*  Lettres  patentes  seront  expédiées, 
et  l'adresse  d'îccUcs  falcle  à tous  les  parle* 
mens  pour  les  vérifier,  par  lesquelles  Sa 
Majesté  déclarera  avoir  esté  bien  et  deue- 
ment  informée,  le  dict  sieur  Prince  et  les 
autres  princes,  officiers  de  U couronne,  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
et  qui  l'ont  suivi  et  assisté  en  ce  mouve- 
ment, n'avoir  eu  aucune  mauvaise  inten- 
tion contre  son  servi<^,  avec  les  clauses 
nécessaires  pour  leurs  seureiez  et  déchar-  i 
ges,  et  cmpescher  qu’ils  ne  pussent  cslrc 
poursuivis  et  rccherchci  à cesle  occasion 
à radvrnir,  ensemble  pour  les  reslablir  en 
leurs  charges,  estais  et  dignitez.  fK>ur  en 
jouir  tout  ainsy  qu’ils  soulotenl  faire  avant 
ce  mouvement. 

■ i3”  El  pareillement  sera  escril  par  Sa 
Majesté  aux  princes,  estais  et  républiques 
alliez  de  cestc  couronne,  et  personnes  de 
qualité  envoyées  exprès  vers  eux , pour  leur 
faire  entendre  ce  qu'elle  a recogneu  de 
l’innocence  et  bonne  intention  des  dlcls 
sieurs  princes  et  officiers  de  la  couronne 
et  seigneurs  qui  les  ont  assistez. 


• i6*  Accorde  encore  Sa  Majesté,  pour 
tous  les  frais  que  les  dicls  sieurs  princes, 
officiers  de  la  couronne  et  seigneurs  pour 
roient  avoir  faicts  à l’occasion  de  ce  mou- 
vement, de  donner  comptant  au  dict  sieur 
prince  de  Condé  la  somme  de  quatre  cens 
cinquante  mil  livres,  k départir  par  luy 
entre  eux  ainsy  que  lion  leur  semblera. 

■ i5*  Moyennant  les  choses  sus  dictes, 
qui  autrement  n’eussent  esté  consenties  et 
accordées  par  Sa  Majeslé,se  sont  les  dtets 
sieurs  princes,  officiers  de  la  couronne  et 
seigneurs,  départis  de  toute  ligue  et  asso- 
ciation avec  qui  que  ce  soit,  tant  dedans 
que  deliors  ce  royaume,  avec  promesse  de 
n’en  jamais  faire  k l'advenir. 

« 1 6*  Accorde  aussi  Sa  Majesté , en  con- 
sidération des  grands  et  signalcx  services 
faicts  à cestc  couronne,  tant  par  les  pré- 
décesseurs du  dict  sieur  duc  de  Nevers  que 
par  luy  mesme,  de  luy  donner  un  brevet 
et  toutes  autres  expéditions  nécessaires 
pour  la  survivance  du  gouvernement  de 
Champagne  au  nom  de  son  fils  aîsné. 

« 17*  Faict  et  arreslé  à Sainte -Méne- 
hould,  le  quinziesme  jour  de  may  mil  six 
cens  quatorze. 

• Signé  Hbi^ry  de  Booreoe  , Vax- 
TAOOUR,  Charles  oe  Goezauub 
DE  Clbves,  Heert  d'Orléars, 
Henry  de  Lorraine,  Henry 
DE  LA  Tour.  An.  de  Thod, 
B.  Jbannin,  de  Thumbry,  Ddl- 
lion,  Henry  de  Luxeurourg, 
Tavanes.  * 

(ManUKriln*  tSaSdela  bibl.  Mazarinc. 
— Imprimé  Mercarefrtmç.t  IIKcl/lecoeil 
de  pièces  pour  servir  à l'hist.  de  Louis  XUI, 
par  L.  Ellies  Dupin,  I,  78.} 
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qu'i  la  condition  d'être  rétabli  dans  son  gouvernement  de  Bretagne,  ce  qui 
lui  fut  accordé  par  lettres  patentes  du  \lt  juillet  iGi6;  il  dut  néanmoins 
entendre  les  États  généraux  de  la  province  exprimer  contre  lui  les  plaintes 
les  plus  vives  et  les  mieux  méritées  ; il  venait  d'essayer  vainement  d'obtenir 
l'alliance  des  réformés.  Le  prince  de  Coudé  n'avait  pas  été  plus  heureux 
dans  une  tentative  semblable.  Le  duc  de  Roban  ne  répondit  point  h ses 
avances  plus  que  ne  l’avait  fait  Duplessis-Mornay,  fidèle  à la  politique  pru- 
dente et  loyale  dans  laquelle  il  s'efforçait  de  maintenir  ses  coreligionnaires. 
Mécontent  de  son  gouTerneraent  d'Amboise , dont  l'importance  ne  répon- 
dait pas  h l'idée  qu'il  s'en  était  faite,  Condé  pensa  h se  rendre  maître  de  Poi- 
tiers, et  ne  réussit  qu'à  s'en  faire  fermer  les  portes  par  l'évêque,  avoué  en 
cela  par  la  cour,  qu'il  avait  prévenue  de  ce  qui  se  préparait.  Retiré  à Cliâ- 
teauroux,  pendant  que  ses  adversaires  triomphaient  à Poitiers  et  étaient 
honorés  de  la  visite  de  la  Régente  et  du  Roi,  ne  recevant  de  Duplessis- 
Mornay  que  des  conseils  respectueux  et  sages  qu'il  feignait  d'accepter  de 
bonne  grâce,  ce  prince  prit  le  parti  de  se  soumettre,  toujours  à la  veille  de 
se  révolter  de  nouveau. 

Au  milieu  de  ces  événements,  Louis  .\III  étant  entré  dans  sa  qua- 
torzième année,  la  déclaration  de  sa  majorité  avait  été  faite  solennel- 
lement, et,  dans  le  lit  de  justice  tenu  à cette  occasion,  les  garanties 
antérieurement  assurées  aux  réformés  avaient  été  renouvelées;  mais  l'im- 
portance de  ces  mesures  s’clTaçait  devant  l'imminence  de  la  tenue  des  Étals 
généraux. 

Les  États  généraux  de  iGià  tirent  leur  importance  de  ce  fait,  qu'ils 
sont  les  derniers  que  convoqua  l'ancienne  monarchie  avant  ceux  qui  la 
renversèrent  à la  fin  du  xvm*  siècle.  Cent  soixante  et  quinze  ans  les 
séparent  de  l'assemblée  de  1789.  Ni  le  despotisme  de  Richelieu,  ni  la 
monarchie  absolue  de  Louis  XIV,  ni  la  cour  dissolue  de  Louis  XV,  ne 
SC  soucièrent  d'appeler  la  nation  au  partage  de  l'autorité  et  de  soumettre 
à son  examen  l'orgueil  de  leur  pouvoir  et  les  déportements  de  leurs  vices. 
L’esprit  de  la  nation,  replié  sur  lui-même,  travailla  en  silence,  sans  qu'il 
soit  toujours  possible  de  saisir  les  phases  diverses  de  ces  efforts  cachés. 
Ce  n’est  que  vers  le  milieu  du  xvm*  siècle  que  se  laisse  apercevoir  l’esprit 
nouveau,  sans  néanmoins  permettre  à son  secret  de  lui  échapper.  On 
peut  donc  considérer  les  États  généraux  de  1 6 1 4 comme  la  dernière  et 
impuissante  réclamation  publique  de  la  France  en  faveur  de  ses  droits  et 
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contre  les  empiétements  du  pouvoir.  A ce  titre  ils  sont  dignes  de  la  plus 
sérieuse  attention. 

Quelles  que  soient  les  opinions,  souvent  contraires,  émises  par  les  histo- 
riens sur  l'origine  et  les  droits  des  États  généraux , l’esprit  moderne  a tran- 
ché la  dilTicultc,  et  le  serment  du  Jeu  de  Paume  a consacré  la  doctrine  du 
droit  imprescriptible  qui  appartient  aux  nations  de  porter  leiii-s  regards  sur 
la  marche  de  leur  gouvernement.  En  tenant  compte  des  exagérations  et  des 
erreurs  dont  eut  le  malheur  d'être  marquée  la  révolution  de  i7?9,  elle 
n'en  reste  pas  moins,  surtout  dans  la  forme  parlementaire  qui  en  est  sortie, 
l'explication  et  le  dernier  mot  de  ces  longues  luttes  du  tiers  étal  dont  les 
réclamations  intermittentes  et  la  politique  circonspecte  ont  signalé  les  as- 
semblées irrégulières  de  l'ancienne  monarchie. 

Les  rapports  de  la  puissance  politique  et  de  l'autorité  religieuse,  lu  con- 
trôle de  l'emploi  des  deniers  de  l'Etat,  la  suppression  du  droit  annuel,  la 
diminution  des  impôts,  les  droits  de  chacun  mieux  définis,  les  alliances 
étrangères  mieux  choisies  dans  l'intérêt  de  la  France  et  tenues  avec  plus  de 
franchise,  le  mariage  du  jeune  roi,  furent  les  questions  qui  excitèrent  les 
passions  de  l'assemblée,  questions  éternelles,  pourrait-on  dire,  car  ce  sont 
encore  les  mêmes  qui,  h deux  siècles  et  demi  de  distance,  appellent  l'at- 
tention de  l'opinion  et  la  discussion  des  pouvoirs  représentatifs.  Si  l'on  y 
voit  éclater  plus  d'un  reste  des  passions  de  la  Ligue,  auxquelles  la  mort 
de  Henri  IV  avait  rendu  quelque  espoir,  ces  passions  ne  revivent-elles  pas 
encore  de  nos  jours  sous  des  formes  un  peu  dillércntcs,  malgré  les  lu- 
mières nouvelles  et  les  intérêts  nouveaux? 

La  série  des  pièces  que  nous  publions  donnera  avec  plus  de  détails 
connaissance  de  ces  mouvements  de  l'opinion  qui  ont  pour  base  la 
condamnation  de  la  doctrine  régicide  des  jésuites,  l’abolition  de  la  véna- 
lité des  charges,  l'alliance  avec  l’Espagne  et  l'abandon  de  ta  politique  de 
Henri  IV  contre  la  maison  d'Autriche,  et,  par  suite,  le  refroidissement 
pour  les  alliances  contractées  par  ce  prince.  Le  clergé,  qui,  soixante-six  ans 
plus  tard,  sous  la  main  impérieuse  de  Louis  XIV,  devait  signer  la  décla- 
ration de  i68î,  SC  montra,  en  1616,  défenseur  lélé  des  prétentions  ultra- 
montaines , et  obtint  plus  d'une  fuis  la  complaisante  adhésion  de  la  chambre 
de  la  noblesse,  peu  éclairée  sur  ces  questions,  inquiète  de  l'attitude  des 
protestants  et  séduite  d'ailleurs  par  les  mille  moyens  que  la  cour  sut  em- 
ployer pour  isoler  le  tiers  état  et  rendre  vains  les  résultats  d'une  assemblée 
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qu'elle  avait  été  forcée  de  convoquer  et  qu'elle  avait  réunie  à Paris  pour 
qu'cite  y fût  sous  sa  main  ^ 

Mais  le  tiers  état  ne  fut  point  indigne  de  sa  mission;  le  dernier  éclair  de 
sa  liberté  témoigna  de  la  vie  qui  l'animait,  et  qui,  longtemps  suspendue  en 
apparence , se  réveilla  maîtresse  et  terrible.  Kobort  Miron  en  fut  le  président 
et  rinterprète*,  prévôt  des  marchands  ci  conseiller  du  Roi  en  scs  conseils,  il 
adressa  au  Roi  une  harangue  composée  dans  une  juste  mesure  d'hommages 
déçus  et  de  réclamations  légitimes.  Plus  sobre  que  les  orateurs  du  clergé  et 
de  la  noblesse  de  flatteries  obligées,  il  sut  sc  tenir  loin  de  l'exagération  et 
du  mauvais  goût  qu’il  est  facile  de  surprendre  dans  les  discours  de  l'arche' 
vèque  de  I..yon  * et  du  baron  de  Pont-Sainl-Picrrc^  11  eut  encore,  peu  de 
temps  après,  l'occasion  de  s'expliquer  avec  la  meme  force  et  les  mêmes 
égards  devant  la  chambre  du  clergé,  qui  demanda  au  tiers  état  de  s'unir  à 
elle  pour  solliciter  du  Roi  la  réception  en  France  du  concile  de  Trente  \ 11 
refusa  au  nom  de  son  ordre,  tandis  que  la  noblesse,  opposée  d'abord,  sc 
rendit  bientôt  après  aux  arguments  du  cardinal  de  la  Rocllcfuucault.  Les 
objets  des  réclamations  du  tiers  étal  furent  nombreux;  ü les  déposa  dans  le 
cahier  qu’il  présenta  au  Roi  À la  clôture,  et  Miron  les  résuma  dans  te  dis* 
cours  par  lequel  il  exprima  au  prince  et  à sa  mère  la  reconnaissance  de  la 
nation  et  son  espoir  dans  le  tiouvcau  règne. 

Les  États  n'avaient  pas  donné  une  moindre  attention  à la  situation  des 


' Les  Étals  généraux  avaient  d’abord 
été  convoqués  à Sens. 

* Simon  de  Marqiictnont , orateur  pour 
le  clei^é.  (Voir  Mercure  frunçais,  l.  111, 

etsuiv.) 

* Orateur  pour  la  noblesse.  (Voir  Mer 
cure  fraisait,  i.  111,  p.  ba  et  suiv.) 

* Le  concile  de  Trente  fut  clos  en  1 565 , 
et,  dès  celle  année  même,  le  parlement 
refusa  d'accepler  ceux  de  ses  canons  qui 
étaient  contraires  aux  droits  des  rois  de 
France  et  aux  libertés  de  l'Église  gallicane. 
En  1579.  Tédil  de  Blois  consacra  le  prin- 
cipe sur  lequel  ce  refus  était  fondé.  Depuis 
ce  temps,  le  clergé,  à plusieurs  reprises , 
demanda  inutilement  que  C9  concile  fût  re* 
connu  par  l'état  dans  l'ensemble  complet 


de  ses  articles,  comme  il  l'était  déjà  dans 
ses  articles  de  foi.  Henri  IV  avait  déjà,  en 
160a,  repoussé  celte  dcoiande  comme 
inopportune,  engageant  d'ailleurs,  non 
sans  quelque  malice,  les  rcclé5iaslîques 
à conformer  leurs  mœurs  aux  canons  de 
celle  sainte  assemblée.  Le  clergé  crut  l'oc' 
cosion  plus  favorable  au  moment  où  l’iii- 
flucuce  de  Catherine  de  Médicis  était  toute- 
puissante  sur  le  jeune  Roi.  Il  profita  des 
États  généraux  pour  renouveler  sa  dc> 
mande.  Après  quelques  hésitalions,  la 
chambre  de  la  noblesse  s'unit  a lui  dans  le 
même  vœu;  mais  les  réserves  qu'il  fit  en 
faveur  des  droits  du  Roi  et  des  libertés 
de  l'Église  gallicane  no  parvinrent  pas  a 
décider  le  tiers  état  à partager  son  avis. 
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finances.  Sur  In  proposition  de  la  noblesse,  le  tiers  état  adhérait  à la  réso- 
lution de  demander  l'établissement  d'une  chambre  de  justice  contre  les 
financiers , réclamant  en  meme  temps  des  conditions  de  sévérité  qui  donnas- 
sent à cette  institution  l’efficacité  désirable.  Le  clergé , d'abord  défavorable, 
s'unit  bientôt  dans  le  même  but  aux  autres  ordres.  Cette  manifestation 
força  la  cour  à donner  des  explications.  Le  président  Janin  fut  chargé  de 
les  présenter.  Il  avait  eu  la  principale  part  dans  le  conseil  chargé,  après 
le  duc  de  Sully,  de  la  direction  des  finances,  et  il  présenta  aux  h>tats  les 
comptes  de  la  minorité  du  Roi.  Ce  prince  lui-même  et  sa  mère  s’étaient 
montrés  favorables  dans  leur  réponse  aux  commissaires  de  l’assemblée; 
mais,  lorsqu'on  en  vint  è l'examen  détaillé  des  recettes  et  dépenses,  la  cour 
ne  fut  pas  si  facile,  cl  les  députés  furent  considérés  comme  allant  au  delà 
de  leurs  droits.  Le  Roi  pressa  la  remise  des  cahiers,  et  la  clôture  des  Etats 
ne  se  fit  pas  longtemps  attendre. 

La  question  soulevée  entre  le  tiers  état  et  le  clergé  sur  le  respect  dû  par 
toutes  les  puissances  à l’autorité  royale  est  la  question  la  plus  intéressante 
de  celles  qui  furent  traitées  à celte  époque.  La  subtilité  cléricale  du  car- 
dinal Duperron,  la  nature  de  la  science  qu'il  étale  à l'appui  de  sa  thèse, 
méritent  d'elro  particulièrement  étudiées.  On  trouve  les  éléments  de  cette 
curieuse  étude  dans  le  tome  111  du. Mercure  français  et  dans  la  relation  de 
ce  qui  se  passa  aux  Etats  de  Florimond  Rapine.  C'est  une  des  formes  de  la 
question  de  l’indépendance  nationale  et  de  la  liberté  religieuse. 

La  condamnation  que  le  parlement  venait  de  prononcer  contre  la 
doctrine  régicide  du  livre  de  Suarez,  par  arrêt  du  36  juin  161&,  avait 
irrité  le  clergé.  Rangeant  ces  questions  de  soumission  des  sujets  envers  le 
prince  au  nombre  des  questions  de  morale,  il  s’en  attribuait  le  jugement 
suprême  et  s'irritait  de  ce  que  la  puissance  laïque  en  usurpêt  la  décision.  Le 
souverain  pontife  Paul  V était  encore  plus  animé  pour  ce  qu'il  regardait 
comme  sa  prérogative,  et  le  gouvernement  de  la  Régente  n’était  capable  ni 
de  répondre  aux  arguments  de  Rome  ni  de  résister  à ses  prétentions.  I>e 
nonce  avait  transmis  l’expression  de  mécontentement  du  pape  en  insistant 
sur  la  nécessité  d'un  prompt  désaveu , et  la  cour  avait  adressé  successivement 
à Rome  deux  actes  où,  malgré  les  réserves  de  la  couronne,  l’abandon  des 
principes  traditionnels  n'était  que  trop  visible*. 

' Les  deux  pièces  qui  suivent  sont  four-  impériale.  Elles  sont  nécessaires  à l'inlel- 
nies  par  le  manuscrit  de  la  Biblioüiêque  ligence  delà  négociation  de  Loudun;  mais 
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Maïs,  les  États  généraux  s'étant  ouverts  à Paris  au  milieu  du  mois  d'oc- 
tobre, ces  faiblesses  du  gouvernement  ne  pouvaient  passer  inaperçues,  par- 


comme  leur  date  précède  celle  de  mars 
1 6 1 5 , point  de  départ  de  ce  recueil , nous 
avons  préféré  les  placer  ici  en  note. 

• Brevet  envoyé  à Rome  sur  Tarrest  du  parte* 
mcQt , qui  depuis  a esté  changé. 

« Aojourd'buyr  sa  octobre  i6i4*  le  Royr 
séant  en  son  conseil,  s'estant  fait  repré- 
senter l'arrest  donné  en  sa  cour  de  parle- 
ment le  s6,  et  exécuté  le  37  juin  dernier, 
contre  lu  livre  imprimé  à Cologne  fan 
présent,  intitulé,  Franeûci  Sétam  Groaa* 
te/uù  e lectrfdfe  Jmu  doclorii  theoh^i  de* 
feiuio  JUei  cathoUca  et  apoitoUem  advenus 
Auglicafut  sectm  emres,  contenant  plu- 
sieurs propositions  contraires  aux  puissan- 
ce* souveraines  des  roY>  ordonnes  et  esla- 
blis  de  Dieu,  [tour  le  repos  et  tranquillité 
de  leurs  esUts,  et  qu'il  est  loisible  à leurs 
subjecls  et  eslrangers  d'allonlcr  à leurs  per- 
sonnes , duquel  arrest  Sa  Majesté  a sceu , 
tant  par  son  embassadeur  à Rome  que  par 
les  déclarations  que  liiy  en  a faiclea  le 
nonce  de  nostre  Très  Sainct  Père  le  Pape, 
que  Sa  Saiodetéa  receu  du  desplaUir;  Sa 
dicte  Majesté, désirant  en  toutes  occasions, 
autant  elnon  moins  qu'ontlait  les  roys  ses 
prédécesseurs,  lesmoigner  à Sa  Saincteté 
en  quelle  recommandation  elle  a l’hon- 
neur et  adrantage  du  Sainct  Siège  aposto- 
lique et  le  contentement  de  Sa  Béatitude, 
envers  laquelle  Sa  Majesté  sera  tousjours 
trèsdévotieuse,  comme  envers  le  dict  Sainct 
Siège,  pour  se  conserver  la  qualité  de  Royr 
très  chrétien,  premier  el  très  aflectionoé 
fils  de  fÉglise , a déclaré  et  déclare  qu  elle 
n'entend  que  le  dicl  arrest  ni  fciéculion 
qui  s'en  est  ensuivie  puissent  préjudicier 
à faoctonié  de  Sa  dicte  Saînetelé  ni  du 
Sainct  Siège,  comme  elle  a toujours  esté 


recognrue  par  ses  prédécesseurs,  ainsi  que 
Sa  dicte  Majesté  s'enbrcera,à  leur  louable 
exemple,  de  la  protéger,  iitaioicnir  cl  dé- 
fenrlre.  se  promettant  au.^sy  queSa  SaîneU  té 
prohibera  et  cnipesebera  que  la  doctrine 
contenue  au  dict  livre,  d'attenter  à la  per- 
sonne et  dignité  des  roys,  soit  désormais 
escrile  ni  enseignée,  au  contraire  pour- 
voiera  qu'elle  soit  censurée  comme  mé- 
chante et  pernicieuse,  et  que  ceux  qui  ta 
metlcot  en  lumière  soient  cliasliet  : de  quoy 
elle  sera  requise  el  su|)plîéo  de  la  |>arl  de 
Sa  dicte  Majesté,  très  asseurée  que,  par  la 
piété  qui  reluit  en  U personne  de  Sa  Sainc- 
leté,  clic  fera  supprimer  la  dicte  doc- 
trine, pour  prévenir  les  péri  Meut  accidens 
qu'elle  pourroit  produite  entre  le  dict 
Sainct  Siège  cUous  les  princes  delà  chré- 
tienté, contre  la  bonne  intention  de  Sa 
Snincteté  et  la  paternelle  bienveillance 
qu'elle  lenrajusques  icy  faiclparoistre  en 
général,  el  en  particulier  a Sa  dicte  Ma- 
jesté, laquelle,  pour  tcsiuoignago  de  $>a 
volonté , m'a  commandé  en  expédier  ce 
présent  acte,  signé  de  sa  main,  et  contre- 
signé par  moy,  secrclairo  d’estat  de  ses 
commandemens  et  finances.  • (Man.  de  la 
Bibl.  impériale.) 

4 Copie  de  faclo  qui  fui  envoyé  k Rome  tou- 
chant farrest  donné  au  parlement  contre  le 
docteur  Suam. 

4 Aujourd’huy  seînesme  de  décembre 
i6i4<  le  Roy  estant  à Paris,  ayant  esté 
inrortné  par  le  sieur  évesque  de  Montc- 
pulcUn , nonce  de  Nostre  Sainct  Père  le 
Pape,  comme  par  le  marquis  de  Tremcl, 
son  ambassadeur  résidant  k Rome,  des 
piainctes  el  mécontentement  de  Sa  Sninc- 
teté  sur  farrest  donné  en  la  cour  du  par- 
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liculièremcnt  devant  l'attitude  pleine  de  mesure  et  de  fermeté  que  prenait 
le  tiers  état.  Aussi,  tandis  que  la  noblesse,  entraince  par  le  clergé,  approu- 
vait comme  lui  les  déclarations  envoyées  à Rome,  le  tiers  état  rappelait 
avec  force  l’arrct  du  parlement  et  en  renouvelait  les  doctrines  dans  le  pre- 
mier article  de  son  cabicr.  Louis  XIII , pour  rester  fidèle  i sa  politique,  fut 
forcé  d'évoquer  la  question  à son  conseil,  et  deux  arrêts  en  interdirent  la 
discussion,  soit  aux  États  généraux,  soit  au  parlement'. 


femenl  de  Paris  contre  le  livre  du  docteur 
Suaret«  Sa  Majesté,  désirant  lesxnoigner  à 
Sa  Béatitude  combien  elle  révère  le  Sainct 
Siège  et  alTeclionne  la  personne  et  salisfac- 
tion  de  Sa  dicte  Saincteté . a sursis  a Texé* 
cution  (lu  dicl  arre»t  et  commandé  la  sus* 
pen»ioQ  d'iceluy.  sc  promettant  que  Sa 
Saincteté,  par  sa  honté,  prudence  et  jus* 
tice,  fera  censurer,  comme  elle  en  sera  re* 
quibC  et  suppliée  au  nom  de  Sa  dicte  Ma- 
jesté. Ia  mauvaise  et  pernicieuse  doctrine 
d'attenter  à U personne  des  roys,  comme 
condamnée  des  saincls  décrets  et  canons 
de  l'Église,  ayant  Sa  dicte  Majesté,  pour 
lesmoignage  de  sa  volonté,  commandé 
en  estre  expédié  le  présent  acte,  signé  de 
»a  main,  et  conlre-signé  par  moy,  secré- 
taire d'eslal  et  de  scs  commandemens  et 
financcia. 

• Signé  LOUIS. 

Et  plus  bas,  • BausiiABT.  • 
(Man.  de  la  Bibl.  impériale.) 

' Voici  le  texte  des  deux  arrêts  : 

4 Arresi  touchant  les  différends  des  Estais  géné- 
raux , donné  au  conseil  le  6 janvier  1 6 1 5. 

(Eiirtit  4m  r4p*trr«  4n  CmmiI  4’**U(.) 

• Le  Boy,  ayant  entendu  les  dilTérends 
survenus  en  ra«semblée  des  trois  ordres 
des  EsUt.s  de  son  royaume,  convoquez  par 
son  commandement  en  celle  ville,  sur  un 
article  proposé  en  1a  chambre  du  tiers 
estai,  et  1a  délibération  intervenue  en  sa 
cour  de  parlement  sur  le  raesme  subject. 


le  deuxième  du  pré.scnt  mois,  ouï  les  re- 
monslrances  des  depputex  du  clergé  et  de 
la  noblesse.  Sa  Majesté,  séant  en  son  con- 
seil, assisté  de  ia  Roync  sa  mère,  princes 
du  sang  et  autres  princes,  ducs,  pairs, 
ofliciers  de  la  couronne  et  autres  de  son 
conseil,  pour  bonnes  et  grandes  considé- 
rations, a évoqué  et  évoque  a sa  propre 
personne  les  dicts  différends,  a sursis  et 
surscoil  rexéculion  de  tous  arrcsls  et  déli- 
bérations sur  ce  intervenus,  fait  expresses 
inhibitions  et  défenses  auxdicis  Estais  d'en- 
trer en  aucune  nouvelle  délibération  sur 
ia  dicte  matière,  et  sa  dicte  cour  d‘cn  pren- 
dre aucune  juridiction  ni  connoissance.  ni 
passer  outre  à la  signature,  prouoncialion 
et  publication  de  ce  qui  a esté  délibéré  en 
icelle  le  dîct  jour,  deuxiesme  de  ce  mois. 

• Faict  au  dict  conseil  tenu  à Paris,  le 
sixiesme  janvier  mil  six  cens  quinze. 

• Signé  DX  LouÉ?(ie. 

• Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune.  • 

(Man.  de  la  Bibl.  impériale.^  lmp. 

A/ém.  de  ^fath,  A/o/é,  t.  I.) 

[ Druxiènic  arréL  ] 

■ Louis,  par  la  grâce  de  CHeu,  Boy  de 
France  et  de  Navarre,  à nus  amcz  et  féaux 
conseillers,  les  gens  tenant  noslre  cour  de 
parlement  a Paris,  sçavoir  faisons  que,  sui- 
vant rarrc.st  cy  attaché  sous  le  contresc^, 
ccjourd'huy  donné  en  nostre  conseil,  nous 
avons,  pour  bonnes  et  grandes  considéra- 
tions, évoqué  et  évoquons  a noslre  propre 
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La  lenue  de*  Élats  avait  trouve  l'opinion  publique  attentive.  Une  sorte 
de  liberté  de  la  presse,  irrréguiière,  mais  vive,  s’ét.ait  montrée  favorable 
aux  l'éelamations,  particulièrement  6 celles  du  tiers  état,  dans  des  libelles 
dont  le  Mercure  français  nous  a laissé  en  partie  le  titre  *.  Dans  ce  mouve- 
ment, qui  avait  attiré  les  esprits  sur  les  représeiitaijb  des  intérêts  du  pays, 
le  prince  de  Condé  avait  été  rejeté  au  second  plan,  derrière  la  scène  que 
remplissait  l’assemblée  et  la  rour.  Une  fois  la  clôture  des  États  prononcée 
et  accomplie,  il  était  redevenu  l'espérance  d'une  partie  de  ceu.\  qui  s’aper- 
cevaient que  les  réformes  promises  se  perdaient  dans  les  atermoiements  et 


porM>nno,  les  difTérends  survenus  en  l'as* 
semblée  des  trois  ordres  des  Estais  de  notre 
royaume  convoquez  à présent,  par  nostro 
commandement,  en  icelle  noslre  l)onne 
ville,  sur  rarlicle  proposé  en  la  chambre 
du  tiers  estai . ensemble  la  délibération  in- 
tervenue en  noslre  dicte  cour  sur  le  roesme 
lubject , le  deuxie^iue  de  ce  mois  ; avons 
sursis  et  surséoiis  l’exécution  de  tous  ar- 
rests  et  délibérations  sur  ce  intervenus, 
faict  et  faisons  expresses  inhibitions  et  def- 
fenses  aux  dicts  Estais  d’entrer  en  aucune 
nouvelle  délibération  sur  U dicte  matière, 
et  à tous  d'eii  prendre  aucune  juridiction 
ni  ronnoissance,  ni  passer  outre  à la  pro- 
noneiation  et  publication  de  ce  qui  a esté 
délibéré  en  nostre  dicte  cour  le  dicl  jour 
deuxiesme  de  ce  mois. 

« Si  voulons  et  vous  mandons  que  nostre 
dicl  arrest  cy  attaché  et  ces  présentes  vous 
ayex  à faire  enregistrer  pour  avoir  lieu  et 
estre  exécutez  selon  leur  forme  et  teneur; 
car  tel  est  nostre  plaisir. 

■ Donné  à Paris,  le  sixiesme  jour  de  jan- 
vier, l'an  de  grâce  mil  six  cens  quinze , et 
de  noslre  règne  le  cinquiesme. 

«Signé  LOIIIS. 

• Par  le  Roy,  ni  Loménie. 

• El  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune.  » 
(Man.  de  la  Bibl.  impériale.  — lmp. 
.Wém.  de  Math.  Molé,  I.  1.) 


iV.  D.  L*arrét  du  2 janvier  auquel  se 
réfèrent  le»  deux  pièces  ci-dessus  fut  rendu 
par  le  parlement  dans  les  circonstance-» 
suivantes.  Cette  compagnie,  instruite  de» 
différends  qui  venaient  de  s'élever  dan» 
les  Etats,  entre  la  chambre  de  la  noblesse 
et  du  clergé  d'une  part,  et  celle  du  tiers 
état  de  l'autre,  sur  le  premier  article  du 
cahier  de  celui-ci,  ayant  pour  objet  l'in- 
dépendance  de  la  couronne  et  la  sûreté 
de  la  personne  des  princes,  s'assembla  le 
a janvier  pour  renouveler  celle  doctrine 
par  un  arrêt  solennel,  dans  lequel  elle 
rappela  les  arrêts  préci'-denls  sur  le  même 
sujet,  «anîn  de  tenir  les  esprits  de  tous 

• subjects  du  Roy.  de  quelque  qualité  et  con- 

• dition  quib  toient,  conünnei  et  certains 
< des  dictes  maximes  et  règles  pour  la  leu- 
« retè  de  la  vie  da  I\oy,  pnûc  et  tranquillité 
a publtqae.  ■ Le  clergé  se  hâta  de  porter  à 
l.^uis  XIII  ses  doléances  sur  ce  sujet,  et 
en  obtint  les  deux  arrêts  ci-dessus.  De  sorte 
que  l'on  vît  un  prince  abdiquer  tes  prin- 
cipes conservateurs  de  son  autorité,  désa- 
vouer la  magistrature  dans  l'exercice  légi- 
time de  sa  puissance  et  douiier  raison  à 
ceux  qui  voulaient  mettre  1a  royauté  sous 
la  tutelle  de  l’Église. 

' 3/arcure^nfOti,  t 111.  161&.  P iB5 

et  suiv. 
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les  hésitations  calculées  du  pouvoir.  Il  s’empressa  de  remettre  au  Roi  le  châ- 
teau d'Amboise,  averti  que  celui-ci  allait  le  lui  redemander.  Les  circons- 
tances le  désignaient  de  nouveau  comme  le  chef  du  parti  des  mécontents; 
elles  ne  permirent  pas  â son  esprit  inquiet  de  manquer  â cette  mission. 

En  ce  moment  une  puissance  nouvelle  se  montra  sur  le  théâtre  des  évé- 
nements. En  présence  des  Etals,  le  parlement  n'avait  pas  jugé  qu'il  fût  sage 
d'intervenir  autrement  que  pour  appuyer  l'article  du  tiers  état  relatif  â la 
sûreté  de  la  personne  du  Roi.  Les  Etats  ayant  disparu,  il  reprit  le  rôle  de 
conseiller  du  prince,  portant  le  conseil  jusqu'à  la  résistance.  La  Reine,  le 
Roi  et  les  ministres  s'étaient  ernus  des  projets  de  délibération  cl  de  remon- 
trances formés  par  le  parlement'.  Une  défense  du  Roi  de  passer  outre  était 
intervenue  à plusieurs  reprises;  le  parlement  n'en  persista  pas  moins, 
changea  en  quelque  chose  la  forme  de  sa  délibération,  et  rédigea  des  re- 
montrances dignes , par  leur  sagesse  et  leur  fermeté , d'un  prince  plus  disposé 
à les  mettre  à profit  et  d'une  nation  plus  capable  de  les  défendre’.  Le  Roi 
insista  pour  que  les  remontrances  fussent  ôtées  des  registres  de  la  cour,  et 
pour  qu'un  arrêt  du  conseil  qui  les  blâmait  y fût  inscrit;  le  parlement, 
de  délibération  en  délibération,  tira  les  choses  en  longueur,  multiplia  les 
protestations  de  fidélité,  et  ces  diflicultés  en  restèrent  là.  Mais  les  remon- 
trances, reprises  par  le  prince  de  Coudé,  devinrent  la  cause  de  nouveaux 
embarras. 

Il  tardait  à ce  prince  de  substituer  son  influence  aux  Etats  généraux  dis- 
sous et  au  parlement  réduit  au  silence.  Sa  popularité  allait  en  devenir  plus 
visible , et  il  réunirait  dans  sa  main  tous  les  intérêts  du  parti  des  mécon- 
tents. Aux  démarches  qu'avait  faites  le  Roi  pour  qu’il  assistât,  en  sa  qualité 
de  premier  prince  du  .sang,  à son  mariage  avec  l'Infante  d'Espagne,  il  avait 
répondu  en  mettant  pour  condition  à son  acquiescement,  i’  la  réforme 
des  conseils,  a°  l'accueil  favorable  à faire  aux  remontrances  du  parlement, 
3°  quelques  concessions  pour  lui  et  scs  amis,  et  s'était  retiré  à Clermont 


' ■ La  raison  donnée  par  les  gens  du  Roi 
pour  justifier  la  cour  estoil  que,  le  parle- 
ment ne  voyant  point  encore  la  déclara- 
tion sur  les  rcmonsirances  et  supplications 
faites  par  les  lâslats , la  cour  avoit  délibéré 
de  donner  avis  au  Roy  de  ce  qu'ellecroyoit 
de  son  service;  ce  qu'elle  n'avoil  fait  pour 


enlreprendresurrautorilé  royale,  etc.  . . • 
[Mémoirn  lit Halk.  Molé.t.  I,  p.  aa.) 

* ün  trouve  ces  remontrances  dan.s  le 
Mcrcitrt franç,  t.  IV,  i6i5,  p.  i.1,  cl  dans 
les  Mémoires  ds  Maüt.  MoU,  1,  l,p.  aSet 
suiv. 
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en  Beauvoisis.  Les  instances  de  Louis  XIII  l‘y  suivirent,  et  M.  de  Villeroy 
fut  le  négociateur  choisi  pour  le  décider  à accompagner  la  cour  à Bor- 
deaux. Mais  déjà  , crainte  véritable  ou  prudence  afl'ectée,  il  s'était  renfermé 
dans  le  château  de  Coucy,  où  il  croyait  être  plus  en  sûreté  au  milieu  de  ses 
amis.  Ce  fut  là  que  la  négociation  s'ouvrit  entre  ces  princes  assemblés,  d'une 
part,  et  MM.  de  Villeroy  et  de  Pontchartrain , envoyés  par  la  cour.  Dans  une 
lettre  que  les  négociateurs  remirent  au  Prince,  api-ès  avoir  rappelé  les  an- 
ciennes promesses  qu'il  avait  reçues  de  lui  d'assister  à son  mariage  , le  Roi , 
sur  le  point  de  partir,  réclamait  une  réponse  précise  et  prompte.  Elle  ne  se 
lit  pas  attendre,  et  la  lettre  du  a y juillet  apporta  un  refus,  fondé  sur  les 
griefs  déjà  plusieurs  fois  exprimés.  Le  Roi,  dans  une  lettre  au  parlement  en 
date  du  3o  juillet,  tenta  de  sc  justifier,  y parvint  sur  quelques  points,  et 
insinua  que  les  intérêts  partiruliei'S  des  princes  ligut^  n'étaient  pas  étrangers 
à leur  conduite. 

A son  tour,  le  prince  de  Condé  répondit  par  le  manifeste  de  Coucy  (-9  août 
I 6 1 5},  pièce  longue,  diffuse,  dans  laquelle,  au  milieu  de  reproches  injustes 
ou  imprudents,  se  trouvent  des  réclamations  auxquelles  il  eût  été  sage  de 
faire  droit*.  Ce  fut  vers  ce  même  temps  que  ce  prince  sollicita  avec  quel- 
ques instances  de  s'unir  le  parti  des  protestants,  représenté  alors  par  l'as- 
semblée de  Grenoble. 

Les  protestants  avaient  suivi  avec  attention  les  phases  successives  de  ces 
hostilités  dissimulées,  sans  avoir  embrassé  les  intérêts  d'aucun  des  partis. 
Leur  position  délicate,  les  sages  avis  de  Duplessis-Murnay,  avaient  main- 
tenu la  prudence  dans  leurs  conseils , et  nulle  promesse  d'alliance  avec  les 
factieux  n'avait  échappé  aux  passions  dont  ils  n'étaient  cependant  point 
exempts.  L’assemblée  dans  laquelle  devaient  être  choisis  les  députés  géné- 
raux chargés  de  résider  auprès  du  Roi  venait  de  sc  réunir  à Grenoble  le 


‘ Voir  ces  diverses  pièces  plus  bas, 
psmi  celles  qui  expliquent  la  prise  d'ar- 
mes des  princes.  Ce  manifeste  fut  envoyé 
aux  seigneurs , aux  parlements , à quelques 
cours  étrangères.  On  lit  à ceUe  occasion , 
dans  le  Mercure  français  : «On  a écrit  que 
toutes  les  cours  souveraines  où  le  prince 
de  Condé  envoya  son  manifeste  le  firent 
tenir  à Leurs  Majeslez  sans  ouvrir  le  pa- 


quet; que  ceux  qui  le  portèrent  en  .\ngle- 
terre  n'y  furent  reçus  de  bon  oeil;  qu'il 
se  garda  bien  de  l'envoyer  à l'assemblée 
du  clergé,  qui  se  tenoit  au  même  temps 
aux  Augustins  (pour  ouïr  les  comptes  de 
leur  receveur  général),  sacbant  qu'ils  es- 
toîent  résolus  à une  entière  obéissance  en- 
vers Leurs  Majestés.  « (T.  IV,  annéeiGib. 
P >9*  ) 
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I S juillet  1 6)  ô,  et  il  était  facile  de  voir  que  ce  choix  serait  la  moins  impor- 
tante do  ses  préoccupations 

La  réunion  en  assemblée  des  députés  des  reformés  donna  aux  passions  de 
ce  parti  un  essor  qu'on  eût  en  vain  espéré  lorsque  les  personnages  les  plus 
distingues  d'entre  eux  étaient  encore  dispersés  dans  leurs  provinces.  Ils  de- 
vinrent plus  accessibles  aux  propositions  du  roi  d'.\nglctcri'c,  du  duc  de 
Rohan , et  surtout  du  prince  de  Condé.  Néanmoins  l'hésitation  est  grande 
encore  ; la  fidélité  au  Roi  atténue  les  dispositions  à la  résistance  ; la  crainte 
d'une  issue  incertaine  suspend  des  résolutions  qui  peuvent  paraître  impni- 
dentes.  Ce  n'est  enfin  qu'avec  beaucoup  de  précautions,  après  plusieurs 
députations  chargées  d'assurer  le  Roi  de  la  soumission  de  ses  sujets  réformés , 
que  l'assemblée  conclut  une  alliance  avec  le  prince  de  Condé,  négociant 
toujours  avec  la  cour,  adressant  à Louis  XIII  les  cahiers  de  scs  doléances, 
et  ne  se  décidant  qu'après  avoir  reçu  i Poitiers  des  assurances  qui  ne  pou- 
vaient la  satisfaire,  ou  attendu  vainement  des  réponses  dont  l'ambiguïté  ne 
lui  permettait  pas  de  se  rassurer. 

Marie  de  Médicis  avait  reçu . sans  en  tenir  compte,  les  sages  avis  de  Dii- 
plessis-Mornay  et  les  conseils  plus  intéressés,  mais  non  moins  judicieux,  du 
duc  de  Rohan.  Elle  comptait,  pour  le  succès  de  ses  desseins,  sur  l'inllucnce 
du  maréchal  de  Lesdiguières  et  sur  les  intrigues  du  duc  de  Rouillon.  Mais. 
quoi(|ue  Lesdiguières  appartint  à la  religion  nouvelle,  les  réformés  n’avaient 
en  lui  aucune  conliance,  et  le  croyaient,  avec  raison,  vendu  aux  intérêts  de 
la  cour.  En  sa  qualité  de  gouverneur  du  Dauphiné,  il  pesait  habilement 
sur  les  délibérations  de  l’assemblée,  et  celle-ci,  pour  s’y  soustraire,  prit,  sans 
solliciter  l’autorisation  du  Roi,  la  résolution  de  se  transporter  à Nimes. 

Après  avoir  publié  son  manifeste , le  prince  de  Condé  n'avait  pas  tardé  é 
prendre  les  armes.  Quand  on  suit  la  marche  de  l’armée  des  princes  dans 
cette  campagne  avortée,  ou  conduite  dans  un  autre  dessein  que  celui  d'une 
guerre  sérieuse,  on  soupçonne  que  le  chef  suprême  de  ce  parti  n'avait  d’au- 
tre dessein  que  de  faire  bonne  contenance,  de  manière  à motiver  de  la  part 
de  la  cour  des  démarches  pacifîques.  Le  maréchal  de  Boisdauphin  lui-même , 
qui  commande  l'armée  du  Roi,  ne  se  montre  pas  bien  ardent  à poursuivre 
son  adversaire,  et  l’on  peut  croire  qu'il  est  averti  de  ne  rien  entreprendre 

' Assemblées  générales  politiques  de  procès-verbaux  manuscrits;  bibl.  Masa- 
ceux  de  ta  religion  prétendue  réformée;  rin.' , n'  i5o4. 
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qui  puisse  erapèclicr  un  rapprochement  *.  Il  est  visible  que  c'est  d'un  côté 
et  de  l'autre  ce  que  l'on  désire  et  ce  que  l'on  espère.  La  difficulté  de  lever 
des  troupes,  la  difficulté  plus  grande  encore  de  les  nourrir,  suggère  évidem- 
ment au  prince  de  Condé  le  désir  d'un  rapprochement,  et  fait  pressentira 
la  cour  qu'elle  ne  tardera  pas  è être  sollicitée  d'entrer  dans  les  voies  d’une 
négociation  pacifique.  Malgré  le  traité  qui  les  lie,  les  réformés  protestent 
de  leur  fidélité.  .\  peine  un  petit  nombre  parait  en  armes  à 'l'honains,  où  ils 
passent  la  Garonne,  sous  les  ordres  du  duc  de  Rohan,  du  marquis  de  la 
Force  et  de  quelques  autres  seigneurs,  et,  bientôt  arrêtés  par  les  remon- 
trances de  Labrossc,  enseigne  des  gardes,  envoyé  pour  leur  signifier,  de  la 
part  de  Louis  XIII , qu'ils  eussent  à cesser  la  guerre , ils  se  bornent  à la  prise 
de  quelques  places  de  peu  d'importance. 

La  cour,  sous  la  protection  d'une  armée  aux  ordres  du  duc  de  Guise, 
était  arrivée  à Bordeaux  .«ans  que  le  voyage  eût  été  un  instant  troublé.  Le 
double  mariage  était  désormais  accompli,  et  le  Roi,  ramenant  la  nouvelle 
Reine,  s'arrêta  le  ag  décembre  à la  Rorhefoucanlt,  et  y resta  quelques  jours. 
Ce  fut  là  qu'il  reçut  la  lettre  par  laquelle  le  prince  de  Condé  proposait  des 
négociations  pour  rendre  la  paix  à l’état.  Ix>uis  XIII , en  prêtant  l'oreille  à 
ces  propositions  nouvelles,  continuait  la  politique  de  négociation  qu'il  avait 
toujours  pratiquée  avec  son  cousin  et  qu'il  n'avait  jamais  abandonnée  que 
quand  le  prince  de  Condé  s'y  était  refusé.  Celui-ci,  au  contraire,  au  terme 
d’une  prise  d'armes  sans  succès,  malgré  les  grandes  espérances  qu'il  avait 
tenté  de  faire  naître  parmi  les  princes,  donnait  à scs  partisans  une  preuve 
nouvelle  de  son  inconstance  et  de  ses  prompts  découragements.  L’interven- 
tion du  duc  de  Nevers  et  de  f ambassadeur  d’Angleterre  avait  sauvé  les  appa- 
rences, et  M.  de  Thianges  avait  pu  présenter  au  Roi  la  lettre  dont  il  était 
porteur. 

Ce  n'était  pas  sans  difficulté  que  l'assemblée  de  Grenoble  s'était  trans- 
portée à Nimes.  Le  Roi  refusait  de  la  reconnaitre  ainsi  tenue  dans  un  lieu 
qu'il  n'avait  pas  autorisé.  Le  parlement  de  Toulouse,  en  rendant  un  arrêt 
contre  le  prince  de  Condé,  frappait  en  même  temps  ses  partisans;  la  ville 
de  Nimes  redoutait  les  embarras  et  les  dangers  que  pouvait  traîner  à sa 
suite  une  semblable  réunion  dans  ses  muis.  L'assemblée  néanmoins  per- 

' Nous  donnons  plus  loin  un  narré  suc-  l'ciplication  des  pièces  qui  concernent 
cinct  de  ces  opérations  militaires  pour  cette  partie  du  sujet. 
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sista.  Mécontente  des  réponses  faites  aux  cahiers  de  celle  de  Grenoble,  en- 
traînée de  plus  en  plus  parle  mécontentement  croissant  des  réformés,  elle 
consomma  l'alliance  commencée  avec  le  prince  de  Condé  et  les  princes  qui 
l'assistaient,  leur  écrivit  pour  réclamer  leur  assistance  et  les  assurer  de  la 
sienne,  et  attira  sur  ses  coreligionnaires  la  déclaration  royale  de  Bnrdeatix 
en  date  du  lo  novembre,  qui  ne  tarda  pas  à être  vérifiée  dans  les  divers 
parlements.  Mais,  sous  toutes  ces  promesses,  et  malgré  leur  expression  pas- 
sionnée, le  besoin  de  repos  était  visible,  et  les  sages  d'entre  les  protestants 
ne  négligeaient  rien  pour  détourner  leurs  frères  de  cette  conduite  factieuse 
qui  les  exposait  A de  grands  dangers  en  faisant  dégénérer  en  révolte  les  justes 
réclamations  qu'ils  avaient  A adresser  au  pouvoir.  Aussi  ne  fut-il  pas  diOficile, 
dans  la  séance  du  i5  janvier  i6ifi,  sur  le  rapport  de  leurs  commissaires 
qui  avaient  trouvé  le  Roi  et  sa  mère  disposés  à la  paix , de  les  décider  A ap- 
prouver la  démarche  faite  par  ceux-ci  auprès  du  Prince  par  l'intermédiaire 
du  duc  de  Nevers  et  de  l'ambassadeur  d'Angleterre,  démarche  A la  suite  de 
laquelle  .M.  de  Thianges  avait  été  envoyé  vers  Sa  Majesté.  Eux-mêmes  se 
préparèrent  dès  lors  A adresser  au  Roi  une  lettre  qui  lui  serait  remise  par 
leurs  députés. 

Quelques  préliminaires  manquaient  encore,  après  lesquels  la  conférence 
allait  s'ouvrir  ; ils  ne  tardèrent  pas  à être  réglés. 

1,'assembléc  des  Etats  généraux  avait  donné  au  tiers  l'occasion  de  pro- 
duire des  réclamations  justes,  sensées,  et  de  proposer  aux  maux  de  l'état 
des  remèdes  efficaces.  11  avait  fait  preuve  du  respect  et  de  la  modération 
qui  accompagnent  ordinairement  la  véritable  fermeté;  mais,  l'assemblée 
dissoute,  il  ne  restait  plus  qu'un  faible  écho  de  sa  voix  à peine  entendu  au 
milieu  de  l'ignorance  et  des  passions.  Le  parlement  avait  tenté  un  instant 
de  ressaisir  ce  rôle;  mais  la  prérogative  royale  l'avait  maintenu  dans  les 
limites  qu'il  avait  voulu  franchir.  Le  parlement  fut  sans  doute  factieux  quel- 
quefois; mais,  au  sortir  de  la  minorité  de  Louis  XIII,  scs  remontrances, 
faites  avec  mesure,  n'étaient  que  trop  justifiées  par  le  déplorable  état  du 
royaume.  Les  protestants,  au  milieu  de  foiiuiies  diverses,  poursuivaient  la 
conquête  définitive  des  garanties  de  la  liberté  religieuse  que  d'occultes  in- 
trigues menaçaient  de  leur  ravir.  Malgré  la  sagesse  de  plusieurs,  il  était  bien 
dilficile  que  les  passion.s  ne  s'émussent  pas  quelquefois  jusqu'A  la  faction  de- 
vant un  pouvoir  dont  les  promesses  demi-menteuses  leurraient  les  jésuites 
et  les  réformés  d'affirmations  contradictoires.  Néanmoins  l'opposition  était 
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parlout  prompte  À s'arrêter,  et  la  Rochelle  seule  conserrait  ces  tendances 
républicaines  dont  plus  tard  elle  fut  victime.  Lié  aux  princes  révoltés , le 
parti  réformé,  comptant  d'ailleurs  peu  sur  leur  loyauté,  se  sentait  exposé  à 
tous  les  inconvénients  du  métier  do  factieux  sans  en  espérer  des  avantages 
qui  ne  lui  fussent  pas  déjà  assurés  par  les  édits.  Quant  aux  princes,  réunis 
sous  un  chef  d'une  incapacité  éprouvée,  aussi  désireux  de  faire  la  paix  qu'il 
était  prompt  à provoquer  la  guerre,  leurs  avantages  personnels  étaient  les 
seuls  mobiles  de  leurs  démarches.  Prêts  à se  trahir  les  uns  les  autres  et  à 
abandonner  leurs  alliés,  ils  avaient  tous  des  besoins  d’argent  qui  préparaient 
à la  cour  une  victoire  facile,  malgré  l’arrogance  de  ses  adversaires,  qui  ca- 
chaient sous  une  apparente  résolution  la  nécessité  de  leur  retraite. 

Mais,  malgré  les  éléments  de  force  qu’il  eut  dû  puiser  dans  sa  mission, 
le  gouvernement  était  faible;  faible  parce  qu'il  ne  voulait  pas  sincèrement 
les  réformes  demandées;  faible  parce  qu'il  préférait  les  plus  iudignes  fa- 
voris à scs  propres  intérêts  et  à ceux  du  royaume;  faible  parce  qu'il  ne  pou- 
vait justifier  ni  sa  politique  antinationale  ni  les  désordres  de  son  adminis- 
tration. 

Telle  était  la  situation  de  la  France  au  moment  oii  se  négocièrent  les 
préliminaires  de  la  conférence  de  Loudun,  destinée  à s'ouvrir  le  lo  février 
1616. 

Dans  la  lettre  présentée  au  Roi  par  M.  de  Tbianges,  le  prince  de  Condé 
rappelle  qu’il  a déjà  imploré  l'intervention  de  Sa  Majesté  pour  mettre  fin  à 
la  guerre  civile  et  ramener  la  paix  dans  le  royaume^;  que  maintenant  il  se 


' Voici  le  tableau  que  Irace  Pontebar- 
train,  dans  ses  Mémoires,  de  i'étal  de  U 
France  au  1*' janvier  1616  : «Celle  année 
se  commence  en  mauvais  ordre  et  en  mau- 
vais estât  pour  toute  la  France;  elle  est 
troublée  de  tous  coslés.  L'Ule  de  France 
et  les  villes  de  Soi<(son.s,  Chauny,  Coucj, 
Noyon,  Chasteau  Thierry  et  autres  lenoient 
pour  M.  du  Mayne,  et  Iroubloienl  Jusques 
dans  les  portes  de  Paris.  La  Picardie  et 
Corbic,  le  Casiclel  et  autres  méchantes 
places  tiennent  pour  M.  de  Longueville,  et 
encore,  dons  la  Champagne,  F^pernay.  $é- 
dai)  ci  quelques  autres  bouj^s  et  chasleaux 


de  .M.  de  Luxembourg.  La  Normandie  n a 
point  de  places  déclarées  contre  le  service 
du  Roy;  mais  il  s'estoit  levé  cl  se  ievoit  en- 
core tant  de  troupes  en  ladite  province, 
qu'elle  en  csloit  toute  ruinée.  La  Bretagne 
est  sous  la  crainte  des  armes  dé  M.deVen- 
dosme , ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après  ; le  Ni- 
vemois,  te  Berry,  la  Touraine  et  autres, 
toutes  ruinées  par  des  passages  ; le  Poitou , 
la  Xoinlonge  et  la  Guyenne,  toutes  rem- 
plies déplaces  qui  tenoienl  (»our  ceux  de  la 
religion  prétendue  relTormée.  lesquel*  s'es- 
loicnl  joints  avec  M.  le  ['rince  de  Condé. 
Le  Lyonnois , le  Dauphiné  et  la  Bourgogne 
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joint  aux  députes  de  la  religion  réformée  pour  le  prier  de  rappeler  les  mi- 
nistres de  son  père  * et  faire  droit  aux  remontrances  des  États  généraux,  à 
celles  du  parlement  et  aux  siennes.  Ces  réclamations , que  nous  avons  déjà 
fait  connaître , sont  exposées  dans  toute  leur  étendue  cl  sous  la  forme  qifclles 
prirent  alors,  dans  les  nombreuses  pièces  qui  composent  ce  recueil.  M.  de 
Tluaiigcs  était  en  même  temps  chargé  pour  la  Reine  d'une  lettre  où  le 
Prince,  en  l’assurant  de  son  dévouement,  sollicite  l'honneur  de  ses  bonnes 
grâces. 

A la  lettre  principale  étaient  joints  sept  autres  articles  proposés  h l’accep- 
tation du  Roi,  Ces  articles  avaient  pour  but,  i*  que  le  lieu  de  la  conférence, 
ainsi  que  le  choix  des  personnes  qui  devaient  y assister  de  sa  part,  fût 
fixé  par  Sa  Majesté;  î*  que  l’ambassadeur  du  roi  d’Angleterre  et  la  com- 
tesse de  Soissons  y fussent  admis;  que  le  président  Lejay  fût  rendu  â la 
liberté;  4*  que  l'assemblée  de  Nîmes  fût  autorisée  â sc  rapprocher  du  lieu 
de  la  conférence;  enfin  que  l’on  réglât  la  situation  que  devraient  prendre 
les  armées  pendant  les  négociations. 

Dans  ses  réponses  â ces  propositions,  le  Roi  témoignait  le  désir  de  ne 
traiter  qu’avec  le  Prince,  comme  représentant  tous  ceux  de  son  parti;  il 
permettait  aux  protestants  de  s’assembler  ailleurs  qu’à  Nîmes,  repoussait 
l'ambassadeur  d'Angleterre,  acceptait  la  comtesse  de  Soissons,  et  remettait 
à la  conclusion  du  traité  rélargissement  du  président  Lejay.  Dans  une  letU'e 
jointe  à $c.s  réponses,  le  Roi  rappelle  ce  qu'il  a fait  pour  la  paix  du  royaume . 
en  portant  son  attention  sur  la  réforme  de  son  conseil  et  sur  la  satisfaction 
des  autres  désirs  du  Prince  exprimés  dans  les  articles;  il  rejette  tout  le  mal 
sur  la  retraite  inopportune  du  prince  de  Condé,  et  cependant,  malgré  ses 

eu«l  encore  continué,  ceux  de  Languedoc 
oe  fussent  par  demeiiret  en  paix,  etquHU 
eussent  esté  brouillez  par  ceux  de  la  reli- 
gion prétendue  refforuiée,  ainsi  que  ce  qui 
s*en  est  suivi  le  fait  cognoistre.  Voilà  Tes- 
tât auquel  estoil  toute  la  France  au  de- 
dans, le  dehors  montrant  eslre  en  paix, 
excepté  du  costé  du.  Piémont,  où  les  af- 
faires ne  paroissuient  point  accommodées 
aucoiilcnlemenldes  parties.  » [Mémoires  de 
Pontchartroin , i,  11,  p.  laS,  édit.  Petitot.) 
* Duc  de  SuUy,  de  Villeroy,  Janin. 


se  mainlenoient  tellement  quellement  par 
le  soin  des  gouverneurs.  La  Provence  s'est 
conservée  par  le  soin  du  parlement;  et  le 
Languedoc  a été  tellement  retenu , soit  par 
le  soin  de  MM.  Montmorenev  et  de  Ven- 
tadour,  on  par  le  voisinage  et  réputation 
que  cette  assemblée,  qui  s'estoil  faiclc  au 
Pont  Saiucl  Esprit , desdils  sieurs  avec 
MM  de  Lcadiguiéres,  d'Alincourt  et  au- 
tres,avoil  apporté  pour  la  manutention  et 
conservation  des  dictes  provinces  ;mais  il  y 
avoil  assez  d’apparence  que,  si  le  trouble 
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justes  griefs  et  les  droits  de  sa  couronne,  dont  il  pourrait  user  plus  sévère- 
ment, le  désir  qu'il  a d’assurer  le  bien  de  son  peuple  le  décide  à accep- 
ter la  négociation  proposée.  La  Reine  chargea  également  M.  de  Thianges 
d'une  lettre  pour  le  Prince,  dans  laquelle  elle  l'assure  de  sa  bonne  volonté 
envers  lui. 

En  même  temps  le  Roi  avait  envoyé  M.  le  duc  de  Nevers  auprès  du 
priuce  de  Condé  pour  poursuivre  la  négociation.  Il  revint  auprès  de  Leurs 
Majestés,  è Poitiers,  le  7 janvier,  apportant  de  nouvelles  propositions.  Ces 
propositions  concernaient  le  lieu  è choisir  pour  la  conférence,  et  quelques 
détails  de  moindre  importance.  Le  pomt  capital  était  la  proposition  de 
l'envoi  de  trois  députés  h la  Mothe- Saint- Éloi  pour  y arrêter  toutes  les 
mesures  nécessaires  à la  tenue  de  la  conférence.  Le  Roi  accepta  cette  pro- 
position, et  envoya,  munis  des  pouvoirs  suffisants,  le  maréchal  de  Rrissar 
et  M.  de  Villeroy. 

Les  réponses  du  Roi  i des  questions  posées  par  M.  de  Villeroy  font  con- 
naître que  les  intentions  de  Sa  Majesté  étaient  qu'on  reprît  les  errements 
de  la  négociation  de  Coucy,  concernant  le  règlement  général  du  conseil,  la 
conférence  de  quelques  membres  du  conseil  et  du  parlement  pour  la  réforme 
de  la  justice,  le  rétablissement  en  la  ville  de  Poitiers  des  absents  et  de  l’exer- 
cice de  leurs  offices,  et  la  révocation  de  l'arrêt  donné  à Bordeaux  contre 
M.  le  Prince;  le  refus  aux  seigneurs  d'envoyer  vers  les  princes  étrangers, 
comme  ils  s' étaient  permis  de  le  faire  dans  plusieurs  circonstances;  celui  de 
comprendre  le  Béarn  et  la  basse  Navarre  dans  le  traité,  à moins  qu'ils  ne 
consentissent  à vivre  sous  l’observation  des  mêmes  édits  que  le  reste  des 
sujets  de  Sa  Majesté.  Il  assurait,  de  plus,  aux  réformés  les  avantages  qui 
leur  avaient  été  accordés  par  son  père,  mais  ne  permettait  pas  que  ceux  qui 
seraient  admis  i la  négociation  avec  le  prince  de  Condé  s’y  présentassent 
comme  organes  du  corps  entier  des  protestants.  Quant  Â la  question  de 
la  suspension  d’armes  et  du  licenciement  des  troupes,  le  Roi  restait  sur  la 
réserve. 

MM.  de  Brissac  et  de  Villeroy  s’acheminèrent  vers  Niort  avec  M.  de 
Nevers.  munis  de  lettres  de  recommandation  du  Roi  et  de  la  Reine  pour  le 
prince  de  Condé  ; ils  y arrivèrent  le  1 1\  janvier  1 6 1 6 , et  y trouvèrent  MM.  de 
Sully,  de  Thianges  et  Desbordes-Mercier,  avec  lesquels  ils  entamèrent  la 
négociation  sur  le  lieu  de  la  conférence , la  suspension  d’armes  et  le  licen- 
ciement des  troupes.  Cette  négociation  ne  fut  terminée  toutefois  qu'à  Fon- 
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tenay-ic-Comle.  Il  en  résulta  les  propositions  suivantes  adressées  au  Roi  ; 
cessation  d'armes  jusqu'au  i*  mars;  choix  de  Loudun  ou  de  i'Isle-Boucbard, 
é son  grc;  fixation  par  lui  du  nombre,  et  désignation  des  députés  envoyés 
de  sa  part  6 la  conférence.  Mais  la  négociation  olfrait  des  dillicultés,  princi- 
palement sur  la  suspension  d'armes,  et  de  la  part  de  MM.  de  Rohan  et  de 
Soubite.  Les  princes  voulaient  étendre  la  cessation  d'armes  à tout  le  royaume, 
tandis  que  le  Roi  la  voulait  restreindre  à la  distance  de  quatre  lieues  autour 
de  la  ville  choisie  pour  le  lieu  de  la  conférence.  La  confusion  qui  s'était  mise 
dans  la  discussion  engagea  M.  le  Prince  à séparer  la  compagnie  et  à dési- 
gner, pour  traiter  les  affaires  conjointement  avec  les  princes,  des  députés, 
qui  furent  MM.  de  Bouillon,  de  Sully,  de  Courtenay.  de  Thianges  et  Des- 
bordes. D'un  autre  côté,  le  Roi  fit  savoir  é M.  de  Villeroy  qu'il  gardait  neuf 
mille  hommes  et  quelques  compagnies  de  chevau-légers,  dont  six  mille  de- 
vant occuper  les  lieux  où  il  était  alors,  et  trois  mille  aux  ordres  du  duc 
d'Ëpernon  pour  tenir  les  garnisons  de  ses  gouvernements  ' ; plus  tard , l'es- 
pérance d'une  cessation  d'armes  fit  réduire  à mille  chevau-légers  toute  la 
cavalerie.  Enfin  il  fut  décidé,  avec  l'agrément  du  Roi,  que  la  conférence  se 
tiendrait  à Loudun , qu'elle  s'ouvrirait  le  i o février  et  qu'une  suspension 
d'armes  aurait  lieu  jusqu'au  l'mars.  Ces  conditions,  arrêtées  le  ao  janvier 
entre  les  députés  de  Louis  Xlll  et  les  princes,  furent  ratifiées  par  lui  le 
a 3 du  même  mois  i Châtellerault  et  consignées  le  même  jour  dans  une 
ordonnance. 

La  suspension  d'armes  régla  surtout  les  positions  respectives  que  devaient 
prendre  pendant  la  conférence  farmée  du  Roi  et  celle  du  prince  de  Coudé. 
Louis  XIII  consentit  à ce  que  ses  troupes  ne  passassent  point  sur  la  rive 
gauche  de  la  Vienne,  laissant  entre  elles  et  la  ville  de  Loudun  une  distance 
d'au  moins  huit  lieues,  tandb  que  les  corps  qui  formaient  l'armée  du  prince 
de  Condé  durent  se  retirer  derrière  la  rivière  de  Tbouay,  entre  le  cours  de 
la  Sèvre-Niortaise , celui  de  la  Loire  et  l'Océan,  avec  l'engagement  formel 
de  ne  point  entrer  dans  les  provinces  d'Anjou  et  de  Bretagne. 

Quoique  la  suspension  d'armes  ne  se  bornât  pas  au  lieu  de  la  conférence 
et  quelle  embrassât  tout  le  royaume,  la  guerre  n'en  continua  pas  moins 
dans  la  Guienne  et  le  Béarn  entre  les  ducs  de  la  Force  et  de  Grammout; 

' Le  duc  d'Épemon  était  gouverneur  éloignées  du  lieu  de  la  conférence  et  des 
d'Aunis  et  de  Saintonge , provinces  peu  cantonnements  de  l'armée  des  princes. 
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le  Maine,  le  Perclie,  l'Anjou  et  la  Bretagne  eurent  à toulinr  dea  courses 
du  duc  de  Vendôme.  Ce  fut  en  vain  que  les  parlements  do  Paris,  de  Bor- 
deaux, de  Rouen  et  de  Rennes  employèrent  leur  autorité  pour  faire  observer 
la  trêve. 

Munis  d'un  pouvoir  que  le  Roi  leur  délivra  le  8 février,  les  députés  choisis 
par  lui,  le  comte  de  Brissac,  maréchal  de  France,  de  Neuville  de  Villeroy, 
de  Thou,  de  Vie  et  de  Pontchartrain,  se  préparèrent  è partir  pour  Loudiin. 
Leurs  instructions,  datées  de  la  veille,  portaient,  en  substance,  i*sur  les 
alfaires  générales  de  fétat,  i*  sur  les  prétentions  des  princes,  3*  sur  les 
demandes  des  réformés. 

Pour  ce  qui  concerne  les  alfaires  générales,  dont  les  principales  étaient 
le  règlement  du  conseil  de  Sa  Majesté , la  délibération  sur  les  remontrances 
du  parlement,  la  réponse  aux  cahiers  des  États  généraux,  les  instructions 
rappellent  que  déjè  M.  de  Villeroy,  avant  les  mouvements , avait  eu  charge 
d'en  conférer  avec  le  Prince;  qu’il  l'avait  alors  assuré  de  l'intention  où  était 
Sa  Majesté  de  régler  son  conseil , de  désigner  quelques-uns  de  ses  conseil- 
lers pour  délibérer  avec  sa  cour  de  parlement  sur  la  rélorrac  de  la  justice, 
et  que  le  Prince  s'était  montré  satisfait  des  résolutions  prises  sur  ces  deux 
points.  Quant  è la  réponse  aux  cahiers  des  États,  le  Roi  y avait  fait  travailler 
jusqu'au  moment  de  son  voyage,  et  était  disposé,  quand  le  Prince  serait 
auprès  de  lui,  à lui  faire  connaître  les  réponses  déjè  arrêtées.  Les  instruc. 
lions  indiquaient  que  des  solutions  analogues  seraient  données  au  premier 
article  du  tiers  état  concernant  l'indépendance  absolue  de  la  couronne  de 
France,  la  réception  du  concile  de  Trente  et  les  poursuites  è diriger  contre 
les  fauteurs  de  l'assassinat  du  feu  Roi.  Elles  prévoyaient  que  plusieurs  ques- 
tions inattendues  sur  les  affaires  générales  pourraient  surgir  pendant  les 
négociations,  et  recommandaient  dans  ce  cas  aux  commissaires  de  consul- 
ter Sa  Majesté  s'ils  ne  trouvaient  d'eus-mêmes  une  réponse,  et  surtout  de 
prendre  garde  qu'il  ne  se  gliss.ât  dans  leur  déclaration  rien  qui  pôt  servir 
à justifier  la  prise  d’armes  du  Prince  et  des  siens  au  préjudice  de  l’au- 
torité royale. 

Sur  les  affaires  particulières  qui  ne  pouvaient  être  encore  connues,  les 
instructions  laissent  aux  commissaires  à juger,  en  soumettant  toutefois 
leurs  opinions  è Sa  Majesté. 

Quant  aux  demandes  des  réformés,  le  Roi  pense  qu’elles  ne  sauraient  être 
autres  que  celles  qu'ils  ont  déjà  exposées  dans  les  cahiers  de  l’assemblée  de 
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Grenoble.  D'ailleurs,  il  désire  que  les  commissaires  ne  reçoivent  que  par 
les  mains  de  M.  le  prince  de  Condc  les  réclamations  que  pourraient  encore 
faire  ceux  de  la  religion,  et  qu'ils  les  examinent  avec  intérêt,  en  lui  don- 
nant avis  de  toutes  ces  réclamations. 

La  conférence  et  la  suspension  d'armes  qui  devait  la  protéger,  aux- 
quelles le  Roi  venait  de  consentir  à Châtellerault,  furent  sur  le  point  d’être 
remises  en  question.  M.  le  duc  de  Vendôme,  malgré  les  assurances  qu'il 
avait  données  au  Roi  de  sa  fidélité,  se  ravisa  tout  à coup,  feignit  de  croire 
que  le  duc  de  Guise  dirigeait  des  troupes  sur  Angers  contre  les  siennes,  et 
demanda,  par  l'entremise  du  prince  de  Condé,  d'être,  lui  et  scs  troupes, 
compris  dans  la  surséance.  Le  prince  de  Condé  appuya  chaudement  le  désir 
du  duc  de  Vendôme,  et  en  fit  une  question  de  rupture  des  négociations. 
Ce  n'était  pas  d'ailleurs  la  seule  condition  qu'il  mettait  A l'ouverture  de  la 
conférence;  il  exigeait  encore  que  la  surséance  d'armes  fût  prolongée  jus- 
qu'au i"  avril,  ou  tout  au  moins  jusqu'au  i5  mars.  Cette  dernière  préten- 
tion pouvait  se  justifier  plus  facilement  que  la  faveur  partiale  et  inattendue 
qu'il  venait  de  témoigner  pour  les  désirs  du  duc  de  Vendôme.  Il  est  évident 
qu'au  milieu  de  février  où  l'on  se  trouvait  alors , et  avec  les  lenteurs  qu’en- 
traînent après  elles  les  questions  d’étiquette  et  les  négociations  diplomati- 
ques, moins  de  quinze  jours  ne  pouvait  suffire  A traiter  les  sujets  importants 
qui  étaient  en  discussion.  De  plus,  dans  ce  temps  d'anarchie  où  les  hommes 
influents  en  étaient  venus  A se  croire  autorisés  à soutenir  leurs  prétentions 
par  les  armes,  le  prince  de  Condé  devait  se  garder  d'une  mesure  qui  l’eût 
offert  désarmé  A scs  ennemis  à l'instant  où  la  rupture  des  négociations  eût 
ramené  la  guerre.  Aussi  ces  raisons  frappaient  les  commissaires,  qui,  dans 
leurs  lettres  A Louis  ,\lll,  se  montraient  favorables  è la  prolongation  de- 
mandée. Il  n’en  était  pas  de  même  A leurs  yeux  des  prétentions  du  duc 
de  Vendôme;  ils  auraient  bien  voulu  du  moins  en  rejeter  une  partie,  et  ne 
comprendre  que  le  duc  seul  et  non  tous  ses  soldats  dans  la  surséance;  mais 
si,  d'une  part,  les  raisons  que  donnait  le  prince  de  Condé  en  faveur  de 
celle-ci  étaient  justes,  de  l’autre,  son  opiniâtreté  A soutenir  les  vœux  du  duc 
de  Vendôme  n'était  pas  moins  grande  ; et,  comme  la  surséancc  paraissait 
aux  commissaires  aussi  nécessaire  qu'elle  pouvait  l'être  aux  yeux  du  Prince, 
ils  n’étaient  pas  loin  d'accepter  M.  de  Vendôme  comme  une  fâcheuse  mais 
inévitable  extrémité. 

Le  Roi,  en  insistant  sur  la  nécessité  de  ne  pas  prolonger  la  surséance,  se 
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prononçait  surtout  contre  la  prétention  de  M.  de  Vendôme.  Il  rappelait  ce 
qu'il  avait  appris,  parM.  de  Vignolles,  des  misérables  subtilités  À l'aide  des- 
quelles ce  prince  prétendait  éluder  les  conditions  particulières  faites  précé- 
demment entre  le  Roi  et  lui  ; il  se  plaignait  de  ce  qu'il  marchât  à la  tète  de 
scs  troupes  sur  la  ville  de  Nantes  et  le  forçât  à faire  observer  ses  mouve- 
ments par  le  maréchal  de  Boisdauphin  en  attendant  l'arrivée  du  duc  de 
Guise;  enfin  il  récriminait  contre  le  prince  de  Condé,  lui  reprocli.snt  de 
faire  loger  ses  troupes  dans  des  lieux  autres  que  ceux  qui  étaient  désignés 
dans  la  convention  du  ao  janvier,  et  surtout  de  n'user  d'aucun  ménagement , 
de  ne  respecter  aucune  convenance  dans  les  levées  qu'il  faisait  des  deniers 
sur  ses  sujets. 

Mais  c'était  en  vain  que  Louis  XIII  s'eflbrçait  de  faire  prévaloir  son 
autorité;  c'était  en  vain  qu'attentif  â ménager  ses  sujets  il  voulait  éloigner 
d'eux  le  logement  des  gens  de  guerre  et  les  exactions  qui  en  étaient  la  suite  ; 
il  fallait  toujours  céder  devant  une  réunion  de  princes  et  de  seigneurs 
factieux  et  puissants.  Louis  XIII  accorda  la  trêve,  accorda  la  présence 
du  duc  de  Vendôme  à la  conférence,  même  le  maintien  sur  pied  de  scs 
troupes,  les  restreignant  d'abord  au  nombre  stipulé  par  l'entremise  de 
M.  de  Vignollcs,  effaçant  le  lendemain  jusqu'à  cette  juste  réserve.  Il  fut 
convenu,  il  est  vrai,  qu'un  règlement  serait  fait  au  plus  tôt  dans  le  but  de 
modérer  les  levées  de  deniers  dont  abusait  le  prince  de  Condé  lui-même, 
et  les  commissaires  du  Roi  proposèrent  M.  de  Château-Renault  â la  sur- 
veillance des  mouvements  de  M.  le  duc  de  Vendôme,  qui  dut  faire  évacuer 
la  Bretagne  par  scs  troupes  et  licencier  celles  qu'il  avait  levées  depuis  le 
3o  janvier  précédent le  Roi,  de  son  côté,  envoya  M.  de  Couvas,  et  le 
prince  de  Condé  M.  do  Thianges,  pour  le  meme  objet. 

La  conférence  s'ouvrit  enfin  le  a i février,  au  logis  de  M“'  la  comtesse 
de  Soissons;  quelques  difficultés  sur  les  pouvoirs  des  commissaires  de  la 
cour,  que  ceux-ci  s'empressèrent  de  faire  réformer,  leur  laissèrent  cepen- 
dant de  l'ombrage,  et  ils  crurent  devoir  prévenir  le  Roi  que,  sans  désespé- 
rer des  négociations,  il  se  tint  prêt  â tout  événement.  La  recommandation 
était  sage,  car,  dès  le  i*  mars,  les  princes  faisaient  entendre  des  menaces 
de  rupture. 


‘ La  lettre  du  Roi  du  a a février,  donnée 
parle  manuicrit  de  la  bibliothèque  Sainte- 
Geneviève,  indique  le  3 au  lieu  du  3o.  Il 


est  probable  que  la  vraie  date  eat  celle  du 
3o  janvier,  quelques  jours  après  la  trêve 
accordée  â Chitellerault  le  a 3. 
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Ils  avaient,  dans  les  jours  précédents,  présenté  aux  commissaires  huit 
articles,  demandant  les  réponses  du  Roi  sur  chacun  d'eux.  Ces  articles  por- 
taient principalement  : sur  la  recherche  à faire  des  assassins  du  feu  Roi;  sur 
l'indépendance  de  l'autorité  temporelle  et  la  sûreté  de  la  personne  du  Roi; 
sur  les  conditions  i remplir  envers  les  réformés,  en  vertu  de  l'édit  de  paci 
Gestion;  sur  l'autorité,  franchises  et  libertés  de  l'Eglise  gallicane;  sur  le 
maintien  dans  leur  dignité  et  autorité  des  officiers  de  la  couronne  et  des 
gouverneurs  de  provinces;  sur  la  nécessité  que  le  régiment  des  gardes  et  les 
compagnies  des  gardes  du  corps  ne  dépendissent  que  de  l'autorité  du  Roi. 
Les  réponses  de  Louis  XIII,  concertées  avec  les  commissaires,  étaient  satis- 
faisantes ; cependant  un  peu  moins  de  netteté  sur  celles  qui  avaient  rapport 
à l'indépendance  de  son  autorité,  et  quelques  ménagements  pour  la  puis- 
sance pontificale,  menaçaient  d'être  un  prétexte  de  rupture  pour  les  sei- 
gneurs excités  par  le  duc  de  Vendôme,  arrivé  la  veille  é Loudun.  Ils  préten- 
daient encore  que  le  Roi  avait  donné  rendez-vous  à ses  troupes  pour  le  1 5 , 
et  que  le  parti  le  plus  sage  était  pour  eux  de  se  préparer  à la  guerre.  Il  est 
diflicilc  de  croire  que  ces  menaces  eussent  d'autre  but  que  celui  d'ellraycr 
la  cour;  car,  tandis  qu’ils  répandaient  le  bruit  qu'ils  allaient  reprendre  aus- 
sitôt les  armes,  le  prince  de  Condé  jetait  quelques  paroles  aux  commissaires 
sur  la  nécessité  d'assurer  la  négociation  par  une  nouvelle  prolongation  de 
la  surséance  d'armes. 

A la  suite  des  huit  articles  que  nous  venons  de  mentionner,  les  seigneurs 
et  les  réformés  eu  produisaient  successivement  d’autres , que  les  commissaires 
transmettaient  immédiatement  au  Roi  avec  les  projets  de  réponses  qu'ils  ré- 
digeaient i mesure.  Ils  se  montèrent  promptement  au  nombre  de  vingt-neuf 
et  même  de  trente  et  un,  en  comptant  les  huit  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
et  furent  présentés  au  Roi,  à Tours,  le  février.  Ce  prince  les  renvoya,  à 
la  date  du  s8  suivant,  avec  quelques  notes  en  marge,  propres  à faire  con- 
naître sa  volonté,  assurant  aux  députes  qu’il  <■  leur  aurait  volontiers  remis 
» le  tout  à faire,  n’eût  été  pour  satisfaire  à leurs  désira  et  ne  perdre  point  de 
U temps'.  X Ses  dispositions  étaient  d'abord  peu  favorables;  il  se  plaignait  de 
trouver  dans  ces  articles  i plusieurs  choses  spécieuses  et  captieuses,  mises 
U plutôt  à dessein  de  gagner  la  bienveillance  de  tous  les  ordres  du  royaume . 
n abuser  et  corrompre  les  esprits,  que  de  procurer  le  bien  public  » 

' Lettre  du  x8  février.  — ' Même  lettre. 
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Ces  articles,  en  effet,  se  rapportaient  à tous  les  sujets  qui  pouvaient,  à 
cette  époque,  agiter  les  partis.  Telle  a toujours  été  la  tactique  des  opposi- 
tions aristocratiques  ou  populaires,  dissidentes  ou  orthodoxes,  et  malheur 
en  arriva  toujours  aux  gouvernements  dont  la  négligence  on  la  partialité 
prêtèrent  aux  attaques.  Les  recherches  i faire  sur  l'assassinat  de  Henri  IV, 
et,  i cette  occasion,  la  sûreté  de  la  personne  des  rois  k garantir;  les  droits 
de  l’Église  gallicane,  ceux  des  parlements  et  les  menaces  d'empiétement  de 
1 autorité  pontificale;  la  vénalité  des  oflices  à abolir  et  la  jouissance  des  char* 
ges  et  dignités  à régler  ; les  libéralités  de  la  cour  à restreindre  et  les  tailles 
i alléger;  les  privilèges  de  la  noblesse  è maintenir;  diverses  alliances  é con- 
server, diverses  réformes  i introduire,  et  enfin  quelques  articles  concernant 
des  intérêts  particuliers , oû  la  personnalité  du  prince  de  Condé  et  de  quel- 
ques autres  ne  se  dissimulait  pas , composaient  cet  ensemble  destiné  à tenir 
en  échec  l'autorité  de  Louis  XIII.  Les  réformés,  comme  pesant  d’un  grand 
poids  dans  le  parti  et  dans  l'armée  des  rebelles,  n'avaient  pu  être  oubliés, 
et  l'article  7 réclamait  la  satisfaction  des  demandes  consignées  par  eux  dans 
les  cahiers  présentés  à Poitiers.  De  semblables  sujets  étaient  bien  faits  pour 
passionner  les  esprits  au  commencement  du  xvii*  siècle , sous  un  roi  jeune 
encore,  sous  une  administration  livrée  aux  intrigues  des  favoris  quelques 
années  avant  qu'une  main  plus  ferme  ramenât,  avec  la  justice  dans  le  gou- 
vernement, la  soumission  â l'autorité  royale  au  sein  de  ces  partis  indisci- 
plinés. L’effervescence  des  âmes  a son  temps,  pendant  lequel  elle  est  irré- 
sistible, surtout  quand  elle  n'est  pas  sans  fondement;  on  s'anime  sans  toujours 
savoir  pourquoi , au  risque  de  reconiuiitre  peu  de  gravité  aux  motifs  de  cette 
irritation  passagère  lorsqu'elle  se  sera  calmée;  mais,  tant  qu'elle  dure , il  est 
difficile  â la  raison  de  se  faire  jour;  il  faut  que  les  intentions  les  plus  droites, 
l’expérience  la  plus  sûre,  les  lumières  fes  plus  certaines  consentent  à prendre 
patience. 

Louis  XIII  représentait  avec  raison  que  personne  n'était  plus  que  lui 
porté  d’allectioo  à venger  la  mort  de  son  père;  qu’il  avait  donné  des  ordres 
exprès  pour  la  poursuite  de  ceux  des  coupables  qui  avaient  peut-être  écliappé 
jusqu'alors  aux  investigatioos  de  la  justice;  que.  dans  ce  qui  concernait  les 
droits  et  privilèges  de  l’Église  gallicane  et  l'indépendance  de  sa  couronne, 
il  avait  tout  retenu  de  ce  que  ses  aïeux  lui  avaient  transmis;  mais  que,  dans 
les  rapports  avec  la  cour  pontificale,  le  langage  de  ces  droits  devait  être 
adouci,  et  qu'il  le  serait  toujours,  sans  préjudice  dos  réserves  qui  s'étaient 
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perpétuées  siu"  son  trône  et  dans  sa  famille.  Il  promettait  d'ailleurs  d'opérer 
les  réformes  désirables,  indiquait  celles  qui  avaient  été  déjà  faites,  et  de- 
mandait le  temps  nécessaire  pour  accomplir  les  autres.  Quant  à quelques 
demandes  mises  en  avant  dans  des  intérêts  particuliers,  il  accordait  les 
unes,  refusait  les  autres ^ surtout  il  ne  voulait  point  admettre  la  prétention 
du  duc  de  Longueville  et  des  habitants  d'Amiens  de  faire  raser  la  citadelle 
de  cette  ville,  persuadé,  avec  raison,  qu’il  n'y  avait  point  d'intérêt  local  qui 
ne  dut  céder  à la  nécessité  de  la  défense  du  territoire.  Pour  les  réformés, 
il  s’en  référait  à l'exécution  des  édits  en  vigueur  depuis  le  Roi  son  père. 

Ces  réponses,  indiquées  on  marge  des  questions,  étaient  adressées  aux 
commissaires  pour  être  transmises  au  prince  de  Condé;  mais,  en  meme 
temps,  MM.  de  Biissac,  de  Villeroy,  de  Pontebartrain , de  Tliou  et  de  \'ic 
recevaient  de  la  confiance  de  Louis  XIll  l'autorisation  de  les  développer,  de 
les  modifier,  même  selon  la  nécessité  des  circonstances.  Néanmoins  le  Roi, 
dans  une  autre  lettre  du  même  jour,  se  plaint  avec  raison  que  le  prince 
de  Condé  et  ses  amis  ont  disposé  les  articles  soumis  à son  examen  beau- 
coup plus  dans  le  but  d’acquérir  ou  de  conserver  une  popularité  utile  à 
leuis  projets  que  dans  celui  de  contribuer  au  bien  public.  Et  en  effet,  ce 
caractère  de  duplicité  cauteleuse  des  opposants  de  toutes  les  époques  ressort 
de  ces  articles  avec  une  évidence  qui  frappe  le  lecteur.  Leur  grand  nombre, 
les  intérêts  divers  et  souvent  hostiles  qu’ils  étaient  destinés  à concilier,  exi- 
geaient. pour  être  discutés  au  milieu  des  passions  et  des  mécontentements 
des  adversaires  de  la  cour,  plus  de  temps  qu’il  rien  restait  jusqu'au  1 5 mars , 
époque  où  devait  expirer  la  suspension  d’armes  déjà  prolongée.  La  connais- 
sance d’une  nouvelle  prolongation , que  se  préparaient  à demander  les  adhé- 
rents du  Prince,  était  parvenue  jus<)u’au  Roi,  qui  se  liàta  d’en  prévenir  ses 
commissaires.  Déjà,  il  est  vrai,  le  prince  de  Condé  les  en  avait  entretenus; 
il  avait  donné,  à l'appui  de  sa  demande,  de  justes  et  loyales  raisons;  mais 
le  mécontentement  élevé  parmi  ses  partisans  à la  lecture  des  réponses  de 
Louis  XIII,  et  les  coupables  forfanteries  du  duc  de  Vendôme,  arrivé  la 
veille,  changèrent  en  un  instant  la  disposition  des  esprits  ; les  choses  incli- 
nèrent à la  rupture.  Le  prince  de  Condé  ne  parla  plus  de  prolongation;  il 
ne  fut  bruit  que  du  projet  formé  par  ces  princes  et  seigneurs  de  réunir  leurs 
troupes,  à l’exemple  du  Roi,  qui,  disaient-ils,  avait  donné  ordre  que  son 
armée  fût  rassemblée  pour  le  1 5 mars. 

Ces  malheureuses  dispositions,  que  le  prince  de  Condé  tentait  en  vain 
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d adoucir,  ne  pouvaient  s’expliquer  que  par  l'aveuglement  qui  accompagne 
loujours  l'esprit  de  faction,  et  par  la  déloyauté  du  duc  de  Vendôme,  dont 
les  prétentions  violentes  entretenaient  l'ardeur  inconsidéréedes  rebelles;  car. 
indépendamment  de  la  modération  que  le  Roi  avait  mise  dans  scs  réponses, 
sur  lesquelles  d'ailleurs  la  discussion  restait  ouverte,  il  accordait  encore  avec 
empressement  toutes  les  grâces  particulières  qui  pouvaient  se  concilier  avec 
les  besoins  de  la  sécurité  publique  et  les  devoirs  de  la  royauté,  déchargeant 
la  ville  de  Clermont  en  Beauvoisis  de  la  garnison  qui  y était,  en  faveur  de  la 
comtesse  de  Soissons,  rendant  à la  liberté  un  sieur  Laporte,  â la  demande 
du  duc  de  Mayenne. 

Pendant  ce  temps,  la  suspension  d'armes  n'était  guère  observée  par  les 
oITiciers  des  princes  : M.  de  Soubize  ne  respectait  point  les  limites  déter- 
minées par  les  conditions  de  la  trêve  -,  d'autres  infractions  étaient  encore 
signalées;  et.  néanmoins,  l'un  des  motifs  mis  en  avant  pour  la  rupture 
consistait  dans  les  memes  reproches  adressés  aux  oITiciers  commandant 
les  troupes  du  Roi  et,  par  suite,  au  Roi  lui-même.  Ces  reproches  n'étaient 
pas  sans  quelque  fondement;  dans  ces  temps  malheureux,  les  amis  de  la 
royauté  ne  lui  étaient  pas  toujours  plus  soumis  que  ses  ennemis,  et  l’in- 
discipline était  souvent  passée  du  camp  des  princes  dans  celui  des  servi- 
teurs fidèles,  qui  n'avaient  fait  quelquefois  que  repousser,  après  une  longue 
patience,  les  persécutions  incessantes  de  l'ennemi.  .Malgré  ces  dispositions 
peu  favorables  de  quelques-uns  des  rebelles . l’entremise  de  M.  de  Bouillon , 
celle  de  la  comtesse  de  Soissons  et  la  prudence  du  prince  de  Condé  avaient 
ramené  assez  de  calme  pour  que  les  négociations  continuassent.  Les  députés 
commençaient  à examiner  les  cahiers  des  réformés;  mais  ce  commence- 
ment d’une  marche  meilleure  allait  se  trouver  rendu  inutile  par  l'expiration 
de  la  trêve.  Aussi  le  prince  pressait-il  pour  qu'on  obtint  une  prolongation , 
et  les  députés,  convaincus  qu’ainsi  l'exigeait  le  bien  du  service  du  Roi,  pri- 
rent sur  eux  d'accorder  un  délai  de  cinq  jours,  et  en  référèrent  pour  le  reste 
à la  cour.  Mais,  sachant  que  les  dispositions  du  Roi  étaient  peu  favorables, 
trois  d'entre  eux,  MM.  de  Brissac,  deVilleroy  et  de  Pontchartrain , se  dé- 
ridèrent à aller  le  trouver,  laissant  MM.  de  Thou  et  de  Vie  â Loudun  pour 
maintenir  la  négociation  et  entretenir  la  bonne  volonté  du  Prince.  Ils  em- 
portaient avec  eux  deux  lettres  du  prince  de  Condé,  l'une è la  Reine  mère, 
l'autre  au  Roi,  où  il  les  assurait  de  .son  dévouement  et  de  sa  soumission. 

Le  Roi  accorda  la  suspension  d'armes  jusqu'au  aS  mars;  il  écrivit 
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il  ses  officiers  pour  leur  en  recommander  la  stricte  observation,  re  qui 
prouve  qu'il  ne  doutait  pas  qu'elle  n'eût  été  plus  d'une  fois  violée  par  eux. 
et  en  même  temps  il  manda  é MM.  de  Thou  et  de  Vie  d’en  faire  part  au 
Prince , en  le  pressant  de  faire , de  son  côté , observer  par  les  siens  plus  fidè- 
lement cette  trêve.  Cetix-ci,  dans  leur  réponse  è l/ouis  XIII,  lui  font  part 
de  l'espérance  que  leur  a témoignée  le  prince  de  Condë  de  la  voir  prolongée 
jusqu'à  la  fin  du  mois , et  du  désir  qu'il  exprime  qu'il  soit  sursis  aux  pour- 
suites dont  est  l’objet  le  vice-bailli  de  Gien,  et  que,  de  plus,  on  ordonne 
de  rendre  à la  liberté  un  de  scs  propres  domestiques , nommé  La  Coudraye , 
jeté  dans  les  prisons  de  Chartres  malgré  la  suspension.  Us  profitaient  de  l'oc- 
casion pour  insister  sur  la  demande  de  M'”  de  la  Trimouille,  à laquelle 
le  Roi  fit  droit  incontinent,  en  ordonnant  à ses  capitaines  de  quitter  flsle- 
Bouchard  avec  leurs  troupes  pour  s’acheminer  vers  Saumur,  à la  condition 
toutefois  que  cette  place  resterait  sous  son  obéissance.  Dans  la  même  ré- 
ponse, le  Roi  faisait  connaître  qu’il  s'était  occupé  des  demandes  relatives 
à La  Coiidraye  et  au  vice-bailli  de  Gien. 

MM.  de  Brissac,  de  Villeroy  et  de  Pontchartrain  restèrent  auprès  du  Roi 
un  ou  deux  jours  de  plus,  d'après  son  ordre,  attendu  qu’il  voulait  s'éclai- 
rer avec  eux  tant  sur  les  vingt-neuf  questions  et  les  réponses  à y faire  que 
sur  les  cahiers  de  l'assemblée  de  Grenoble  et  le  règlement  du  conseil.  Pen- 
dant ce  temps,  profitant  de  l’absence  du  prince  de  Condé,  qui  était  allé  à 
Fontcvraultavec  la  comtesse  de  SoLssons,  les  princes,  seigneurs  et  députés 
réunis  à Loiidun  se  fortifièrent  mutuellement  dans  l'opinion  que  le  duc  de 
Bouillon  et  le  prince  de  Condé  avaient  l'intention  de  s’éloigner  d'eux  et  de 
traiter  séparément  avec  la  cour,  se  promettant  pour  eux  seuls  l'honneur  et 
le  profit  d'une  paix  dont  ils  se  faisaient  fort  d'amener  la  conclusion  sans 
leurs  alliés.  Déjà,  dans  un  conseil  du  lo  mars,  où  assistait,  malgré  le  refus 
de  Louis  XllI,  l'ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne,  quelques  paroles  amères 
avaient  été  échangées  entre  MM.  de  Bouillon  et  de  Rohan.  Le  prince  de 
Condé  leur  paraissait,  il  est  vrai,  trop  haut  placé  pour  que  les  faveurs  qui 
lui  étaient  promises  et  qui  semblaient  dues  à son  rang  excitassent  leur 
envie;  néanmoins  ils  s'irritaient  de  la  facilité  avec  laquelle  il  se  montrait 
disposé  à renoncer  au  gouvernement  de  Guienne  pour  celui  de  Berry,  ce 
qu'ils  exprimaient  dans  leur  langage  en  disant  qu'il  voulait  quitter  les  lions 
de  Guienne  pour  les  moutons  de  Berry.  C'était  donc  le  duc  de  Bouillon  qui 
se  trouvait  le  but  de  leurs  attaques  et  sur  qui  leur  colère  sc  vengeait  de 
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l'inviolabilité  que  leur  opposait  la  dignité  de  prince  du  sang  inhérente  à la  per- 
sonne de  son  complice.  Aussi  disaient-ils  que  M.  de  Bouillon  avait  reçu  la  pro- 
messe qu'on  lui  accorderait  l'entretien  de  deux  compagnies  de  gens  d'armes, 
l'une  pour  lui  et  l'autre  pour  son  fils;  que,  de  plus,  on  lui  accorderait  trois 
Cents  hommes  de  garnison  nouvelle,  avec  quelques  autres  gratifications. 

Ces  soupçons  n'étaient  pas  tout  é fait  sans  fondement.  M.  le  duc  de  Bouillon 
s'était  lié  é la  fortune  du  prince  de  Condé,  el  tous  deux  commençaient  à 
être  las  des  pointilleries  et  de  l'égoIsmc  de  leurs  allies.  1.Æ  prince  de  Condé 
pouvait  d'ailleurs  penser  alors  ce  que  son  fils  disait  trente  ans  plus  tard,  au 
milieu  des  troubles  de  la  Fronde  : «Je  m'appelle  Bourbon,  et  je  ne  veux 
« pas  ébranler  l'État,  « Us  n'avaient  entamé  aucune  négociation  particulière , 
el  c’était  la  conséquence  possible  et  présumée  de  leurs  dispositions  que  les 
craintes  de  leurs  aUiés  transformaient  en  un  projet  déjà  en  cours  d'exécu- 
tion. Quant  aux  demandes  de  M.  de  Bouillon , elles  étaient  à peu  près  celles 
que  supposaient  les  adversaires  de  la  cour  à la  conférence.  Ils  ajoutaient, 
non  sans  quelque  raison , a qu'ils  avaient  les  hommes,  les  villes  et  les  moyens 
« d'action  dans  cette  province  et  dans  plusieurs  autres  pour  faire  connaître 
« que  le  repos  qu'ils  désiraient  à ce  royaume  dépendait  plus  d'eux  que  du 
«prince',»  Une  disposition  dangereuse  qui  se  manifestait,  et  qui  eût  néces- 
sairement causé  de  grands  embarras  à la  cour,  c’est  que  les  députés  catho- 
liques de  la  conférence  se  rapprochaient  des  réformés  et  se  montraient  ré- 
solus à signer  en  leur  faveur  les  articles  auxquels  ils  avaient  refusé  leur 
appui  lorsqu’ils  étaient  d'accord  avec  le  prince  de  Condé. 

A ces  motifs  de  division , qui  semblaient  pouvoir  se  justifier,  se  joignit , pour 
accroître  les  préventions , un  fait , ridicule  en  lui-même , et  dont  il  serait  difli- 
cile  d'expliquer  l'influence , si  la  passion  politique  n’avait  pas  de  tout  temps  fait 
accueilbr  les  plus  folles  appréhensions.  Une  cordonnière  survint,  se  disant 
envoyée  par  la  reine,  et  chargée  par  elle  de  faire  ses  recommandations  à mon- 
seigneur le  prince  de  Condé , à MM.  de  Mayenne  et  de  Bouillon,  à mesdames 
de  Soissons,  de  Longueville  et  de  la  Trimouille.  Ceux  des  princes , seigneurs 
et  dames  assistant  à la  conférence,  auxquels  aucune  recommandation  n’avait 
été  faite  par  la  prétendue  envoyée  de  la  Reine,  se  foimalisèrent  d'avoir  été 
oubliés;  et  ni  le  ridicule  et  l'impudence  de  la  démarche,  ni  le  choix  fort  sus 
pcct  de  Marie  de  Médicis,  ne  les  empêchèrent  de  se  tenir  pour  oITensés. 

• I.etltT  de  MM.  de  Vie  el  de  Thou  à M.  de  Villeroy.  la  uur»  i6i6. 
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D'un  autre  côté,  quelques-uns  des  seigneurs,  irrités  de  cette  prétendue 
trahison,  <innon(;aient  l'intention  de  se  rapprocher  de  la  cour,  «jusqiie-li, 
0 disaient-ils,  qu'ils  supplieraient  le  Roy  que  toutes  choses  soient  remises 
«comme  elles  étaient  en  seize  cent  six,  sans  demander  autre  chose  que 
«servir  leurs  Majestés  en  leurs  charges'.»  MM.  de  Thon  et  de  Vie  faisaient 
tous  leurs  eiforts  pour  les  entretenir  dans  ces  honiies  dispositions  ; mais  il 
est  facile  de  voir  quelles  étaient  dues  au  dépit  qu'ils  ressentaient  de  la  pré- 
tendue trahison  du  prince  et  non  au  désir  désintéressé  d'une  réconciliation 
sérieuse.  Un  changement  de  M.  de  Longueville  vint  encore  compliquer 
ces  embarras.  Après  avoir  consenti  à quitter  son  gouvernement  de  Picar- 
die, il  revenait  sur  cette  détermination  ou  y mettait  des  conditions  telles 
quelles  créaient  de  nouvelles  difficultés. 

Les  bonnes  dispositions  du  prince  de  Coudé  n'étaient  pas  douteuses,  et 
c'est  sans  doute  sur  elles  que  s'appuyaient  ces  soupçons  de  trahison  qui 
venaient  de  mettre  en  émoi  tous  ses  partisans.  Dans  deux  lettres  du  i3  et  du 
I U mars,  le  Roi  et  sa  mère,  instruits  par  le  rapport  de  MM.  de  Brissac,  de 
Villeroy  et  de  Ponichartrain , lui  en  témoignent  leur  satisfaction  et  l'assu- 
rent en  retour  de  leur  sincère  amitié.  Aussi,  à peine  arrivé  de  Fontevrault, 
il  commença,  dès  le  3 1 mars,  à porter  le  calme  au  milieu  de  cette  agitation 
faiblement  motivée.  Il  y était  déjà  en  partie  parvenu,  lorsque  le  retour  de 
M.  de  Brissac  et  de  scs  deux  compagnons  rouvrit  la  voie  aux  négociations. 

Us  furent  amicalement  reçus  par  le  Prince,  et,  dès  le  lendemain,  la  né- 
goriation  commença  sur  les  articles  généraux  et  les  réponses  qui  y avaient 
été  faites.  On  ne  put  tomber  d'accord  sur  le  deuxième  article,  qui  concernait 
le  premier  du  tiers  état , ni  sur  le  rasement  de  la  citadelle  d' .Amiens , ni  tout  à 
fait  sur  le  troisième , ayant  pour  objet  la  révocation  proposée  des  surséances 
données  par  le  conseil  à l'exécution  des  arrêts  du  p.nrlemcnt.  On  s'entendit 
plus  facilement  sur  l'article  proposé  pour  la  révocation  de  la  déclaration 
donnée  à Poitiers  contre  la  prise  d'armes  de  M.  le  Prince.  Il  ne  fut  pas  diffi- 
cile de  lui  faire  comprendre  que,  si  aueun  correctif  n'accompagnait  cette 
révocation,  il  en  faudrait  conclure  que  le  Roi  n'avait  aucun  droit  sur  les 
princes  du  sang  quand  ils  oubliaient  leur  devoir;  il  consentit  donc  à ce  que 
l'on  ajoutât  ces  mots  ; « Ils  demeureront  néanmoins  sujets  à la  justice  du 
«Roi,  selon  les  formes  anciennes  et  accoutumées  au  royaume".  • 


' LcUre  (le  M.  de  Vie  du  la  mars.  — ’ Miioioire  sur  la  conférence  du  i5  mars 
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Mais,  lonqu'on  en  vint  aux  réponses  i faire  aux  cahiers  des  réformés,  on 
rencontra  encore  plus  de  difficultés  et  plus  d'aigreur.  La  liberté  de  tenir 
des  conseils  ne  leur  parut  pas  suffisamment  garantie  par  les  réponses  pro- 
posées; ils  se  montrèrent  blessés  de  la  rédaction  dans  laquelle  s'élait  glissé 
le  mot  tolérer,  et,  après  une  discussion  longue  et  animée,  les  députés  du 
Roi  jugèrent  prudent  de  leur  accorder  qu'on  mettrait  qails  en  oseraient 
comme  ils  avaient  fait  da  temps  da  fea  Roi.  Mai.s,  pour  obvier  h l'aigreur  qui 
continuait  malgré  cette  concession,  ils  leur  remirent  par  écrit  les  réponses 
h leuia  cahiers,  telles  qu'elles  avaient  été  concertées  selon  les  volontés  et 
les  intentions  de  Sa  Majesté.  De  pareils  obstacles,  renouvelés  à chaque  pas, 
retardaient  l'issue  de  la  négociation;  et  il  était  évident  de  part  et  d'autre 
que,  dans  les  limites  tracées  par  la  surséance  d’armes,  elle  ne  pourrait  être 
achevée.  Aussi  les  députés  du  Roi  ne  firent-ils  aucune  difficulté  de  la  pro- 
longer jusqu'à  Pâques  ',  à la  prière  du  prince  de  Condé  et  des  siens  ; farte 
en  fut  signé  le  1 7 mars. 

M.  le  duc  de  Vendôme,  dont  le  caractère  difficile  ressort  de  tous  les  faits 
de  cette  négociation,  augmentait  encore  les  embarras  par  des  prétentions 
auxquelles  fait  allusion  une  lettre  d«  Pootchartrain,  sans  cependant  dire  ce 
qu'elles  étaient^  Dans  une  autre’,  ce  ministre  se  plaint  des  indiscrétions  qui 
font  connaître  à leurs  adversaires,  avant  qu'ils  en  soient  instruits  eux-mêmes, 
les  décisions  et  les  réponses  arrêtées  dans  le  conseil  du  Roi. 

Mais  fobservation  de  la  trêve  faisait  fobjet  principal  des  lettres  des  com- 
missaires, comme  elle  faisait  le  fond  persévérant  des  plaintes  de  leurs 
adversaires;  c’est  ce  que  rappelle  Villeroy  dans  sa  lettre  du  17  mars,  et  les 
députés  dans  leur  dépêche  du  18.  Le  premier  signala,  comme  ayant  forte- 
ment ému  les  princes  et  leurs  amis,  une  prétendue  conférence  qui  aurait 
eu  lieu  à Paris  entre  le  commandeur  de  Sillcry  et  madame  lu  maréchale 
d’Ancre. 

Au  milieu  de  ces  agitations,  le  plus  souvent  sans  motifs  sérieux,  la  dis- 
cus.'ion  sur  les  divers  points  avait  commencé.  Le  prince  de  Condé  insistait 
sur  l'adoption  d’un  article  proposé  par  lui,  qui  avait  pour  but  de  renou- 
veler le  premier  article  des  cahiers  du  tiers  état.  Les  commissaires  con- 
seillaient de  se  prêter  à son  désir,  sachant  que  cette  concession  rendrait  la 
négociation  plus  facile,  et  surtout  atténuerait  les  exigences  de  leurs  adver- 

' Pâques  tombait,  en  1616,  le  3 avril.  — * Du  16  mars,  p.  40o.  — * Même  date, 
|>.  4ÔÇ1. 
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sail'es  sur  la  révocation  des  arrêts  du  conseil.  Si  la  concession  qu'ils  con- 
seillaient n'élait  pas  faite,  ils  annonçaient  regarder  la  négociation  comme 
compromise. 

Avec  l’objet  de  cet  article,  le  Prince  réclamait  le  rasement  de  la  citadelle 
d'Amiens, et  appuyait  l’instance  des  réformés  sur  la  constitution  de  la  chambre 
de  l’cdit  de  Paris.  La  question  ne  portait  pas  sur  l’érection  de  la  chambre, 
cette  érection  était  accordée  depuis  longtemps  ; les  difficultés  roulaient  sur 
le  choix  des  personnes.  Le  prince  de  Condé  tenait  à en  éloigner  le  prési- 
dent Séguier,  et  les  députés  ne  voulaient  en  aucune  façon  consentir  à sacri- 
fier un  aussi  digne  magistrat.  Le  president  Lejay,  que  proposait  la  faction, 
était  trop  suspect  à la  cour  pour  être  agréé  ; aussi  le  prince  de  Condé  y 
substitua-t-il  M.  d’Ozembray,  qui  ne  fut  pas  mieux  reçu.  On  accordait  bien 
à sa  demande  que  la  moitié  au  moins  des  conseillers  fussent  changés  ; mais 
les  personnes  que  désignaient  les  réformés,  cneorc  qu'ils  tinssent  avec  force 
à leurs  choix,  n’avaient  point  la  confiance  du  chancelier.  Neanmoins  les 
députés  eonscillaient  de  les  satisfaire,  vu  la  résolution  où  ils  les  voyaient  de 
ne  se  point  départir  de  cette  exigence.  C’était  à regret  qu’ils  consentaient 
à cette  concession  ; mais,  quant  aux  demandes  d’aigent  des  réformés,  iis 
croyaient  qu’il  était  facile  de  les  réduire  de  beaucoup , et  en  indiquaient  les 
moyens. 

Un  autre  désir  dont  ils  appuyaient  la  réalisation  auprès  de  la  cour,  c’était 
une  nouvelle  prolongation  de  la  trêve,  que  leurs  adversaires  sollicitaient, 
et  qui,  évidemment,  était  nécessaire  pour  obtenir  le  résultat  tant  souhaité 
des  peines  que  l’on  s’était  données  jusque-U,  Du  reste,  ce  qu’ils  désiraient 
dans  tous  les  cas,  c’était  une  prompte  réponse,  afin  de  pouvoir  avancer  la 
négociation  ou  aviser  à une  prudente  retraite;  car  les  projets  de  leurs 
adversaires  n’étaient  pas  toujours  rassurants.  Alarmés,  ou  feignant  de  l’être, 
d’une  prétendue  marche  du  maréchal  de  BoUdauphiu  contre  M.  de  Ven- 
dôme, et  d'une  autre  de  M.  d'Ëpernon,  ceux-ci  annonçaient  le  projet  de 
réunir  leurs  troupes,  encore  que  les  commissaires  leur  lissent  bien  com- 
prendre que,  le  cas  se  présentant,  le  Roi  en  ferait  de  même.  Ce  qui  parais- 
sait plus  prudent  aux  députés,  ce  qu’ils  conseillaient  au  Roi  avant  tout, 
c’était  de  prendre  en  toute  hâte  les  mesures  nécessaires  au  désarmement 
de  part  et  d’autre,  afin  que,  si  la  paix  venait  àse  conclure,  il  pût  immédia- 
tement s’effectuer. 

Les  articles  sur  lesquels  portait  alors  la  discussion  étaient,  indépendam- 


Digitized  by  Google 


INTRODUCTION. 


XLTll 


ment  de  ceux  que  nous  venons  d'indiquer,  celui  qui  concernait  la  déclara- 
tion faite  à Poitiers . et  les  demandes  des  réformés  par  rapport  é la  tenue  de 
leurs  conseils  de  province.  Dans  sa  dépêche  du  1 9 mars , le  Roi  ne  répond 
pas  encore  à toutes  les  questions  des  députés  ; il  annonce  qu’il  a besoin  de 
prendre  le  temps  de  rélléchir.  En  attendant,  il  leur  fait  savoir  qu'il  a écrit 
dans  les  provinces  pour  assurer  jusqu’à  Pâques  l'exécution  de  la  surséance 
d'armes;  il  se  plaint  des  violations  auxquelles  elle  est  sujette  de  la  part  de 
ses  adversaires,  et,  sur  le  bruit  venu  jusqii'.à  lui  de  levées  faites  en  Alle- 
magne pour  le  compte  du  prince  de  Condé,  il  invite  ses  députés  à surveiller 
ces  mouvements  et  à l'instruire  de  ce  qui  viendra  à leur  connaiss;ince.  De 
leur  côté,  les  députés,  à la  même  date,  pressent  le  Roi  de  leur  envoyer  ses 
réponses  aux  demandes  du  Prince.  Celui-ci  les  attend  avec  impatience,  afin 
d'envoyer  à la  Rochelle  ceux  des  réformés  qui  doivent  consulter  sur  elles 
l'assemblée  de  leurs  coreligionnaires , et  avant  le  retour  desijucls  rien  ne 
pourra  être  terminé.  D’ailleurs  ils  expriment  de  nouveau  les  espérances 
qu'ils  conçoivent  d'une  heureuse  fin  des  négociations , se  fondant , il  est  vrai , 
sur  les  brillantes  gratifications  promises  à la  plupart  des  seigneurs  oppo- 
sants. En  même  temps  ils  donnent  avis  de  la  réunion  de  toutes  les  troupes 
du  prince  de  Condé  entre  Doué  et  Gonnord , réunion  amenée  par  des  mo 
tifs  qu'ils  croient  en  réalité  pacifiques;  mais  ils  n’en  conseillent  pas  moins 
au  Roi  de  dissiper  cette  espèce  de  ligue , en  menaçant  d'en  faire  autant. 

Les  retards  que  le  Roi  apportait  dans  ses  réponses  définitives , un  nouveau 
courrier  envoyé  pour  que  les  députés  fissent  expliquer  nettement  le  prince 
de  Condé  sur  les  levées  qu'on  lui  attribuait , la  méfiance  qui  régnait  depuis 
quelques  jours  dans  toutes  les  communications  venues  de  la  cour,  avaient 
blessé  les  envoyés  de  Louis  XIII;  néanmoins  ils  avaient  pris  sur  eux,  d'après 
la  connaissance  qu'ils  possédaient  de  l'état  de  la  négociation , de  prolon- 
ger la  trêve,  afin  de  ne  pas  perdre  le  fruit  de  tant  d'elforts.  Ils  pouvaient 
d'ailleu»  le  faire  sans  manquer  à la  prudence  ; ils  constataient  à chaque  ins- 
tant les  bonnes  intentions  du  prince  de  Condé;  ils  savaient,  de  sa  propre 
bouche,  qu’aucune  levée  ne  se  faisait  pour  son  compte,  et  ils  avaient  appris 
du  duc  de  Bouillon  que  la  réunion  de  leurs  troupes  n’avait  pour  but  que 
de  rendre  le  licenciement  plus  facile  aussitôt  que  le  traité  serait  signé.  Ils 
instruisent  le  Roi  de  toutes  ces  particularités. 

Pendant  que  la  négociation  se  poursuivait  dans  ces  termes,  une  grave  in- 
fraction à la  suspension  d'armes  était  dénoncée  aux  députés , à la  fois  par 
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le  Roi  et  par  les  princes  ligués.  Elle  était  envisagée  ditTércmment  par  les  deux 
partis.  Le  Roi  leur  disait,  dans  sa  dépêche,  qu'il  venait  d'être  instruit  que 
le  duc  de  Retz  avait  défait  quelques  carabins  du  duc  de  Vendôme  aux  en- 
virons de  la  Roche -Bernard , où  iis  voulaient  s'établir  dans  un  village  qu'il 
avait  déjà  lui-même  choisi  pour  son  logement  ; qu'à  la  suite  de  ce  combat 
vingt  ou  trente  des  cavaliers  du  duc  de  Vendôme  étaient  restés  sur  la  place, 
et  que  les  autres,  ayant  été  faits  prisonniers,  avaient  été  immédiatement 
remis  en  liberté.  La  lettre  de  Louis  XIII  expliquait  en  détail  comment  les 
divers  mouvements  des  troupes  du  duc  de  Vendôme,  et  la  station  de  plu- 
sieurs navires  à lui  tant  à l'embouchure  de  la  Vilaine  que  sur  ce  fleuve 
même,  autorisaient  à croire  qu'il  voulait  faire  quelque  tentative  sur  une  des 
villes  de  Bretagne  voisines  de  ce  lieu;  que  le  Roi  avait,  en  conséquence^ 
ordonné  à ses  généraux  de  veiller  avec  soin,  et  de  repousser  enfin  la  force 
par  la  force,  s'ils  étaient  contraints  d'en  venir  à cette  extrémité;  qu’ainsi 
l'infraction  à la  suspension  d'armes  était  le  fait  du  duc  de  Vendôme,  qui 
avait  réduit  le  duc  de  Retx  et  scs  officiers  à exécuter  les  ordres  qu'ils  avaient 
reçus.  Ces  projets  du  duc  de  Vendôme  se  trouvaient  encore  démontrés  par 
quelques  autres  détails  que  contenait  la  dépêche. 

Pendant  que  cette  lettre  était  écrite  à Tours,  le  prince  de  Condé  mandait 
les  députés  pour  se  plaindre  de  l'attaque  dont  les  troupes  du  duc  de  Ven- 
dôme venaient  d'être  l'objet  de  la  part  du  duc  de  Retz  et  des  troupes  royales. 
Il  ajoutait  à cette  première  plainte  des  faits  non  moins  graves  ; il  leur  ap- 
prenait que,  dans  le  Midi,  MM.  de  Gondrin,  de  Grammont,  de  Poyanues 
et  de  Lauzun,  et  M.  le  comte  de  Carmain,  avaient  rassemblé  toutes  leurs 
troupes,  qui  se  montaient  à un  nombre  assez  considérable,  et,  assistés  des 
forces  de  M.  de  Roquclaure,  avaient  mis  le  siège  devant  Aire,  pris  cette 
ville,  et  pénétré  jusque  dans  le  Béarn,  où  il  étaità  craindre  qu'il  n'arrivàt, 
par  suite  de  ces  mouvements,  quelque  grave  accident. 

Les  députés  n'avaient  eu  garde  de  tarder  à faire  connaître  ces  plaintes  à 
Louis  XIII,  et  les  dépêches  s'étaient  croisées.  Ce  prince,  instruit  de  ce  qui 
s'était  passé  entre  le  duc  de  Retz  et  les  troupes  du  duc  de  Vendôme,  pré- 
sentait à scs  commissaires,  dans  une  dépêche  du  a i mars,  les  choses  sous 
leur  véritable  jour;  il  en  résultait  que , contre  les  conditions  de  la  trêve  qui 
lui  interdisaient  l'entrée  de  la  Bretagne,  le  duc  de  V'endôme  menaçait  d'en- 
trer dans  cette  province  en  manœuvrant  sur  les  bords  et  dans  les  eaux  de 
la  Vilaine,  soit  avec  ses  troupes  de  terre,  soit  à l'aide  de  plusieurs  embar- 
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cations  portant  des  hommes  et  de  rartilleric;  que  le  duc  de  Retz,  s’étant 
logé  dans  un  village  sur  la  route  de  la  Roche-Bernard,  i Guérande  et  au 
Croisic,  avait  dû  s'y  défendre  pour  arré  cr  la  marche  des  soldats  du  duc  de 
Vendôme;  qu'il  s’en  était  suivi  un  combat  dans  lequel  il  av'ait  fait  essuyer 
quelques  pertes  à l’ennemi;  que,  du  reste,  les  prisonniers  faits  avaient  été 
mis  immédiatement  en  liberté , et  que  le  vainqueur  avait  usé  de  sa  vietoire 
avec  la  plus  grande  modération.  La  dépêche  royale  ajoutait  que  de  telles 
tentatives  contre  les  conditions  de  la  surséance  d’annes  devaient  être  et 
seraient  réprimées. 

Les  plaintes  et  les  contraventions  commises  dans  le  Midi  n'étaient  pas 
mieux  fondées,  au  moins  pour  la  prise  d'Âirc,  car,  pour  celle  de  Tartas, 
elle  était  à regretter;  mais  le  Roi  oITrait  toutes  les  réparations  nécessaires. 
En  effet,  une  lettre  de  M.  de  Roquclaurc  assurait  les  députés  que  chacun 
s'était  retiré  après  la  prise  d'Aire;  que  MM.  deGondrin,  de  Grammont,  de 
Poyannes  et  de  Lautun  ne  pensaient  point  à s'emparer  de  cette  ville  quand 
ils  s'étalent  mis  en  campagne;  qu'ils  avaient  été  forcés  de  prendre  les  armes 
pour  repousser  les  desseins  du  sieur  de  Vallier,  qui  y commandait,  appuyé 
des  troupes  de  M.  de  la  Force.  Il  leur  apprenait,  de  plus,  les  résolutions  du 
Roi  sur  la  prise  de  Tartas,  résolutions  conformes  i la  sévérité  et  à la  pru- 
dence que  les  députés  réclamaient  du  maréchal.  Une  lettre  de  M.  de  Poyannes 
entrait  dans  de  plus  longs  détails  sur  la  prise  d’.Aire,  et  justiCait  la  conduite 
des  officiers  commandant  les  troupes  royales. 

Malgré  les  raisons  alléguées  par  le  Roi  dans  sa  dépêche  du  a i , les  subti- 
lités ne  manquaient  pas  au  duc  de  Vendôme  pour  se  croire  autorisé  è entrer 
en  Bretagne  comme  bon  lui  semblait  et  à s’y  conduire  selon  les  inspira- 
tions de  son  caractère  querelleur.  De  sorte  que  les  députés,  tout  en  blâmant 
hautement  cette  conduite,  prenant  d’ailleurs  en  considération  les  bonnes 
intentions  et  le  zèle  du  prince  de  Condé,  étaient  d’avis  de  donner  quelque 
apparence  de  satisfaction  â ces  furieux,  pour  éviter  les  excès  auxquels  ils 
ne  manqueraient  pas  de  se  porter  et  qui  causeraient  la  rupture  des  négo- 
ciations. 

Ils  ne  dissimulaient  ni  leur  inquiétude  sur  les  dispositions  des  princes, 
ni  leurs  regrets  des  soupçons  dont  ils  étaient  l’objet  de  la  part  de  quel- 
ques personnes  à la  cour,  qui  semblaient  croire  qu’ils  se  laissaient  facile- 
ment tromper  par  leurs  adversaires  et  ne  déployaient  pas  dans  cette  négo- 
ciation toute  la  sagacité  désirable.  Ils  se  plaignaient  d’ailleurs  de  ne  point 
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recevoir  de  réponse  à leur  dépêche  du  1 8 mars,  ayant  besoin  de  connaitre 
les  volontés  du  Roi  sur  les  points  dont  ils  l'entretenaient,  afin  de  hâter  le 
départ  de  ceux  des  princes  ou  de  leurs  amis  qui  devaient  aller  soumetti-e 
ces  questions  à l'assemblée  des  réformés  â la  Roclielle.  M.  de  Pontchartrain 
en  particulier  insistait  sur  l’inconvénient  du  désir  exprimé  par  Louis  Xlll 
qu'on  lui  présentât  toutes  ensemble  les  demandes  des  coalisés.  Il  était  sans 
doute  prudent,  de  la  part  de  ce  prince,  de  vouloir  connaitre  â la  fois  tout 
ce  que  l'on  réclamait  de  lui,  afjn  de  ne  pas  s'engager  successivement  et  en 
aveugle  au  delà  de  ce  qui  convenait  aux  ressources  et  â la  dignité  de  sa 
couronne;  mais  c'était  remettre  la  solution  des  dilTicultés  à une  époque 
éloignée,  et  il  était  avant  tout  urgent  d'en  finir.  Ces  indécisions  et  ces  len- 
tcui-s  décidèrent  les  députés  à envoyer  M.  de  Pontchartrain  à la  cour,  afin 
qu'il  pût  éclairer  le  Roi  et  sa  mère  sur  le  véritable  état  des  choses  et  rap- 
porter promptement  communication  de  leurs  intentions  définitives. 

Pendant  que  les  députés  envoyaient  au  Roi  M.  de  Pontchartrain , le  prince 
de  Condé  lui  dépêchait  le  baron  de  Thianges,  afin  de  lui  faire  connaitre  les 
raisons  qui  le  déterminaient  â réunir  ses  troupes,  raisons  qui  éloignaient 
toute  idée  d'hostilité  de  sa  part.  Le  Roi,  satisfait  des  explications  données 
par  M.  de  Thianges,  s’empressait,  dans  sa  lettre  du  aâ  au  prince  de  Condé, 
de  justifier,  par  les  mêmes  motifs , les  mesures  analogues  qu'il  prenait  de 
son  côté.  M.  de  Thianges  avait  été  en  même  temps  chaigé  de  porter  plainte 
des  infractions  â la  trêve  dont  nous  avons  parlé  plus  haut 

M.  de  Pontchartrain  n’avait  pas  perdu  de  temps.  Dès  son  arrivée,  il  avait 
vu  la  Reine  mère,  et  le  lendemain,  a3  mars,  il  exposait  devant  le  Roi  et  son 
conseil  le  véritable  état  des  choses  et  l'urgence  dos  mesimes  à prendre.  L'ar- 
rivée de  M.  de  Thianges  fortifia  ses  paroles,  comme  aussi  les  explications 
de  M.  de  Pontchartrain  aidèrent  puissamment  au  succès  de  la  mission  de 
ce  seigneur.  U en  résulta  de  la  part  du  Roi  l'emploi  de  quelques  mesures 
sages  et  réparatrices  dont  il  fit  immédiatement  part  aux  députés  restés  à 
Luudun  cl  au  prince  de  Condé. 

Ces  mesures  amenèrent  les  esprits  dans  la  voie  de  la  paix,  et  même  on 
remit,  d'un  commun  accord,  â un  autre  temps  la  réponse  à faire  sur  le  pre- 
mier article  du  tiers  état,  comme  pouvant  entraver,  par  des  contentions  inu- 
tiles, la  négociation  que  l'on  avait  hâte  de  terminer.  Il  était,  en  effet,  plus 
urgent  que  les  députés  des  princes  partissent  pour  la  Rochelle,  ne  qu'il.s 
firent,  et  qu'on  prit  des  mesures  pour  réunir  l’aigent  nécessaire  au  licen- 
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ciement,  qu’il  élait  bon  de  hâter  pour  délivrer  les  provinces  de  ces  hôtes 
fatigants  et  coûteux.  Les  députés  prirent  donc  sur  eux  de  prolonger  la 
trêve  jusqu'au  i5  avril,  et,  en  instruisant  le  Roi  de  cette  résolution,  ils  le 
prièrent  d'envoyer  le  sieur  Duret  de  Chovry,  président  des  comptes,  et  M.  de 
Flesselles,  secrétaire  du  conseil,  pour  s'occuper  du  règlement  des  finances 
et  de  la  levée  des  deniers. 

Le  prince  de  Conde  et  M.  de  Bouillon, qui  redoutaient  les  dispositions  de 
l'assemblée  de  la  Rochelle,  avaient  pris  des  mesures  secrètes  avec  quelques- 
uns  des  députés  pour  dominer  le.->  passions  qui  s'cITorçaicnt  de  troubler  les 
espérances  de  paix  qu'ils  commençaient  à concevoir.  Mais  ces  précautions 
n’avairnt  point  échappé  aux  ennemis  de  la  négociation , et  nous  verrons  plus 
tard  comment  échouèrent  ces  bonnes  intentions. 

Soit  que  les  nouvelles  reçues  par  les  princes  du  Midi  et  de  la  Bretagne 
leur  apportassent  des  informations  inquiétantes  sur  les  dispositions  persévé- 
rantes des  nOiciers  du  Roi,  soit  que  les  fauteurs  de  troubles  ne  consentissent 
pas  volontiers  é voir  le  calme  se  rétablir,  le  ly  mars,  malgré  les  ordres 
donnés  par  le  Roi  dès  le  aâ,  l'agitation  durait  encore,  et  même  semblait 
prendre  plus  de  force.  Le  i8,  les  députés  de  Louis  XIII  écrivaient  au 
maréchal  de  Roquclaurc,  à MM.  de  Grammont  et  de  Poyannes,  pour  letir 
recommander,  au  nom  du  service  du  Roi  et  de  l’intérêt  de  ses  peuples,  la 
prudence  et  l'obsen'ation  scrupuleuse  de  la  suspension  d'armes.  Néanmoins, 
nu  milieu  de  cette  agitation , peut-être  factice , quelques  seigneurs  cherchaient 
l'occasion  de  se  distinguer  en  se  rendant  utiles  à leur  parti.  On  agita  la  ques- 
tion d'envoyer  sur  les  lieux  M.  de  Rohan , â la  tête  de  quatre  ou  cinq  cents 
chevaux  des  meilleurs  de  l'armée  du  prince  de  Coodé-,  il  devait  s'assurer  de 
l'état  des  choses,  forcer  les  siens  à l'observation  de  la  trêve,  ou,  si  les  torts 
appartenaient  à leurs  adversaires,  appuyer  de  son  secours  les  démonstrations 
de  M.  de  la  Force.  Il  eût  fallu  méconnaitre  le  caractère  général  des  fac- 
tions et  le  caractère  particulier  de  M.  de  Rohan  pour  ne  pas  prévoir  les 
désordres  qui  ne  pouvaient  manquer  de  suivre  un  voyage  entrepris  certai- 
nement dans  un  but  que  l'on  n'osait  point  avouer.  L'inquiétude  seule  que 
devait  éveiller  une  pareille  résolution  suflisait  pour  que  l'on  s'y  opposât. 
11  était,  de  plus,  â craindre  qu'en  passant  par  la  Rochelle  sa  présence 
n'exerçât  une  fâcheuse  influence  sur  les  résolutions  de  cette  assemblée.  Les 
députés  du  Roi  se  refusèrent  â autoriser  cette  absence  du  duc  de  Rohan,  et 
en  cela  ils  se  montrèrent  d'accord  avec  les  voeux  du  prince  de  Condé  et  de 
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MM.  du  Maine  et  de  Bouillon,  qui  se  portaient  sinc6rcment  h la  paix.  Le 
conseil  des  princes  sc  rendit  à leurs  raisons , et  résolut  d'envoyer  en  Sain- 
tonge  le  comte  deCliàteauncuf  pour  y faire  tenir  des  troupes,  et  passer  ou  ire, 
s’il  était  jugé  nécessaire.  Ce  seigneur  partit  en  effet. 

Quelques  diliicultés  secondaires  venaient  encore  compliquer  la  situation  ; 
M'*'  la  comtesse  de  Soissons  rappelait  au  Roi  qu'il  avait  promis  de  retirer 
de  Clermont  en  Beauvoisis  la  garnison  qui  s’y  maintenait  malgré  cette  pro- 
messe; M.  d'Épemon  jtressait  le  jugement  de  quelques  soldats  du  vicomte 
de  Cliâteauneuf,  pris  par  le  vice-sénéchal  de  Limousin , et  semblait  faire  la 
sourde  oreille  aux  ordres  réitérés  de  sursis  donnés  par  le  Roi  i la  prière  du 
prince  de  Condé  ; enfin  le  maréchal  de  Brissac , irrité  de  ce  qui  se  passait 
en  Bretagne,  dont  il  avait  le  gouvernement,  voulait  quitter  la  conférence 
pour  courir  sur  le  théâtre  où  son  autorité  lui  paraissait  méconnue , et  blii- 
niait  aussi  amèrement  la  défense  de  .M.  de  Retz  que  les  attaques  des  troupes 
du  due  de  Vendôme. 

Ce  fut  au  milieu  de  ces  agitations,  dans  lesquelles  les  députés  ne  savaient 
à qui  entendre,  que  vinrent  à Loudun  le  sieur  Dolchin,  gentilhomme.  Co- 
lombier, ministre  de  Dauphiné,  et  Mallcret , avocat  à Poitiers,  envoyés  par 
l'assemblée  de  la  Rochelle,  au  lieu  de  la  députation  plus  nombreuse  que 
l'on  attendait.  Ils  étaient  surtout  chargés  de  remontrer  au  prince  de  Condé 
que  l'assemblée  de  la  Rochelle  était  x peu  satisfaite  de  ses  procédés  en  ce.s 
« alfaires  et  du  peu  de  part  qu'on  leur  y donne,  et  le  peu  de  soin  qu'il  a eu  à 
« faire  réparer  les  contraventions,  avec  le  peu  de  contentement  qu’ils  ont  de 
U toutes  réponses  qui  ont  été  faites  par  les  députés  du  Roi  tant  sur  les  articles 
U généraux  que  sur  leurs  cahiers*.  » Ce  même  jour,  é avril,  le  prince  de  Condé 
écouta  leurs  plaintes  en  présence  de  son  conseil  assemblé , et  le  lendemain 
il  réunit  les  députés  du  Roi  chez  la  comtesse  de  Soissons,  et  là,  sans  leur 
faire  part  de  ce  qu'il  venait  d’apprendre  des  dispositions  fâcheuses  des  ré- 
fonnés  de  la  Rochelle,  sans  laisser  entrevoir  que  ceux-ci  fussent  en  désac- 
cord avec  lui,  il  leur  dit  seulement  qu’ils  n'avaient  point  encore  envoyé  la 


* C«.s  reproches  des  réformés  de  U Ro- 
chelle ntl  prince  de  Condé  n'élsient  pas 
sans  Ibndement;  mais  l’inlérél  des  princes 
lui  commandait  d'agir  de  celte  manière; 
et  ainsi  se  rérirLèrenl  les  sages  préviaioiLS 
delhiple-ssis-Mornay  II  avait  écrit  en  i6i5 


• Une  négociation  sc  renouera,  moyen- 

• nant  quoi  M.  le  l’rince  sera  content;  nos 
« Usglises  demeureront  en  croupe , clmr- 

• gées  de  toute  la  haine  et  peut  estre  eii- 
■ suilede  laguerremème.  ■(Rontcharirain , 
p.  376  du  t.  Il,  édit.  Petitot.) 
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grande  députation  qu'il  attendait,  et  leur  proposa  aux  réponses  quelques 
modiricatioiis  qui,  leur  dit-il,  devaient  faciliter  l’accord  des  différentes  par- 
ties. Néanmoins  le  peu  d importance  de  ces  changements  autorise  à croire 
que  le  prince  de  Coudé  n’avait  par  là  d'autre  but  que  de  g-agner  du  temps , 
dans  l'espérance  de  reprendre  le  dessus  et  de  dérober  à la  connaissance  des 
députés  le  peu  d'empire  qu'il  exerçait  sur  l'assemblée  de  la  Kocbelle.  Mais 
les  députés  exigèrent  qu'il  fût  fait  pour  ces  articles  comme  pour  les  autres, 
et  qu'ils  leur  fussent  présentés  après  qu'ils  auraient  été  mis  par  écrit.  Leur 
intention  était  de  les  soumettre  à l’appréciation  du  Roi,  ce  qu'ils  firent; 
et  la  cour  ne  se  trompa  point  sur  l’embarras  ou  se  trouvait  le  prince  de 
Condé  par  suite  des  exigences  des  députés  de  la  Rochelle  ; car  nous  lisons 
dans  une  dépêche  du  Roi  du  (i  avril  : « J'estime  que  les  depputez  que  vous 
U me  mandez  en  estre  venus  (de  la  Rochelle)  luy  ont  apporté  quoique  autre 
'■chose  qu’il  (le  prince  de  Coudé)  tient  cachée,  parce  qu’il  cognnist  luy 
U même  que,  s'il  la  déclaruit,  elle  scroit  cause  d'une  rupture  qu'il  désire 
<■  esviter;  en  quoy  je  loue  sa  bonne  intention.  » 

A ces  demandes  du  prince  de  Condé  se  joignait  une  instance  nouvelle 
de  prolongation  de  la  tK'VC,  et  il  annonçait,  en  outre,  l'intention  d’envoyer 
M.  de  Sully  à la  Rochelle  pour  donner  aux  esprits  une  meilleure  direction. 
Mais,  dans  la  même  dépêche , le  Roi  se  montre  peu  disposé  à la  prolongation . 
et  exprime  des  doutes  sur  l'utilité  du  voyage  projeté  de  M.  de  Sully.  Néan- 
moins les  cinq  commissaires  ne  partageaient  point  cette  manière  de  voir; 
ils  croyaient  à la  nécessité  de  la  prolongation  et  à l'utilité  de  ce  voyage  à la 
Rochelle,  d'autant  plus  que  la  communication  subreptice  d'un  mémoire  du 
greffier  de  l’assemblée  leur  avait  fait  connaître  la  division  des  réformés, 
et  donné  lieu  d'espérer  qu’avec  l’appui  du  Prince  le  parti  de  fordre  l’em- 
porterait dans  cette  ville. 

Au  milieu  de  ces  résolutions  diverses,  le  Roi  communiquait  aux  commis- 
saires les  plaintes  des  habitants  de  Nantes , sans  cesse  menacés  par  les  troupes 
du  duc  de  Vendôme,  et  celles  du  baron  de  Palluau  en  Poitou,  obligé  de 
repousser  par  la  force  les  attaques  dont  étaient  l’objet,  malgré  la  trêve,  les 
habitants  de  ses  terres.  Il  oppose  à cette  conduite  du  parti  des  princes  le 
soin  qu’il  prend  lui-même  de  calmer  les  mouvements  de  la  Guicnne,  et  les 
instances  de  sa  part  et  de  celle  de  sa  mère  pour  empêcher  le  maréchal  de 
Brissac  de  compliquer  encore,  par  quelques  faits  de  guerre,  les  alfaire.v 
déjà  fort  compromises  de  lu  Bretagne.  11  fait  d’ailleurs  remarquer  qu'il  ne 
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faut  pas  trouver  étrange  si  quelques-uns  de  ses  sujets,  après  avoir  longue- 
ment enduré  les  extorsions  que  les  gens  de  guerre  exercent,  perdent  enfin 
padencc,  oublient  le  respect  qu'ils  doivent  à ses  commandements  et  se  ré- 
solvent à se  défendre  Pendant  que  le  duc  de  Vendôme  s'excuse  en  faisant 
demander  au  Roi  par  ses  commissaires  d'assigner  à ses  troupes  des  loge- 
ments dans  lesquels  il  s'engage  à les  maintenir,  on  annonce  à Loudun  que 
la  cavalerie  de  M.  du  Maine  a chargé  les  troupes  de  M.  de  Retz  et  en  est 
restée  victorieuse,  quoique  avec  des  pertes  considérables.  Ces  infractions, 
ces  récriminations  de  part  et  d’autre  entretiennent  entre  les  parties  con- 
tractantes une  agitation  funeste  et  qui  semble  devoir  écarter  l'accord  tant 
désiré. 

Néanmoins  la  modération  des  commissaires  du  Roi,  leur  prudence  et  la 
volonté  persévérante  du  prince  de  Condé  de  liûter  la  conclusion  du  traité, 
paralysaient  le  fâcheux  effet  des  circonstances  et  le  mauvais  vouloir  des 
opposants.  Déjà  même  étaient  arrivés  â Loudun  MM.  de  Cherry  et  de  Fles- 
selles;  ils  s'occupaient  activement  de  trouver  l’aigcnt  nécessaire  au  licen- 
ciement des  troupes,  mesure  salutaire,  pressée,  indispensable,  qui,  en  dis- 
persant immédiatement  les  forces  de  la  ligue , était  la  meilleure  garantie  de 
la  paix. 

Dans  sa  réponse  du  6 avril , le  Roi,  après  avoir  fait  part  aux  commissaires 
du  soupçon  qu’il  avait  que  M.  le  prince  de  Condé  dissimulait  son  mécon- 
tentement des  réponses  qu'il  avait  reçues  de  la  Rochelle,  continuait  dans 
les  ermes  suivants:  «Mais  je  découvre  que  celle  (l’intention)  des  dicta  as- 
u scmblez  â la  Rochelle  est  si  mauvaise,  que , s'il  (le  prince)  s'arreste  â toutes 
«leurs  demandes  et  en  veut  lousjours  procurer  l'effet, il  n'y  aura  point  de 
• lin  en  ce  traicté,  ou  elle  sera  très  dommageable  à mon  royaume.  Etd'ail- 
« leurs  mes  subjects  sont  tous  si  las  et  désespérez  des  maux  qu'ils  ont  souf- 
« ferts  durant  ceste  trcsve  et  â l'occasion  d'icelle , qu'ils  ne  la  peuvent  plus 
« supporter,  ny  moy  la  prolonger.  Et  quand  j'en  aurois  la  volonté,  je  doute 
U qu'ils  en  eussent  la  patience , car  je  suis  adverty  qu'en  beaucoup  de  lieux 
« ils  disent  qu'ils  aiment  mieux  la  guerre  et  prendre  les  armes  pour  se  dcl- 
■ fendre,  plus  tost  que  de  se  laisser  ruyner  de  ceste  façon.  » Ces  sentiments 
du  Roi,  faciles  â comprendre,  et  fondés  d'ailleurs  sur  de  tristes  réalités, 
n'étaient  pas  complètement  partagés  par  les  commissaires.  Plus  près  du 
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théâtre  des  négociations,  téinoiiis  du  dé.sir  sincère  du  prince  de  Condé 
d’amener  la  conclusion  du  traité,  ils  regardaient  d'un  autre  œil  la  demande 
de  prolongation  qui  leur  était  faite  pr  leurs  adversaires.  Mais  les  faits 
étaient  désormais  trop  compliqués  pour  que  des  dépêches  pussent  suflirc  à 
les  bien  faire  connaitre  et  à développer  les  résolutions  qu'ils  devaient  sug- 
gérer ; peut-être  même  plusieurs  étaient-ils  de  nature  à nôtre  pas  confiés  à 
une  correspondance  trop  souvent  exposée  à des  regards  indiscrets.  Aussi, 
sur  l'instance  du  prince  de  Condé,  qui  voyait  dans  le  refus  du  Roi  la  rupture 
de  la  conférence,  ils  résolurent  qu'une  partie  d'entre  eux  irait  â Tours,  et, 
le  8 avril,  MM.  de  Brissac,  de  Villeroy  et  de  Pontchartrain  partirent  de 
Loudun.  Ils  avaient  été  précédés  la  veille  par  M.VI.  de  Chevry  et  de  Flcs- 
seiles,  qui  allaient  â la  cour  montrer  leur  mémoire  pour  le  recouvrement 
des  finances  et  emmenaient  quelques  prtisans  pour  arriver  au  moyen  d'en 
obtenir  des  avances. 

Il  semble  qu'à  mesure  que  ses  alliés,  et  principalement  l'assemblée  d-' 
la  Rochelle,  reculaient,  par  des  dilBcultés  sans  cesse  renaissantes  et  de 
misérables  chicanes,  le  moment  de  la  conclusion  du  traité,  le  prince  de 
Condé  éprouvât  un  besoin  de  plus  en  plus  vif  de  protester  auprès  du  Roi 
de  sa  soumission  et  de  son  désir  de  la  paix.  En  effet,  en  même  temps  que 
les  commissaires  allaient  à Tours  pour  éclairer  le  Roi  sur  l’état  des  affaires, 
il  chargeait  la  comtesse  de  Soissons  et  M.  de  Nevers,  qui  faisaient  le  même 
voyage , de  lettres  dans  lesquelles  il  protestait  pour  le  Roi  et  la  Reine  sa  mère 
de  son  rc.spect  et  de  sa  fidélité,  et  dépêchait  M.  de  Courtenay  pour  appuver 
de  vive  voix  auprès  de  Leurs  Majestés  ces  assurances  écrites. 

Les  explications  données  au  Roi  par  les  commissaires  le  décidèrent  faci- 
lement à prolonger  la  trêve  jusqu'au  aS  avril,  et  il  écrivit  immédiatement 
à -MM.  de  Thou  et  de  Vie,  restés  à Loudun , d'en  dresser  facte  avec  le  prince 
de  Condé,  annonçant  en  même  temps  que  son  attention  particulière  était 
en  ce  moment  portée  sur  les  moyens  de  licencier  le  plus  tôt  possible  les 
troupes  de  l'un  et  de  l'autre  parti,  mais  surtout  les  reitres  de  la  part  do  ses 
adversaires,  et  de  la  sienne  les  gens  de  cheval.  Mais  M.  de  Vie,  en  ren- 
voyant aussitôt  l’acte  de  la  suspension  signé  par  le  prince,  ne  put  répondre 
d'une  manière  aussi  satisfaisante  sur  le  licenciement  des  reitres. 

Indépendamment  de  plusieurs  difficultés  matérielles  auxquelles  il  était 
impossible  de  ne  pas  se  rendre,  une  nouvelle  infraction  à la  trêve  forçait 
les  princes  de  demeurer  sous  les  armes.  On  leur  avait  fait  savoir  que  le  mar- 
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quis  de  la  V'alette  avait  défait  les  troupes  du  duc  de  Bouillon  entre  Pons  et 
Tonnay-Charente,  et  qu’il  y avait  lieu  de  craindre  que  celte  dernière  place 
ne  fût  assiégée  par  les  forces  de  M.  d’Epernon.  Ces  nouvelles  les  mettaient 
dans  la  nécessité  d'y  envoyer  M.  de  Soubize,  d'y  réunir  tout  ce  qu'ils  pou- 
vaient de  gens  de  pied , cl  de  compléter  par  les  reîtres  cantonnés  â Pons 
le  nombre  de  cavaliers  dont  ils  croyaient  avoir  besoin  pour  faire  tête  é 
l'ennemi.  Aussi,  dans  la  lettre  qui  contient  tous  ces  détails  et  à laquelle  est 
joint  l'acte  de  prolongation,  M.  de  Vie  supplie-t-il  qu’on  écrive  immédiate- 
ment è M.  d'Épernon  qu'il  retienne  ses  troupes  cl  ne  s’expose  point  à des 
représailles  dont  les  suites  seraient  funestes.  Ea  réponse  du  Roi  ne  se  fit 
pas  attendre  ; mais  .M.  de  Soubize  était  parti,  et  le  dur  de  Bouillon,  é qui 
M.  de  Vie  en  donna  connaissance,  témoigna  la  crainte  que,  telle  qu'elle  était 
conçue,  elle  n'atteignit  pas  le  but  désirable  et  ne  laissât  encore  quelque  porte 
ouverte  au  désordre. 

Les  personnages  les  plus  considérables  des  deux  partis  s'étaient  trouvés 
dispersés  : trois  des  commissaires  du  Roi  étaient  â la  cour,  le  prince  de  Condé 
était  allé  â la  Roebe-des-Aubiers,  MM.  de  Sully  et  de  Soubize  couraient  l'un 
à la  Rochelle,  l’autre  à Tonnay-Charente,  et  .MM.  de  Thou  et  de  Vie  avaient 
profité  de  cette  absence  de  tous  pour  visiter  le  château  de  Brissac;  mais  ils 
n’avaieut  point  lardé  à être  de  retour.  M.  le  prince  de  Condé  s’était  aussi 
hâté  de  revenir,  et  M.  de  Sully  était  attendu  de  jour  en  jour;  M.  de  Vie 
pressait  le  retour  de  ses  trois  collègues.  Mais  une  indisposition  qui  força 
M.  de  V'illcroy  â rester  â Tours  retarda  ce  moment  justement  désiré.  Néan- 
moins M.  de  Pontchartrain  eut  ordre  de  regagner  Loudun  pour  y hâter  In 
conclusion  dos  alfaires,  autant  qu'il  était  possible,  en  l'absence  de  scs  deux 
collègues  ; il  y revint  avec  M""  la  comtesse  de  Soissons. 

La  maladie  de  M.  de  Villeroy  donna  lieu  au  prince  de  Condé  de  solliciter 
une  nouvelle  prolongation  de  la  suspension  d'armes  jusqu'au  lo  mai.  L'op- 
portunité de  cette  demande  n’était  pas  contestable,  et  elle  le  devint  moins 
encore  lorsque,  le  ly  avril,  le  prince  de  Condé  fut  saisi  d'une  fièvre  qui 
dura  plusieurs  jours,  non  sans  donner  de  graves  inquiétudes  aux  siens  et 
â In  cour.  La  prolongation  fut  donc  accordée,  mais  jusqu'au  5 mai  seule- 
ment. Ce  fut  la  dernière,  car  la  signature  de  la  paix  eut  lieu  le  3.  Il  était 
d'autant  plus  sage  de  l’accorder  que  tout  inclinait  alors  â en  amener  la 
résolution  dernière,  malgré  les  dispositions  de  l’assemblée  de  la  Rochelle, 
plus  bruyante  d’ailleurs  et  plus  agitée  que  réellement  puissante,  et  dont  les 
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réclamations  égoïstes  et  intempestives  avaient  inspiré  an  Prince  plus  de  dé- 
goût que  d’intérêt.  Une  circonstance  heureuse  venait,  de  plus,  de  s'y  accom- 
plir, dans  le  choix  fait  par  l'assemblée  de  la  Rochelle  de  M.  de  Loudrière, 
sénéchal  de  la  Rochelle,  (tour  lui  confier  le  gouvernement  de  Fontenay 
en  Poitou , vacant  par  la  mort  de  M.  de  la  Boulaye,  son  frère  utérin  ',  quoi- 
qu'il fût  ennemi  de  MM.  de  Rohan  et  de  Sully  et  favorable  aux  intérêts  du 
Roi.  De  plus,  un  sieur  de  I,assé,  envoyé  par  M.  de  Sully,  avait  répondu  è 
l.eurs  Majestés  des  dispositions  des  Rochellois  i l'obéissance. 

En  accordant  à ses  commissaires  le  droit  de  prolonger  la  trêve,  le  Roi, 
effrayé  des  maladies  qui  commençaient  à être  fréquentes  è Tours,  avait  an- 
noncé l'intention  de  s’acheminer  vers  Paris  par  Amboisc  et  Blois.  Ce  départ 
de  la  cour  inquiétait  le  Prince  et  sa  faction,  d'autant  plus  qu'ils  croyaient  au 
bruit  répandu  que  le  duc  de  Guise  resterait  à Tours  à la  tête  de  forces  con- 
sidérables. MM.  de  Vie  et  de  Tbou  avaient  fait  en  sorte  de  leiu*  persuader 
qu'il  n’en  était  rien;  néanmoins  ils  témoignaient  le  désir  que  le  Roi  ne  partit 
point  avant  la  signature  de  la  paix , jugeant  que,  Paris  étant  disposé,  disait- 
on,  è l'esprit  de  faction,  il  valait  mieux  y arriver  la  paix  faite  que  la  paix 
simplement  promise,  et  que  d'ailleurs  la  proximité  de  la  cour  en  hâterait 
la  conclusion. 

Enfin  MM.  de  Nevers,  de  Brissac  et  de  Villeroy  étaient  arrivés  â Lou- 
dun , où  ils  avaient  trouvé  M.  le  prince  de  Condé  toujours  incommodé  de 
la  fièvre,  et  où  déjà  étaient  de  retour  M.  de  Sully  et  l'ambassadeur  d'Angle- 
terre, rapportant  de  la  Rochelle  l'assurance  de  bonnes  résolutions;  cette 
circonstance  avait  contribué  â amener  la  signature  de  la  suspension , qui  avait 
eu  lieu  entre  les  députés  du  Roi  et  le  Prince  le  a i au  soir. 

Deux  points  désormais  occupèrent  l'activité  des  membres  de  la  confé- 
rence ; les  articles  de  l'édit  à dresser,  le  licenciement  des  troupes  à hâter. 
Parmi  les  articles  de  l'édit,  il  y en  avait  de  généraux  et  d'autres  qui  concer- 
naient les  intérêts  particuliers  de  chacun  des  partisans  du  prince  de  Condé 
et  de  l'assemblée  de  la  Rochelle.  Ces  demandes,  qui  se  résumaient  toutes 
dans  des  sommes  d’argent,  n'étaient  pas  les  moins  vives  ni  les  moins  diffi- 
ciles à satisfaire.  Aussi  les  membres  de  la  conférence  avaient-ils  sagement 
pris  la  résolution  qu'aucune  connaissance  ne  serait  donnée  de  ce  qui  con- 

' Cette  ville  élût  plice  de  garde  pour  de  la  RocheUe  avait  droit  d’en  choisir  le 
les  protestants  ; c'est  pourquoi  l'asseiublée  gouverneur 
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cernait  le."»  intérêts  particuliers  avant  que  l'on  fût  irrévocablement  d'ac- 
cord sur  les  articles  généraux.  Parmi  ceux-ci  il  en  était  un  qui  tourmentait 
d'autant  plus  les  députés  du  Roi  qu'ils  le  regardaient  comme  préjudiciable 
é l'autorité  royale , et  qu'ils  ne  voulaient  en  aucune  sorte  l'accorder  h leurs 
adversaires.  Les  réformés,  toujours  méfiants,  exigeaient  qu'ils  fussent  auto- 
risés é maintenir  l’assemblée  de  la  Rochelle,  ou  du  moins  une  sorte  de  com- 
mission permanente  qui  la  représenterait,  jusqu’à  l'exécution  du  traité.  Les 
députés  du  Roi  opposaient  d'abord  leur  opinion  personnelle  qu’une  pareille 
concession  était  attentatoire  à l'autorité  de  la  couronne,  ensuite  l'absence 
d'instructions  de  la  part  du  Roi  sur  cette  exigence  imprévue;  et,  comme  les 
réformés  insistaient , les  commissaires  du  Roi  annonçaient  l'intention  de  se 
retirer  à Cbinon  plutôt  que  de  souffrir  toutes  ces  lenteurs,  et  de  suspendre 
ou  même  de  rompre  la  négociation 

Uans  cette  situation  des  esprits , il  était  important  pour  la  cour  de  forti- 
fier, par  quelque  marque  de  sympathie,  les  bonnes  dispositions  du  prince 
de  Condc.  M.  de  Villeroy  et  M.  de  Pontchartrain,  dans  deux  lettres  dis- 
tinctes, avaient,  le  aà  avril,  communiqué  à M.  de  Sceaux  l'idée  d'envoyer 
de  la  part  du  Roi  et  de  sa  mère  deux  gentilshommes  à Loudun  s'enquérir 
en  personne  des  nouvelles  de  la  santé  du  Prince  ; la  cour  parait  avoir  pré- 
venu cette  intention  ; car,  dans  la  journée  du  a à , MM.  Louis  Brante  et  de 
Rubentel  étaient  arrivés  à Loudun , chargés  par  Leurs  Majestés  de  dépêches 
pour  f auguste  malade.  Leur  présence  avait  produit  le  plus  salutaire  elfet, 
comme  en  témoigne  un  échange  de  lettres  entre  le  Prince  et  la  Reine  mère. 
Ces  dispositions  ne  pouvaient  que  favoriser  le  licenciement  des  gens  de 
guerre,  dont  le  plan,  dressé  par  les  commissaires  et  appuyé  des  mesures 
financières  de  MM.  de  Chevry  et  Flesselles,  avait  reçu  rapprobation  du  Roi, 
qui,  de  son  côté,  venait  de  donner  les  instructions  nécessaires  à M.  de  la 
Cour,  chargé  de  l'importante  et  diflicile  mission  de  conduire  les  reitres  à la 
frontière. 

La  santé  du  prince  de  Condé  s'améliorait  sensiblement.  Dès  le  3o  avril, 
les  médecins  le  regardaient  comme  guéri,  et  l’on  pouvait  avec  raison  es- 


' ■ En  ce  leinps  là  le  chasleeu  de  Chi- 

• non  fut  mi)  sous  le  pouvoir  d'un  eseuipt 
■ des  gardes  du  Roj,  pour  le  mettre  entre 

• les  mains  d'un  exempt  de  M le  Prince, 

• quand  il  scroit  temps.  • {Voir  le  résumé 


de  Pontchartrain;  les  lettres  de  M.  de 
Villeroy  des  ao  et  a6  avril,  p Goo  et 
617,  et  les  dépêches  du  Roi  au  sieur 
des  Réaui,  des  tg  et  a3  avril,  p.  585 
cl  607.) 
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pércr  une  prompte  solution  des  affaires;  restait  néanmoins  la  prétenlion 
obstinée  des  députés  de  la  Kochelie.  Sur  le  refus  des  commissaires  du  Roi, 
les  députés  réformés  avaient  envoyé  à la  Rochelle  le  ministre  Chaufl'epied 
pour  s’appuyer  avec  plus  de  force  sur  la  volonté  de  leurs  coreligionnaires, 
volonté  qu'ils  présumaient  bien  devoir  être  opposée  é celle  des  commis- 
saires de  la  cour.  Quoique  quelques-uns  désapprouvassent  cette  obstination 
et  fussent  même  d'avis  de  passer  outre  â la  signature  de  la  paix.  Chauffe- 
pied,  de  retour,  fit  valoir  avec  une  énergie  nouvelle  le  refus  de  l'assemblée 
d’acquiescer  à aucun  accommodement  qu’elle  ne  fiU  rassurée  sur  son  exis- 
tence ou  sur  celle  du  moins  d’une  commission  qui  la  représenterait.  M*”  la 
comtesse  de  Soissons,  redoutant  les  suites  lâcheuses  de  cette  difficulté, 
insistait,  de  concert  avec  MM.  de  Sully  et  de  Courtenay,  auprès  de  M.  de 
Villcroy  pour  arriver  à quelque  expédient  efficace  ; mais  M.  de  Villeroy  se 
montrait  peu  favorable  aux  propositions  qui  lui  étaient  faites.  Les  députés 
du  Roi  voyaient  avec  raison,  dans  cette  persistance  de  l'assemblée,  une 
sorte  de  permanence  des  États  ; car  on  ne  pouvait  douter  que  toutes  les  pas- 
sions opposées  à la  politique  de  la  cour  ne  trouvassent  moyen  de  se  grouper 
autour  de  cc  noyau  de  résistance. 

La  comtesse  de  Soissons,  craignant  toujours  que  la  négociation  ne  fût  com- 
promise par  le  refus  des  commissaires,  et  tout  r^mis  en  question,  à l'instant 
oii  on  pouvait  compter  sur  une  heureuse  Gn,  insistait  néanmoins  auprès  de 
M.  de  Villeroy  pour  obtenir  qu’on  leur  fit  quelque  concession  ; elle  conti- 
nuait d'étre  appuyée,  dans  le  désir  quelle  exprimait,  par  MM.  de  Sully  et 
de  Courtenay,  qui  l’avaient  accompagnée.  Le  lendemain,  3o  avril,  elle  re- 
vint à la  charge,  et,  cette  fois,  MM.  de  Vcodûme , de  Mayenne,  de  Nevers, 
de  Rohan,  s’étaient  joints  à elle  et  é MM.  de  Sully  et  de  Courtenay.  Elle 
demandait  une  prolongaGon  de  six  semaines  pour  l’assemblée  de  la  Ro- 
chelle; les  commissaires  laissèrent  entrevoir  l'espérance  d'un  mois,  et  l’on 
se  sépara  encore  sans  rien  résoudre,  après  s’ètre  disputé  sur  la  différence 
de  quinte  jours.  Ixrrsqu’on  reprit  ce  point  de  la  discussion,  le  dimanche 
i"  mai,  les  réformés  et  la  comtesse  de  Soissons  affirmaient  qu’on  leur  avait 
accordé  six  semaines;  les  commissaires  assuraient  qu'ils  les  avaient  seule- 
ment engagés  à mettre  leur  désir  par  écrit,  afin  qu’il  en  pût  être  référé  au 
Roi,  et,  au  milieu  de  ces  prétentions  contraires,  les  dispositions  des  esprits 
s’altéraient  de  nouveau. 

Heureusement , par  suite  de  l'ordre  et  de  la  fermeté  que  les  commissaires 

il  . 
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du  Roi  avaient  mis  dans  la  négociation,  la  résolution,  suspendue  sur  ce 
point  en  litige,  n'avait  pas  empêché  d'avancer  les  autres  parties  du  traité, 
et  tout  était  prêt  Â signer,  lorsqu'un  dernier  elTort  fut  tenté  auprès  des  dé- 
putés par  MM.  de  Nevers,  de  Sully,  de  Bouillon  et  par  M“  la  comtesse  de 
Soissons.  Il  fut  donc  convenu  qu'on  accorderait  jusqu'au  1 5 juin  la  subsis- 
tance de  l'assemblée  de  la  Rochelle,  ê la  condition  que  les  députés  qui  la 
composaient  promettraient  expressément  de  sc  sé[>arcr  cedit  jour;  et  celte 
conclusion  fut  d'autant  plus  facile  à atteindre  immédiatement  que  les  pou- 
voirs de  M.  de  Villeroy  se  trouvèrent  plus  étendus  qu’il  n’avait  jugé  à pro- 
pos de  le  làirc  connaître  d'abord.  Néanmoins  les  députés  de  l'assemblée  de 
la  Rochelle  se  firent  donner  par  écrit,  par  les  grands  de  leur  communion, 
une  justification  de  leur  conduite,  fondée  sur  ce  qu'ils  avaient  dii  céder  è 
d'impérieuses  circonstances.  Cette  heureuse  fin  de  la  négociation  fut  célébrée 
le  jour  même  chez  M.  de  Nevers,  qui  avait  convié  à dîner  tous  les  princes, 
les  députés  du  Roi,  les  députés  de  la  Rochelle  et  l'ambassadeur  d’Angle- 
terre lui-même , tant  pour  sc  réjouir  de  la  paix  que  pour  célébrer  le  jour 
de  sa  propre  naissance. 

Malgré  quelques  prétentions  obstinées  des  députés  de  la  Roehelle  et 
une  question  d'étiquette  résolue  contre  l'ambassadeur  d'.Angleterre  qui 
l'avait  soulevée',  le  traité  fût  signé  par  tous  le  3 mai,  grâce  â la  résolution 
énergique  du  prince  de  Condé,  et  l'édit  de  pacification  publié  par  le  Roi,  à 
Blois,  dés  le  &,  immédiatement  envoyé  dans  les  provinces.  Les  ratifications 
néanmoins  ne  furent  reçues  â Loudun  que  le  'y,  et,  le  8,  MM.  de  Brissac, 
de  Villeroy  et  de  Vie  partirent,  précédés  d'un  jour  par  M.  de  Ponichartrain. 

Après  avoir  retracé  les  faits  principaux  qui  signalèrent  cette  négociation, 
nous  allons  en  résumer  les  résultats.  Ils  se  classent  par  leur  nature  même 
en  quatre  catégories  distinctes  i i"  les  articles  généraux;  a°  les  articles  (jui 
stipulent  les  avantages  accordés  aux  particuliers;  3°  les  concessions  faites 
aux  protestants  ; &*  le  projet  de  réforme  des  conseils  du  Roi. 

]°  Articles  généraux.  — L'édit  de  pacification  commence  par  ordonner 
ce  qu'aucun  pouvoir  ne  saurait  imposer,  l'oubli  des  passions  qui  ont  mis 
aux  partis  les  armes  à la  main , des  maux  que  la  guerre  a entraînés  après 
elle,  et  des  vengeances  qui  ne  survivent  qu'avec  trop  d'emportement  au 

' Ces  derniers  moments  de  la  signature  manière  vive  et  intéressante,  par  M.  de 
du  traité  sont  racontés  en  détail , d'une  Pontchartrain  dans  son  résumé. 
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fond  des  cœurs.  Il  garantit  ensuite  la  sécurité  de  la  religion  catholique  et 
de  ses  ministres,  troublés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  dans  la  pos- 
session de  leurs  revenus  sur  plusieurs  points  de  leur  territoire  par  les  vio- 
lences des  réformés.  Pour  répondre  aux  insinuations  perfides  de  ceux  qui 
avaient  voulu  faire  supposer  qu’un  parti  à la  cour,  et  peut-être  môme  la 
Reine  mère,  n’avaient  point  été  étrangers  au  meurtre  de  Henri  IV,  l’édit  or- 
donne de  nouvelles  poursuites  sur  le  erime  de  Ravaillac . et  enjoint  aux  évê- 
ques de  faire  publier  dans  leur  diocèse  le  décret  du  concile  de  Constance 
concernant  la  sûreté  de  la  vie  des  rois  ; il  lève  la  surséance  è l'arrêt  du  par- 
lement de  Paris  du  a y janvier  1 6 1 5 , et  promet  d’expédier,  dans  le  délai  de 
trois  mois , les  réponses  aux  cahiers  des  États  généraux  L'exclusion  des  étran- 
gers de  toutes  les  charges  du  royaume,  è moins  de  signalés  services,  et  la 
conGrmation  de  la  pleine  autorité  des  parlements , y sont  garanties  par  les  ar- 
ticles 8 et  g , et  les  difGcultés  élevées  sur  la  juridiction  du  parlement  do  Paris 
remises  par  farticle  i i au  jugement  d’une  conférence;  le  onzième  garantit 
les  dignités  et  fonctions  conférées  précédemment;  le  douzième  et  le  treizième 
abolissent  la  vénalité  des  chaiges  et  règlent  les  conséquences  de  cette  abo- 
lition; les  trois  suivants  concernent  les  garanties  è donner  aux  réformés. 

Les  graves  désordres  qui  avaient  signalé  ces  temps  de  trouble  ne  s'étaient 
point  accomplis  sans  qu’il  y eût  de  nombreux  coupables.  Le  point  principal 
était  l’amnistie  h accorder  à tous  ceux  auxquels  la  crainte  d’un  châtiment 
mérité  faisait  redouter  le  retour  de  la  paix,  et  la  régularisation  des  désordres 
financiers , suite  inévitable  d’un  temps  d’exaction  et  de  trouble.  Les  articles 
17  à 66  en  sont  le  développement.  Le  dix-neuvième  restera  comme  un  mo- 
nument des  maux  infligés  à la  nation  par  les  ambitieuses  menées  des  princes  , 
et  du  déplorable  abaissement  du  pouvoir,  forcé  d’accorder  l’impunité  à de  si 
criminels  excès.  Nulle  part  la  justifîcation  de  la  sévérité  qu’allait  déployer 
Richelieu  moins  de  huit  ans  après  n’est  écrite  en  plus  vivants  carac- 
tères. Les  articles  67  è 69  règlent  quelques  remises  de  villes,  tant  de  la 
part  du  prince  de  Condé  entre  les  mains  du  Roi  que  de  la  part  du  Roi  entre 
celles  du  Prince,  et  diverses  irrégularités  qui  avaient  été  la  suite  de  ces  con- 
fusions. Elnfin,  après  avoir,  par  les  articles  5o,  5i  et  Sa  , établi  quelques 
impûts  devenus  nécessaires  pour  faire  face  aux  nécessités  du  moment,  le  Roi 
garantit,  par  l’article  S3 , la  sincère  exécution  des  articles  secrets  stipulés  au 
profit  des  princes  et  de  leurs  partisans. 

2“  Ces  articles  particaliers  et  secrets  révèlent  d’une  manière  assez  piquante 
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le  secret  de  toutes  ces  oppositioos , non  moins  que  celui  de  ces  apaisemenb 
rapides.  Après  quelques-uns  qui  assurent  divers  points  nécessaires  à régler 
entre  les  princes  et  la  cour,  la  cour  et  les  réformés,  commencent  les  largesses 
au  prix  desquelles  les  seigneurs  ligués  vendaient  è leur  Roi  la  paix  de  leur 
pa^s.  Ces  seigneurs  copartageants  sont  : i*  le  prince  de  Condé,  le  duc  de 
Vendôme,  3°  le  duc  de  Rohan,  ô*le  duede  Soubize,  3*  le  duc  de  Mayenne, 
6'  le  duc  de  Sully,  -f  le  marquis  de  Rosny,  8”  MM.  de  Courtenay,  9“  de 
Luxembourg,  lO*  d'Araucourt,  ■ 1*  de  Boisse-Pardaillan,  i a’  de  la  Bou- 
laye,  1 3°  de  Favas,  1 4* de  Chambret,  1 5°  de  la  Chapelle,  1 6°  de  Thianges, 

I -f  de  Longueville,  1 8°  de  la  Trimouille,  1 9*  de  la  Force,  ao°  de  Bouillon, 
ai*  de  Rouvray,  a q"  Deshordes-Mercier,  a 3° ceux  de  la  Rochelle,  et  quel- 
ques autres  dont  les  noms  sont  plus  obscurs.  De  riches  indemnités,  des  pen- 
sions considérables,  des  compagnies  entretenues  aux  frais  de  l'Ëtat,  sont  la 
récompense  de  la  rébellion  armée,  de  l'insulte  é la  majesté  royale,  de  la 
menace  jetée  au  chef  de  l'état. 

3*  Articles  pour  les  réformés.  — Les  prétentions  des  protestants,  quoique 
avec  un  caractère  égal  de  rébellion,  étaient  cependant  mieux  fondées.  Ce 
n'était  pas  sans  raison  qu'ils  craignaient  que  les  inlluences  en  faveur  alors 
à la  cour  ne  conspiras.sent  contre  leur  liberté  et  contre  la  protection  que 
leur  avait  assurée  l'édit  de  Nantes.  Aussi  la  plupart  de  leurs  demandes  ont- 
elles  pour  but  les  garanties  qu'ils  avaient  conquises  depuis  j)lus  d'un  demi- 
siècle  : maintien  de  l'édit,  chambres  destinées  à en  assurer  l'exécution, 
conseils  provinciaux,  places  de  sûreté  et  de  mariages,  abolition  du  passé, 
rétablissement  de  i'exereicc  de  la  religion  dans  divers  lieux  d'où  elle  avait 
^té  exclue,  destruction  des  ouvrages  militaires  qui  menaçaient  les  réformés 
ou  reconstruction  de  ceux  qui  les  protégeaient,  commissaires  pour  l'exécu- 
tion des  concessions  faites  à la  suite  de  la  conférence  de  Loudun,  déclara- 
tion modifiant  la  portée  menaçante  du  serment  du  sacre*,  tous  ces  points, 
de  la  plus  haute  importance  pour  eux,  passaient  avant  les  intérêts  indivi- 
duels, concentrés  d'ailleurs  sur  un  petit  nombre  de  personnes;  l'argent  même 
n'y  trouvait  sa  place  que  dans  un  intérêt  général  et  ne  s'élevait  pas  à une 
somme  fort  considérable,  même  en  ne  la  comparant  point  à l'importance 
d'un  parti  redoutable;  quelques  restitutions  de  deniers,  quelques  mises  en 
liberté,  étaient  sollicitées;  l'admission  aux  charges,  sans  laquelle  la  liberté 
n’existe  pas,  était  instamment  revendiquée;  quelques  concessions  étaient  ré- 
clamées pour  les  personnes,  mais  en  petit  nombre;  iis  obtenaient  enfin  que 
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les  députf^s  des  Églises  réformées  de  Béarn  siégeassent  avec  les  ministres 
dans  les  assemblées  des  protestants  de  France,  et  qu'une  école  publique  fût 
ouverte  aux  réformés  au  lieu  de  Saint-Maurice-lez-Charenton  ; mais  la  cour 
tint  é ne  pas  se  départir  de  l'habitude  de  les  désigner  sous  le  nom  de  cear 
de  ta  religion  prétendae  réformée,  malgré  leurs  réclamations  sur  le  mot  de  pré- 
tendue, s'obstinant  ainsi  h refuser  une  concession  de  peu  d importance,  une 
simple  concession  de  politesse,  lorsqu'elle  se  sentait  forcée  à leur  reconnaître 
des  droits  qui  les  constituaient  comme  parti  armé  et  menac^ant  au  sein  de 
la  nation 

4'  Réforme  des  conseils  da  Roi.  — A une  époque  oii  les  garanties  indivi 
duclles  étaient  rares  et  où  les  conseils  du  Roi  ne  disputaient  que  trop  sou- 
vent aux  cours  régulières  l'autorité  définitive  de  leurs  aiTéts,  l'attention  des 
partis  qui  réclamaient  des  réformes  ne  pouvait  manquer  de  se  porter  sur 
la  tenue  de  ces  conseils  et  de  demander  à leur  régime  la  sécurité  des  in- 
térêts individuels  et  le  respect  pour  la  justice  envers  tous.  C'est  ce  qui  devait 
arriver  à la  suite  de  la  conférence  de  l/iudun;  car,  à l'abri  de  ces  légitimes 
réclamations,  se  produisait  l'ambition  du  prince  de  Condé,  auquel  des  fa- 
voris disputaient  depuis  longtemps  l'influence  due  ,4  sa  maison  et  é son  rang. 
Les  conseils  du  Roi,  dont  on  demandait  la  réforme,  étaient  au  nombre  de 
quatre  : i*  le  conseil  des  affaires,  a*  le  conseil  d'état  et  des  finances,  3*  le 
conseil  pour  la  direction  des  finances,  4°  le  conseil  |>our  les  parties.  Les  ré- 
clamations portaient  surtout  sur  le  choix  des  personnes,  sur  la  réduction  du 
nombre  des  matières  qui  devaient  être  soumises  à ces  conseils,  sur  le  droit 
d'y  siéger  des  princes  du  sang,  sur  le  respect  dû  aux  arrêts  des  parlenieiiLs 
et  des  autres  cours,  sur  certaines  garanties  d'impartialité  dont  on  ne  s'était 
que  trop  écarté,  sur  les  différends  élevés  é l’occasion  des  collations  d'évê- 
chés et  de  bénéfices,  sur  la  fixation  des  impôts,  sur  l’exactitude  des  diverses 
comptabilités.  Les  princes  ne  voyaient  le  plus  souvent  dans  ces  réformes 
nécessaires  qu'un  prétexte  è saisir  pour  servir  et  voiler  leur  ambition  ; ces 
coupables  menées  ne  doivent  néanmoins  pas  faire  oublier  le  droit  sérieux 
qui  appartenait  au  pays  de  se  préoccuper  de  ces  questions,  qui,  après  soixante 
ans  de  révolutions  et  de  réformes,  trouvent  encore  place  dans  nos  discus- 
sions politiques. 

' Il  faut  néanmoins  reconnaître  que  la  de  la  part  du  roi  catholique , l'aveu  que  le 
suppression  du  mol  prittndae  supposait,  catholicisme  avait  besoin  d'une  réforaie. 


I.XIV 


INTRODUCTION. 


Tels  sont  les  faits  dont  l'ensemble  résulte  des  pièces  que  nous  publions, 
en  grande  partie  pour  la  première  fois.  Ils  donnent  la  véritable  physionomie 
de  la  eonférence  de  Loudun  et  de  la  paix  qui  en  fut  la  suite.  Paix  d'un  ins- 
tant, trêve  bien  courte  au  milieu  de  cette  anarchie  qui  ne  fut  arrêtée  que 
par  l'habile  fermeté  de  Richelieu.  On  peut  dire  cependant  que  le  prince  de 
Condé,  sorti  de  cette  paix  la  même  année  pour  mériter,  par  une  nouvelle 
rébellion,  une  captivité  de  trois  ans,  perdit,  par  ces  capricieuses  incar- 
tades , son  prestige  et  l'autorité  de  son  nom , laissant  à son  illustre  (ils  cette 
amertume  imparfaitement  contenue,  cette  soumission  incertaine  i l'auto- 
rité royale,  qui  eût  atténué  sa  gloire  si  l'bisloire  se  fût  toujours  montrée 
impartiale,  et  lui  attira,  de  la  part  de  I/Oiiis  XIV,  la  méfiance  méritée  que 
ce  prince  conserva  toujours  envers  lui.  La  plupart  des  historiens,  naturel- 
lement favorables  aux  ennemis  de  la  cour,  ont  porté  sur  la  conférence  de 
Loudun  un  jugement  prévenu.  Les  documents  que  l'on  va  lire  rétabliront 
les  faits  dans  leur  vrai  jour,  et,  sans  jusUGer  les  inQuences  auxquelles  le 
pouvoir  était  alors  malheureusement  livré,  ils  montreront  que  le  prétexte 
du  bien  public  ne  voilait  qu'à  peine  l'ambiGon  et  la  cupidité  des  tristes  sou- 
tiens de  ces  luttes  funestes,  où  périssaient  la  force  et  la  grandeur  de  la 
France,  lorsque  l'autorité  fut  enfin  remise  en  des  mains  plus  capables  de 
la  relever  et  de  la  maintenir. 
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l.a  cotifcreiicc  et  la  paix  do  [.oudiiti,  sous  le  r^gne  do  Louis  AMI,  sont 
le  terme  d'une  pt^riode  qui  comiiicnce  à la  clôture  des  Étals  généraux  et 
Unit  en  1616,  par  l'édit  du  3 mai,  pour  ne  plus  laisser  de  traces  au  com- 
mencement de  la  troisième  guerre  civile,  à rarreslalion  du  prince  deCondé, 
3i  août.  Ce  court  espace  d'un  an  et  six  mois  est  rempli  d'événements  im- 
portants, dont  l'étude  est  nécessaire  pour  bien  comprendre  la  suite  de  ce 
règne.  Il  est  diiricilc,  en  effet,  de  pénétrer  dans  les  détails  autlientiques  de 
ces  rivalités  et  de  ces  luttes,  sans  en  acquérir  l'intelligence  et  sans  voir  que 
leur  conséquence  naturelle  est  la  nécessité  de  l’avénement  prochain  d'une 
autorité  capable  de  commander  le  respect,  de  ramener  l'ordre,  et  de  l'aire 
sortir  la  royauté  des  embarras  que  sa  faiblesse  et  scs  fautes  d'une  part,  de 
l'autre  les  intrigues  de  ses  ennemis,  accumulent  autour  d'elle.  Rien  n'ex- 
plique mieux  Richelieu  que  les  révoltes  des  princes,  la  turbulence  des  pro- 
testants, la  faveur  de  Concini  et  celle  d'Albert  de  Luynes. 

Tandis  que  le  prince  de  Condé  et  les  princes  unis  à lui,  mécontents  que 
les  Etats  généraux  aient  été  congédiés,  sans  que  leurs  intrigues  et  leurs 
intérêts,  confondus  en  ce  moment,  aient  apporté  le  moindre  poids  dans  la 
balance  des  déterminations  do  la  cour,  reprennent  le  système  d'hostilité 
suivi  par  eux  depuis  la  mort  de  Henri  IV,  les  réformés,  dont  la  position 
est  ébranlée  depuis  qu'ils  ont  perdu  le  prince  habile  et  ferme  qui  savait  d'au- 
tant mieux  les  protéger  et  les  contenir  qu'il  élail  sorti  de  leur  sein , inqidets 
de  l'alliance  avec  l'implaeable  Espagne , et  contraires  par  conséquent  aux 
('.onferenre  dr  Lotidun.  i 
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mariages  qui  vont  la  cimenter,  menacés  d'ailleurs  ouvertement  par  les  indis- 
crets du  parti  catholique,  se  prêtent  aux  excitations  des  plus  passionnés 
d'entre  eux,  pensent  à recourir,  d'abord  aux  doléances,  bientôt  après  aux 
armes,  et  acceptent  enfin  les  propositions  du  prince  de  Condé.  Ce  rappro- 
chement, en  fortifiant  le  parti  contraire  à la  cour,  inspire  à celle-ci  quelque 
inquiétude , et  l'incline  vers  des  conseils  dictés  par  plus  de  prudence. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  est  nécessaire,  pour  bien  comprendre  les  né- 
gociations de  Loudun , de  connaître  la  situation  du  parti  des  princes  et  celle 
des  réformés  à l'instant  où  elles  vont  s’ouvrir.  Cette  nécessité  exige  que,  en 
réunissant  les  pièces  qui  vont  suivre,  nous  remontions,  pour  les  uns  et 
pour  les  autres,  au  véritable  point  de  départ  de  cette  période,  au  moment 
où  commence  un  nouvel  enchaînement  de  faits.  Ce  moment  précis,  géné- 
rateur des  événements  qui  vont  se  développer,  sera,  en  i6i5,  pour  les 
réformés,  l'assemblée  de  Grenoble,  i,5  juillet,  et  pour  le  parti  des  prin- 
ces, la  clôture  des  États  généraux,  a 3 février.  Nous  avons  rapidement 
exposé  ces  préliminaires  dans  notre  introduction;  nous  allons  placer  sous 
les  yeux  du  lecteur  les  pièces  mêmes,  extraites,  pour  les  réformés,  des 
procès-verbaux  manuscrits  des  assemblées  protestantes pour  le  parti  des 
princes,  des  diverses  correspondances  et  autres  sources  k la  mise  en  lumière 
desquelles  est  destinée  cette  publication. 

Nous  commençons  par  ce  qui  concerne  les  réformés.  Quoique  fortement 
engagés  dans  ces  troubles,  ils  ont  cependant  leur  existence  propre,  et  leurs 
assemblées  s'occupent  souvent  d'intérêts  purement  religieux.  Mais  ils  sont 
auxiliaires,  et  la  direction  de  ce  secours  appartient  au  prince  de  Condé.  Au 
contraire,  l'histoire  des  mouvements  des  princes  et  de  la  coures!  l'histoire 
même  du  temps,  et  il  est  nécessaire  qu’elle  ne  souOire  pas  d’interruption 
dans  la  succession  des  documents,  comme  elle  n’en  a pas  dans  les  faits.  En 
plaçant  donc  ici  tout  ce  qui  compose  les  documents  protestants  antérieurs 
k la  conférence,  nous  dégageons  la  voie  principale,  de  manière  à la  par- 
courir ensuite  sans  nous  arrêter.  Si  nous  devons  plus  tard  faire  allusion  à 
quelques  pièces  de  cette  série , de  simples  renvois  suffiront. 

' Bibliothèque  Mazarine.  Procès-verbaux  documenta  qui  suivent  dont  la  source  n’est 
manuscrits  des  assemblées  politiques  des  pasindiquéeenléteprovieanentde ces  pro- 
{irotestanls,  t.  IV.  J.  i5oô-  H. — Bibl.de  cès-verbaux  manuscrits  pour  les  assemblées 

l'Arsenal , Papiers  Conrart,  in-f*.  Ceux  des  de  Grenoble  et  de  Mmes.  (Note  de  l’édit.) 
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I. 

Bmetpar  lequel  le  Roy  change  le  lieu  de  Jecgeau  i celui  de  Grenoble  pour  le  tenue 
de  l'eeiembl^  généralle  de  ceux  de  le  religion  prétendue  relTormée  eu  iv  juillet 

i6i5. 

Aujoard'huy  xxiti  de  may  i6i5,  le  Roy  estant  à Paris,  ayant  puis 
naguère,  par  son  brevet  du  4*  jour  d'avril  dernier,  sur  la  très  humble 
supplication  que  ses  subjects  faisant  profession  de  la  religion  préten- 
due reObrrnée  lui  auraient  laicte  de  changer  le  lieu  de  Grenoble  que 
Sa  Majesté  leur  avoit  concédé  dès  l'année  dernière  pour  tenir  leur 
assemblée  généralle,  octroyé  et  assigné  la  ville  de  Jaigeau  pour  le  lieu 
de  leur  dicte  assemblée  au  xv*jour  du  présent  mob  de  may,  et  depuis 
ses  dicts  subjects  luy  ayant  faict  représenter  k diverses  fois  les  grandes 
diilicultez  et  incommoditez  qu’ils  auroient  au  dict  lieu  de  Jai^eau, 
tant  pour  la  petitesse  du  logement  que  pour  la  pauvreté  du  lieu , et 
ayant,  sur  ces  considérations  et  autres  qu’ib  ont  mises  en  avant,  faict 
et  réitéré  plusieurs  supplications  pour  leur  ordonner  un  autre  beu  ou 
leur  permettre  de  se  servir  du  dict  lieu  de  Grenoble  suivant  les  pré- 
cédons brevets  qu’elle  leur  en  a faict  expédier  en  la  dicte  année 
précédente.  Sa  dicte  Majesté,  de  l’advis  de  la  Royne  sa  mère  et  des 
princes,  ducs,  pairs,  officiers  de  la  couronne  et  principaux  de  son 
couscil,  désirant  gratiffier  et  favorablement  traicter  ses  dicts  subjects 
de  la  dicte  religion  prétendue  relformée,  et  leur  tesmoigner  en  cesic 
occasion  la  continuation  des  eiïects  de  sa  bienveillance  en  leur  endroit. 
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leur  a accordé  et  permis  de  tenir  la  dicte  assemblée  généralle  en  la 
dicte  ville  de  Grenoble  au  xv'jour  de  juillet  prochain,  pour  en  icelle 
laire  la  nomination  de  ceux  qui  doibvent  résider  près  d’elle,  pour  la 
poursuitte  et  sollicitation  de  leurs  affaires  au  lieu  de  ceux  qui  y sont 
à présent.  Et  à cet  effect  elle  leur  permet  aussy  de  faire  une  assem- 
blée particulière  en  cbascune  province,  pour  depputer  ceux  qui  auront 
.1  se  trouver  en  la  dicte  assemblée  généralle,  si  Jà  les  dictes  deppii- 
tations  ne  sont  faictes,  ou  qu’il  leur  en  soit  besoing,  à la  charge  que 
la  dicte  nomination  de  ceux  qui  auront  i résider  à la  suilte  de 
Sa  dicte  Majesté  sera  faicle  en  la  dicte  assemblée  généralle  de  six 
d'entre  eux , desquclz  Sa  dicte  Majesté  en  choisira  les  deux  qu'elle  aura 
agréable  pour  faire  la  dicte  commission,  laquelle  sera  pour  trois  ans 
entiers  ainsy  qu’il  est  accoustumé;  voulant  aussy  Sa  dicte  Majesté 
(ju’aussy  lost  que  la  dicte  nomination  luy  aura  esté  faicte  et  présentée, 
et  qu’elle  aura  sur  icelle  faict  entendre  sou  intention  et  volonté,  la 
dicte  assemblée  se  sépare,  et  que  les  depputez  qui  auront  esté  envoyez 
se  retirent  chascun  en  leurs  provinces,  ainsy  qu’il  est  plus  amplement 
porté  par  les  dicts  brevets  précédens,  expédiez  pour  le  faict  de  la 
dicte  assemblée.  En  tesmoing  de  quoy  Sa  Majesté  m’a  commandé 
leur  en  expédier  le  présent  brevet,  qu’elle  a voulu  signer  de  sa  main , 
et  faict  contresigner  par  moy,  conseiller  en  son  conseil  d'estat  et 
secrétaire  de  ses  commandements. 

Ainsy  signé  : 

LOUIS,  et  plus  bas  Phélipeaci. 

L'assemblée  se  réunit  en  effet  le  i6  juillet  i6i5.  la:  recueil  de  ses  actes 
porte  pour  titre  : 

du  nom  de  Dieu.  Actes  de  l’assemblée  généralle  des  Esglises  refformées 
de  France  tenue  à Grenoble,  par  permission  du  Iloy,  le  16'  jour  de  juillet 
ei  suivants  1615. 

Le  I y juillet,  ellcsc  constitua  par  une  sorte  de  vérification  des  pouvoirs, 
dont  les  détails  nous  mettent  en  mesure  de  donner  le  tableau  des  députés 
par  province.  Cette  liste  est  d'autant  plus  intéressante  qu’un  certain  nombre 
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d'entre  eux  furent  mêlés  d'une  manière  active,  à cette  époque  et  quelques 
années  encore , à l'histoire  de  la  réforme. 


l’rvricicct. 


Dauphiiie 


[(ms  Laiigueiioc 


Poi<ou. 


Séiinlonge,  Aunis  el  AngüuinoU. . 


V'ivaiais  el  Velajf 


Provence. 


Basse  Guienne,  Périgord 
foousin « . . . 


MM.  de  Morges,  gouverneur  do  GrenoUe  et  du 
fort  de  Barraux, 
de  Villars,  gouverneur  de  Gap. 
de  la  Coltombiére,  pasteur  de  l'égiisc  de 
Die. 

de  Bouleroue,  pasteur  do  Grenoble. 

Linacbe,  avocat. 

MM.  de  Saint  Privai  de  Serres , conseiller  du  Bot  et 
général  en  la  cour  des  aides  de  Montpellier, 
de  Gallierres,  conseiller  du  Boi,  trésorier  de 
France  et  alors  consul  de  Montpellier. 
Fauchk'r,  pasteur  de  l'église  d'Uscc. 
Despérandicu,  docteur  ès  droits. 

MM.  de  la  Cressonnière  de  Champeaux. 

CbaulTcpicd,  pasteur  de  la  ville  de  Niort, 
de  Loudrière. 

Malère. 

MM.  du  Pardailhac  de  GcnouiDc. 

Bonnet,  pasteur  de  l'église  de  Saulion. 

Boy,  avocat  au  présidial  de  Saintes. 

Boisseul,  i<Um  au  parlement  de  Paris. 

MM.  Jouachim  de  Beaumont,  seigneur  baron  de 
Brisson. 

Hanlhoine  de  la  Molle , pasteur  de  l’église  du 
Val. 

SancoD  de  Laborie,  docteur  ès  droits 
MM.  d Bspinose. 

Haron , pasteur  de  F église  de  Ries, 
du  Han. 

le  baron  de  Senas. 

MM.  de  Lusignan,  premier  baron  d'Agénois. 
de  Favas. 

vicomte  de  Castels. 

de  Primerose,  pasteur  de  l'église  de  Bordeaux. 
de  Maniai , conseiller  du  Roi  et  Kentenant  gé* 
néral  à CasteLMoron. 

de  la  Nouaille,  avocat  au  parlement  de  Bor- 
deaux et  juge  de  Pinols. 
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Ile  <le  France»  Champagne, 
et  paya  Cbartrain 


Briel 


Normandie 


La  ville  de  la  Hochelle . 


Haut  E^nguedoc  et  haute  Guienne . ( 


Anjou,  Touraine,  Maine,  Loudu- 
noU,  baa  Perche  et  Vend6moia.\ 


bourgogne,  Lyonnaia,  beaujolais, l 
MAconnaù,  Bresse.  Beaujour,/ 
Véronne  et  Bei. 


Berry,  Orléanais,  Blaiaois,  Niver>j 
nais.  Bourbonnais 


Dépat^ 

MM.  le  comte  de  la  Suxe. 

Docbain. 

Desbordes. 

Durant,  paileur  de  l'égitse  de  Paris. 
Parenteau. 

MM.  de  Berterille. 

BlainviUe. 

Cagny. 

de  la  Fresnaye,  pasteur  de  1‘égliae  de  Caen. 

MM.  de  Béraudy,  écuyer,  sieur  de  Beauséjour. 
Huot,  écuyer,  sieur  de  Cbaleauroua,  con- 
seiller do  Boi  et  lieutenant  particulier  en  la- 
dite ville. 

Papio,  bourgeois  de  1a  Rochelle. 

Goyer,  docteur  en  médecine. 

MM.  le  marquis  de  Maluxe. 
vicomte  de  Leran. 

de  Béraud,  pasteur  de  l’église  de  Pamiers. 
de  Bonneoconlre,  conseiller  du  Roi  en  la 
chambre  souveraine  de  Castres, 
de  Lagus , juge  de  Castres, 
de  Crusel. 

Despérandieu. 

MM.  Daniel  de  Saint^Quentin,  baron  de  Blet. 

Paul  d'Espaigne,  sieur  de  Vencvelle. 

Couppe,  pasteur  de  l'église  de  Tours. 

Soullel,  sieur  de  la  Croix. 

Abel  du  Val,  sieur  de  Villeré,  procureur  du  Roi 
à Cliàteau-Gontier. 

MM.  Jean  de  Lauriot,  seigneur  d'Emmeres. 
Philippe  Guy  de  Saluis,  sieur  de  la  Noele. 
Baille,  pasteur  de  l'église  de  Lyon. 

Brusson,  avocat 
le  sieur  du  Pan,  pasteur. 

MM.  le  baron  de  BnquemauU  de  l'Isle. 

Granlot 

Vignier,  pasteur  de  Téglise  de  Blois, 
de  Cbaieray,  procureur  du  Roi,  à Gien. 
Baxin,  avocat  au  parlement. 
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PfOTiMa.  D4patAt. 

MM.  du  Bor. 

de  Cbergeoû  du  Bordege. 

Bertrenil  d'ATignon,  sieur  de  SouriguA,  pes- 
teur  de  l'Agliie  de  Renuee. 

MM.  de  BresseUj,  gouTeroeur  d'Orthei. 

de  la  Bourgade  ou  de  Borgade , paaleur. 
Dépulés  généraux  auiatant  é l'aa-i  MM.  de  Rouvray. 

semblée ( delà  Milleliére. 

Le  maréchal  de  Lesdiguières , qui  gouvernait  alors  le  Dauphiné,  appar- 
tenait à la  religion  réformée-,  mais  il  avait  su,  par  son  habileté,  se  main- 
tenir dans  la  confiance  de  la  cour.  A ce  titre,  rassemblée  avait  avantage  à 
le  choisir  pour  modérateur.  Elle  lui  offrit  cette  dignité,  qu'il  ne  jugea  pas 
à propos  d’accepter.  Voici  la  partie  du  procès-verbal  de  la  séance  du  17 
qui  se  rapporte  è cette  démarche  ; 

La  compagnie,  voulant  procéder  à la  nomination  des  modérateurs 
de  l'assemblée,  est  entrée  en  considération  du  rang,  mérite  et  auc- 
torité  de  M.  le  mareschal  de  Lesdiguières,  qui  est  de  présent  en  ceste 
ville , et  partant  a trouvé  bon  de  depputer  par  devers  luy  les  sieurs 
comte  de  la  Suze,  baron  de  Blet,  baron  de  Lusignan,  du  Parc  d’Ar- 
chiac.  Durant,  Chaufleqied,  Vignier  et  de  la  Fresnaye,  Huot,  de 
Serres,  Parenleau,  Bonnencontre , Despérandieu , pour  le  saluer  de  la 
part  d’icelle  et  le  prier  d’y  vouloir  venir  et  y prendre  séance  conforme 
à sa  qualité,  pour  assister  l’assemblée  de  scs  bons  advis;  lesquels  re- 
tournez ont  faict  entendre  que  le  dict  seigneur  la  remercioit  et  tenoit 
à honneur  la  depputation  faicte  vers  luy,  mais  que,  tant  à raison  de 
ses  incomraoditez  qui  sont  ordinaires  à ceux  de  son  aage,  et  pour 
autres  causes,  il  ne  pouvoit  en  ce  regard  s'accommoder  au  désir  de 
la  compagnie;  au  surplus,  qu’il  désiroit  se  conformer  entièrement  aux 
résolutions  qui  seront  prises  en  icelle,  et  d’employer  poiu-  leur  exé- 
cution et  le  bien  de  nos  réglemens  tout  ce  qui  seroit  de  son  pouvoir. 
Pour  le  remercier  de  quoy  et  offrir  le  service  de  la  compagnie,  elle 
aurait  de  rechef  depputé  par  devers  luy. 


Bretagne 
Béarn . . . 


8 CONFÉRENCE  DE  LOUDUN. 

Dans  la  séance  du  1 8 juillet,  furent  nommés  à la  pluralité  des  voix  : 


Président  et  modérateur. 
Adjoint  au  président. . . 

Secrétaires 


M.  le  baron  de  Blet, 
le  sieur  Durant, 
le  sieur  Boiaseul. 
le  sieur  Maniai’ 


II. 


Formulaire  de  l'union  gcnérallc  des  esglises  refTormées  du  rovaunic. 

Nous  souLsignez,  depputez  des  esglises  refformces  de  France,  as- 
semblez en  ceste  ville  de  Grenoble , soubz  la  permission  du  Roy  nostre 
souverain  seigneur,  pour  luy  faire  très  humbles  remonslntnces  et  sup- 
plications des  choses  appartenantes  au  bien,  repos  et  ronscrvaiion 
des  dictes  esglises,  ayant  parcy  devant  expérimenté  et  recogneu,  par 
tesmoiguages  très  évidens,  combien  l'union  et  concorde  leur  est  à ceste 
fin  nécessaire,  et  qu'elles  ne  peuvent  longuement  subsister  sans  une 
bonne  et  estroite  conjonction  mutuelle  des  itns  avec  les  autres,  mieux 
gardée , observée  et  entretenue  qu’elle  n’a  esté  par  le  passé , et  pou  r ceste 
rai.soti  désirans  ester  à l’advenir  toutes  semences  de  division.s  et  par- 
tialitez  entre  les  dictes  esglises,  et  obvier  à loutes  impostures,  menées 
et  pratiques  par  lesquelles  plusieurs,  mal  affectionnez  à nostre  reli- 
gion, ta.schent  à les  dissiper  et  ruyner,  qui  leur  donne  subject  plus  que 
jamais  de  rechercher  d’un  commun  accord  et  consentement  les  moven.s 
de  leur  juste,  néces-sairc  et  légitime  dcffcncc  et  conservation,  pour 
les  opposer,  quand  besoing  sera , smdtz  l’auclorité  et  protection  du  Roy, 
aux  efforts  et  violences  de  leurs  ennemis,  avons,  au  nom  des  dictes 
esglises,  pour  leur  conservation  et  seureté,  pour  le  service  de  Sa 
Majesté,  bien  de  l’estât,  affermi.ssement  de  la  paix  et  tranquillité 
publique  de  ce  royaume , en  continuant  les  traictez  de  l’union  cy  dev,uit 
faicts  et  arrestez  entre  les  dictes  esglises,  et  signez  par  leurs  depputez 
soubz  la  protection  et  obéissance  de  Sa  Majesté,  comme  dict  est, 

‘ \ oir.  pour  le»  réfurnié»  dont  le»  nom»  sont  cités  dan»  ce»  documents . la  France  pro- 
testante^ de  MM.  Haag.  (Edit.) 
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renouvelé  et  confirmé,  et,  en  tant  que  besoing  scroil,  renouvelons  et 
confirmons  par  ces  présentes,  union  entre  toutes  les  susdictes  esgiises, 
protestons  et  jurons  sainctement  devant  Dieu,  tant  ès  noms  qtie  dessus 
qu’en  nos  privez  noms,  de  demeurer  inséparablement  unis  et  con- 
joincts  sous  la  très  humble  subjcction  du  I\oy  que  nous  recognoissons 
nous  avoir  esté  donné  du  ciel  pour  nostre  souverain  seigneur,  le  sou- 
verain empire  de  Dieu  demeurant  tousjours  en  son  entier,  et  ce. 
non  seulement  en  doctrine  et  discipline  ecclésiastique,  conforme  à 
la  confession  de  foy  généralle  des  dictes  esgiises  arreslée  ès  synodes 
nationaux,  mais  aussy  en  tous  debvoirs  et  olfices  de  charité  publique 
et  particulière,  et  en  tout  ce  qui  dépend  de  la  mutuelle  conservation, 
ayde,  support  et  assistance  des  dictes  esgiises  les  unes  envers  les  an- 
tres , inesmement  en  la  présente  poursuilte  de  nos  dictes  très  humbles 
requestes  et  supplications;  promettons  en  outre  et  Jurons  ès  dicts 
noms  de  ne  faire  ny  entreprendre  chose  aucune  concernant  les  dictes 
affaires  publiques  et  le  commun  intérest  des  dictes  esgiises  que 
de  leur  commun  advis  et  consentement,  par  le  moyen  d’une  bonne 
intelligence  et  correspondance  qui  sera  cy  après,  moyennant  la  grâce 
de  Dieu,  soigneusement  continuée  et  entretenue  entre  les  dictes 
esgiises.  Ce  qu’estant  prests  de  signer  de  nostre  sang  propre,  nous 
avons  aussy  signé  les  présentes  ès  dicts  noms  d'un  commun  consen- 
tement. 


Serment  prêté  conrormément  au  forinulaire  ci-dessus. 

Nous  soubsignez,  depputez  des  esgiises  refformées  de  ce  royaume, 
assemblez  par  permission  du  Roy  en  la  ville  de  Grenoble,  suivant  le 
brevet  rpi’il  a pieu  à Sa  Majesté  nous  eu  octroyer,  promettons  et  ju- 
rons devant  Dieu  de  garder  inviolablement  l'union  des  dictes  esgiises, 
sous  la  protection  de  Sa  Majesté,  et  selon  cpi'il  a esté  accordé  ès  assem- 
blées précédentes  et  qu’il  est  cy-dessus  couché,  et  do  procurer  l’ob- 
servation d’icelle  en  tous  lieux,  et  spécialement  dans  les  provinces  qui 
nous  ont  envoyez,  et  lieux  où  nous  serons;  item,  de  ne  proposer  et 
donner  aucuns  advis  en  ceste  assemblée  que  nous  ne  jugions  en  nos 
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coascienccs  cstre  conformes  k la  raison  et  équité,  et  que  nous  dépo- 
sons toutes  passions,  afleclions  mauvaises  et  tous  intérests  j>articu- 
licrs,  pour  n’avoir  d’autre  l)ut  que  l’honneur  de  Dieu,  le  bien,  repos 
et  avancement  des  dictes  esglises,  service  de  Sa  Majesté  et  conservation 
de  l’estai;  item,  d’observer  et  faire  observer  et  exécuter  de  tout  nostre 
pouvoir  en  nos  dictes  provinces,  et  tous  autres  lieux  où  nous  serons 
en  quelque  considération,  quabté  ou  dignité,  tout  ce  qui  sera  conclu 
cl  arresté  en  la  présente  assemblée,  et  d’employer  nos  vies,  aucto- 
rité  et  biens  pour  cest  elfect,  et  de  nous  soumettre  entièrement  et  de 
dépendre  en  toutes  choses  des  résolutions,  conclusions  et  réglemens 
qui  ont  esté  et  seront  pris  ou  dressez  en  ceste  compagnie,  sans 
nous  en  départir  jamais  en  aucune  façon,  et  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  jusques  à ce  que  autrement  en  ayt  esté  résolu  par  la  dicte 
assemblée,  ou  autre  suivante  générallc,  et  de  ne  révéler  directement 
ou  indirectement,  par  escrit  ou  par  paroles,  à aucune  personne,  quelle 
qu’elle  soit,  les  propositions  et  advis  des  assistans,  ny  les  résolutions 
qui  seront  jugées  par  la  dicte  assemblée  debvoirestre  tenues  secrètes, 
et  que,  si  aucun  estoil  recherché  et  molesté  pour  obsers'er  et  mettre 
en  exécution  les  dictes  résolutions,  conclusions  et  réglemens,  ou 
pour  s’estre  trouvé  aux  assemblées  générallcs  ou  provincialles  et  con- 
seils, d’employer  pour  son  indemnité  tous  nos  biens,  moyens  et  vies, 
et  de  ne  se  départir  de  la  présente  assemblée. 

Les  deux  autres  serments  suivants,  ayant  chacun  un  objet  particulier, 
furent  prêtés  dans  la  même  séance. 

Premier  serineiil. 

Nous  soubsignez,  depputuz  des  esglises  relTormées  de  ce  royaume, 
convoquez  par  permission  du  Roy  en  ceste  ville  de  Grenoble,  promet- 
tons et  jurons  devant  Dieu  de  ne  briguer  directement  ou  indirecte- 
ment pour  eslre  depputez  généraux  des  dictes  esglises  vers  Sa  Majesté, 
soit  pour  demeurer  en  cour  ou  autrement,  ne  bailler  nos  voix  à ceux 
qui  nous  pourroient  reqtiérir  les  nommer,  ou  que  nous  recognoistrons 
les  avoir  briguées  en  quelque  façon  que  ce  soit,  comme  aussy  nous 
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promettons  et  jurons  de  ne  briguer  telle  députation  à l’avenir,  sur 
peine  d’estre  déclarés  indignes  d'avoir  voix  ès  assemblées  généralles 
et  provincialles,  et  sur  mesraes  peines  promettons  de  révéler  & ceste 
compagnie  ceux  qui  auront  brigué  durant  icelle. 

Deuiièœe  »enaent. 

Nous  soubsigncz , depputez  des  esglises  relTormées  de  France , as- 
semblez à Grenoble  par  permission  du  Roy,  protestons  et  jurons 
sainctement  devant  Dieu  que  nous  nous  soumettrons  et  conformerons 
entièrement  à toutes  les  résolutions  qui  seront  conclues  et  arrestées 
en  la  présente  assemblée  par  la  pluralité  des  voix,  quelque  sentiment 
particulier  que  nous  ayons  eu , et  quelque  advis  que  nous  ayons  donné 
au  contraire,  et  ce,  sur  peine  d’e.slre  exclus  et  chassez  ignominieu- 
sement de  la  conip.agnie,  déclarez  indignes  d’eslre  cy  après  admis  en 
aucunes  assemblées  généralles  et  provincialles,  et  déserteurs  de  l'union 
des  esglises;  promettons  aussy,  stu*  les  mesmes  peines,  faire  nostre 
possible  pour  faire  exécuter  et  obscrv'cr,  en  nos  provinces  et  partout 
où  nous  serons,  tout  ce  qui  aura  esté  en  la  présente  compagnie  ar- 
resté  par  la  dicte  pluralité,  de  laquelle  nous  ne  nous  départirons  en 
aucune  sorte,  ny  pour  quelque  cause  ou  occasion  que  ce  soit. 

Dans  ces  temps  de  guerres  civiles,  toujours  actuelles  ou  imminentes,  les 
places  de  sûreté  faisaient  la  force  des  réformés,  et  attiraient  à leur  alliance 
les  princes  mécontents,  dont  les  mouvements  trouvaient  ainsi  des  points 
d'appui  en  divers  lieux  importants  du  royaume.  Quelques  exemples  de  con- 
version , quelques  dispositions  à favoriser  la  cour  ou  k pratiquer  plus  stric- 
tement le  devoir  de  la  fidélité  au  Roi , faisaient  sentir  le  besoin  de  resserrer 
les  liens  qui  unissaient  à l'assemblée  les  gouverneurs  de  ces  villes,  refuges, 
dans  les  moments  difficiles,  de  la  liberté  reUgieuse.  Le  formulaire  suivant 
fut  peu  après  soumis  k leur  signature . pour  être  garanti  par  serment. 

Serment  à prêter  par  les  gonvemeurs,  etc.  des  ptscesde  sûreté. 

Nous  soubsignez , ayant  cy  devant  expérimenté  et  recogneu  par  tes- 
moignage  très  évident  combien  l'union  et  concorde  est  nécessaire  entre 
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tous  les  membres  des  esglises  refformées  de  ce  royaume,  et  qu’elles 
' ne  peuvent  longuement  subsister  sans  une  bonne  et  estroite  conjonc- 

tion mutuelle  des  imes  avec  les  autres,  et  pour  ceste  raison  désirans 
oster  à l'avenir  toutes  semences  de  divisions  et  partiabtez  entre  les 
dictes  esglises,  pour  prendre  les  justes  moyens  de  leur  légitime  et 
nécessaire  deflence  et  consen'ation , et  les  opposer,  quand  hesoing  sera , 
soubz  l’auctorilé  et  protection  du  Roy,  aux  efforts  et  violences  des 
ennemis  des  dictes  esglises,  avons,  pour  le  bien,  conservation  et  seu- 
rcté  d’icelles,  pour  le  service  de  Sa  Majesté  et  bien  de  l'estât  et  af- 
fermissement de  la  paix  et  tranquillité  publiques,  en  continuant  les 
traictez  d’union  de  toutes  les  esglises  refformées  du  royaume  cy  de- 
vant faicts  et  arrestez  entre  les  dictes  esglises,  et  signez  par  leurs  dep- 
putez,  soubz  la  protection  et  obéissance  de  Sa  Majesté,  comme  dict 
est,  renouvelé  et  confirmé,  et  en  tant  que  besoing  seroit,  renouve- 
lons et  confirmons  par  ces  présentes  la  dicte  union,  protestons  et 
jurons  sainctement  devant  Dieu  de  demeurer  inséparablement  unis 
et  conjoincls  sous  la  très  humble  subjection  du  Roy,  que  nous  reco- 
gnoissons  nous  avoir  esté  donné  du  ciel  pour  nostre  souverain  sei- 
gneur, le  souverain  empire  de  Dieu  demeurant  tousjours  en  son  entier, 
et  ce.  non  seulement  en  doctrine  et  discipline  ecclésiastique,  con- 
forme à la  confession  de  foy  généralle  des  dictes  esglises,  arrestée  aux 
synodes  nationaux,  mais  aussy  en  tous  debvoirs  et  offices  de  charité 
publique  et  particulière,  et  en  tout  ce  qui  dépend  de  la  mutuelle 
conservation,  ayde,  support  et  assistance  des  dictes  esglises  les  unes 
envers  les  autres,  même  d’observer  toutes  les  résolutions  et  régle- 
nicns  des  assemblées  généralles,  et  pour  le  bien  du  service  du  Roy, 
repos  de  l'estât,  et  spécialement  pour  la  manutention  des  dictes  esglises; 
promettons  en  outre  garder  soigneusement  et  conserver  les  places 
dont  la  garde  nous  a esté  commise  ensuitte  du  brevet  du  dernier 
jour  d'avril  i 098,  et  autres  brevets,  desclarations  et  concessions  faictes 
sur  ce  subject  en  faveur  des  dictes  esglises  et  pour  la  seureté  d’icelles, 
soubz  l’auctorilé  et  obéissance  de  Sa  Majesté;  le  tout  sur  peine  d'estre 
rccogneiis  et  desclarez  indignes  du  gouvernement  et  garde  des  dictes 
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places  et  de  toutes  charges  et  dignitez,  comme  déserteurs  de  l’uDion 
des  dictes  esgllses,  et  d’encourir  comme  telz  toutes  censures  et  peines 
ordonnées  par  les  assemblées  ecclésiastiques  et  politiques. 

Pendant  que  l’assemblée,  réunie  dès  le  i5  juillet,  se  constituait  par  les 
mesures  que  viennent  de  faire  connaître  les  pièces  rapportées  ci-dessus,  le 
Roi  et  sou  conseil  ne  perdaient  pas  de  temps  pour  prévenir  les  inconvénients 
qui  étaient  à craindre  de  la  part  d'mie  réunion  que  rendaient  redoutable  et 
les  circonstances  présentes  et  les  puissants  intérêts  qui  prétendaient  s’appuyer 
surelle.  Dans  l’appréhension  que  le  maréchal  de  Lesdiguières  ne  s'y  trouràten 
qualité  de  député,  et  ne  fût  empêché,  parcette  condition  ou  par  toute  autre, 
d'y  défendre  l'autorité  royale,  Louis  XIII  confia  cette  défense  à MM.  de 
Créipiy  et  Frère,  en  subordonnant  néanmoins  leur  intervention  au  maré- 
chal. Celui-ci,  qui  voulait  ménager  la  cour  et  les  réformés,  se  garda  bien  de 
repousser  cette  mission  modératrice.  II  l'accepta  au  contraire,  mais  il  choisit 
M.  Frère  pour  le  remplacer  au  besoin.  Les  instructions  données  à ces  mes- 
sieurs insistaient  sur  les  points  suivants  : presser  l'assemblée  de  désigner  les 
six  candidats  parmi  lesquels  le  Roi  choisirait  Icsdeux  députés  généraux  chargés 
de  résider  près  de  sa  personne , afin  que,  cette  élection  faite,  rien  u'ciiipè- 
chAt  la  réunion  de  se  dissoudre;  en  les  assurant  de  la  fidélité  du  Roi  à faire 
observer  les  édits,  et  do  son  affection  paternelle  pour  scs  sujets  réformés, 
les  engager  i rédiger  un  cailler  de  leurs  réclamations.  Le  Roi  insiste  en  par- 
ticulier sur  son  alliance  avec  plusieurs  princes  protestants  et  sur  le  projet  de 
mariage  entre  sa  sœur  et  le  prince  de  Galles , comme  prouvant  son  impar- 
tialité au  regard  des  intérêts  des  réformés  français  ; mais  il  défend  à l'a.ssem- 
blée  de  recevoir  dans  son  sein , sans  sa  permission , les  émissaires  des  princes 
étrangers,  ou  ceux  de  princes  français  qui  n’appartiendraient  pas  à la  com- 
munion protestante;  il  interdit  toute  discussion  sur  les  aShires  publiques; 
il  recommande  surtout  que,  dans  le  cas  où  l’assemblée  députerait  vers  lui, 
les  députés  fussent  accompagnés  de  M.  Frère  ou  de  M.  de  Créquy. 

Dans  d'autres  instructions  plus  particulièrement  confiées  à M.  de  Créquy . 
le  Roi  se  justifie  en  alléguant  f impuissance  de  ses  elTorts  dans  sa  négociation 
avec  le  prince  de  Condé,  et  en  insinuant  que  des  avantages  particuliers,  sol- 
licités et  non  obtenus,  sont  les  causes  principales  du  refus  de  ce  prince; 
il  fait  comprendre  que  le  manifeste  de  celui-ci , ses  levées  d'hommes  et  ses 
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menaces  l'ont  mis  dans  la  nécessité  de  fortifier  les  provinces  contre  les  ten- 
tatives factieuses  des  seigneurs  ligués. 

L'assurance  réitérée  du  maintien  des  édits  et  la  recommandation  de  se  sé- 
parer le  plus  tût  possible  sont  la  conclusion  importante  de  ces  instructions, 
destinées  à régler  l'action  des  commissaires  sur  l'assemblée.  Les  pièces  sui- 
v-intes  en  sont  le  développement. 


III. 

Iiutructioii  envoyée  é monsieur  le  mareschal  de  Lesdiguicres'  pour  servir  à luy  ou  a 
messieurs  de  Créquj  et  Frère  pour  entrer,  de  la  part  de  Sa  Majesté,  en  l'assemblée 
de  ceux  de  la  religion  prétendue  reObrmée  de  Grenoble. 

Le  Roy,  désirant  faire  retourner  de  sa  part  en  l’assemblée  géné- 
ralle  qu’il  a permis  à ses  subjects  faisant  profession  de  la  rebgion 
prétendue  rclformée  de  tenir  en  la  ville  de  Grenoble,  le  qtiinziesme 
du  présent  mois,  quelques  personnages  de  qualité  pour  y faire  en- 
tendre scs  intentions  et  volontés,  et  exhorter  ceux  qui  y seront  dep- 
pulez  à ce  qui  est  de  leur  debvoir,  a voulu  jetter  les  yeux  sur  la 
personne  de  M.  de  Lesdiguières,  mareschal  de  France,  et  son  lieu- 
tenant général  et  administrateur  au  gouvernement  de  Dauphiné, 
pour  faire  cest  office  en  son  nom , et  le  faire  assister  des  sieurs  de 
Créquy,  conseiller  en  son  conseil  d' estât,  mestre  de  camp  au  régi- 
ment de  ses  gardes,  et  son  lieutenant  général  au  dict  gouvernement 
de  Dauphiné,  en  l’absence  dudict  sieur  de  Lesdiguières,  et  Frère, 


* François  de  Bonne,  duc  do  Leadi* 
guières,  pair,  maréclial  et  connétable  de 
France,  chevalier  des  ordres  du  roi,  na- 
quit, le  1**  avril  1 543  « À Saiot-Bonnet-de* 
ChacDfour,  de  Jean  de  Bonne , seigneur  de 
Lesdiguières , etde  Françoise  deCastellanc. 
Quoiqu'il  ait  longtemps  appartenu  à 1a  re- 
ligion réformée  et  au  parti  protestant,  les 
réformés  n'avaient  en  lui  qu'une  confiance 

médiocre,  mesurée  sur  l'estime  qu'ils  en 


faisaient,  à cause  des  scandales  de  sa  vie 
privée.  Bavait,  du  vivant  de  sa  femme. 
Claudine  Béranger  de  Gua,  vécu  en  con- 
cubinage avec  Marie  Vignon,  qu'il  épousa 
après  la  mort  de  la  première.  Les  mé- 
Gances  de  ses  coreligionnaires  furenld'ail- 
leurs  parfaitement  justifiées  lorsqu'on  le 
vit»  en  i6aa,  abjurer  le  calvinisme  entre 
les  mains  de  l'arcbevéqued'Embnio.  Mort 
le  38  septembre  1636.  (Édit.) 


Digitized  by  CvOOgle 


15 


ASSEMBLÉE  DE  GRENOBLE 
atusy  conseiller  en  son  dict  conseil  d’estat,  et  maistre  des  requestes 
ordinaire  de  son  hostel;  ou  si,  pour  quelque  considération  particu- 
lière , le  dict  sieur  niarescbal  ne  se  pouvoit  charger  de  rendre  le  dict 
office,  ce  qu’elle  remet  à son  jugement,  Sa  Majesté  a voulu  en  donner 
la  charge  aux  dicts  sieurs  de  Créquy  et  Frère  conjoinctement , ou  à 
tel  des  deux  que  le  dict  sieur  mareschal  adviseroit,  ayant  jà  faict 
acheminer  le  dernier,  et  faisant  présentement  partir  le  dict  sieur  de 
Créquy,  lequel  elle  a voulu  charger  du  présent  mémoire,  pour  leur 
servir  d'instruction  sur  ce  qu'ils  auront  à dire  et  représenter  de  sa 
part. 

Le  sieur  de  Créquy  s'acheminera  donc,  le  plus  promptement  et  en  la 
plus  grande  diligence  que  faire  se  pourra,  en  la  ville  de  Grenoble, 
où , aussy  tost  qu'il  sera  arrivé  vers  le  dict  sieur  mareschal , luy  rendra 
les  lettres  de  Sa  Majesté,  et  conférera  avec  luy  du  subject  d'icelles, 
afin  que  il  prenne  au  plus  tost  résolution  s'il  voudra  entrer  en  l’as- 
semblée comme  en  ayant  charge  de  Sa  Majesté,  et,  en  ce  faisant,  se 
faire  assister  des  dicts  sieurs  de  Créquy  et  Frère,  ou  de  l'im  d'eux, 
tel  que  bon  luy  semblera  ; ou  bien , si  le  dict  sieur  mareschal  n’estime 
pas  à propos  de  rendre  le  dict  office,  ou  qu’il  se  fust  engagé  dans  la 
dicte  assemblée  comme  depputé  en  icelle,  a jugé  plus  à propos  de 
remettre  cette  charge  aux  dicts  sieurs  de  Créquy  et  Frère , ou  à l'un 
d’eux,  et,  en  ce  cas,  l'on  ne  prendra  son  advis  de  la  forme  et  procé- 
dure que  l'on  aura  à y tenir. 

Après  ceste  résolution  prise  et  avoir  pourveu  au  complément  né- 
cessaire, tel  que  le  dict  sieur  mareschal  jugera  estre  à propos  et  con- 
venable pour  leur  introduction  en  la  dicte  assemblée , ils  présenteront 
en  icelle  les  lettres  que  Sa  Majesté  leur  escrit;  et  ensuitte  leur  feront 
entendre  que , Sa  Majesté  ayant  esté  suppliée , dès  l'année  passée , par 
leurs  depputex  résidens  près  d’elle,  de  leur  octroyer  permission  de 
faire  une  assemblée  généralle  d’un  ou  deux  depputex  de  cbascune  pro- 
vince en  la  forme  accoustumée,  pour  y faire  la  nomination  d’auti-es 
depputex  pour  demeurer,  par  cy  après,  près  et  à la  suitte  de  Sa  Ma- 
jesté, pour  avoir  le  soin  et  sollicitation  de  leurs  affaires,  au  lieu  des 
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autres  qui  debvoient  estre  changés,  elle  leur  auroit  dès  lors  bien  vo- 
lontiers accordé  cette  permission , et  eust  eu  à plaisir  qu’il  n’eust  esté 
apporté  aucun  retardement  à l’effect  d’icelle,  et  que,  acceptant  ceste 
grâce  de  Sa  Majesté  avec  l’honneur  qui  y convient,  l’on  en  eust  usé 
ainsy  qu’il  a toujours  esté  cy  devant  pratiqué,  sans  vouloir  faire  dif- 
ficulté sur  le  lieu  qui  leur  cstoit  désigné  et  accordé  par  Sa  dicte 
Majesté. 

Laquelle  néantmoins,  ne  se  voulant  souvenir,  veut  que  le  dict  sieur 
niareschal  de  Lesdiguièrcs,  ou  les  dicts  sieurs  de  Créquy  et  Frère, 
facent  entendre  à ceux  de  la  dicte  assemblée  l'intention  quelle  a 
tousjours  eue  d'aimer  et  affectionner  ses  dicts  subjects  faisant  profession 
de  la  dicte  religion  prétendue  reObrmée , et  leur  en  rendre  des  effects 
et  tesmoignages  en  toutes  les  occasions  qui  s’en  présenteront,  ce 
qu’elle  croit  que  scs  dicts  subjects  ont  pu  assez  recognoistre  et  esprou- 
ver  depuis  son  advénement  à cette  couronne,  s’ils  y ont  voulu  con- 
sidérer le  traiclement  qui  leur  a esté  faict  en  général  et  en  parti- 
culier dans  le  royaume , et  son  procédé  hors  iceluy  à l’endroit  des 
princes,  seigneurs  et  républiques  estrangéres  qui  font  profession  de 
la  dicte  religion  prétendue  refformée;  Sa  Majesté  s’estant  tousjours 
portée  à ceste  résolution,  et  par  inclination  particulière  et  par  imi- 
tation et  exemple  du  feu  Roy  son  père,  de  glorieuse  mémoire,  et  par 
la  raison  du  repos  de  tous  ses  subjects. 

Sur  quoy  il  semble  qu’il  seroit  superflu  de  renouveler  icy  ce  qui  a 
jà  esté  cy  devant  représenté  du  soin  que  Sa  Majesté  eut,  dès  son 
advénement  à la  couronne,  par  l’advis,  conseil  et  heureuse  conduite 
de  la  Royne  sa  mère,  lors  régente,  de  confirmer,  par  actes  et  desclara- 
tions  authentiques,  tous  les  dicts  édicts,  desclaratlons,  articles  et 
brevets  que  le  dict  feu  Roy  avoit  octroyez  et  concédez  à ceux  de  la 
«licte  rebgion,  comme  aussy  la  confirmation  des  traictez  particuliers 
d’amitié,  alliance  et  bonne  intelligence,  tant  avec  le  roy  de  la  Grande- 
Bretagne,  estât  des  provinces  unies  des  Pays-Bas,  princes  d’Allemagne 
que  autres  princes,  seigneurs  et  républiques  estrangéres,  faisant  pro- 
fession de  ladicte  religion , et  mesme  le  secours  et  assistance  qu’elle 
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leur  a départis  aux  occasions  qui  s’en  sont  présentées.  Mais  bien  leur 
pourra-t-on  dire  qu’il  ne  s’est  point  présenté  d'occasion , tant  dedans 
que  dehors  le  royaume,  pour  leur  tesinoigner  la  bienveillance  de  Sa 
Majesté,  quelle  n'en  ayt  toujours  rendu  de  bons  tesmoignages,  et  tclx 
(ju’iLs  ont  grande  occasion  d’en  prendre  une  femic  et  asseurée  créance. 

Car  si,  dans  le  royaume,  il  se  trouve  contravention  ou  inexécu- 
tion, et  s’il  y avoit  eu  quelque  subject  de  plainte,  ç’a  esté  pour  choses 
si  légères,  que  l’on  ne  doibt  pas  en  attribuer  le  manquement  à Sa 
Majesté,  mais  plus  tost  é la  mauvaise  volonté  d’aucuns  particuliers 
tant  d’une  que  d’autre  religion,  qui,  jxirtex  de  mauvaise  inclination 
les  uns  conUe  les  autres,  ou  de  désir  de  remuement  et  désordre, 
commettent  des  insolences  qui  touchent  plus  tost  les  particuliers  que 
le  public,  et  lesquelles  sont  entièrement  désagréables  à Sa  Majesté, 
mais  dont  la  réparation  ne  se  peut  faire  tousjours  si  promptement 
qu’elle  désireroit. 

Et  pour  ce  qui  est  du  dehors  du  royaume,  chascun  sçayt  assez  le 
soin  particulier  que  Sa  Majesté , conduite  par  les  advis  et  prudens 
conseils  de  la  Royne  sa  mère,  a tousjours  en  de  maintenir  la  paix 
publique  de  lachrestienté,  mesme  où  il  a esté  question  de  l’intérest  de 
ceux  de  la  dicte  religion  prétendue  refformée,  comme  aussy  en  parti- 
culier l'entretenement  qu’elle  a tousjours  donné  et  continué  de  ses 
troupes  de  cavalerie  et  infanterie  pour  l’assistance  de  ceux  des  estats  des 
Pays-Bas,  fenvoy  de  ses  armées  pour  le  secours  et  assistance  des  princes 
prétendons  en  la  succession  de  Clèves  et  de  Julliers,  et  la  continuation 
des  intercessions  qu’elle  a tousjours  faictes  sur  le  subject  de  la  dicte 
succession  en  faveur  des  dicts  princes  contre  les  entreprises  de  ceux 
qui  les  y vouloient  troubler,  et  encore  tout  récentement  les  offices  et 
intercessions  qu’elle  a aussy  faicl  faire  en  faveur  du  duc  de  Savoye, 
qui  avoit  aussy  recherché  l’assi.stance  des  autres  princes  de  la  dicte 
religion,  pour  empescher  reffect  de  ses  desscings  et  entreprises  qu’il 
craignoit  se  debvoir  faire  contre  luy;  en  quoy  elle  a si  heureusement 
travaillé , qu  elle  a procuré  et  faict  résouldre  un  bon  accord  entre  les 
uns  et  les  autres,  par  le  moyen  duquel  ils  peuvent  désonnais  de- 
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meurer  en  paix  et  repos,  et  toute  la  chrestienté  délixTee  du  trouble 
(|iii  en  eust  pu  ensuivre.  L'on  peut  encore  adjouster  à cela,  pour 
un  tesmoignage  plus  exprès  de  la  bonne  inclination  de  Sa  Majesté  en 
leur  endroit,  l'alliance  quelle  contracte  de  madame  Chrestienne  m 
sœur  avec  le  prince  de  Galles,  lils  du  dict  roy  de  la  Grande-Bretagne, 
à l'accomplissement  duquel  Sa  Majesté  est  tellement  disposée,  qu'il 
ne  tiendra  désormais  qu'au  dict  roy  que  l'on  n’en  voye  réussir  les 
eifccts  qui  peuvent  estre  désirez  de  part  et  d'autre. 

Toute.s  ces  considérations  sont  donc  assez  suQisantes  pour  faire 
cognoistre  à ceux  de  la  dicte  assemblée  les  ell'ecls  de  la  bienveil- 
lance de  Sa  Majesté  en  leur  endroit,  desquels  le  dict  sieur  mare.s- 
chal  ou  les  dicts  sieurs  de  Créquy  et  Frère  leur  donneront  encore 
entière  asseurance  de  sa  part,  comme  aussy  de  ses  bonnes  et  sin- 
cères intentions  à la  manutention  et  observation  des  dicts  cdicts, 
desclarations, articles  et  brevets,  ainsy  que  mesme  elle  le  desclara  pu- 
bliquement dans  le  parlement  è l'entrée  de  sa  majorité,  et  quelle  l'a 
encores  depuis  faict  cognoistre  par  desclarations  expresses  envoyées 
par  tout  le  royaume,  en  sorte  qu'ils  ont  tout  subject  de  s'en  louer  et 
d'en  prendre  toute  confiance. 

Mais  aussy  Sa  Majesté  veut  croire  d'eux  qu’ils  luy  conserveront 
la  mesme  fidélité,  affection  et  obéissance  qu’ils  ont  tesmoignées  par 
le  passé,  et  à quoy  leim  naissance  les  oblige  naturellement,  et  qu'ils 
rejetteront  toutes  ouvertures  et  propositions  qui  leur  pourroient  estre 
faictes  au  pr^udice  du  service  de  Sa  Majesté,  et  de  la  paix  et  repos 
de  son  estât,  et  rendant  en  ceste  assemblée  des  tesmoignages  de  ce  zèle 
et  dévotion  qu’ils  ont  toujours  protesté  en  son  endroit,  en  général 
et  en  particulier. 

C'est  à quoy  ils  seront  particulièrement  exhortez  et  conviez  par  les 
dicts  sieurs  de  Créquy  et  Frère , et  à demeurertousjours  dans  les  termes 
des  dicts  édicts,  desclarations,  articles  et  brevets,  se  contentant  d'en 
avoir  la  mesme  jouissance  et  avec  les  roesmes  seuretez  qu'ils  ont  eues 
jusques  au  decez  du  dict  feu  Roy  et  qu’ils  ont  continué  jusques  à 
présent,  les  asscurant  qu’ils  seront  tousjours  maintenus  et  conservez 
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invioiablement  par  Sa  Majesté,  sans  qu'il  leur  soit  rien  changé  ny 
diminué,  et  que,  s’ib  ont  sur  ce  subject  quelques  plaintes  ou  remons- 
trances  à faire  k Sa  Majesté,  ils  en  peuvent  faire  leur  cahier,  lequel 
estant  apporté  et  (>résenté  à Sa  dicte  Majesté,  elle  le  verra  et  respondra 
autant  favorablement  quelle  pourra  pour  leur  contentement. 

Mais,  ensuitte  de  ce,  le  dict  sieur  marcschal  ou  les  dicts  sieurs  de 
Créquy  et  Frère  leur  feront  instance  particulière,  et  les  presseront  de 
nommer  au  plus  tost  à Sa  Majesté  six  personnes  desquelles  elle  en 
choisira  deux,  pour  demeurer  cy  après  près  d'elle,  ainsy  qu'il  est 
accoustumé,  aüiu  que,  comme  estant  le  principal  subject  do  la  convo- 
cation et  tenue  de  la  dicte  assemblée,  cela  estant  faict,  elle  se  puisse 
tant  plus  tost  séparer,  puis<|ue  la  longueur  et  duree  d'iccllc  ne  peut 
apporter  que  delGances , jalousies  et  altercations  parmy  ses  autres 
subjects.  Et  se  souviendra  le  dict  marescbal  que  la  dicte  nomination 
est  l’une  des  premières  actions  qui  se  doibveut  faire  dans  la  dicte 
assemblée. 

Sur  tout  ce  que  dessus  le  dict  sieur  marescbal  ou  les  dicts  sieurs 
de  Créquy  et  Frère  adjousteront  les  paroles,  raisons  et  considérations 
que,  par  leur  prudence  et  par  la  grande  expérience  et  cognoissance 
qu'ib  ont  des  affaires,  ils  jugeront  estre  convenables  sur  ce  subject, 
et,  sans  que  Sa  dicte  Majesté  soit  adverlie  que  aucuns  princes  et  répu- 
bliques estrangères  se  mettent  en  opinion  d'envoyer  des  depputez  en 
la  dicte  assemblée,  s'ils  en  ont  advis,  deffendront  de  sa  part  à ceux 
de  la  dicte  assemblée  de  les  y admettre  ny  recevoir  en  quelque  sorte 
et  manière  que  ce  soit,  ny  couvertement,  ny  ouvertement,  leur  re- 
présentant qu’ils  ne  peuvent  le  faire  sans  se  rendre  notoirement  cri- 
minels de  lèzc  majesté,  n’estaiit  permis  ny  loisible  à aucun  de  ses 
subjects  de  traicter  avec  aucuns  princes  eslrangers  pour  quelque  cause 
et  prétexte  que  ce  soit.  Ils  prendront  au.ssy  soigneusement  garde  que 
aucuns  de  ses  subjects  d'une  ny  d’autre  religion,  soit  par  eux  mesmes 
ou  par  entremise  de  personnes  envoyées,  ne  facent  aucunes  propo- 
sitions préjudiciables  k l'auctorité  et  au  service  de  Sa  Majesté  et  repos 
de  ses  subjects,  et  ne  mettent  en  avant  aucune  ligue,  confédération 
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ny  association , sans  le  sccu,  permission  et  consentement  de  Sa  Ma- 
jesté; laquelle  veut  croire  que  ceux  qui  sont  depputez  en  la  dicte 
assemblée  sont  si  fidèles,  loyaux  et  affectionnez , qu’ils  n’y  entendront 
aucunement,  et  rejetteront  ceux  qui  voudront  en  user  autrement, 
comme  infidèles  et  perturbateurs  du  repos  public. 

Geste  action  estant  faicte  dans  la  dicte  assemblée,  si  le  dict  sieur 
maresclial  de  Lesdiguières  ou  les  dicts  sieurs  de  Créquy  et  Frère 
sont  visitez  en  leur  logis,  comme  estant  là  de  la  part  de  Leurs  Ma- 
jestez,  soit  au  nom  de  la  dicte  assemblée  ou  autrement.  Sa  dicte  Ma- 
jesté remet  au  dict  sieur  de  Lesdiguières  de  faire  rendre  des  visites, 
s’il  juge  qu’il  soit  à propos  et  convenable , à ceux  de  qui  ils  en  auront 
receu,  et  non  à d’autres,  et  tiendront  à ceux  qu’ils  verront  en  parti- 
culier les  mesmes  langages  que  dessus,  leur  faisant  cognoistre  les 
bonnes  inclinations  de  Sa  Majesté  en  leur  endroit,  l’obligation  qu’ils 
ont  de  ne  porter  à rien  qui  puisse  altérer  la  paix  et  le  repos  public, 
se  contenir,  dans  leurs  demandes,  dans  les  termes  du  debvoir  et  de 
la  raison  et  dans  l’observation  des  édicts,  sans  se  porter  à aucunes 
innovations,  ny  à rccberches  ou  demandes  violentes  et  desraison- 
nables, et  dont  l'impossibilité  qui  se  trouveroit  en  l’exécution  contrain- 
droit  Sa  Majesté  à des  reiïus  qui  pourroient  estre  préjudiciables  à la 
continuation  de  la  bienveillance  qu’elle  leur  porte  ; les  exhorteront 
aussv  de  ne  s’entremettre  d’autres  affaires  que  celles  qui  touchent 
l’observation  et  fexéculion  des  édicts,  sans  se  mesler  d’affaires  pu- 
bliques. 

L’on  ne  baille  cy  présentement  aucun  mémoire  ny  pouvoir  au  dict 
sieur  marcschal  ny  aux  dicts  sieurs  de  Créquy  et  Frère  pour  traicter, 
convenir  ny  résouldre  avec  ceux  de  la  dicte  assemblée  d’aucunes  af- 
faires, Sa  Majesté  se  réservant  d’en  prendre  toute  cognoissance  et  de 
faire  délibérer  et  arrester  le  tout  en  son  conseil.  Néantmoins,  si  l’on 
leur  proposoit  quelques  affaires  particulières  pour  y respondre  et  en 
avoir  leur  advis,  ils  le  pourront  tousjours  faire  à l’advantage  de  l’auc- 
torité  de  Sa  Majesté  etsuivant  la  teneur  des  édicts  et  exécution  d'iceux, 
et  non  autrement,  le  tout  en  attendant  qu’ib  en  aient  donné  advis  à Sa 
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Majesté,  laquelle  ils  advertiront  soigneusement  de  tout  ce  qu'ils  juge- 
ront le  mériter.  Ce  que  Sa  Majesté  recommande  particulièrement  au 
dict  sieur  raareschal,  en  raficction  et  lidélité  duquel  elle  a si  particu- 
lière confiance,  et  recognoist  en  avoir  receu , mesme  depuis  son  advé- 
nement  à la  couronne,  des  preuves  si  signalées,  que  elle  remet  entiè- 
rement la  conduite  et  disposition  de  ses  affaires  sur  sa  prudence  et 
intégrité,  ayant  tousjours  pour  cet  effcct  désiré  queceste  assemblée  se 
tinst  i Grenoble  plus  tost  que  en  autre  lieu  de  son  royaume , pour  l’as- 
seurance  qu'elle  a que  le  dict  sieur  marescbal  ne  souffrira  point  <{u'il 
s’y  prenne  aucune  résolution  qui  puisse  préjudicier  à son  auctorité  et 
service,  et  où  l’on  voudroit  traicter  de  choses  importantes  ou  qui 
fussent  de  mérite  ou  de  considération;  non  seulement  le  dict  sieur 
marescbal  aura  soin  de  l'en  advertir  à toutes  occasions,  mais  aussy 
luy  donnera  sur  le  tout  ses  bons  conseils  et  advis  pour  y avoir  lous- 
jours  l'esgard  qu'ils  méritent. 

Les  dicts  sieurs  de  Créquy  et  Frère  pourront  demeurer  et  s’arrestei 
dans  la  dicte  ville  de  Grenoble  autant  que  le  dict  sieur  marescbal  le 
jugera  à propos,  et  cpi’ils  estimeront  y pouvoir  servir  Sa  Majesté  ou 
que  leurs  affaires  particulières  les  y convieront;  et  néantmoins,  si 
ceux  de  la  dicte  assemblée  avoient  à depputer  quelques-uns  d’entre 
eux  vers  Sa  Majesté  pour  apporter  leurs  cahiers  et  la  nomination  qu’ils 
auront  l'aicte  de  leurs  depputei , l’un  d’entre  eux  les  pourroit  accom- 
pagner, pour  venir  représenter  de  bouche  è Sa  Majesté  ce  qu’ils  au- 
roient  recogneu  des  bonnes  intentions  des  uns  et  des  autres,  et  ce 
qu’ils  jugeroient  importer  au  service  de  Sa  Majesté , le  tout  néant- 
moins  en  cas  que  le  dict  sieur  marescbal  le  trouve  bon,  par  l’advis 
duquel  ils  se  conduiront  en  toutes  leurs  actions  et  procédures. 

Faict  à Paris,  le  1 6' jour  de  juillet  i6i5. 
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IV. 


Lolire  du  Roj  à moasicur  le  mtresefaal  de  Lesdiguiéres,  portée  par  M.  de  Créquy 
arec  la  dépeaclie  cy-deatua. 

Mon  cousin,  il  y a cinq  ou  six  jours  que  je  feis  partir  le  sieur  Frère 
pour  vous  aller  trouver  et  vous  porter  mes  intentions  et  résolutions 
sur  le  subject  de  l’accommodement  4es  affaires  de  Piedmont,  et  aussy 
pour  commencer  de  conférer  avec  vous  de  ce  qui  seroit  â faire  en 
ccsle  assemblée  que  ceux  de  la  religion  prétendue  refformée  tien- 
nent è Grenoble;  et  maintenant  je  vous  envoyé  le  sieur  de  Créquy, 
qui  vous  porte  le  mémoire  ou  instruction  de  ce  qu’il  semble  estre  à 
dire  et  à représenter  en  mon  nom  en  la  dicte  assemblée , par  où  vous 
verrez  tout  ce  que  je  vous  pourrois  escrire  plus  particulièrement  sur 
ce  subjcct.  Il  est  seulement  question  de  vous  résou  Idre  si  vous  ac- 
cepterez la  chaîne  de  parler  de  ma  part  en  la  dicte  assemblée  ou  non; 
si  l’acceptant,  vous  trouverez  que  les  dicts  sieurs  de  Créquy  et  Frère, 
ou  l’un  d'eux,  tel  que  vous  le  voudrez  choisir,  vous  assistent,  ou  ne 
l'acceptant  pas,  si  vous  approuverez  que  les  dicts  sieurs  de  Créquy 
et  Frère,  conjoinctement  ou  l’un  d’eux  séparément,  facent  cet  office. 
J’ay  remis  tout  cela  sur  vostre  choix,  prudence  et  jugement,  et  veux 
qu’il  soit  en  cela  usé  eu  toute  la  conduite  de  ceste  affaire,  tout 
ainsy  que  vous  estimerez  éstre  plus  à propos,  car  j’ay  une  si  entière  et 
particulière  coniiance  en  vostre  zèle  et  affection  au  bien  de  mes  af- 
faires, que  je  sçay  quelles  ne  pourront  estre  que  bien  conduites  et 
ordonnées  quand  vous  y mettrez  la  main  et  y apporterez,  avec  vostre 
soin  et  vigilance , la  grande  expérience  que  vous  vous  y estes  acquise.  Je 
remets  donc  entièrement  ces  affaires  sous  vostre  direction,  et  vous 
prie  de  les  embrasser  avec  la  mesme  dévotion  et  bonne  intention  que 
vous  avez  tousjours  tesmoignées  et  falcl  paroistre  en  toutes  les  autres 
qui  vous  ont  esté  commises,  tant  par  le  feu  Roy  mon  seigneur  et 
père  que  par  nioy,  depuis  son  decez.  Je  vous  envoyé  pour  cest  effect 
trois  ou  quatre  diverses  lettres  que  j’escris  au  corps  de  la  dicte  as- 
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semblée,  ailîn  que  vous  choisissiez  celle  de  laquelle  vous  ou  ceux  qui 
se  présenteront  de  ma  part  en  icelle  se  devront  servir,  et  faudra  bras- 
ier les  autres  coenme  inutiles.  Je  ne  vous  escriray  rien  icy  de  parti- 
culier sur  ce  subject.  Seulement  je  vous  pricray  de  faire  prendre  garde 
é deux  ou  trois  choses  qui  importent  ; à sçavoir  qu'il  ne  soit  admis 
en  la  dicte  assemblée  aucun  estranger,  ny  autre  ayant  chaîne  de  prince , 
seigneur  ou  république  estrangère , pour  quelque  cause  et  prétexte  que 
ce  soit;  puis  après,  de  considéter  quels  princes  ou  grands  d'entre 
mes  subjects,  soit  d'une  ou  d'autre  religion,  y envoyeront,  ou  quelles 
affaires  ils  y voudront  traicter,  parce  qu'il  semble  que  ces  envoys  ne 
doibvent  estre  permis  ny  aux  uns  ny  aux  autres  sans  mon  sceu  et 
congé,  et  ne  peuvent  (|ue  me  mettre  grandement  en  ombrage  de  l’af- 
fection, fidélité  et  bonne  intention  de  ceux  qui  s’y  laisseront  porter; 
et,  pour  fin , tenez  la  main  que  l’on  ne  propose  en  ceste  assemblée  que 
des  choses  qui  y doibvent  estre  traictées,  et  que  l’on  ne  se  mette  en 
opinion  de  la  vouloir  tenir  sur  pied  et  la  prolonger  par  delà  le  temps 
qui  est  convenable  pour  la  résolution  d’icelles.  Ce  sont  les  points  prin- 
cipaux dont  j’ay  estimé  vous  debvoir  escrire  sommairement,  plus  pour 
. vous  en  ramentevoir  que  autrement,  remettant  le  surplus  à vostre 
prudence  et  bonne  conduite.  Au  surplus,  je  suis  tousjours  sur  les 
termes  de  faire  mon  voyage  de  Guienne,  et  ay  retardé  quelques  jours 
pour  essayer  de  disposer  mon  couun,  le  prince  de  Condé,  de  revenir 
près  de  moy,  y prendre  le  rang  et  place  qui  est  due  à sa  qualité.  Le 
sieur  de  Villeroy  est  encore  près  de  luy  pour  cest  elTect,  duquel  j’at- 
tends icy  nouvelles;  et  je  vous  feray  sçavoir  le  succès  que  aura  eu 
ceste  négociation. 

Ce  pendant,  je  prie  Dieu,  etc.' 


' • Cote  dépoebe  aroil  «té  faicto  pour 
t estre  portée  à monsieur  le  meresch&l  de 
c Lesdiguières  pnr  les  mains  de  monsieur 
• de  Créquy.  mais  son  voyage  ayant  esté 


« différé , Ion  l'envoya  par  autre  voye , et  le 
« dict  sieur  mareschai  trouva  à propos  que 

• monsieur  Frère  seul  feist  les  offices  conte- 

• DUS  en  la  dicte  dépesche.  » ( Note  du  M s.) 
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V. 


Lettre  du  Roy  à monsieur  Frère,  envoyant  la  dicte  dèpesche. 

Monsieur  Frère,  vous  apprendrez,  tant  par  la  bouche  du  sieur  de 
Créquy  que  par  rinstruction  que  j’envoye  à mon  cousin  le  mareschal 
deLesdiguières,  de  laquelle  vous  pourrez  avoir  communication,  ce  qui 
est  de  mes  intentions  sur  le  subjcct  de  l’assemblée  de  ceux  de  la  re- 
ligion prétendue  refTormée  qui  se  tient  à Gcnoblc  par  ma  permission. 
Je  me  remets  à mon  dict  cousin  de  tout  l’ordre  et  conduite  de  cestc 
alTaire;  c’est  pourquoyje  désire  que  vous  vous  conformiez  entièrement 
à ce  qu’il  vous  fera  sçavoir  debvoir  estre  faict  par  vous  sur  ce  subjcct. 
Et  n’ayant  rien  de  plus  particulier  à vous  en  escrire,  je  prie  Dieu,  etc. 

Ici  se  trouve  une  lettre  du  Roi  à l'assemblée  de  Grenoble.  On  en  verra  le 
contenu  plus  loin,  a 7 juillet  II  a paru  plus  à propos  de  la  placer  h la  date 
où  elle  fut  présentée  à l'assemblée. 

« Quelque  temps  après , le  dict  sieur  de  Créquy  allant  à Grenoble , luy  fut 
« baillé  le  mémoire  qui  ensuit  sur  le  subject  du  cours  des  affaires.  » (Ms.) — Il 
était  de  plus  porteur  de  la  lettre  de  créance  ci-après  pour  l'assemblée.  (Édit.) 


VI. 


Lettres  du  I\oj  aux  deppulez  de  ceux  de  la  religion  prétendue  refformée 
assemble!  k Grenoble. 


De  par  le  Roy. 

Chers  et  bien  antez,  parce  que  nous  ne  doutons  point  que  l’on  ne 
vous  donne  de  diverses  impressions  sur  ce  qui  se  passe  par  deçà, 
mesme  que  l’on  essaye  de  vous  détourner  de  la  fidélité,  aOfection  et 
obéissaneeque  vous  nous  avez  tousjours  tesmoignées , désirant  vous  faire 
informer  de  la  vérité  de  toutes  ces  occurrences,  et  de  nos  bonnes  et 
sincères  intentions  et  résolution  à la  paix  et  tranquillité  publique  et  au 
repos  de  tous  nos  subjects,  nous  avons  commandé  au  sieur  de  Créquy, 
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conseiller  en  nostre  conseil  d'eslat,  inestre  de  camp  du  régiment  de  nos 
gardes,  et  nostre  lieutenant  général  au  gouvernement  de  Dauphiné, 
en  l’absence  de  nostre  cousin  le  mareschal  de  Lesdiguières,  de  voies 
aller  trouver  de  nostre  part,  et  vous  représenter  ce  qu’il  a veu  et  re- 
cogneu,  comme  en  estant  bien  informé.  Adjoustez  donc  toute  créance 
à ce  qu’il  vous  en  dira,  comme  aussy  sur  les  asseurances  qu’il  vous 
donnera  en  nostre  nom  de  nostre  bienveillance  en  vostre  endroit. 

Ëscrit,  etc.  . 


vn. 

Mémoire  baillé  â inoniieur  de  Créquy  allant  à Grenoble  [>our  veoir  et  parler, delà  pail 
de  Sa  Majesté,  en  rassemblée  de  coût  do  la  religion  prétendue  refformee,  qui  y eitoit 
convoquée. 

Le  Roy  considérant  que , sur  l'occasion  des  occurrences  qui  se  pas- 
sent par  deçà,  l’on  pourroit  donner  de  mauvaises  impressions  à ses 
subjects  fai.sant  profession  de  la  religion  prétendue  refforméc,  assem- 
blez par  sa  permission  en  la  ville  de  Grenoble,  pour  essayer  é les  des- 
tourner de  la  fidélité  et  obéissance  qu’ils  luy  doibvent,  et  les  porter  à 
s’engager  aux  passions  et  intérests  de  ceux  qui  pourroient  avoir  volonté 
de  troubler  le  repos  et  tranquillité  de  son  estât,  Sa  Majesté,  voulant 
les  informer  au  vray  du  subject  de  ces  mouvemens,  a commandé  au 
sieur  de  Créquy,  conseiller  en  son  conseil  d’estat,  lieutenant  général 
au  gouvernement  du  Dauphiné  en  l’absence  et  survivance  du  sieur 
mareschal  de  Lesdiguières,  de  s’acheminer  en  toute  diligence  au  dict 
Grenoble,  luy  ayant  faict  bailler  le  présent  mémoire,  pour  luy  servir 
d’instruction  sur  ce  subject. 

Et  d’autant  que  l’intention  de  Sa  Majesté  est  que  toutes  les  actions 
qui  se  feront  de  sa  part  dans  la  dicte  assemblée  soient  réglées  par  l’ad- 
vis  et  conseil  de  M.  le  mareschal  de  Lesdiguières,  elle  veut  que  aussy 
tost  que  le  dict  sieur  de  Créipiy  sera  arrivé  audict  Grenoble,  après  luy 
avoir  rendu  les  dépe.sches  dont  il  est  chargé,  il  luy  communiquera  le 
présent  mémoire,  pour  estre,  par  le  dict  sieur  mareschal,  entièrement 
supprimé  s’il  le  juge  à propos;  ou  bien  augmenter,  diminuer  ou  chan- 
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ger  en  iceluy  ce  qu'il  verra  bon  eslre  pour  le  bien  du  service  de  Sa 

Majesté. 

Et  s'il  trouve  bon  que  le  dict  sieur  de  Créquy  fasse  cest  office , il  se 
rendra  au  lieu  où  se  tient  la  dicte  assennblée,  et,  après  avoir  présenté 
les  lettres  que  Sa  Majesté  leur  escrit , il  leur  fera  entendre  que , dès  lors 
qu'elle  prit  la  résolution  de  faire  son  voyage  de  Guienne  pour  l'ac- 
complissement de  son  mariage  et  de  celuy  de  madame  sa  sœur,  elle 
feist  estât  d’estre  assistée  et  accompagnée  en  Iceluy  des  princes  du 
sang  et  de  plusieurs  des  autres  princes  et  officiers  de  la  couronne, 
comme  en  une  occasion  des  plus  célèbres  qui  puissent  arriver  durant 
son  règne. 

Entre  autres,  elle  y convia  verbalement  et  y feist  convier  par  plu- 
sieurs fois  monseigneur  le  prince  Je  Condé,  lequel  luy  avoit  tous- 
jours  faict  espérer  de  luy  donner  ce  contentement.  Mais,  l'ayant  veu, 
depuis  quelques  mois,  s’esloigner  d’elle,  elle  estima  à propos  de  s'as- 
seurer  plus  particulièrement  de  son  intention  sur  ce  subject;  et,  pour 
cest  elfect , elle  luy  en  feist  parler  par  madame  la  comtesse  de  Soissons , 
et  depuis  par  M.  le  duc  de  Nevers;  et,  voyant  que,  parieur  ministère, 
elle  n'y  pouvoit  avoir  aucune  asseurée  résolution,  et  que  mesme  il 
s'estoit  encorcs  retiré  plus  loing  qu'auparavant,  elle  envoya  vers  luy  le 
sieur  de  Villeroy  pour  le  presser  de  satisfaire  i ce  qui  en  cela  estoit  de 
son  désir,  et  sçavoir  de  luy  mesme  les  subjects  qui  pourroient  causer  son 
esloigncment.  Sur  quoy,  le  dict  sieur  de  Villeroy  s’estant  rendu  près  de 
mon  dict  seigneur  le  Prince , et  luy  ayant  sur  ce  faict  Instance  de  la 
part  de  Sa  Majesté,  il  luy  auroit  dit  que,  auparavant  de  se  résouldre  de 
se  rapprocher  d'elle  et  l'accompagner  au  dict  voyage,  il  désiroit  qu’elle 
feist  pourveoir  à la  refforraation  de  quelques  désordres  qui  estoient 
dans  l’estai,  asçavoir  sur  la  tenue  des  conseib  et  sur  les  remonstrances 
qui  luy  avoient  esté  faictes  par  la  cour  de  parlement,  spécialement  en 
ce  qui  estait  du  faict  de  la  justice , avec  quelques  autres  points  qui 
sembloient  plus  tost  toucher  son  particulier  que  le  général. 

Ce  qu’ayant  esté  rapporté  à Sa  Majesté  par  le  dict  sieur  de  Villeroy, 
elle  le  renvoya  pour  la  seconde  fois  le  trouver  avec  ses  intentions  sur  les 
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dicts  points,  telles  qu’il  avoittout  subjecl  d’en  demeurer  bien  content, 
et  de  recognoistre  combien  Sa  Majesté  est  désireuse  d’embrasser  tous 
bons  moyens  qui  se  proposeront  pour  la  refformation  des  désordres, 
soulagement  de  ses  subjects,  manutention  de  son  auctorité  et  grandeur 
de  son  estât;  et  les  ayant  le  dict  sieur  de  Villeroy  voulu  représenter  à 
mon  dict  seigneur  le  Prince,  il  auroit  seulement  entendu  de  luy  ce 
dont  elle  l’avoit  chargé  touchant  la  refformation  de  ses  conseils,  ce 
qu’il  montra  approuver;  et,  pour  le  regard  des  autres  points,  le  dict 
sieur  de  Villeroy  luy  ayant  voulu  proposer  les  bonnes  Intentions  de 
Sa  Maje.sté  sur  iceux,  il  luy  desclara  qu’il  n’en  pouvoit  traicter  sans  en 
avoir  conféré  avec  ses  amis,  et  de  faict  il  partit  en  mesme  instant  de 
Clermont  en  Beauvoisis  lors  pour  aller,  à ce  qu’il  dit,  assembler  et 
rencontrer  ses  amis. 

Cest  ce  que  le  dict  sieur  de  Villeroy  rapporta  à Sa  Majesté  de  son 
second  voyage;  mais.  Sa  dicte  Majesté  ne  voulant  rien  obmettre  qui 
peust  servir  pour  ramener  près  d’elle  mon  dict  seigneur  le  Prince, 
luy  oster  tout  prétexte  d’y  apporter  davantage  de  retardement,  ayant 
esté  advertie  qu’il  se  debvoit  trouver  quelques  jours  après  à Noyon  ou 
à Coucy , et  qu’il  y avoit  assigné  messieurs  les  ducs  de  Longueville  et 
de  Mayenne , comte  de  Sainct-Polet  mareschal  de  Bouillon,  elle  advisa 
d’y  renvoyer  cncores  vers  luy  pour  la  troisiesme  fois  le  dict  sieur  de 
Villeroy,  avec  charge  et  pouvoir  plus  ample  sur  ce  qui  pouvoit  estre 
de  son  contentement  pour  les  affaires  publiques,  et  pour  luy  donner 
tesmoignage  de  ses  bonnes  intentions  et  de  sa  bienveillance  à son 
endroit. 

Et  quelques  jours  après  que  le  dict  sieur  de  Villeroy  s’y  fut  ache- 
miné, Sa  Majesté  considérant  combien  le  temps  lapressoit  pour  faire 
son  dict  voyage,  pour  lequel  elle  avoit  auparavant  résolu  de  partir  dès 
le  36  du  mois  de  juin,  afiin  d'arriver  à Bordeaux  au  commencement 
du  présent  mois  d’aoust,  et  depuis  l’auroit  différé  pour  donner  d’au- 
tant plus  de  temps  et  de  moyen  à mon  dict  seigneur  le  Prince  de  se 
disposer  à la  venir  trouver,  voyant  qu’elle  ne  pouvoit  plus  remettre 
son  dict  partement  pour  se  rendre  au  dict  Bordeaux  dans  le  huitiesme 
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de  septembre , auquel  joiu-  elle  avoil  assigné  ceux  qui  s’y  debvoicnl 
trouver  pour  ces  cérémonies,  en  ayant  mesme  donné  advis  au  roy 
d’Espagne , alBn  qu’en  ce  mesme  temps  il  disposast  de  son  costé  les 
alTaires,  elle  prit  résolution  de  partir  de  ceste  ville  de  Paris  le  premier 
jour  du  présent  mois  d’aoust;  de  quoy  elle  estima  debvoir  faire  adver- 
tir  mon  dict  seigneur  le  Prince  et  ces  autres  princes  et  seigneurs  ipii 
estoient  avec  liiy;  et  pour  cest  effect  elle  dépcscha  encorcs  vers  luy  le 
sieiu'  de  Pontchartrain,  avec  charge  de  se  joindre  avec  le  dict  sieur  de 
Villeroy,  pour,  tous  deux  ensemble , luy  présenter  les  lettres  qu’elle 
luy  escrivoit  sur  ce  subject,  luy  dire  que  l’estât  de  ses  affaires  ne  luy 
pouvoit  permettre  de  différer  davantage  son  dict  voyage,  le  convier  de 
rcchcf  et  luy  faire  instance  de  l’y  accompagner  ainsy  qu’il  debvoit  et 
le  luy  avoit  faict  espérer,  et  de  venir  prendre  prés  d'elle  et  y tenir  le 
rang  qui  est  deu  à sa  qualité  et  à sa  naissance,  et  que,  s’il  avoit  à y 
apporter  quelque  refus  ou  difficulté,  il  la  luy  feist  sçavoir,  affin  que, 
sur  cela,  elle  peustpourveoir  à ce  qui  estoit  de  son  service;  elle  donna 
charge  aussy  aux  dicts  sieurs  de  Villeroy  et  de  Pontchartrain  de  faire  les 
mesmes  olbccs  à l’endroit  de  mes  dicts  sieurs  les  ducs  de  Longueville, 
de  Mayenne,  comte  de  Sainct-Pol  et  mareschal  de  Bouillon.  Mais,  au 
lieu  de  tesmoigner  à Sa  Majesté  l'obligation  qu’ils  luy  avoient  du  soin 
qu’elle  prenoit  de  les  tenir  advertis  de  ses  résolutions  et  de  les  appeler 
pour  l'assister  au  dict  voyage,  mon  dict  seigneur  le  Prince  luy  escrivit 
une  lettre  par  laquelle  il  se  plaignoit  de  la  trop  grande  précipitation 
dont  elle  usoit  pour  son  dict  partement,  luy  mandant  qu’il  ne  pouvoit 
l’y  accompagner  que  auparavant  elle  n’eust  pourveu  aux  propositions 
qu'il  avoit  faictes  pour  la  refformation  de  ses  dicts  conseils,  et  sur  les 
reiiionstrances  de  la  dicte  cour  de  parlement,  et  autres  particularité?, 
qui  tesmoignoient  assez  à Sa  Majesté  qu’il  n’avolt  autre  de.s.seing  que 
d’esloigncr  et  remettre  si  longtems  son  partement  pour  son  dict  voyage, 
qu’il  luy  en  feist  perdre  la  commodité  pour  ceste  année,  et  possible 
e.ssayer  de  rompre  le  subject  d’iceiuy,  estant  secondé  en  ceste  mesme 
opinion  de  ne  vouloir  accompagner  Sa  dicte  Majesté  au  dict  voyage 
par  les  princes  et  seigneurs  susnommé?.,  du  conseil  desquels  il  se  servit 
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pour  faire  la  dicte  lettre  ; et  de  falct  mon  dict  seigneur  le  Prince  des- 
clara  dès  lors  au  dict  sieur  de  Villeroy  qu’il  ne  pouvoit  plus  entendre 
à aucune  proposition  qui  luy  peust  estre  faicte  de  la  part  de  Sa  Majesté 
pour  le  faire  retourner  près  d’elle,  se  servant  pour  rompre  ceste  négo- 
ciation de  ce  léger  prétexte  du  prompt  parlement  do  Sa  dicte  Majesté, 
et  du  voyage  que  le  dict  sieur  de  Pontchartrain  avoit  faict  vers  luy 
pour  le  luy  desclarer  et  le  prier  de  s’y  «Usposer. 

De  quoy  Sa  Majesté  se  trouva  d'autant  plus  déceue  (|u’elle  donnoit 
à mon  dict  seigneur  le  Prince  un  entier  contentement  sur  tous  les 
points  qu’il  avoit  proposez  au  dict  sieur  de  Villeroy.  Bien  est  vray 
qu'elle  a esté  depuis  advertic  que  aucuns  de  scs  plus  conQdcns  ser- 
viteurs avoient  mis  en  avant  à quelques  uns  des  ministres  de  Sa  Ma- 
jèsté  des  avantages  qu’il  désiroit  pour  son  particulier,  sur  lesquels 
n’ayant  receu  la  satisfaction  qu’il  pouvoit  désirer,  l’on  pourroit  croire 
que  cela  auroit  peu  ayder  à la  résolution  de  ce  relTus  de  venir  trouver 
et  accompagner  Sa  dicte  Majesté,  lequel  ayant  esté  faict  en  une  occasion 
si  remarquable,  et  Sa  Majesté  voyant  que,  contre  son  désir  et  inten- 
tion, mon  dict  seigneur  le  Prince  et  les  autres  princes  et  seigneurs 
susdicts  demeuroient  eu  ces  provinces  de  deçà  avec  tcsiuoignagc  de 
mécontentement,  elle  estima  dès  lors  avoir  beaucoup  de  subjcct  de 
prendre  jalousie  et  defiiance  de  leurs  intentions.  Mais  elle  y a esté  de- 
puis bien  davantage  conürmée,  quand  elle  a veu  un  escrit  ou  manifeste 
que  mon  dict  seigneur  le  Prince  a envoyé  de  deçà,  par  lequel,  après 
avoir  essayé  de  justifier  toutes  ces  procédures  par  les  beaux  prétextes 
qu’il  prend  du  bien  puhUc , du  repos  et  soulagement  du  peuple  et  de  la 
relTormation  des  désordres  qui  sont  dans  l’estât,  tous  prétextes  spé- 
cieux desquels  se  sont  ordinairement  servis  ceux  qui  ont  voulu  altérer 
la  paix  et  la  tranquillité  publique,  il  dcsclarc  estre  résolu  à se  porter 
à toutes  extrémités  pour  ce  subject,  oubliant  en  cela  tout  le  respect 
qu’ildoibté  l’auctorlté  de  Sa  Majesté,  et  l'obéissance  è laquelle  sa  nais- 
sance l'oblige;  ayant  inesme  eusuitte  de  ce  Sa  diclc  Majesté  esté  ad- 
vertie  qu’il  fait  amas  et  levée  de  gens  de  guerre  de  tous  costez,  que, 
pour  cest  efl'ect^  il  délivre  des  commissions  de  son  auctorité , et  que  il 
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essaye,  par  praticques  et  menaces,  d’altérer  et  esbranler  la  fidélité 
et  obéissance  de  tous  les  subjects  de  Sa  Majesté. 

Laquelle,  pour  cos  considérations,  s’est  trouvée  obligée  de  pourveoir 
à la  seureté  de  scs  villes  et  places,  pour  empescher  qu’il  n'y  arrive 
aucun  désordre  au  préjudice  de  la  paix  et  tranquillité  publique,  ayant 
à ceste  fin  mandé  à tous  les  gouverneurs  des  provinces,  et  ceux  qui 
commandent  dans  les  dictes  villes  et  places , d’y  prendre  soigneusement 
garde,  et  d’empescber  toutes  praticques  et  menées  et  toutes  levées  de 
gens  de  guerre  que  l’on  voudroit  faire  dans  les  provinces  sans  com- 
mission, et  au  corps  des  dictes  villes  de  faire  faire  gardes  exactes  aux 
portes  d’icelles,  pour  observer  ceux  qui  iront  et  viendront,  et  en  em- 
pescher l’entrée  aux  dicta  princes  et  à ceux  qui  s’advoucront  de  leur 
part,  alEn  qu’ils  ne  s’en  puissent  saisir  au  préjudice  de  leur  bien,  repos 
et  fidelité. 

Sa  dicte  Majesté  a particulièrement  pourveu  à ce  qui  pouvoit  estre 
nécessaire  pour  la  seureté  des  provinces  de  deçé,  où  il  semble  que 
mon  dict  seigneur  le  Prince  et  ceux  qui  l’assistent  facent  desseing  de 
faire  leur  plus  grand  elfort  pendant  son  esloignement.  A quoy  elle  a 
employé  le  temps  qu’elle  a retardé  icy  plus  long  qu’elle  ne  se  l’es- 
toit  proposé,  ce  retardement  estant  provenu  tant  à cause  de  la  ma- 
ladie dont  la  Roync  sa  mère  a esté  travaillée,  et  de  laquelle  elle  est 
maintenant  bien  guérie,  que  des  grandes  chaleurs  et  intempérie  de 
l’air,  ayant  résolu  de  partir  de  ceste  ville  le  i 6 ou  i 7 de  ce  mois, 
pour  l'accomplissement  de  son  dict  voyage. 

C’est  ce  que  Sa  dicte  Majesté  a voulu  estre  représenté  par  le  dict 
sieur  de  Créquy  à ses  subjects  qui  sont  en  la  dicte  assemblée,  alTin  qu’ils 
soient  informez  au  vray  de  ses  bonnes  et  sincères  intentions  sur  les 
aflaircs  publiques,  et  qu’ils  n’en  prennent  d’ailleurs  autre  impression; 
leur  fera  entendre  le  ressentiment  et  extresme  desplaisir  que  Sa  Ma- 
jesté reçoit  de  veoir  ces  désordres  et  confusions,  pour  les  misères  et 
calamitez  que  son  pauvre  peuple  en  pourra  recevoir,  ce  qui  fa  faict 
résouldre  d’embrasser  encores  cy  après  toutes  propositions  et  moyens 
convenables  pour  y reniédier;  à quoy  le  dict  sieur  de  Créquy  adjous- 
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tera  aussy  une  prière  et  exhortation  bien  expresse  à tous  ceux  de  la 
dicte  assemblée  de  continuer  sur  ces  occurrences,  i l’endroit  de  Sa 
Majesté , les  mesmes  tesmoignages  de  leur  fîdélité , alTection  et  obéis- 
sance qu’ils  ont  faicts  par  le  passé  en  toutes  autres  occasions,  et  dont 
Sa  Majesté  prend  une  entière  et  ferme  confiance  par  les  asseurances 
qu’ils  luy  en  ont  tousjours  données,  tant  au  nom  du  corps  général 
que  des  particuliers  faisant  profession  de  la  dicte  religion  prétendue 
refformée;  comme  aussy  Sa  dicte  Majesté  leur  fera  tousjours  cognois- 
tre  qu’elle  les  aime  et  affectionne,  et  qu’elle  n’a  et  n’aura  point  d'autre 
but  ny  intention  que  de  les  maintenir  et  conserver  en  paix,  repos  et 
tranquillité,  soubi  l’observation  et  entretenement  des  édicts  de  pacifi- 
cation, et  des  desclarations,  brevets  et  articles  qui  leur  ont  esté  cv 
devant  concédez  et  octroyez,  ainsy  quelle  leur  tesmoigncra  en  toutes 
occasions. 

Voilà  ce  que  le  dict  sieur  de  Créquy  aura  à représenter  de  la  part 
de  Sa  Majesté  en  la  dicte  assemblée , après  l’avoir  communiqué  comme 
dict  est  au  dict  sieur  marescbal  de  Lesdiguiërcs , et  en  avoir  pris  son 
advis;  et  essayera  de  retirer  d’icelle  assemblée  responce  qui  tesmoigne 
à Sa  dicte  Majesté  la  sincérité  de  leur  affection  et  obéissance,  laquelle 
il  luy  envoyera  par  la  première  occasion,  et  luy  donnera  aussy  advis 
de  ce  qu’il  apprendra  importer  au  bien  de  ses  affaires  et  service. 

Paict  à Paris,  le  i4  d’aoust  i6i5. 

vni. 

Lettre  du  Ro^  aux  depputetde  U religion  prétendue  refformée,  aisembles 
par  «a  permission  à Grenoble. 

De  par  le  Roy. 

Chers  et  bien  amez , ayant  à vous  faire  entendre  ce  que  nous  pou- 
vons désirer  de  vous  sur  le  subject  de  vostre  assemblée,  et  par  mesme 
moyen  vous  tenir  tousjours  asseurez  de  nos  bonnes  et  sincères  inten- 
tions en  vostre  endroit,  et  à tout  ce  qui  concerne  vostre  bien,  repos 
et  seureté,  nous  avons  donné  charge  à nostre  cousin,  le  sieur  de  Les- 
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diguicres,  mareschal  de  France  et  uostre  lieutenant  général  en  Dau- 
phiné, et  aux  sieurs  de  Créquy,  conseiller  en  nostre  conseil  d’ estât,  et 
nostre  lieutenant  général  au  gouvernement  du  Dauphiné  en  l’absence 
de  nostre  dict  cousin,  et  Frère,  aussy  conseiller  en  nostre  conseil  d’es- 
lat  et  niaistre  des  requestes  ordinaire  de  nostre  hostel,  de  se  trouver  è 
ceste  fin  en  la  dicte  assemblée , pour  vous  parler  sur  ce  subject  de  nostre 
part,  et  vous  dire  pareillement  la  ferme  confiance  que  nous  prenons 
en  la  continuation  de  vostre  fidélité  et  obéissance,  et  que  vous  nous 
en  ferez  paroistre  en  ceste  occasion  les  elTects  que  vous  debvez,  en- 
semble de  l'alfection  que  vous  portez  au  bien  et  repos  de  cest  estât, 
pour  vous  conserver  et  accroistre  ceste  nostre  bienveillance  envers 
vous,  laquelle  nous  vous  avons  en  toute  occasion  tesmoignée,  comme 
nous  ferons  encorcs  à l’advenir.  Nous  les  avons  aussy  chargez  de  vous 
exhorter  de  vacquer,  le  plus  promptement  qu’il  vous  sera  possible , 
& faire  le  choix  de  six  d’entre  vous  que  vous  aurez  à nous  nommer 
e*  présenter,  pour  en  retenir  les  deux  que  nous  aurons  agréable  qui 
facent  résidence  è nostre  suitte,  pour  la  poursuitte  et  sollicitation  de 
vos  alTaircs,  selon  qu’il  est  accoustumé,  et,  en  ce  faisant , abréger  la 
tenue  de  vostre  assemblée,  dont  la  longueur  ne  pourroit  apporter  que 
jalousie,  despcnce  et  incommodité  à tous  nos  subjects.  Sur  quoy, 
remettant  aux  dicts  sieurs  mareschal  de  Créquy  et  Frère  de  vous  re- 
présenter plus  particulièrement  ce  qui  est  de  nos  dictes  intentions, 
et  nous  asseurant  que  vous  y satisferez,  nous  ne  vous  en  disons  da- 
vantage par  ceste  lettre. 

Donné  à Paris,  le  1 6' jour  de  juillet  i6i5. 

Signé  LOUIS,  et  plus  bas  PintLiPSACx. 

Et  en  la  9u$cription  ; 

A nos  chers  et  bien  amez  les  depputez  de  nos  subjects  faisant  pro- 
fession de  la  religion  prétendue  relformée,  assemblez  par  nostre 
permission  en  la  ville  de  Grenoble*. 

* t Dans  rinccrlitudc  où  l’on  estoit  si  «dans  ceste  assemblée,  l'on  envoya  d’autres 

• sM.  le  mareschal  de  Lesdiguicres  accepte-  ■ lettres  semblables  à celle-cy  en  la  créance 

• roil  la  charge  d’entrer  de  la  part  du  lloy  • de  M.  de  Créquy  seul,  eide  M.  Frère  seul, 
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l.x. 


Lettre  du  prince  de  Condé,  remise  per  M.  de  la  Hâve  è l’asMinblée  de  Grenoble, 
le  i6  août  i6i5*. 

Messieurs,  ma  qualité  et  l'aflcction  que  j’ay  au  service  du  Roy,  bien 
et  repos  de  l'estât,  lequel  je  s^ay  dépendre  eu  partie  de  la  manu- 
tention des  édicts  et  autres  concessions  faictes  en  vostre  faveur,  m’ont 
convié  de  vous  envoyer  exprès  le  sieur  de  la  Haye  pour  vous  asseurer 
de  ma  bonne  volonté  et  que  je  m'employeray  en  tout  ce  qui  me  sera 
possible , tant  pour  la  conservation  de  vos  dicts  édicts  que  de  ce  qui 
vous  regardera  en  général  et  en  particulier,  vous  priant,  en  outre, 
adjouster  foy  à ce  qu’il  vous  dira  de  ma  part  comme  Â moy-mesme; 
et  m'asseurant  de  vostre  bonne  affection  au  bien  de  l’estât  et  en  mon 
endroit,  je  prierai  Dieu,  messieurs,  qu’il  vous  ayt  en  sa  saincte  garde. 

De  Coucy,  ce  39  juillet  161 5. 

Ain»Y  Mgné  : 

Vostre  tr^s  afTectioacé  i vous  faire  smicc . 

HENRY  DE  BOLT\BON. 

Et  au-dessus  : 

A messieurs , messieurs  les  depputez  de  ceux  de  la  religion  assein- 
hlez  à Grenoble  par  permission  du  Roy. 

Dans  cette  séance  du  i o et  dans  celle  du  i i août,  M.  de  la  Haye  com- 
muniqua à l'assemblée  la  lettre  écrite,  en  date  du  i6  juillet  dernier,  par  le 


• ei  de  tous  deui  ensemble.  » ( Noie  du  ma- 
nuscrit.) 

* Les  princea  et  seigneurs  attachés  au 
prince  de  Condé  avaient,  comme  lui,  des 
genliUliommes  qui  les  représentaient  et 
qu'ils  accréditaient  auprès  de  l'assemblée. 
Célaii,  pour  M.  le  prince  de  Condé.  M.  de 
la  Haye;  pour  les  ducs  de  Rohan  et  de 
Soubise,  le  sieur  de  Haultc-Fonlaine;  pour 
le  duc  de  Sully , le  sieur  Forio  à Gre- 


noble et  à Nîmes,  le  sieur  de  la  Vieux- 
Vigne  é la  Rochelle;  pour  M.  de  Bouillon, 
le  sieur  de  la  Forêt;  pour  M.  de  Châtillon, 
le  sieur  Dortraan;  pour  M.  de  la  Trè- 
mouille,  le  sieur  Duplessis -Bellay;  pour 
le  duc  de  1a  Force»  le  sieur  Dartigues  à 
Grenoble  et  à Nîmes,  le  sieur  de  la  Four- 
cade à la  Rochelle;  pour  M.  do  Cttndalle, 
le  sieur  de  Magnac.  (Édit) 
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Roi  au  prince  de  Condé,  alors  réuni  aux  autres  princes  à Coucy,  et  la  ré- 
ponse du  Prince  au  Roi,  du  27  du  même  mois,  portant  refus  de  l’accompa- 
gner au  lieu  de  la  cérémonie  de  son  mariage,  et  rupture  des  négociations 
commencées'.  La  harangue  du  sieur  de  la  Haye,  dans  cette  circonstance, 
nous  a été  conservée.  On  la  trouvera  ci-après. 


X, 


Procè^vvertMuix  manuscrits,  etc.  t.  tV.  Impr.  Mercure  Tnim;.  t.  tV,  p.  193. 


Harangue  (iu  sieur  de  la  Ha^e,  enro)é  par  M.  le  prince  de  Condé  en  rassemblée 
générale  de  Grenoble,  le  10  août  iGiS. 

Messieurs,  j’ay  eu  cominandement  de  monseigneur  le  Prince  de 
vous  venir  trouver  et  votts  présenter  ces  lettres,  qui  vous  tesmoigneront 
sa  bonne  volonté  en  vostre  endroit  et  la  créance  qu’il  liiy  a pieu 
me  donner  de  vous  en  asseiirer  plus  amplement  de  bouche,  en  tout 
ce  où  il  se  pourra  employer,  tant  pour  la  manutention  des  édicts  et 
autres  concessions  faictes  en  vostre  faveur  que  de  chascun  de  vous  en 
particulier,  à quoy  il  se  recognoisl  obligé  pour  le  bien  et  repos  de  ce 
royaume  et  pour  les  services  que  vous  y avez,  rendus.  11  n'est  bcsoing 
de  vous  repré.senler  les  diverses  maladies  de  cest  estât.  Chascun  ne 
les  veoit  et  ne  les  ressent  que  beaucoup  plus  qu’il  ne  seroit  à dési- 
rer, et  que  les  remèdes  y sont  autant  nécessaires,  et  doibvent  estre 
aiissy  prompts  et  rigoureux  que  les  maux  sont  grands  et  dangereux. 
Vous  avez  peu  remarquer,  par  les  actions  de  mon  dict  seigneur  le 
Prince,  qu’il  en  a tousjours  recherché  et  proposé  les  moyens;  ce  que 
vous  pourrez  entendre  plus  particulièrement  par  sa  response  à la 
lettre  du  Roy  que  M.  de  Pontchartrain  luy  apporta  en  la  ville  de  Coucy; 
et,  comme  sa  naissance  luy  donne  une  éminente  qualité  et  un  notable 
intérest  en  l’estai,  aussy  en  a-t-il  tousjours  pris  un  ju.ste  soin  sous 
l’obéissance  et  l’anctorité  du  Roy,  ne  refusant  point  d’en  porter  le  plus 
pesant  fardeau,  et  y contribuer  franchement  et  courageusement  ses 
biens,  .son  honneur  et  sa  vie,  et  ce  qui  fait  qu’il  vous  supplie,  mes- 
‘ \ oir  plus  loin  ces  deux  pièces. 
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sieurs,  de  vouloir  jcûndre  vos  vcem,  vos  advis  et  vos  résolutions  atu 
siennes,  et  A celles  de  tant  de  pinces,  olTieiers  de  la  couronne,  sei- 
gneurs et  notables  corps  dans  lesquek  restent  encore  plusieurs  bons 
François.  Vous  pourrea,  pr  ccste  union,  arrester  en  peu  de  jours  le 
torrent  de  malheurs  qui  ne  le  pourroit  cstre  en  plusieurs  années,  et 
continuer  le  mesme  debvoir,  la  mesme  vertu  et  fidélité  dont  vous  et 
les  vostres,  en  la  dell'cnce  de  la  majesté  des  roys,  des  princes  de  leur 
.sang  et  de  vostre  patrie,  avez  gravé  les  glorieux  tesmoignages  A la 
postérité. 

En  même  temps  qu’il  envoyait  A Grenoble  M.  de  la  Haye  vers  iassetii 
blée  des  réformés,  le  prince  de  Coudé  envoyait  le  sieur  de  Gruiolle  vers  le 
maire  et  les  échevins  de  la  Rochelle,  chargé  pour  eux  de  la  lettre  suivante. 


XI. 


Iropr.  Mrretire  frinç.  t.  IV.  t6i5.  p.  191. 


Messieurs,  je  vous  envoyé  le  sieur  de  Gruiolle  pour  vous  donner 
advis  que  j'ay  envoyé  k Grenoble  à l’assemblée,  et  pour  vous  informer 
prticulièrement  de  ce  qui  s’est  passé  en  la  conférence  de  .M.  de  Vil- 
Icroy  et  moi,  et  de  la  résolution  que  j’ay  prise  là  dessus  : de  laquelle 
je  vous  convie  de  vous  joindre  à mes  sainctes  intentions,  tant  jiour  le 
salut  de  l'estât  que  pour  vous  maintenir  prticulièrement.  Cela  vous 
regarde.  L’assistance  que  messieurs  mon  père  et  grand-père  ont  tous- 
jours  receue  de  vous  me  fait  encores  espérer  la  mesme  courtoisie, 
puisque  j’ay  la  mesme  affection  qu’ils  avoient  pour  vous  servir  : à quoy 
je  ne  manqueray  jamais  de  vous  tesmoigner  que  je  suis,  messieurs, 
vostre  affectionné  serviteur, 

HENRY  DE  BOURBON. 


Dans  la  même  séance  où  elle  venait  d'entendre  M.  de  la  Haye , l'assem- 
blée nonuua  MM.  de  Champeaux,  Desbordes  et  Maleray  pour  porter  scs 
cahiers  au  Roi.  Nous  donnons  plus  bas  les  instructions  qu'ils  reçurent,  et  dont 
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la  rédaction  avait  été  confiée  à MM.  de  Rouvrayetde  Bonnencontre.  11  leur 
est  recommandé  d'assurer  le  Roi  du  dévouement  des  réformés  à sa  per- 
sonne. Nous  ne  transcrivons  ici  que  la  fin  du  procès-verbal  de  la  séance, 
seule  partie  qui  ait  quelque  importance,  par  la  résolution,  annoncée  au  nom 
de  l'assemblée,  de  ne  se  séparer  qu'après  avoir  reçu  satisfaction. 


XU. 


Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  lo  août  i6i5. 

Ce  faict,  luy  présenteront  les  dicts  cahiers  et  la  supplieront 

(Sa  Majesté)  très  humblement  de  les  vouloir  promptement  et  favo- 
rablement respondre,  sans  que  les  dicts  depputez  puissent  contester 
ou  composer  sur  aucuns  articles  d’iceux.  Ains,  en  estant  recherchés, 
feront  cognoistre  que  la  compagnie  a jugé  les  dicts  articles,  notatn- 
inent  ceux  du  premier  cahier,  tellement  justes  et  nécessaires,  qu’elle 
a résolu,  soubz  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  d'en  attendre  la  response 
favorable  et  les  elTects  avant  qu'elle  se  sépare.  Sont  aussy  chargez  de 
faire  toute  la  diligence  qu'il  leur  sera  possible,  tant  pour  l'obtention 
des  choses  contenues  au  dict  cahier  que  de  celles  qui  sont  portées 
par  leurs  instructions,  et  do  s'en  retourner  trois  semaines  après 
qu'ils  auront  parlé  à Sa  Majesté. 

Les  députés  furent  chargés  en  même  temps  de  faire  connaître  au  Roi  la 
démarche  du  prince  de  Condé  envers  l'assemblée , et  de  le  supplier  humble- 
ment «qu'il  luy  plaise,  pour  le  bien  de  son  service,  paix  et  tranquillité  de 
«son  estât,  faire  bonne  considération  des  humbles  supplications  et  rcnions- 
<1  trances  qui  luy  ont  esté  faictes  par  mon  dict  seigneur  le  Prince  et  par  ses 
« cours  de  parlement.  » (Séance  du  i i .)  Ils  devaient  de  plus  informer  Sa  Ma- 
jesté qu'un  gentilhomme  avait  été  envoyé  vers  le  prince  de  Condé  par  égard 
pour  son  rang  et  sa  qualité,  et  lui  donner  communication  de  la  lettre  que 
l'assemblée  adressait  au  Prince  en  réponse  Â la  sienne.  Le  député  envoyé  au 
prince  de  Condé  fut  M.  de  Vcncvellc,  et  les  instructions  qu'il  reçut  furent 
rédigées  par  M.  de  Borteville. 
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XQI. 


Première  lettre  de  raftsemblée  de  Grenoble,  présentée  au  Ro^  on  lui  présentant 
le  cahier  de  ses  plaintes. 

Sire,  le  fruit  que  nous  recueillons  de  l'assemblée  qu’il  a pieu  i 
Vostre  Majesté  nous  octroyer  depuis  sa  majorité , c’est  qu’elle  nous 
fournit  le  moyen  de  luy  en  rendre  très  humbles  grâces  et  remercie- 
mens,  et  de  luy  adresser,  au  nom  de  toutes  les  esglises  reObrmées  de 
France,  les  protestations  de  nostre  fidélité  et  très  humble  obéissance. 
Envoyant  à ceste  fin  vers  Vostre  Majesté  les  sieurs  de  Champeaux, 
Desbordes  et  Maleray,  que  nous  avons  chargez  de  luy  présenter  un 
cahier  contenant,  avec  nos  demandes  les  plus  nécessaires,  nos  justes 
plaintes  sur  les  choses  plus  pressantes  et  qui  importent  au  bien  de 
l’estât  et  à vostre  conservation.  Sur  quoy  nous  supplions  tics  hum- 
blement Vostre  Majesté,  Sire,  qu’en  suitte  des  gralilfications  que 
nous  en  avons  receues,  tant  par  lettres  dont  il  vous  a pieu  nous  hono- 
rer que  par  la  bouche  de  M.  Frère,  il  luy  plaise  nous  donner  des  res- 
ponses  favorables  et  des  effects  convenables  à sa  justice  et  clémence 
royale,  selon  l’attente  de  vos  très  humbles  et  obéissans  subjects,  qui 
ne  peuvent  jamais  manquer  à la  fidélité  qu’ils  doibvent  à Vostre  Ma- 
jesté. Outre  que  nostre  naissance  nous  oblige , nos  consciences  nous 
le  dictent,  la  religion  dont  nous  faisons  profession  nous  l’enseigne.  Et 
quoique,  par  la  malice  du  siècle,  le  premier  vœu,  quoique  naturel, 
se  relasche  en  ceux  que  la  France  auroit  subjcct  de  désadvoucr  pour 
enfaiis,  et  Vostre  Majesté  pour  subjects,  nous  sommes  d’autant  plus 
adstreints  à ce  debvoir,  que  nous  ne  recognoissons  nulle  puissance  ou 
supériorité  qui  nous  puisse  dispenser  de  ce  que  nous  debvons  à Vostre 
Majesté,  suivant  ce  que  Dieu  nous  commande.  Et  quoique  ceux  qui 
nous  sont  mal  alfectionnez  desployent  évidemment  leurs  mauvaises 
volontez  contre  nous,  si  nous  sentons-nous  principalement  navrez  aux 
choses  où  Vostre  Majesté  peut  estre  intéressée,  et  qui  tendent  à l’af- 
foiblissement  de  son  sceptre.  Aussy,  après  Dieu,  ne  cherchons-nous 
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nostre  subsistance  et  nostrc  maintien  qu'en  son  aiTermissement.  Ce  qui 
possible  n’cstant  pas  une  des  moindres  causes  qui  les  animent  contre 
nous,  nous  espérons  qu'avec  le  temps  Vostre  Majesté  recognoistra  que 
la  haine  qu’ils  nous  portent,  quoiqu’elle  leur  serve  de  prétexte  et  de 
couverture,  n’est  pas  la  borne  de  leurs  desscings,  qui,  pour  tendre 
plus  avant,  ne  pouiroient  estre  assouvis  de  nostre  ruyne.  Ce  que  co- 
gnoissant  le  Feu  Roy,  de  très  glorieuse  mémoire , il  luy  auroit  pieu  nous 
fournir  de  quelques  précautions  contre  leurs  mauvaises  intentions,  bien 
que  lors  ils  ne  fissent  que  les  couver,  sans  oser  les  faire  esdore,  estant 
retenus  par  la  crainte  de  son  aiictorilé.  Mais  maintenant  qu’au  préju- 
dice de  celle  de  Vostre  Majesté  ou  a introduit  des  maximes  incogneues 
jadis  à tous  les  bons  François,  et  è présent  trop  cogneues  pour  tendre 
à nostre  subversion  et  h celle  de  la  tranquillité  publique,  nous  atten- 
dons de  Vostre  Majesté  que,  les  dangers  croissans,  elle  croistra  au 
soin  de  nous  protéger  et  deffendre;  et  adresserons  nos  vœux  très  ar- 
dens  au  souverain  protecteur  des  personnes  sacrées  des  roys  et  de 
leurs  couronnes,  à ce  qu’il  conserve  et  afl'ermisse  celle  de  Vostre  Ma- 
jesté, à la  destruction  des  ennemis  de  son  estât,  et  au  soulagement 
et  maintien  de  ceux  qui  seront  toute  leur  vie,  de  Vostre  Majesté, 
Sire,  les  très  humbles  et  très  fidèles  subjects. 

Les  depputez  de  rassemblée  de  Grenoble. 

XIV. 

Impr.  Mercure  franç.  l.  IV,  i6i5.p.  si3. 

Extrait  du  cahier  de  l'assemblée  d«s  csgUscs  rdTonnées  de  France,  tenant  par  la  per- 
mission du  Uoy  en  la  ville  de  Grenoble,  présenté  à Sa  Majesté,  é Tours,  par  les  dep- 
putci  de  la  dicte  a* semblée,  le3i  aoust  i6i5‘- 

ARTICLE  PREMIER. 

Premièrement,  ils  supplient  très  humblement  Vostre  Majesté  qu’ils 

‘ Les  six  articles  que  nous  donnons  ici  reclement  du  cahier  de  l'assemblée  de 

sont  les  seuls  que  nous  connaissions  di-  Grenoble  On  trouve  l'anaUse  sommaire 
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puÎHeDt  (ayant  ccst  honneur  d'oMrc  vos  très  humilies  et  très  fidèles 
suhjects)  vous  représenter  en  toute  humilité  l’ettresme  regret  et  des- 
plaisirqu'ilsontd'avoir  veu  depuis  quelques  années  révoquer  en  doute 
la  maxime  essentielle  de  la  conservation  de  vostre  royaume,  touchant 
la  conservation  de  Vostre  Majesté  en  iceluy,  qu’elle  tient  nucinent  et  im- 
médiatement de  Dieu,  et  non  d’aucune  autre  puissance  quelle  qu’elle 
soit  en  terre,  maxime  saincte  et  sacrée,  tenue  de  tout  temps  en  cest 
estât,  et  souhz  laquelle  il  a longuement  et  heureusement  flcury,  et 
laquelle  estant  creue,  enseignée  et  recogneue  pour  telle  entre  nous, 
et  y ayant  esté  solennellement  jurée,  redouble  maintenant  nos  dou- 
leurs de  voir  qu’une  doctrine  contraire  é la  saincteté  de  ceste  loy 
nous  aye  produit  de  si  horribles  et  funestes  accidens  ès  détestables 
assassinats  de  nos  roys,  ce  qui  nous  faisoit  hérisser  en  l’appréhension 
du  péril  de  vostre  sacrée  personne,  et  nous  oblige  à supplier  Vostre 
Majesté  de  vouloir  accorder  le  premier  article  du  cahier  présenté  par  les 
depputez  de  messieurs  du  tiers  estât,  composé  de  plusieurs  notables 
officiers  de  vostre  royaume,  convoquez  pour  l’assemblée  des  Estais 
généraux,  touchant  la  souveraineté  de  Vostre  Majesté  en  cest  estât,  et 
condamnation  des  doctrines  contraires,  ordonner,  conformément  au 
dict  article  et  remonstranccs  de  vostre  parlement , que  la  dicte  maxime 
sera  tenue  pour  loy  fondamentale  du  royaume  par  tous  vos  suhjects,  de 
quelque  qualité,  condition  et  religion  qu’ils  soient,  jurée  et  signée 
par  iceux,  avec  les  dcffenccs  et  peines  portées  par  le  dict  article,  et, 
en  ce  faisant,  confirmer  les  arrests  donnez  de  temps  en  temps  par 


des  Tingt-cinq  articli»  qui  en  forment  la 
totaliié,  dans  l'HUtaire  de  l'édil  de  Nantes 
d'Éüe  Benoist,  I.  Il,  p.  17A-  Quant  aui 
r^onaei,  il  est  doutenx  qu'elles  se  trou- 
vent dans  une  collection  conteiuporaine. 
Cea  sortes  de  réponses  se  communiquaient 
aux  assemblées  par  simples  lectures  faites 
par  les  commissaires  royaux.  II  paraît,  par 
l'extrait  ci-après  du  journal  d'Arnaud 
d'Andilly,  qu'on  modifia  cette  marche  en 


cette  occasion;  mais,  le  prince  do  Conde 
ayant  mis  pour  condition  a la  paix  qu'on 
satisferait  aux  demandes  des  protestants, 
les  documents  relatifs  à la  confi-reoce  de 
Loudun  en  portent  la  trace.  On  en  IroU' 
vera  un  certain  nombre  aux  pièces  qui 
concernent  le  résultat  dos  négociation.s 
en  faveur  des  réformés,  â la  suite  de  l’é- 
dit dont  elles  fonnent  l'une  des  annexes. 

(Édit.) 
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vos  cours  de  parlement  pour  la  souveraineté  de  vostre  couronne  et 
seureté  de  la  vie  des  roys,  et  révoquer  les  deffences  et  surséances 
des  dicta  arrests  qui  ont  donné  la  licence  é plusieurs  escrits  et  dis- 
putes sur  ceste  matière,  et  subjcct  aux  foibles  et  malicieux  esprits  de 
se  jeter  aux  funestes  et  lamentables  entreprises  qui  s'en  sont  depuis 
ensuivies. 

ART.  a. 

Et  d’autant  qu’il  est  notoire  que  l’introduction  de  ceste  doctrine 
et  opinion  damnable  a donné  le  principal  acheminement  au  détestable 
attentat  sur  la  vie  du  feu  roy  Henry  le  Grand,  d'immortelle  mémoire, 
et  que  la  justice  et  vengeance  d’iccluy  est  l'asseurancc  et  la  vie  de  Vostre 
Majesté,  de  laquelle  dépend  entièrement  le  bien  et  repos  de  l'estât, 
ils  supplient  très  humblement  Vostre  Majesté  d'avoir  agréables  leurs 
très  humbles  prières  et  très  ardens  désirs;  qu’il  plaise  à Vostre  Ma- 
jesté d'approfondir  la  recherche  de  ce  damnable  assassinat,  aflin  que, 
maintenant  que  Dieu  l’a  amenée  à sa  majorité,  par  l’inquisition  très 
exacte  et  la  punition  rigoureuse  d’iceluy,  le  cours  de  telles  entreprises 
diaboliques  soit  arresté,  la  tranquillité  publique  eslablie,  et  les  esprits 
de  vos  bons  et  fidèles  subjects  consolez. 

ABT.  3. 

Supplient  très  humblement  Vostre  Majesté  que,  puisqu’ils  ont  le 
droit  commun  avec  vos  autres  subjects  d’estre  nés  François,  ils  puis- 
sent encores  icy  représenter  le  ressentiment  qu’ils  ont,  comme  telz, 
du  préjudice  notable  que  peut  recevoir  vostre  estât  en  la  demande 
qui  a esté  faicte  à Vostre  Majesté  par  les  depputez  de  la  chambre  du 
clergé,  à laquelle  ils  ont  sul)tilement  attiré  celle  de  la  noblesse,  de 
la  réception  et  publication  du  concile  de  Trente  en  vostre  royaume, 
qui  a tousjours  esté  recogneue  par  les  roys  vos  prédécesseurs,  ofli- 
ciers  de  la  couronne  et  cours  de  parlement,  très  pernicieuse  et  pré- 
judiciable aux  droits,  auctorité  et  prérogatives  de  vostre  couronne*, 

' Voir  l'introduction. 
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et  a mesme  esté  jugée  telle  aux  Estats  convoquez  durant  les  plus 
grands  troubles  et  confusions  de  ce  royaume.  Outre  lequel  intérest 
commun  à tous  vos  subjccts,  les  dicts  supplians  y en  ont  un  très 
particulier,  ainsv  qu’il  a esté  recogneu  par  messieurs  de  vostre  conseil, 
et  asseurances  données  par  les  principaux  d’iceluy  & leurs  depputez 
généraux  résidans  près  Vostre  Majesté,  avec  commandement  de  le 
faire  entendre  par  toutes  leurs  esglises,  à sçavoir,  qu'il  ne  se  feroit 
aucune  résolution  par  les  depputez  des  trois  ordres,  convoquez  pour 
les  dicts  Estats  généraux,  touchant  la  réception  et  publication  du 
dict  concile,  notoirement  contraire  à la  liberté  accordée  aux  dicts 
supplians  par  vosédicts  de  pacification,  voire  de  telle  sorte  qu’ils  ne 
peuvent  subsister  ensemble  dans  vostre  royaume,  lequel,  par  consé- 
quent, pourroit  estre  mis  et  porté  en  une  désolation  et  combustion  dé- 
plorables, dans  lesquelles  tous  vos  subjccts  d’une  et  d’autre  religion  se 
trouveroient  enveloppez;  au  préjudice  desquelles  asseurances  les  dicts 
depputez  des  chambres  du  clergé  et  de  la  noblesse  auroient  mesme, 
contre  vostre  intention  et  celle  de  la  cliamhre  du  tiers  estât,  fait  ins- 
tance par  leurs  cahiers  à Vostre  Majesté  de  la  réception  et  publication 
du  dict  concile;  et  ne  se  contentans  delà  dicte  instance,  auroient  depuis, 
de  leur  propre  auctorité  et  au  préjudice  de  celle  de  Vostre  Majesté, 
en  leur  dernière  assemblée,  permise  seulement  pour  la  reddition  des 
comptes  de  leur  receveur  et  renouvclleincnt  de  leur  contrat,  entrepris 
de  recevoir  le  dict  concile,  et  le  faire  publier  par  vostre  royaume,  sans 
en  attendre  la  permission  et  aiictorisation  de  Vostre  Majesté,  mettans 
|»ar  ces  entreprises  intolérables  à réelle  exécution  ce  qu’ils  n’avoient  de- 
puis tant  d’années  osé  demander  que  par  requestes  et  supplications.  Ce 
que  les  supplians,  qui  avoient  receu  les  dictes  asseurances  parleurs  dicts 
depputez,  ont  tout  subject  de  croire  avoir  esté  pratiqué  par  les  dicts 
depputez  du  clergé  pour  leur  entière  ruyne  et  subversion;  veu  qu’au 
mesme  temps  et  par  les  mesmes  artifices  ils  ont  attiré  les  depputez  de 
la  noblesse,  pour  tous  ensemble  insister  auprès  de  Vostre  Majesté 
sur  la  réitération  et  inviolable  observation  du  serment  de  son  sacre', 
' Voir  À U fm  du  volume  U déclaration  du  Boi  k ce  sujet  (Édit.) 
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portant  l'extirpation  des  hérétiques,  sous  laquelle  clause,  quoyqu'en 
son  origine  elle  n'ayt  point  eu  son  esgard  à nous,  néantmoins  il  est 
notoire  que  les  dicts  du  clergé  comprennent  ceux  qui  font  profession 
de  nostre  religion,  et  se  sont  alTcrinis  à la  dicte  demande,  sans  y 
vouloir  adjouster  les  édicts  de  pacification,  quelque  instance  et  com- 
mandement réitéré  que  Vostre  Majesté  leur  en  ayt  faict  faire,  et 
nonobstant  l’opposition  formée  par  les  gentilshommes  de  la  religion, 
depputez  en  la  dicte  chambre  par  la  noblesse.  A ces  causes,  Sire,  ils 
supplient  très  humblement  Vostre  Majesté  leur  donner  entière  asseu- 
rance  qu’en  la  response  des  cahiers  des  dictes  chambres  elle  leur 
refusera  absolument  la  réception  et  publication  du  dict  concile,  à 
l’exemple  des  roys  vos  prédécesseurs,  grands  en  prudence,  et  assistez 
de  sages  et  fidèles  conseillers,  et  leur  desclarcra  que  le  dict  serment 
faict  par  Vostre  Majesté  à son  sacre  ne  regarde  les  dicts  supplians.  et 
ne  doibt  porter  aucun  préjudice  à la  liberté  de  leurs  consciences,  ny 
à l’elfect  des  édicts  de  pacification  faicts  en  leur  faveur,  confirmez 
par  Vostre  Majesté  à son  advénement  à la  couronne,  et  depuis 
encores  renouveliez  et  jurez  à l’entrée  de  sa  majorité,  et  sur  ces 
deux  points  faire  une  ample  desclaration,  portant  delTences  expresses 
de  plus  demander  la  dicte  réception  et  publication  du  dict  concile  de 
Trente,  qui  soit  vérifiée  en  vos  parlemens  et  publiée  par  tout  vostre 
royaume. 

ART.  4. 

Et  d’autant  rpie,  par  ceste  demande  et  infinis  autres  actes,  la  pa.s- 
sion  des  dicts  du  clergé  tendant  à la  ruyno  entière  des  dicts  .supplians 
s’est  clairement  faict  recognoistre , cl  qu’il  n’csl  raisonnable  qu’ils 
soient  leurs  juges,  puisqu’ils  sont  leurs  parties  formelles,  plaise  à Vostre 
Majesté  ordonner  que  les  ecclésiastiques  s’abstiendront  des  jugemens 
et  cognoissance  des  affaires  qui  concernent  les  dicts  supplians  qui  se 
« traictenl  au  conseil  de  Vostre  Majesté,  ensemble  les  autres  conseillers 
du  dict  conseil  qui  iuy  sotit  notoirement  suspects,  et  que  la  cognois- 
.sance  d’iceux  demeure  aux  princes,  officiers  de  la  couronne  et  an- 
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cien.s  conseillers  d’estat  de  Vostre  Majesté,  qui  ont  de  tout  tennps  esté 
recogneus  an'eclionnez  au  bien  et  repos  de  cesl  estât. 


ABT.  30. 

Qu’il  plaise  >t  Vostre  Majesté  continuer  d'entretenir  la  protection 
de  la  ville  et  souveraineté  de  Sedan,  en  la  nicsme  forme  qu'elle  a 
esté  embrassée  par  les  roys  vos  prédécesseurs,  et  pour  cest  elfect  con- 
tinuer les  appointemcns  accordez  pour  la  dicte  protection*. 


ART.  s5. 


Et  d'autant  (|u’aprés  la  closture  du  présent  cahier  il  est  arrivé  en 
ce.ste  conq>agnie  un  gentilhomme  de  la  part  de  M.  le  Prince,  avec 
lettre  de  créance,  qu’il  a faict  entendre  estre  tendante  à nous  convier, 
comme  bons  François  et  très  fidèles  subjects  de  Yo.stre  Majesté, de  nous 
joindre  au  ressentiment  qu’il  a des  dé.sordres  de  l’estât  et  des  appré- 
hensions des  maux  qui  peuvent  arriver  à la  précipitation  du  voyage  de 
Vostre  Majesté  ; ils  la  suppUent  très  humblement  avoir  agréable  la  très 
humble  requeste  qu’ils  iuy  osent  présenter,  de  faire  bonne  considé- 
ration sur  les  supplications  qui  luy  ont  esté  faictes  sur  ce  faict  par 
monseigneur  le  Prince  et  autres  princes,  seigneurs  et  officiers  de 
vostre  couronne,  ensemble  sur  la  remonstrance  de  vostre  parlement, 
aflin  de  conserver  par  ce  moyen  le  repos  et  tranquillité  si  nécessaires 
h vostre  estât  et  tant  désirés  par  les  dicts  supplians*. 


' Quoique  le  innréchal  de  Bouillon  cùl 
loujoun  fait  passer  ses  ioléréls  personnels 
avant  ceux  de  scs  coreligionnaires,  les 
proiestanls  considéraient  toujours  la  ville 
de  Scilan  comme  un  point  d'appui  qut, 
au  besoin,  ouvrait  une  voie  pour  eux 
aux  secours  qu'iU  pouvaient  attendre 
des  princes  protestants  de  l'Allemagne. 

(Édit.) 


* Lo.VrrCBre/n7nfa(i,l,IV,p.  319, 161 5. 
donne  lesdéUilssuivantssurla  publication 
de  CCS  articles  du  cahier  : « On  a écrit  que 
V CCS  six  articles  ne  furent  impiimcx  qu'à 

• desscing,  pour  entretenir  les  simples,  et 

• que  CO  n'ostoit  que  nouvelles  plainU's  con- 
« fonnes  à celles  de  monsieur  le  Prince;  et. 
tquanl  aux  dix-neuf  autres  articles  non 
« imprimet , que  les  uns  ovoient  esté  re- 

6. 
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XV. 


Journal  bialorïque»  etc.  — BibUnth.  rAncnal.  — Papim  Conrart. 
t.  XI,  gr.  m-4\  p.  197,  etc.* 


Extrait  du  Journal  historique,  etc.  par  un  homme  d'état,  concernant  lea  cahiers  de 
l'assemblée  de  Grenoble  présentés  au  Roi  à Tours  et  répondus  à Poitiers.  aS  août 
à i5  septembre  161 5. 


28  août.  — Depputez  de  la  religion  de  rassemblée  de  Grenoble, 
ouïs  par  le  Roy,  proposent  trois  choses  : la  première,  le  premier  ar- 
ticle du  tiers  estât;  la  seconde,  la  plainte  de  la  réception  du  concile 
de  Trente  par  le  clergé*;  la  troisième,  que  M.  le  Prince  a envoyé  vers 
eux  les  asseurcr  qu’il  tiendra  la  main  à ce  qui  leur  est  asseuré  par 
les  traictez,  et  les  prie  aussy  de  se  joindre  à luy  tant  pour  une  bonne 
reObrination  que  pour  la  surséance,  et  sur  le  tout  ils  ont  dcpcscbc 
vers  luy  pour  le  remercier  de  sa  bonne  alTection  envers  eux.  Pour  le 
surplus,  rien.  Mais  ont  prié  Dieu  de  bien  inspirer  Sa  Majesté  alïin  de 
suivre  tousjours  le  meilleur  conseil.  Ne  dirent  une  seule  parole  que 
Ton  peust  mal  interpréter. 

3i  août.  — Leurs  Majestez  arrivent  à Poitiers. 


■ fusez,  dés  l'assemblée  de  Saumur,  pour 

• les  justes  considérations,  comme  ostolt 
« celle  de  l’union  des  esglises  prétendues 
« refTorméesdeBéam  aveccellesdcFrance. 
t et  que  les  autres  n’estoient  que  de  pré- 
« tendues  inobservalions  et  inexécutions  de 
< IVdicl,  que  le  conseil  du  Roy  avoit  jà  ju- 

■ gées  nejustes  ny  raisonnables;  bref,  qu'ils 

• vouloicnl  faire  en  ce  tcmpsKiy  comme  ils 

• avnient  faict  durant  M.  d'Alençon,  en 

• 1576,  qui  estoit  de  prendre  des  advan- 

■ tages  dans  Testai  durant  le  mécontente- 

• ment  des  grands.  Aussy  la  response  de  ce 

• cahier  de  plaintes  fut  remise  é Poictiers, 

• où  le  Roy  faisoil  séjour  et  où  il  arriva 

• le  4 septembre.  • 


* Publié  par  Acb.  Halphen,  Paris. 
Tcchencr,  îSbj,  in-8*,  sous  le  titre  de 
Journal  inédit  d’Arnaud d'Audilly.  Nous  au- 
rons plus  d'une  fois  dans  la  suite  l’occasion 
d’y  renvoyer  le  lecteur.  (Édit.) 

* Si  le  parlement  eût  enregistré  les  ca- 
nons du  concile  do  Trente  qui  se  rappor- 
tent à la  discipline,  ils  fussent  devenus 
lois  de  Télatel  parconséquent  obligatoires. 
K dît  été  dans  bien  des  cas  possible  de  les 
opposer  aux  édits  pix>tccU*urs  des  proies^ 
lants.  La  subtilité  et  TarbiUaire  aidant, 
ceux-ci  auraient  cerlainemeiit  souffert  du 
mauvais  vouloir  de  leurs  adversaires,  aux- 
quels le  pouvoir  était  plus  favorable  qu’à 
eux.  (Édit.) 
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{"  septembre.  — M.  de  Brl.son,  gendre  de  M.  de  Chambaut  Gou- 
vemet,  fait  instance  au  Roy,  au  nom  de  l'assemblée  de  ceux  de  la 
religion,  de  retarder  .son  voyage.  Congnée,  envoyé  par  M.  le  Prince 
en  l'assemblée  de  Gien,  fut  cause  de  ceste  seconde  depputation'. 

M.  de  Lesdiguières  a dit  aux  depputez  de  la  religion  qu’ils  ne  dé- 
voient ny  ne  pouvoient  tenir  que  le  chemin  des  remonstrances .... 

M.  de  Sully  vient  trouver  le  Roy  au  port  de  Pile,  avec  M.M.  de 
Chastillon’  et  de  la  Boulaye’. 

M.  de  Rohan  fait  le  malade  et  escrit  au  Roy  pour  différer  les  ma- 
riages, et  s’excuse  sur  ce  que  M.  de  Loudriére  luy  avoit  esté  envoyé 
par  l’assemblée  de  Grenoble. 

M.  de  Sully...  logea  à Poitiers  et  parla  bien  pour  le  service  du  Roy. 

13  septembre.  — Le  Roy  respond  aux  cahiers  de  l’assemblée  de  Gre- 
noble. Brevet  des  villes  de  seurcté  continue  pour  dix  ans.  Ils  deman- 
doient  quatre  cent  mille  livres  pour  entretenir  les  pasteurs,  qui  est 
deux  cent  mille  livres  d’augmentation;  cinq  cent  mille  livres  pour 
l’entretenement  des  garnisons.  Il  y avoit  quelques  autres  articles  sem- 
blables. Le  reste  contenoit  le  premier  article  du  tiers  e.stat,  le  con- 
cile de  Trente,  la  recherche  de  l’assassinat  commis  en  la  personne  du 
feu  Roy,  le  serment  du  sacre  et  quelques  autres  articles  cy  devant 
refusez  aux  autres  cahiers,  conmic  de  deux  depputez  au  lieu  de  six; 
qu’ils  nommeront  trois  gentilshommes  au  Roy  pour  en  choisir  im, 
advenant  vacation  des  gouvememens  des  places  de  seureté;  que  Sully, 
Mouron  et  Baugé  soient  places  de  seureté 


' Le  Journal  ajoute  plus  loin  : • Un 

• avocat  nommé  Congnée  faisoit  feu  à l'as- 

• semblée  contre  le  service  du  Rojelconire 
« ta  Ro^ne.  * Le  même  que  M.  de  la  Haye 
aociédila  plus  tard  pour  M.  le  Prince  prés 
de  rasscmbléede  Nîmes. béance  du  août 
i6i5.  (Édit.) 

' Gaspard  de  Coligny,  comte  de  Coli- 


gny,  seigneur  de  Chàtillon,  depuis  maré- 
chal de  France  en  t6aa;  né  en  i584» 
mort  en  i646. 

’ Philippe  Eschalard,  baron  de  la  Bou- 
laye,  mort  en  i6i6,  alors  qu'il  était  gou- 
verneur de  Fuutenay-le-Comte.  On  verra 
plus  loin  ce  qui  arriva  à son  decés;  il  ap- 
parlcnait  4 la  religion  réformée. 


(lO  CONFÉRENCE  DE  LOUDUN. 

On  avoit  propose  d’envoyer  à M.  de  Lesdigiuircs  les  cahiers  de 
ceux  <le  la  religion  respondus  par  le  Roy,  avec  chaîne  de  les  délivrer 
lorsque  l’assemblée  auroil  nommé  ses  depputez  ordinaires  et  qu’ils 
seroient  sur  le  point  de  se  séparer;  mais  enfin  on  les  rendit  aux 
depputez  mesmes,  et  on  leur  rendit  raison  de  toutes  les  responscs. 

Dans  les  instances  que  les  députés  de  l'assemblée  firent  auprès  du  Roi, 
pour  obtenir  de  favorables  réponses  à leurs  cahiers,  ils  avaient  été  guidés 
par  les  instructions  suivantes  du  la  août  i(ii5.  (Proc.  verb.  rnan.) 

XVI. 

Mémoires  et  instructions  de  rassemblée  génér.iUedcsesglises  rcflorméesclc  France  con- 
voquée à Grenoble  par  permission  du  Ro;f,  liailles  « mcv.sietirs  de  Cbaiiipcaus,  Des 
bordes  et  Malcra^,  depputez  |wir  la  dicte  assemblée  vers  le  Ror^. 

Premièrement,  les  dicLs  depputez,  estant  arrivez  à la  cour,  recher- 
cheront, le  plus  tost  qu’il  leur  sera  possible,  l’occasion  de  faire  la  ré- 
vérence au  Roy,  et,  par  la  bouche  et  organe  de  celui  d’entre  eux  qui 
portera  la  parole,  représenteront  à Sa  M.ijesté  qu’ils  sont  envoyez  de 
la  part  de  cestc  assemblée  pour  la  remercier  très  humblement  de  la 
faveur  qu’elle  a faicte  à ses  subjects  de  la  religion  relforméc,  en  leur 
permettant  de  s’assembler  par  depputez  eu  la  ville  de  Grenoble  pour 
y traicter  des  affaires  les  concernans , et  y conférer  des  moyens  légi- 
times et  nécessaires  pour  leur  conservation,  pour  la  seureté  de  leurs 
vies  et  liberté  de  leurs  consciences  soubz  le  bon  plaisir  de  Sa  Ma- 
jesté. 

Tesinoigneront  au  Roy  l’extresme  contentement  que  scs  dicts  sub- 
jects de  la  religion  ont  reçeu  de  veoir  Sa  Majesté  parvenue  à .sa  ma- 
jorité, et  qu’ils  n’ont  peu  plus  tost  satisfaire  à si  juste  debvoir,  pour 
n’avoir  eu  plus  tost  Je  moyen  de  s’assembler. 

Asseurcront  Sa  dicte  Majesté  de  la  continuation  de  l’inviolable 
fidélité,  sidjjection  et  obéissance  que  ses  dicts  subjects  de  la  rebgion 
recügnoissent  luy  debvoir,  et  par  une  obligation  naturelle  et  par  le 
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rcMOUvenir  de.s  grands  cl  immftn.ses  bienfails  qu’ils  ont  receus  de  feu , 
de  très  glorieuse  et  iinniortelle  mémoire,  Henry  le  Grand,  son  père, 
les  actions  très  prudentes  et  très  sage  gouvernement  duquel  ses  dicis 
siibjecls  espèrent  et  croyent  que  Sa  Majesté  trouvera  bon  de  prendre 
pour  exemple,  pour  règle  et  poiu'  guide  de  sa  vie  et  de  scs  conseils, 
en  radminisiration  de  ce  grand  estât. 

Martpicront  aussy  dans  leurs  discours  que  les  dicis  subjecis  de  la 
dicte  religion  se  sentent  retenus  dans  les  bornes  de  l'obéissance  et  fidé- 
lité par  le  lien  très  estroit  de  leur  conscience  et  par  la  force  d'une  loi 
dont  ils  font  profession,  qui  les  astreint  elles  assujettit  précisément  à 
honorer,  après  Dieu,  leurs  roys,  comme  leur  estans  donnés  du  ciel, 
d'un  respect  très  singtilier  et  extraordinaire.  Sa  Majesté  [est  si]  souve- 
raine, et  sa  puissance  si  absolue  dans  son  royaume,  qu'il  ne  peut  y 
avoir  en  terre  supériorité  aucune,  quelle  qu’elle  soit,  qui  puisse 
prétendre  domination  directement  ou  indirectement  sur  Sa  Majesté, 
ny  droit  de  se  di.spenser  à rien  ordonner  ou  faire  contre  les  droits 
inviolables  de  .sa  couronne. 

Feront  les  dicis  depputez  cotdcr  dextrement  dans  leurs  discours 
que  cesle  créance  qu’ils  ont  comme  article  de  leur  religion  leur  a 
faict  trouver  estranges  et  très  dangereuses  les  propositions  qui  ont  esté 
menées  et  agitées  depuis  quelque  temps  dans  ce  royaume,  et  qui  ten- 
dent à insinuer  dans  fespril  des  peuples  qu’il  y a (juelqiie  puissance 
qui  peut  aller  au-dessus  de  la  souveraineté  de  ceste  couronne,  pro- 
positions qui,  soubz  le  prétexte  de  religion,  assubjectiroient  et  le  Roy 
et  son  estât  à des  lois  eslrangères  et  incognucs  aux  siècles  passez  dans 
ce  royaume,  cl  qui  portent  rpiant  et  soy  un  venin,  lequel,  passant  plus 
avant  et  s'espandant  dans  le  corps  de  cest  estât,  pourroit  infecter  la 
pureté  de  l’air  françois,  et  par  sa  contagion  corrompre  et  desbau- 
cber  la  fidélité  de  ses  subjects;  que  les  fimeslcs  inconvénients  de  ceste 
nouvelle  et  erronée  doctrine  se  remarquent  assez  par  les  assassinats 
et  les  parricides  détestables  et  exécrables  [accomplis]  sur  les  personnes 
sacrées  des  deux  roys  derniers  delluncts,  et  par  les  désobéissances 
qui  commencent  à paroi.stre  desjà  dans  cest  estât;  et  que  les  dicts  sub- 
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jocls  de  îa  religion  espèrent  que  le  Roy,  imitant  les  exemples  de  vertu 
et  de  générosité  qui  luy  ont  esté  tracez  par  le  feu  roy  Philippe  le 
Bel  et  autres  roys  ses  prédécesseurs,  très  fermes  en  leur  religion,  mais 
très  jaloux  aussy  de  la  conservation  de  leur  majesté,  saura  très  bien 
arrester  le  cours  et  empcschcr  les  progrès  des  mauvais  et  pernicieux 
dcsscings  de  ceux  qui  s’aheurtent  opiniaslrement  à telles  propositions, 
qui  semblent  par  là  [pousser  directement  à la]  i-uyne  et  dissipation 
de  ce  royaume,  qui  n’a  subsisté  jusques  icy  en  sa  grandeur  que  par 
l'exacte  observation  des  maximes  toutes  contraires  à ces  nouveaux 
prétextes,  et  par  l'honneur  très  entier  que  ses  subjects  ont  tousjours 
rendu  à la  souveraine  majesté  de  leurs  roys,  qu’ils  ont  creue,  comme 
ils  doibvent,  dépendre  et  relever  de  Dieu  seid. 

Ensuitte  les  dicts  depputez  diront  en  leur  harangue  que,  sans  les 
asscuranccs  qu’ils  ont  de  la  bienveillance  de  Sa  Majesté  en  leur  en- 
droit, et  de  sa  ferme  résolution  à faire  Invlolablcmcnt  garder  et 
exécuter  les  édicts  de  pacification,  articles  secrets  et  desclarations 
faictes  en  leur  faveur,  tant  par  le  feu  Roy  son  père  que  par  Sa  Ma- 
jesté, ils  aurolent  très  grand  subjcct  d’entrer  en  delBances  extresmes 
et  plus  grandes  qu’ils  n'ont  eues  aux  siècles  passez  ; que  les  propo- 
sitions qui  ont  esté  faictes  dans  les  chambres  du  clergé  et  de  la 
noblesse  aux  derniers  Estats  généraux,  tant  sur  le  concile  de  Trente 
que  sur  le  serment  [presté]  au  sacre  du  Roy,  justifieront  assez  et 
garantiront  de  tout  blasme  leurs  appréhensions,  mais  plus  encores 
la  délibération  et  résolution  prise  depuis  peu  de  jours  dans  l'assem- 
blée générallc  du  clergé,  à la  veue  de  Sa  Majesté  et  à la  face  de  son 
conseil,  sur  la  réception  du  concile  de  Trente,  l’entrée  et  introduc- 
tion duquel  concile  dans  ce  royaume  en  banniroit  et  chasserolt  sans 
doute  en  mesme  temps,  par  une  conséquence  Inévitable,  la  concorde 
que  les  édicts  de  Sa  Majesté  y entretiennent,  et  du  sainct  lien  de 
laquelle,  par  l’advis  des  plus  sages  et  prudents  politiques,  dépendent 
le  salut  commun  de  scs  subjecLs  et  la  prospérité  de  cest  estât;  qu’ils 
croyent  que  leur  juste  crainte  se  rencontre  avec  l’eslonnement  et  les 
regrets  de  tous  les  bons  François,  amateurs  du  bien  de  l’estât  et  de 
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l’honneur  de  Sa  Majesté,  et  qui  ne  peuvent  que  gémir  et  soupirer 
en  prévoyant  la  prochaine  soumission  et  bouleversement  de  ccst  estât , 
si  par  l’auctorité  de  Sa  Majesté  il  n’y  est  pourveu.  Sur  quoy  les  dicts 
subjects  de  la  religion  offrent  leur  debvoir  de  contribuer  leur  soin , 
leurs  biens  et  leurs  vies  pour  l’exécution  des  commandemens  de  Sa 
Majesté,  manutention  des  droits  de  ceste  couronne  et  affermissement 
de  ce  royaume. 

Supplieront  très  buinbleinent  le  Roy  de  croire  que  ce  n’est  point 
seulement  la  crainte  de  leur  péril  et  danger  particulier  qui  les  pousse 
au  vif  ressentiment  de  telles  propositions  et  délibérations  si  scanda- 
leuses, et  que,  .souba  l’obéissance,  adveu  et  faveur  de  Sa  Majesté, 
ils  ont  de  quoy.  Dieu  grâces,  résister  aux  efforts,  violences  et  aux 
attentats  que  leurs  ennemis  voudroieni  entreprendre  contre  eux;  mais 
(pie  la  seule  obligation  qu’ils  recognoissent  avoir,  avec  le  reste  des 
bons  François,  vrais  et  fidèles  subjects  de  Sa  Majesté,  â la  conserva- 
tion de  cest  estât,  les  porte  à si  justes  cslancemens.  Qu’ils  supplient 
très  humblement  Sa  Majesté  d’avoir  agréable  et  d’estimer  que  ceste 
mesme  considération  les  contraint  et  retient  dans  les  limites  d’une  si 
grande  modestie  et  patience,  dont  ils  usent  parmy  les  injures  et  op- 
probres qu'ils  reçoivent  et  souffrent  en  plusieurs  et  divers  endroits  de 
son  royaume,  par  l’inobsei-vation,  inexécution  et  infraction  de  sesédicts, 
que  toutefois  ils  espèrent  veoir  [obéis],  s’asseurant  que  Sa  Majesté, 
sur  les  plaintes  qui  luy  en  seront  représentées  avec  toute  humilité  et 
respect,  fera  cesser  le  mal  qui  les  pousse  et  donnera  soulagement  à 
leurs  douleurs.  Pourront  les  dicts  depputez  exagérer  les  dictes  plaintes 
selon  leur  prudence  et  l’estât  des  affaires. 

Finiront  les  dicts  discours  par  la  représentation  des  voeux  très  ar- 
dens  que  les  dicts  subjects  font  jouniellement  â Dieu  pour  l’accrois- 
sement et  la  bénédiction  de  la  personne  de  Sa  Majesté,  grandeur  de 
sa  couronne  et  prospérité  de  son  estât. 

Ces  discours  estans  faicts  devant  le  Roy,  ils  en  feront  une  copie,  la- 
quelle, signée  par  eux,  ils  remettront  entre  les  mains  de  M.  le  chancelier. 

La  dicte  assemblée  laisse  à la  discrétion  des  dicts  depputez  de  pou- 
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voir  amplifier  le  discours  susdict,  et  enrichir  leur  harangue  selon  la 
dextérité  de  leur  esprit,  sans  toutefois  pouvoir  rien  changer  en  la 
substance  des  susdicts  articles,  leur  ordonnant  cpie  celuy  qui  aura  à 
porter  la  parole  mette  par  escrit  ce  qu’il  voudra  prononcer  devant 
le  Roy,  et  le  communique  à ses  collègues  devant  la  prononciation. 

Ce  premier  compliment  faict,  l’assemblée  trouve  bon  qu’ils  facent 
la  révérence  à la  Royne  à part,  et  encores  qu’elle  se  trouvast  assister 
le  Roy  lors  de  leur  di.scours;  et,  après luy  avoir  représenté  la  lettre  de 
la  part  de  rassemblée,  l’asseureront  de  fobéissance  et  très  humble 
fidélité  et  service  des  subjccts  du  Roy  faisant  profession  de  la  religion 
relTorméc,  la  remercieront  des  tesmoignages  qu’elle  leur  a donnez  cy 
devant  de  sa  bienveillance,  la  supplieront  très  humblement  de  leur 
continuer  sa  faveur  et  leur  départir  envers  le  Roy  les  effects  du  pou- 
voir qu'elle  y a,  à ce  qu’ils  puissent  obtenir  les  justes  demandes  qu’ils 
font,  avec  toute  humilité  et  respect  à Sa  Majesté,  fondées  sur  l’obser- 
vante de  ses  édicls  et  sur  la  nécessité  de  leur  conservation  et  liberté; 
et,  sur  ce  subject,  feront  les  dicts  depputez  telz  discours  qu’ils  advi- 
seront,  qui  se  rapportent  au  contenu  de  cest  article,  faisant  néant- 
moins  recognoistre  à la  Royne  que  sa  bonne  volonté  leur  a esté  par 
le  passé  assez  infructueuse,  à cause  du  peu  de  soin  que  ceux  qui 
en  ont  eu  la  charge  ont  apporté  é l’exécution  des  édicts  et  dans  le 
conseil  et  dans  les  provinces. 

Verront  M.  le  chancelier  et  MM.  de  Villeroy,  Janin  et  de  Pontchar- 
train,  les  salueront  de  la  part  de  f assemblée  et  leur  rendront  les  let- 
tres qu’on  leur  escrit,  avec  offre  de  service  de  la  part  de  rassemblée. 

Ayant  présenté  au  Roy  le  plus  tost  qu’ils  pourront,  ou  mis  ès  mains 
de  M.  le  chancelier  ou  de  M.  de  Pontchartrain  le  cahier  dont  ils  sont 
chargez  par  l'assemblée,  ils  en  presseront  la  response  diligemment,  et, 
à ces  lins,  feront  sçavoir  à MM.  les  ministres  de  l’estât  que  l’assemblée 
leur  a limité  le  temps  de  leur  séjour  en  cour  à trois  semaines  après 
avoir  faict  la  révérence  au  Roy,  dans  lequel  délay  les  supplieront  de 
leur  donner  expédition. 

La  dicte  assemblée  deffend  aux  dicts  depputez  très  expressément 
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d'entrer  en  aucun  traicté  ni  conférence  sur  les  expcdiens  qui  pourront 
estre  pris  aux  responses  des  articles  du  dict  cahier,  mais  supplieront 
seulement  les  dicts  sieurs  ministres  de  l'estât  de  faire  que  le  Roy  leur 
responde  favorablement  sur  iceux.  Sont  toutefois  iceux  depputez  char- 
gez de  relever  la  justice  et  nécessite  des  dicts  articles  par  leurs  discours 
envers  les  dicts  sieurs  ministres  de  l’estât,  et  y apporteront  é cest  cITcct 
toutes  les  raisons  dont  ils  s'adviscront,  faisant  recognoistre  que  le  dict 
cahier  est  par  advance  et  composé  d'articles  plus  urgens  et  du  tout 
nécessaires;  réservant  à poursuivre  cy  après  les  autres  demandes  très 
justes  qu'ils  ont  à demander  avec  humilité  au  Roy,  et  feront  paroistre 
l'union  très  ferme  qui  est  entre  les  dicLs  subjccls  de  la  religion  soubz 
l'obéissance  du  Roy  et  pour  l'obtention  des  dictes  demandes,  les 
quelles  l'assemblée  a réduites  à si  petit  nombre,  allin  de  donner  è Sa 
Majesté  et  aux  dicts  sieurs  ministres  de  l'estât  tant  plus  de  facilité  à 
les  accorder.  Et  rapporteront  les  dicts  depputez  è ce  but-là  et  à ce  des- 
seing tous  les  justes  at  tificcs  et  moyens  que  leur  prudence  et  jugement 
avec  l’occasion  des  affaires  de  la  cour  leur  pourront  suggérer,  sans 
toutesfois  y rapporter  aucun  jugement  qui  puisse  estre  contraire  à la 
teneur  des  dicts  articles,  et  sans  se  pouvoir,  en  sorte  quelconque, 
relascher  d’aucun  d’iceux. 

Ne  pourront  les  dicts  depputez  parler  des  affaires  de  leur  charge 
ni  visiter  ceux  qui  auront  à juger  des  dictes  affaires  que  tous  ensemble, 
et  non  sé|Kirément. 

Seront  soigneux  de  tenir  l'assemblée  advertie  le  plus  souvent  qu'ils 
pourront  du  progrès  de  leur  négociation  et  des  diverses  occ.urrences 
qui  pourront  survenir  en  Testât  générai  des  affaires  du  royaume,  et 
particulièrement  pour  ce  qui  concerne  ceux  de  la  religion,  et  ce,  histo- 
riquement et  par  narration  seulement,  sans  interposer  leurs  jugemens 
dans  leurs  lettres. 

Sont  aussy  chargez  les  dicts  depputez,  apres  avoir  prononcé  leur 
discours  devant  le  Roy,  d’en  envoyer  au  plus  tost  une  copie  à l’assem- 
blée avec  la  res])onse  que  Sa  Majesté  leur  fera. 

Outre  le  contenu  au  dict  cahier,  et  attendant  la  response  d’iceluy, 
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les  dicts  depputez , pendant  leur  séjour  en  cour,  poursuivront  le  plus 
diligeniineut  qu’il  leur  sera  possible  les  articles  suivants  : 

Premièrement  supplieront  très  humblement  le  Roy  ou  MM.  les 
ministres  de  l’estât  ordonner  que  les  pauvres  soldats  estropiez  de  la 
dicte  religion  jouissent  indilTéremment,  comme  les  catholiques,  des 
obbetz  ' et  bénéfices  destinez  à l'entretenement  de  telles  sortes  de 
personnes,  ou  du  moins  qu’on  leur  assigne  la  somme  de  soixante  livres 
à cbascun  de  pension  annuelle,  comme  il  se  pratique  pour  d’autres, 
sur  le  revenu  des  dicts  bénéfices. 

Se  plaindront  du  rasement  de  la  citadelle  de  Mantes  et  du  transport 
des  canons , poudres  et  mnnitions  qui  estoient  dedans , et  demanderont 
remplacement  de  fun  et  de  l’autre  ; auront  aussy  soin  de  faire  em- 
ployer [an  nombre]  des  villes  de  scureté  la  dicte  ville  de  Mantes  et  les 
places  de  Mention,  Sully,  Rangé  et  Dourdan,  appartenant  à M.  de 
Sidly. 

Supplieront  très  humblement  le  Roy  qu’il  luy  plaise,  suivant  le 
brevet  du  dernier  avril  i 698,  faire  pourveoir  deux  personnages  de  la 
dicte  religion  de  deux  olTices  de  maistres  des  rcquestes  de  son  hostel, 

’ à la  nomination  des 

dictes  esglises,  et , pour  cest  ell’ect,  en  ériger  et  créer  deux  oITiccs  nou- 
veaux, à la  charge  de  suppression  des  deux  premiers  vacans  par  mort. 

Auront  aussy  soin  particulier  de  l’article  concernant  la  composition 
des  chambres  mi-parties  de  l'édict,  compris  au  premier  cahier  à eux 
baillé,  et  particulièrement  de  faire  ordonner  au  conseil  que  les  pré- 
sidens  catholiques  viennent  présider  au  dictes  chambres  par  tour, 
suivant  l’ordre  de  leur  réception,  et  spécialement  poursuivront  la  ré- 
vocation de  M.  le  président  Paule,  commis  pour  servir  f année  pro- 
chaine en  la  chambre  de  Castres,  et  tascheront  de  faire  ordonner  que 
le  parlement  de  Toulou.se  soit  tenu  d’y  envoyer  le  président  catho- 


* O mol  est  ainai  écrit  On  peut  con- 
clure de  divers  exemples  cités  dâus 
Tarticie  Oblata  du  glossaire  de  Ducange 
qu’à  certains  jours  on  distribuait  au 


peuple  des  pains  sous  le  nom  d'Oblia. 

(Édit.) 

* 1)  y a ici  dans  le  manuscrit  une  la- 
cune d’environ  tiuil  ou  dix  mob 
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lique  qui  vient  à tour,  encores  qu'il  se  trouve  reçcu  après  le  sieur 
president  de  Vignolles,  et  représenteront  là  dessus  les  promesses  sur 
ce  faictes  par  la  Royne,  tant  au  dict  sieur  de  V ignolles  qu'aux  dep- 
putez  généraux. 

Supplieront  le  Roy  et  les  dicLs  sieiu-s  ministres  de  l'estât  de  leur 
accorder  une  desclaration  tendante  à ce  que  les  causes  des  particu- 
liers de  la  dicte  religion  appelez  en  la  cour  des  comptes  de  Provence, 
auxquelles  il  ne  s'agit  de  l'interest  de  Sa  Majesté  à raison  du  faict 
des  tailles,  soient  traictées  en  la  chambre  de  l’édict  de  Grenoble, 
suivant  l'attribution  de  juridiction  donnée  à la  dicte  ebambre  par  la 
desclaration  de  Sa  Majesté,  vérifiée  en  icelle,  et  qu'il  soit  faict  très 
expresses  inhibitions  et  deflcnccs  à la  dicte  cour  des  comptes  de 
prendre  cognoissance  d'aucune  affaire  concernant  les  dicts  supplians, 
jus([ucs  à ce  qu'ils  aient  obéi  à Sa  Majesté  et  procédé  à la  vérification 
de  la  dicte  desclaration,  et,  en  outre,  qu'il  plaise  à Sa  Majesté  donner 
une  particulière  desclaration  et  interprétation  des  dictes  causes,  aux- 
quelles il  s'agit  de  l'interest  particulier  de  Sa  Majesté. 

Poursuivront  en  la  cour  des  aydes  de  Paris  la  vérification  et  en- 
registrement des  lettres  patentes  de  Sa  Majesté  contenant  fexemption 
de  toutes  impositions  et  charges  en  faveur  des  pasteurs  de  la  dicte 
religion. 

El  d’autant  que  les  subjects  de  Sa  Majesté  souffrent  beaucoup  de 
frais  et  d'incommoditez  pour  la  poursuiltc  des  jugemens  des  partages 
qui  interviennent  souvent  aux  chambres  de  l'édict,  supplieront  qu'il 
soit  ordonné  que  les  dicts  partages  seront  doresnavanl  vuidez  en  la 
chambre  plus  prochaine,  sans  qu’il  soit  besoing  de  faire  aller  le  rap- 
porteur ou  compartiteur,  les(|uelz  seront  seulement  tenus  de  rédiger 
par  escrit  les  raisons  et  motifs  de  leurs  advis,  pour  estre  envoyées  avec 
le  procès  en  la  dicte  chambre,  sans  qu’il  soit  besoing  d’avoir  lettres 
de  grand  sceau  pour  faire  assigner  les  parties,  ains  sufllra,  pour  la 
<licte  assignation,  de  prendre  lettres  de  la  chancellerie  de  la  dicte 
chambre  où  le  dict  partage  est  intervenu. 

Supplieront  le  Roy,  pour  plus  grande  asseurance  des  édicts  de 
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pacification,  d'octroyer  une  dcsclaration  par  laquelle  soit  ordonné  que 
les  serinens  portez  par  les  91'  et  ga'  articles  seront  faicts  et  renou- 
velez par  tout  le  royaume  par  tous  ceux  qui  sont  nommez  aux  dicts 
articles'. 

Se  plaindront  vivement  de  la  procédure  extraordinaire  faicte  par 
le  lieutenant  civil  de  la  prévosté  de  Paris,  en  ce  que,  à son  de  trompe 
et  cri  public,  il  a faict  delTence  d'establir  un  collège  au  bourg  de  Cha- 
renlun  ; représenteront  qu'y  ayant  au  dict  lieu  exercice  public  de  la 
religion,  ils  sont  fondez  justement,  suivant  l'édict,  au  droit  d'y  pou- 
voir establir  un  college  ; insisteront  que  les  dictes  defl'ences  soient 
levées,  et  qu'il  leur  soit  permis  de  jouir  de  ceste  facilité  d’y  pouvoir, 
quand  bon  leur  semblera,  establir  un  collège. 

Poursuivront  que  le  lieu  accordé  par  les  officiers  du  bailliage  de 
Sens  près  la  ville  de  Langres  leur  .soit  confirmé , nonobstant  les  op  ■ 
positions  des  ecclésiastiques  du  dict  Langres  et  arrest  du  conseil  de 
Sa  Majesté  obtenu  par  surprise  contre  eux;  représenteront  vivement 
les  grandes  plaintes  que  les  liabitans  de  la  dicte  ville  de  Langres 
font  des  excès,  oullrages  et  violences  qu’ils  souffrent  journellement 
en  la  dicte  ville,  et  demanderont  réparation  et  justice  des  dicts  atten- 
tats, et  qu'il  soit  enjoint  aux  magi.strats  de  la  dicte  ville  d'empescher 
telz  excès  à l’advenir,  et  d’y  faire  observer  exactement  les  édicts,  à 
peine  d’en  respondre  en  leur  propre  et  privé  nom. 

Assisteront  de  tout  leur  pouvoir  le  sieur  de  Congnéc,  pourveu  d’un 
estât  de  substitut  de  M.  le  procureur  général  au  parlement  de  Paris, 
et,  d’autant  que  sa  réception  n’a  esté  refusée  qu’à  cause  de  la  religion, 
ils  s’en  plaindront,  et  taseberont,  pendant  leur  séjour,  de  le  faire 
recevoir,  s’il  est  possible. 

Outre  le  contenu  au  cahier  général  concernant  les  liabitans  de  la 
dicte  religion  du  Comtat,  ils  appuyeront  et  assisteront  les  poiirsuittes 
particulières  du  sieur  de  Sclielandrc  de  tout  ce  qu’ils  pourront. 

Parleront  aux  dicts  sieurs  ministres  de  Testât  de  l'affaire  concer- 
nant la  prise  et  reprise  du  chasteau  de  Camerade  au  pays  de  Foix  : 

' Voir  l'édîl  de  Nantes.  (ÉdiL) 
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représenteront  l’importante  conséquence  du  dict  affaire , et  comme 
la  ilicte  reprise  se  trouve  couverte  et  approuvée  par  ordonnance  du 
sieur  comte  de  Carmail , gouverneur  du  dict  pays  de  Foix,  concernant 
le  rasement  du  dict  cliaslcau,  et  demandcronluuc[abolition]  généralle 
de  tout  ce  qui  s'est  pssc  aux  affaires,  et  auront  un  soin  particulier 
du  dict  affaire. 

Prendront  garde  aux  poursuittes  qui  sont  faictes  en  cour  par  le 
sieur  de  Sainte-Foy,  tant  pour  luy  que  pour  la  dame  Dandou,  et  em- 
pesclieront  qu’il  ne  puisse  obtenir  évocation  de  l’affaire  de  Bélcstat, 
au  dict  pays  de  Foix,  duquel  la  cognoissance  appartient  à la  cbambre 
de  Castres,  tant  pour  le  ressort  ordinaire  que  par  lettres  patentes 
expresses  de  Sa  Majesté,  et  supplieront  mon  dict  sieur  le  cbancelier 
de  ne  vouloir  octroyer  la  dicte  évocation. 

Poursuivront  aussy  d’obtenir,  en  faveur  du  sieur  de  Julsa,  per- 
mission de  continuer  à baslir  sa  maison  de  Garabert,  au  dict  pays 
de  Foix,  selon  .sa  qualité  et  comme  il  est  permis  à tous  les  autres 
gentiisbommes  du  royaume. 

Taseberont  aussy  d’obtenir,  en  faveur  des  babitans  de  la  ville  de 
Montesquieu  en  l.auraguais,  qu’il  leur  soit  permis  de  faire  exercice 
de  la  dicte  religion  en  la  dicte  ville,  comme  il  a esté  par  le  passé,  ou 
du  moins  qu’il  soit  permis  au  seigneur  du  dict  lieu,  comme  y ayant 
toute  justice,  de  pouvoir  faire  le  dict  exercice  dans  son  cbastcau. 

Poursuivront  que  les  babitans  de  la  ville  de  Laverdin,  au  dict 
pays  de  Foix,  soient  maintenus  en  la  jouissance  du  droit  qu’ils  ont 
sur  la  capitainerie  de  la  dicte  ville,  contre  ceux  qui  pourront  avoir 
obtenu  la  dicte  capitainerie. 

L’assemblée  leur  recommande  très  humblement  de  bien  assister 
le  depputé  de  la  ville  de  Milbau  en  ses  poursuittes;  représenteront 
l’importance  du  dict  affaire,  les  inconvéniens  et  mauvaises  suittes  qui 
en  sont  à craindre;  et,  quoyque  l’assemblée  n’approuve  pas  tous  les 
excès  qui  y ont  esté  commis,  néantmoins  ils  presseront  vivement 
la  source  et  l’origine  qui  provient  de  l’insolence  insupportable  d’un 
jésuite  ; supplieront  Sa  Majesté  de  vouloir  abolir  les  dicts  actes,  in- 
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lcrdire  à la  chambre  de  Castres  d'en  faire  plus  avant  poursuitte,  et 
venir  sur  ce  subject  l'impunité  pratiquée  en  plusieurs  et  diverses 
villes  de  ce  royaume  sur  des  excès  plus  grands  et  plus  atroces 
commis  contre  ceux  de  la  dicte  religion,  dont  ils  n’ont  pu  avoir 
aucune  justice. 

S'ils  rencontrent  à la  cour  quelqu'un  de  la  part  des  consuls  de 
Nérac,  l’assisteront  en  ses  poursuittes  et  demanderont  cassation  des 
procédures  faictes  contre  les  dicts  consuls  par  la  chambre  de  Nérac. 

Poursuivront  le  plus  diligemment  et  vivement  qu’ils  pourront,  pour 
la  province  du  bas  Languedoc,  d'avoir  arrest  du  conseil,  par  lequel 
il  soit  porté  que  l'arrest  par  eux  cy  devant  obtenu  pour  l’cstablisse- 
ment  de  l'exercice  de  la  dicte  religion  aux  faux-bourgs  de  la  ville  de 
Clermont  de  Lodcsve  soit  exécuté.  Et  néantmoins,  attendu  que  c’est 
ville  de  seureté,  qu’il  soit  enjoint  aux  babitans  de  procéder  à la  dé- 
molition d’une  forteresse  par  eux  de  nouveau  construite  dans  une 
esglise  de  la  dicte  ville,  laquelle  forteresse  demeurant,  la  dicte  scü- 
reté  leur  scroit  inutile. 

Représenteront  les  inconvéniens  qui  peuvent  arriver  du  fort  Saint- 
Anastase  au  dict  bas  Languedoc,  et  combien  il  importe  au  service 
de  Sa  Majesté  et  repos  de  la  province  que  le  dict  fort,  qui  est  comme 
une  retraicte  de  voleurs,  soit  rasé;  et  feront  tout  ce  qui  leur  sera  pos- 
sible pour  obtenir  le  dict  rasement. 

Prendront  garde  que  le  fort  de  Peccais,  au  mesme  pays,  ne  soit 
point  obmis  en  l’estât  de  place  de  seureté,  auquel  il  a esté  tousjours 
employé  cy  devant. 

Auront  en  singulière  recommandation  l'establissement  de  l’exercice 
de  la  religion  requis  par  la  ville  de  Valence  en  Dauphiné,  aux  faux- 
bourgs  d'icelle,  nonobstant  l’oppo.sition  de  l'évesquedu  lieu;  et  feront 
tout  ce  qui  leur  sera  possible  pour  faire  décider  à leur  profit  le  par- 
tage intervenu  entre  les  sieurs  commissaires  exécuteurs  de  l’édict 
de  la  dicte  province,  dont  l’instance  est  pendante  au  conseil. 

Feront  coucher  dans  l’estât  des  esglises  qui  désirent  rapproche- 
ment l’esglise  de  Venterol,  appelleront  des  jugemens  des  dicts  sieurs 
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commissaires,  et  poursuivront  qu'au  lieu  ([u’on  a estahli  l’exercice  à 
douze  cens  pas  du  dict  Venterol,  en  lieu  solitaire  et  très  incommode, 
il  plaise  à Sa  Majesté  l’eslablir  au  dict  Venterol , comme  pour  premier 
lieu  de  bailliage. 

Supplieront  d'avoir  lettres  de  desclaration  contenant  concession  de 
mesmes  droits,  privilèges  et  prérogatives  pour  le  collège  et  académie 
de  Dye,  qui  furent  accordées  par  le  feu  Roy  au  collège  et  académie  de 
Monlélimart,  suivant  la  response  au  septiesmc  article  du  cahier  de 
Dauphiné  présenté  le  i3  février  i6ia. 

Favoriseront  de  tout  leur  pouvoir  les  poursuittes  des  habitans  de 
la  religion  du  dict  pays  de  Dauphiné,  sur  ce  qu'ayant,  par  la  res- 
ponse d'un  cahier  du  1 7 avril  i G 1 a , obtenu  de  Sa  Majesté  faculté 
d’appeler  des  jugemcns  faicls  par  les  commissaires  depputez  pour  la 
vérification  et  réduction  des  dehtes  passives  des  communautez  villa- 
geoises du  dict  pays,  et  ce  dans  trois  mois  après  la  response  du  dict 
article,  et  ce  en  la  chambre  de  l’édict  de  Grenoble;  et  d’autant  que 
la  dicte  commission  leur  a esté  du  tout  inutile,  tant  pour  ce  que  le 
dict  cahier  ne  fut  rapporté  de  la  dicte  province  et  ne  vint  en  la  cog- 
noissance  des  intéressez  que  longtemps  après  le  dict  délay  expiré, 
' et  que  d’ailleurs  le  syndic  des  dictes  communautez  a obtenu  par 
surprise  arrest  au  conseil  portant  révocation  de  la  dicte  concession, 
sans  appeler  ni  ouïr  les  dicts  habitans  de  la  religion,  lestjuelz  en 
reçoivent  un  très  notable  préjudice,  supplieront  Sa  Majesté  ordonner, 
en  révoquant  le  dict  arrest,  comme  obtenu  par  surprise,  que  les 
dicts  habitans  de  la  dicte  religion  de  Dauphine  jouiront  de  la  con- 
cession à eux  accordée  par  la  response  du  susdict  cahier,  et  que  le 
délay  de  trois  mois  porté  par  iccluy  ne  courra  que  du  jour  de  la 
desclaration  qui  sera  sur  ce  faicte. 

Assisteront  le  sieur  de  Brelly,  pourveu  de  l’olTice  de  substitut  du 
procureur  général  en  la  chambre  de  l’édict  de  Dauphiné,  en  la  pour- 
suitte  qu’il  faict  d’une  jussion  adressante  au  parlement  du  dict  Dau- 
phiné, pourestre  procédé  i la  réception  du  dict  article. 

Tascheront,  en  faveur  de  ceux  de  la  religion  de  Normandie  au 
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bailliage  de  Caen,  d'obtenir  arrcst  du  conseil  sur  une  instance  qui 
est  pendante,  à ce  que  l'exercice  de  la  religion  se  fasse  librement,  au 
faux-bourg  Saint-Patrice  de  la  ville  de  Bayeux,  nommé  pour  premier 
lieu  du  bailliage  de  Caen,  et  représenteront  la  justice  de  la  dicte  cause, 
en  laquelle  toutesfois  est  intervenu  arrest  du  conseil  jrorlant  le  dict 
establisscmciit,  suivant  l'advis  des  commissaires  exécuteurs  de  l'édict, 
après  avoir  ouy  l'éves<[ue  du  dict  lieu  et  le  gouverneur,  au  préjudice 
du  quel  arrest  et  sur  l'exécution  d'iceluy  les  catholiques  sont  de  re- 
chef  rendus  opposans. 

Insisteront  que  par  arrest  du  conseil  il  soit  dict  que  le  dict  exer- 
cice sera  pleinement  restabli  en  la  ville  de  Montesvilliers,  suivant 
l'édict,  comme  il  a esté  par  cy  devant,  et  suivant  les  lettres  patentes 
du  Roy  et  les  informations  sur  ce  faictes,  desquelles  résulte,  par  la 
déposition  de  dix  tesmoings,  que  le  prcsche  se  faisoit  publiquement 
ès  années  1676  et  1577,  nonobstant  un  arrest  de  la  cour  de 

parlement  de  Rouen,  par  lequel  est  ordonné  qu'il  sera  ouy  dix-huit 
tesmoings,  notables  personnes,  moitié  catholiques  et  moitié  de  la 
religion,  chose  du  tout  impossible  à exécuter. 

Poursui>Tont  une  desclaration  de  Sa  Majesté,  par  laquelle  arrest 
du  conseil  du  i a mars  1 608,  portant  pouvoir  i la  chambre  de  l’édict 
de  Normandie  de  juger  leur  compétence  sur  les  déclinatoires  pro- 
posés, soit  confirmé  avec  inhibitions  au  parlement  d’y  contrevenir 
ny  troubler  la  dicte  chambre. 

Auront  soin  de  l’aflaire  de  l’esglise  de  Lulîer  en  Angoulmois,  et 
assisteront  les  poursuiltes  qui  seront  faictes  pour  l’establissemcnt  du 
dict  exercice  au  dict  lieu. 

Si  M.  de  .Saint-Luc,  gouverneur  de  Broage  (?),  est  à la  cour,  le 
prieront  de  poiuveoir  à ce  qu’à  l’advenir,  dans  la  dicte  ville,  les  pas- 
teurs qui  vont  visiter  les  malades  ou  consoler  ceux  qui  sont  condamnez 
à mort  par  justice  ne  soyent  empcschez  de  faire  leur  fonction  en 
toute  liberté,  suivant  les  édicts,  comme  il  a esté  faict  mesme  depuis 
trois  mois,  ayant  le  pasteur  du  lieu  esté  empcsché  de  pouvoir  con- 
soler un  nommé  Priât,  condamné  à mort. 
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Poursuivront  vivement  au  conseil,  en  faveur  des  sieurs  de  Sénat 
et  autres  habitans  de  la  religion  de  Provence,  d’avoir  arrest  par  lequel 
l’instance  recogneue  au  conseil  par  surprise,  sur  la  sédition  advenue 
en  la  ville  de  Salon  contre  ceux  de  la  dicte  religion,  soit  renvoyée 
en  la  chambre  de  l’cdicl  de  Dauphiné,  suivant  l’édict;  représente- 
ront l’importance  du  dict  ailaire,  la  gravité  des  excès  commis  en  la 
sédition,  desquelz  l’impunité  serait  de  très  mauvaise  conséquence. 

Auront  soin  des  affaires  des  habitans  d'Aubenas,  et  au  cas  que 
M.  le  colonel  d’Ornano  ne  voudrait  defférer  aux  prières  que  M.  le 
marcschal  de  Lesdiguières  luy  fera  pour  le  soulagement  des  dicU 
habitans,  tant  à cause  de  la  garnison  des  Corses  qui  y sont  que  pour 
le  mal  qui  leur  en  pourrait  arriver  à l'advenir,  ils  en  feront  plainte  à 
Sa  Majesté  ; se  plaindront  aussy  de  ce  que  le  sieur  d’Ornano  fait  faire 
tous  les  jours  des  fortiGcations  au  chasleau  d'Aubenas,  et  y fait  con- 
duire des  canons,  ce  qui  cause  de  grands  ombrages  à tous  les  habi- 
tans du  pays  de  Vivarcti  de  la  dii  tc  religion.  Que  si  le  Roy  ne  veut 
casser  la  dicte  garnison,  ni  interdire  les  dictes  fortifications,  insis- 
teront envers  Sa  .Majesté  qu’il  luy  plaise  donner  pareille  peniiission  è 
tous  les  circonvoisins  de  la  dicte  religion  d’en  user  de  mesme,  sans 
qu’ils  y puissent  estre  troublez  ni  enipeschez. 

Se  souviendront  de  faire  la  plainte  touchant  l’entreprise  de  M.  le 
comte  de  Marrans  au  préjudice  de  la  seureté  de  la  ville  de  Sancerre, 
et  y obtenir  les  remèdes  telz  que  la  compagnie  les  a jugez. 

Feront  entendre  fort  particulièrement  au  Roy  le  ressentiment  de 
cesie  compagnie  au  dur  et  rigoureux  traictement  duquel  M.  le  duc 
d’Espernon  use  envers  le  sieur  Durand,  de  Metz,  pour  luy  obtenir 
liberté,  et  asseurance  de  pouvoir  retourner  en  ses  maisons  avec  sa 
famille. 

Donneront  cognoissance  au  Roy  ou  à MM.  de  son  conseil  de  l’envoy 
faict  par  ceste  compagnie  vers  M.  le  Prince  d’un  gentilhomme,  sur 
quoy  fondé  et  à quelle  fin,  affin  de  lever  les  ombrages  que  l’on  en 
pourrait  prendre. 

Sont  chargez,  en  cas  que  les  affaires  s’eschauffent  et  que  le  ma- 
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ripge  s’advance,  de  supplier  le  Roy  de  trouver  bon  que  les  gouver- 
neurs de  nos  places  de  seureté  soient  advertis  par  eux  de  veiller  à 
la  seureté  de  leurs  places,  comme  de  faict  ils  en  donneront  aussy 
les  advis  sans  aucune  alarme. 

Se  ressouviendront  de  recommander  l'alTaire  de  l’establissement 
et  approche  de  ceux  de  la  religion  en  la  ville  d’Issoire,  comme  aussy 
des  autres  lieux  qui  furent  spécifiés  par  l’assemblée  de  Saumur. 

En  cas  que  l'on  voulust  donner  et  mettre  ès  mains  de  M.  Ballion 
nos  affaires  et  le  cahier,  supplieront  très  humblement  le  Roy  que  cela 
ne  soit  point. 

Se  souviendront  aussy  du  faict  du  greffe  de  la  chambre  de  Castres. 

Feront  en  outre  très  ferme  et  très  grande  instance  que  la  nomi- 
nation do  celuy  qui  est  commis  à la  recepte  des  deniers  qu'il  a pieu 
au  Roy  accorder  aux  esglises  soit  au  choix  des  dictes  e.sglises,  et  que 
la  requeste  présentée  par  leurs  depputez  généraux  sur  ce  faict  soit 
favorablement  respondue;  à quoy  ils  s'affermiront  entre  les  princi- 
pales affaires  dont  ils  sont  chargez'. 

Faict  à Grenoble,  le  la  aoust  i6i5. 

Le  i5  août  suivant,  les  députes  de,  la  Rochelle  furent  entendus  et  rap- 
pelèrent le  siège  que  leur  ville  avait  soutenu  en  1573,  et  l'asile  que  les  ré- 
formés avaient  toujours  trouvé  dans  leurs  murs;  ils  demandèrent  qu’on  aug- 
mentât le  subside  nécessaire  pour  entretenir  les  fortifications.  L’assemblée 
résolut  qu'il  en  serait  fait  instance  auprès  du  Roi,  et  l'extrait  suivant  de  la 
séance  expose  la  demande  et  les  considérations  qui  la  font  appuyer. 


xvu. 

Estroil  du  procès-verbal  de  la  séance  du  i5  août  i6i5. 

Les  depputez  de  la  Rochelle  ont  dict  et  remonstré  que,  veu  les 
grandes  et  excessives  despenses  ès  quelles  la  dicte  ville  s’est  engagée 

' On  trouvera  â la  rm  du  volume,  aux  lions  données  à plusieurs  des  dilllculléa 

pièces  qui  se  rapportent  à l'édit,  les  solu-  signalées  dans  ces  instructions.  (Édit.) 
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depuis  huit  dix  ans  en  ça,  tant  poux  la  continuation  des  fortifica- 
tions necessaires,  lesquelles  ils  ont  entreprises  par  l'ad\is  et  conseil 
des  esgliscs  de  ce  royaume,  et  sous  le  bon  plaisir  du  roy  Henry  le 
Grand,  de  très  heureuse  mémoire,  que  pour  la  recherche  qui  a este 
faicte  sur  eux  depuis  quelque  temps  d’une  vieille  debte  qu'ils  avoient 
empruntée  en  Angleterre  durant  le  siège  de  la  dicte  ville,  pour  la- 
quelle il  a fallu  payer  plus  de  vingt  mille  escus;  laquelle  dehte  ils 
avoient  créée  par  udvis  général  des  autres  e.sglises  de  ce  royaume,  avec 
promesse  de  contribuer  à l’acquit  d’icelles,  à quoy  elles  n’ont  point 
satisfaict;  que  (outesfois,  pour  tesmoigiier  l’union  estroile  et  parfaicte 
qu’ils  ont  de  tout  temps  avec  les  autres  esglises,  ils  ne  voulurent 
jamais,  à l’issue  du  dict  siège,  traicter  particulièrement  pour  eux, 
quoyqu’on  leur  oflrist  des  conditions  fort  advantageuses,  mais  vou- 
lurent qu’au  dict  traicté  fussent  comprises  les  autres  esglises;  que 
néantinoins  ils  ont  demeuré  seuls  soiihz  le  fardeau  de  la  dicte  despense , 
sans  que  aucun  y ayt  contribué  aucune  chose,  quoyque  souvent  on 
leur  ayt  promis  d’y  avoir  esgard;  que,  pour'  fournir  â la  dicte  des- 
pense jusques  icy,  ils  ont  employé  non  seulement  le  revenu  annuel 
de  la  dicte  ville,  mais  aussy  esté  contraints  d’engager  le  fonds,  et 
encores  de  faire  de  si  grandes  levées  de  deniei's  sur  eux,  que  les  de- 
niers publics  et  particuliers  sont  presque  du  tout  épuisez , et  la  dicte 
ville  réduite  à une  telle  disette,  qu'elle  sera  contrainte  de  laisser 
l’ouvrage  des  dictes  fortifications  imparfaicl,  si  elle  n’est  secourue 
en  ceste  occasion.  Comme  elle  a tousjours  officieusement  servi  et 
assisté  les  autres  en  semblables  occiurences,  ainsy  qu’elle  est  et  sera 
très  volontairement  et  d’ardente  affection  preste  è continuer  de  tout 
son  pouvoir  pour  le  bien,  repos  et  conservation  des  dictes  esglises 
et  tous  les  membres  d’icelles,  ont  supplié  la  compagnie  qu’ayant 
esgard  à ce  que  dessus,  et  autres  raisons  plus  amplement  déduites, 
il  luy  plaise  leur  ordonner,  outre  et  par  dessus  deux  mille  escus  à eux 
octroyés  par  le  Roy  par  chascun  an,  quelque  bonne  et  notable  somme 
une  fois  payée,  et  qu’au  lieu  de  six  mille  livres  il  leur  soit  donné 
six  mille  escus  d’entretien  annuel  pour  accomplir  l’ouvrage  des  dictes 
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fortifications,  ouvrage  véritablement  royal  et  qui  regarde  non  seule- 
ment le  particulier  de  la  dicte  ville , mais  de  toutes  les  esglises  de  ce 
royaume,  à la  pluspart  desquelles  la  dicte  ville  a souvent  servi  d’asile 
et  de  retraicte  durant  les  guerres  civiles  et  persécutions  faictes  contre 
ceux  de  la  religion.  Sur  quoy  la  dicte  compagnie,  sachant  l'impor- 
tance de  la  dicte  ville  et  la  considération  en  laquelle  elle  doibt 
estre  à toutes  les  esglises  du  royaume,  a ordonné  que  instance  sera 
faicte  envers  Sa  Majesté,  par  toutes  sortes  de  supplications,  et  dont 
les  depputez  généraux  seront  chargez,  à ce  qu'il  luy  plaise  accorder, 
pour  les  fortifications  de  la  dicte  ville,  annuellement  la  somme  de 
dix-huit  mille  livres  au  lieu  de  six  mille  qui  luy  avoient  esté  ordon- 
nez. A ceste  fin  faict  en  outre  la  dicte  compagnie  pi-ome.sse,  au  cas 
qu’il  plaise  à Sa  .Majesté  augmenter  sa  libéralité  envers  les  esglises, 
d’assister  la  dicte  ville  de  quelque  somme  notable,  et  au  par  sus,  de 
faire  pour  son  contentement,  bien  et  conservation,  généralement 
tout  ce  quelle  pourra. 

Dans  la  séance  du  17  août,  MM.  de  la  Haye  et  de  Congnée  présentèrent 
à l'assemblée  la  lettre  suivante,  de  la  part  de  M.  le  prince  de  Condc.  L’as- 
semblée , après  l’avoir  entendue,  décida  qu’elle  ne  donnerait  de  réponse  qu'a- 
près  quelle  aurait  communiqué  nu  maréchal  de  Lesdiguières  et  aux  députés 
des  seigneurs  ladite  lettre  et  le  manifeste  qui  l’accompagnait'. 


xvni. 

Lettre  du  prince  de  Condé  aux  députés  assemblés  à Grenoble. 

Messieurs , M.  de  la  Haye  vous  ayant  faict  maintenant  sçavoir  de 
ma  part  le  succès  de  la  conférence  de  M.  de  Villeroy’,  j’ay  pensé 
encorcs  vous  debvoir  donner  advis  de  la  suitte  par  ceste  cy,  que  j’ay 
prié  le  sieur  de  Congnée  de  vous  porter,  pour  vous  faire  entendre 

‘ On  trouvera  celle  dernière  pièce  d’armes  des  princes.  — * Voir  plus  haut, 

plus  loin , aux  documents  relatifs  à la  prise  page  a6. 
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qu’ayant  veu  la  malice  des  ministres  coupables  des  désordres  de  l'estât 
s’accroistre  et  porter  les  choses  au  pis,  pour  se  garantir,  dans  la  con- 
fusion, de  la  honte  et  du  chastiment  qu'ils  méritent,  je  me  suis  ré- 
solu de  faire  vcoir  à toute  la  chrestienté  la  candeur  de  mes  intentions, 
et  justes  subjects  que  j’ay  eus  de  me  plaindre  de  leur  mauvais  gou- 
vernement, Ce  que  j’ay  faict  par  une  desclaration  que  j’ay  envoyée 
au  Roy,  laquelle  aussy  je  vous  envoyé,  comme  à ceux  qui  ont  tous- 
jours  tesmoigné  toute  la  fidelité  et  affection  qui  se  peut  désirer  pour 
le  repos  public  et  pour  l'auctorité  de  nostre  Roy,  et  à qui  [il]  doibt 
une  grande  partie  de  sa  tranquillité  jusques  icy.  Vous  n’y  verrez  rien 
dont  ne  soyez  Informez,  et  dont  vous  n’ayez  desjà  soupiré  dans  vos 
âmes.  C’est  pourquoy  j'espère  que  vous  voudrez  contribuer  de  voslre 
puissance  et  bonne  affection  à y chercher  le  remède  désiré  par  tous 
les  gens  de  bien , et  que  vous  vous  joindrez  avec  nous  en  résolution 
de  deffendre  la  liberté  publique  et  l’honneur  de  l'auctorité  royale 
dont  on  abuse  avec  tant  d’insolence.  Ainsy  vous  aurez  encores  la 
gloire  d’avoir  une  seconde  fois  aydé  à la  restauration  de  l’estât,  dont 
l'obligation  s’estendra  généralement  sur  tous  les  bons  François,  et  à 
laquelle  je  prendrai  telle  part  pour  l'intércst  de  ma  naissance  et  de 
ma  fidélité  au  service  du  Roy,  que  je  vous  tesmoignerai  à tous,  en 
général  et  en  particulier,  le  ressentiment  que  j’en  auray,  et  que  je 
vous  veux  honorer  et  servir  avec  la  mesme  affection  que  je  suis, 
messieurs,  voslre  très  affectionné  à vous  faire  service. 

De  Coucy,  ce  9 aoust  161 5. 

HENHY  DE  BOURBON. 

Et  en  la  suacHplion  : 

A messieurs,  messieurs  les  depputez  de  l’assemblée  de  Grenoble. 

Dans  la  même  séance,  des  réclamations  furent  adressées  par  le  commis- 
saire de  Louis  XIII  à rassemblée,  comme  l’indique  la  pièce  suivante. 
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XIX. 


Exirail  du  procèa  verbal  de  la  séance  du  17  août  i6l5. 

M.  Frère,  maistre  des  requestes  ordinaire  de  l'hostel  du  Roy,  et  son 
conseiller  en  son  conseil  d'estat  et  privé,  estant  venu  à la  compagnie, 
y a faict  plainte  de  ce  que,  au  préjudice  des  recommandations  qu’il 
nous  avoit  cy  devant  faictes  de  ne  recevoir  aucunes  propositions  au  pré- 
judice du  service  du  Roy,  on  avoit  rcccu  une  lettre  cl  un  manifeste  de  la 
part  de  monseigneur  le  Prince,  sans  luy  en  avoir  communiqué,  comme 
on  debvoit  faire,  attendu  la  charge  qu'il  a.  Ce  que  toutefois  il  disoit, 
non  pour  aucune  dcfliancc  qu’il  eust  de  la  fidélité  de  la  compagnie 
au  service  du  Roy,  mais  pour  obéir  é son  debvoir;  et,  pour  montrer 
l'estât  auquel  estoit  mondict  seigneur  le  Prince  à la  cour,  auroit  pré- 
senté une  lettre  de  Sa  Majesté,  escritc  à M.  le  inarcschal  de  Lesdi- 
guières.  Sur  quoy,  luy  ayant  M.  de  Blet,  président,  réitéré  au  nom 
de  l’assemblée  les  asseurances  de  son  obéissance  et  fidélité  envers  Sa 
Majesté,  luy  auroit  dicl  qu’après  avoir  délibéré  sur  sa  proposition  on 
luy  feroil  entendre  la  résolution.  Et  en  même  temps  ledict  sieur  Frère, 
se  retirant,  auroit  dict  que  la  compagnie  en  pouvoit  délibérer,  après 
avoir  ouy  ses  depputez  vers  mon  dict  sieur  le  mareselial,  et  les  en- 
voyez de  nos  grands  pour  prendre  leurs  sentimens  sur  la  lettre  et 
manifeste  du  dict  seigneur  Prince.  El  cependant  ont  esté  depputez 
vers  le  dict  sieur  Frère  pour  luy  rendre  la  dicte  lettre,  et  luy  dire 
que,  selon  son  advis,  on  délibéreroit  à loisir  sur  sa  proposition, 
MM.  do  Loudrière,  de  l’isle,  Granlot,  Bonncncontre  et  Faucher. 

Tandis  que  l'assemblée,  placée  entre  la  nécessité  de  respecter  les  ordres 
du  Roi  et  celle  de  ne  pas  rejeter  le  secours  que  lui  offrait  le  prince  de  Condé. 
faisait  renouveler  à scs  membres  le  serment  de  garder  le  silence  sur  scs 
délibérations,  et  négociait  avec  MM.  Frère  et  le  maréchal  de  I.cstliguières, 
recevant  d'un  autre  côté  les  assurances  de  MM.  de  Rohan  et  de  Soubise,  la 
nouvelle  d'un  événement  redouté,  mais  non  inattendu,  vint  la  surprendre 
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le  3 3 août.  Elle  apprit  que  le  Roi  était  parti  le  i8  pour  le  voyage  au  terme 
duquel  devaient  être  consommes  les  mariages  espagnols.  La  délibération  de 
ce  jour  se  ressent  du  trouble  inévitable  qu’une  pareille  circonstince  devait 
amener.  Nouvelle  instance  auprès  du  Roi  pour  l’instruire , en  toute  franchise , 
des  démarches  faites  auprès  du  prince  de  Condé,  et  le  prier  de  différer  ces 
mariages,  dont  les  réfonnés  craignent  avec  raison  les  suites;  nouveau  député 
envoyé  au  Prince  afin  d’apprendre  de  lui  sur  quelles  ressources  il  compte  pour 
faire  réussir  son  entreprise,  prière  aux  grands  du  parti  d'écrire  à Sa  Majesté 
dans  le  même  sens  que  le  Prince  et  l’assemblée,  serments  des  gouverneurs 
renouvelés,  prudence  recommandée  aux  conseils  des  provinces,  tout  an- 
nonce que  la  lutte  va  entrer  dans  une  phase  nouvelle. 

Dans  cette  même  séance  du  33 , M.  de  Rouxray  fut  chargé  de  rédiger  la 
lettre  destinée  è être  remise  au  Roi;  M.  de  Berteville,  celle  que  l'assemblée 
allait  faire  porter  [Kir  député  au  prince  de  Condé;  enfin  la  rédaction  de 
celles  qui  devaient  être  adressées  aux  grands  du  parti  fut  confiée  à MM.  de 
Bonnencontre  et  Soullet.  — Dans  la  séance  du  a3,  M.  de  Cagny  fut  désigné 
pour  aller  trouver  M.  le  Prince  et  le  maréchal  de  Bouillon;  M.  de  Saint- 
Brisson  fut  choisi  pour  remettre  au  Roi  la  lettre  suivante,  et  reçut  com- 
mission de  s’employer  à obtenir  la  mise  en  liberté  du  président  Le  Jay. 
M.  de  Loudrière  dut  aller  trouver  les  ducs  de  Rohan,  de  Sully  et  les  autres 
grands,  et  leur  remettre  les  lettres  de  l’a-ssemblée,  les  engageant  à soute- 
nir le  serment  d’union  ; M.  de  Favas  fut  dépêché  à M.  de  la  Force  en 
Béarn. 


XX. 

Proc.  verb.  manuscr.  etc.  Bibl.  Maiar.  — Pap.  Conrart,  in^fo).  t.  XI , p.  3oa, 

Bibl.  de  ^'Araen.  — fmp.  Mercure  fran^.  t.  IV.  i6i$,  p.  aaa. 

Lettre  eacrite  p«r  ceux  de  la  religion  prétendue  rcfforiDée,  assemblez  A Grenoble,  en 
aousi  t6i5,  ftu  Roy. 

Sire,  comme  nous  estions  sur  le  point  de  vous  rendre  compte, 
selon  nostre  debvoir,  de  la  seconde  dépesche  que  nous  avons  receue 
de  M.  le  Prince,  par  laquelle  il  nous  convie,  comme  bons  François, 
à nous  joindre  avec  luy  au  désir  qu’il  tesmoigne  avoir  par  la  des- 
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claration  qu’il  a faict  présenter  à Vostre  Majesté,  et  dont  il  nous  a 
envoyé  la  copie,  de  remédier  aux  désordres  de  l’estât  et  aux  maux 
qu’il  dit  prévenir  do  la  précipitation  du  mariage  de  Vostre  Majesté, 
nous  avons  appris  qu’elle  estoit  partie  avec  la  Royne,  vostre  mère, 
pour  s’acheminer  au  dict  voyage.  Ce  qui  nous  a faict,  non  sans  douleur 
et  esbahissement,  advancer  la  dépesche  du  sieur  de  Saient-Brisson, 
par  la  bouche  duquel.  Sire,  vous  serez  plus  particulièrement  informé 
des  sentimens  de  ceslc  assemblée  sur  ce  faict  et  en  icelle,  et  géné- 
ralement de  tous  vos  très  humbles  et  très  fidèles  subjects  de  la  reli- 
gion, qui  par  nous  ne  peuvent  dissimuler  à Vostre  Majesté  la  douleur 
qu’ils  ont  de  veoir  prévaloir  auprès  de  vous  une  résolution  contre  l'advis 
général  des  princes  de  vostre  sang,  principaux  officiers  de  vostre  cou- 
ronne, et  de  la  plus  grande  et  saine  partie  de  vos  subjects.  En  quoy. 
Sire,  non  seulement  comme  estant  de  la  religion,  et  qui  comme  telz 
pouvons  prendre,  par  véritables  et  particulières  considérations , im  par- 
ticulier intérest  en  ceste  affaire,  mais  aussy  comme  bons  François  et 
fidèles  sulijects,  nous  osons  plus  ardemment  réitérer  icy  à Vostre  Ma- 
jesté nos  très-humbles  requestes,  à ce  qu’il  luy  plaise  faire  très  bonne 
et  grande  délibération  sur  les  instances  de  mon  dict  sieur  le  Prince, 
et  sur  nos  très  humbles  et  très  ardentes  supplications,  pour  accorder 
quelque  relformalion  aux  désordres  de  l’estât,  duquel  le  ti’ouble  si 
général  luy  est  un  présage  de  niyne;  ensemble  sur  la  surséance  et 
délayement  du  voyage  de  Vostre  Majesté,  puisque,  par  un  sentiment 
universel  de  tous  vos  .subjects,  l’on  remarque  que  la  précipitation 
d’iceluy  porte  tant  d'altération  aux  autres  alliés  de  vostre  couronne, 
tant  d'alarmes,  de  dcffiances  et  de  douleur  dans  les  cœurs  de  la 
plus  grande  et  de  la  plus  saine  partie  de  vos  subjects,  qu’elle  peut 
enfin  interrompre  le  cours  du  repos  et  tranquillité  de  vostre  royaume, 
et  ensuitte  empeseber  l’accroissement  de  vostre  auctorité  et  fafl'er- 
missement  de  vostre  règne,  où  nostre  principale  visée  tend  après  la 
gloire  de  Dieu  et  la  liberté  de  nos  consciences.  Sire,  le  mesme  Dieu 
qui  nous  commande  la  fidélité  et  obéissance  envers  nos  roys  requiert 
aussy  d'eux  un  amour  paternel  envers  leurs  subjects,  et,  comme  nous 
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ressentons  le  premier  fermement  engravé  dans  nos  cœurs,  aussy  at- 
tendons-nous avidement  en  ce  subject,  de  Vostro  Majesté,  les  doux 
effects  de  l’autre  envers  nous;  et  comme  encores  en  cela  vous  imiterez 
et  seconderez  la  bonté  et  la  prudence  de  ce  grand  Roy,  vostre  père, 
qui  bien  souvent  s’est  relasché  de  ses  desseings,  voire  de  ses  propres 
alTcctions,  pour  déférer  aux  vœux  et  aux  conseils  de  ses  serviteurs,  et 
à la  voix  de  son  peuple,  ainsy  aussy  suivrons-nous  les  traces  de  nos 
devanciers,  très  fidèles  subjects  des  roys  vos  prédécesseurs,  voire, 
s’il  se  peut,  nous  les  surpasserons  en  ce  debvoir,  pour  tesmoigner  à 
Vostre  Majesté,  au  péril  de  nos  biens,  vies  et  honneurs,  que  nous 
sommes  véritablement.  Sire,  de  V'ostre  Majesté  les  très  biimblcs, 
très  fidèles  et  très  obeissans  subjects  et  serviteurs, 
a I aoust  1 6 1 5. 

Les  di'pputez  de  l'assemblée  de  Grenoble. 


XXL 


i'.p.  Conrarl,  in-foi.  t.  XI,  p.  3o3,  bibl.  de  TAncn.  — Impr.  Mfreurf  franç. 

L IV,  i6i5,  p- 

Lettre  de  rassemblée  de  Grenoblo  i la  Bovne. 

Madame,  Vostre  Majesté  apprendra,  particulièrement  par  la  bouche 
du  sieur  de  Sainct-Brisson,  quel  est  le  subject  de  son  envoy  de  la  part 
de  ceste  assemblée  vers  le  Roy.  C’est  pourquoy,  pour  ne  vous  ennuyer 
davantage,  nous  nous  restreindrons  à la  très  humble  supplication 
que  nous  osons  faire  icy  à Vostre  Majesté  de  vouloir  en  ceste  occa- 
sion se  tesmoigner  non  seulement  mère  du  Roy,  mais  aussy  de  l’estât, 
le  bien  duquel  estant  si  nécessairement  lié  è sa  sacrée  personne,  nous 
nous  promettons  que  Vostre  Majesté  aura  les  mesmes  sentimens  pour 
l’un  comme  pour  l’aulre,  et  que  vostre  bonté  se  sentira  enfin  esmeue 
par  la  .voix  du  peuple,  qui  est  celle  de  Dieu.  Ce  que  nous  espérons 
d’autant  plus  que  Vostre  Majesté,  depuis  la  mort  du  feu  Roy,  a rendu 
des  preuves  signalées  de  son  affeefion  singulière  au  bien  de  l’un  et  de 
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l’autre.  Que  si  le  bonheur  de  tous  les  deux,  Madame,  permet  que 
Vostre  Majesté  veuille  en  faire  bonne  considération.  Dieu  exauçant 
en  cela  nos  vœux  très  ardens,  ce  sera  un  subjcct  d'obligation  que 
vous  aura  tousjours  ce  royaume,  et  dans  laquelle  nous  prendrons  par- 
ticulièrement telle  part  qu’il  ne  nous  restera  à l’advenir  aucun  soin 
plus  grand  ny  désir  plus  violent  que  de  tesmoigner  à Vostre  Majesté- 
par  toute  sorte  d’obéissance  et  très  humble  service,  que  nous  .sommes. 
Madame,  de  Vostre  Majesté  les  très  humbles  et  très  loyaux  subjects 
et  serviteurs. 

De  Grenoble,  ai  aoust  i6i5. 

Les  deppatez  de  rassemblée  de  Grenoble. 


xxu. 


Inftlructions  pour  M>  de  Loudrière,  envoyé  par  devers  MM.  de  Hoban,  Soubûc,  de 
la  Tnmouille,  Sully,  Cbastillon,  Parabére  et  Duplessiit. 

Du  ai  août  i6i5. 

Leur  présentera  les  lettres  de  ceste  assemblée. 

Leur  fera,  avec  affection,  les  remerciemens  nécessaires  pour  la  dep- 
pulation  qu’ils  ont  faicte  en  ce  lieu  de  gentilshommes  qui,  en  la  pré- 
sentation de  leurs  lettres  et . . . de  leurs  créances,  nous  ont  rendu  des 
tesmoignages  de  leur  zèle  à la  gloire  de  Dieu  et  bien  de  nos  esglises, 
et  lesquels,  en  leurs  noms,  ont  faict  le  serment  de  l'union,  et  iceluy 
soubsigné. 

Les  suppliera  de  ratifier  les  sermens  et  protestations  faicts  par 
leurs  dicts  depputez,  et  de  soubsigner  le  serment  de  l’union  et  leur 
présentera,  et  d’autant  que  M.  de  Parabére  n’a  escrit  à ceste  com- 
pagnie, le  priera,  ensemble  M.  Duplessis,  à l’imitation  de  MM.  nos 
grands,  de  soubsigner  le  serment  d'union. 

Les  informera  de  la  bonne  inteUigence  qui  est  entre  nous. 

Les  advertira  de  ce  qui  s’est  passé  en  l’envoy  des  sieurs  de  la  Haye 
et  de  Congnée  par  monseigneur  le  Prince  vers  ceste  assemblée,  et  de 
la  response  que  nous  luy  avons  faicte. 


Digitized  by  Google 


69 


ASSEMBLÉE  DE  GRENOBLE. 

Leur  fera  sçavoir  l'cstat  auquel  nous  sommes  i présent. 

Les  suppliera  de  joindre  leurs  supplications  aux  nostres  envers  Sa 
Majesté  pour  la  retanlation  du  mariage. 

De  se  tenir  tellement  unis  avec  nous  et  de  demeurer  si  fermes  en 
ceste  liberté,  qu’ils  soient  tousjours  disposez,  avec  leurs  amis  et  ser- 
viteurs, à l'exécution  des  résolutions  de  ceste  assemblée. 

Donner  bon  ordre  de  veiller  aux  places  de  seureté  qu'ils  ont  entre 
les  mains. 

Remerciera  particulièrement  MM.  de  Rohan  et  de  la  Trimouille  de 
ce  que,  préférant  l’union  de  nostre  corps  à leurs  intéresls  partictdiers, 
ils  ont  donné  leur  volonté  à un  accommodement  de  leurs  différends. 

Fera  semblables  rcmercieraens  è M'”  de  la  Trimouille  de  ce  rpie, 
par  ses  bons  et  salutaires  conseils,  elle  a porté  M.  de  la  Trimouille 
à cest  accord. 

Remerciera  aussy  MM.  Duplessis  et  de  Parabère  d'avoir  tant  beu- 
reusement  travaillé  au  dict  accommodement. 

Suppliera  mes  dicts  sieurs  de  nous  faire  part  de  leurs  sentimens 
sur  les  occurrences  de  ce  temps,  quelz  règlemens  ib  jugent  utiles, 
justes  et  nécessaires  pour  obvier  aux  suittes  périlleuses  du  dict  ma- 
riage , si  Dieu  n’en  divertit  l’accomplissement. 

Pourra  le  dict  sieur  aller  à la  Rochelle  et  les  advertir  des  ternies 
auxquels  nous  sommes,  selon  que  par  sa  prudence  il  sera  jugé  à propos. 

Fera  toute  dibgence  possible  aflin  de  retourner  promptement. 

En  même  temps  que  l'assemblée  donnait  ces  instructions  è M.  de  Lou- 
drière , elle  jugeait  i propos  d'adresser  aux  provinces  la  lettre  suivante , où 
sont  exprimées  scs  appréhensions  et  les  précautions  qu'elle  a résolu  de  prendre. 


XXUI. 


Lettre  escrile  aux  proiinces. 

Grenoble,  ai  août  i6iâ. 

Messieurs,  nous  vous  avons  escrit  au  long  ces  jours  passez,  et  in- 


7Ü  CONFÉRENCE  DE  LOUütIN. 

Tonnez,  suivant  les  occun'ences,  suiEsamment  des  choses  principales 
que  nous  avons  jugées  dignes  de  vous.  Depuis  ayant  veu  que  les  af- 
faires se  poussent  si  avant,  que  nostre  prévoyance  nous  oblige  d’en 
appréhender  les  sinistres  événemens,  et  entrer  en  un  soin  particulier 
de  nous  mcsnacs,  nous  avons  creu  nécessaire  de  faire  ceste  recharge 
à toutes  les  provinces,  pour  vous  faire  entendre,  conuiie  depuis  l’ai^ 
rivée  du  sieur  de  la  Haye,  monseigneur  le  Prince  nous  a envoyé  de 
sa  part  le  sieur  de  Coiignée,  avec  sa  desclaration  que  nous  croyons 
vous  estre  tombée  entre  les  mains,  et  nous  a pour  une  seconde  fois 
invitez  de  nous  joindre  à ses  vœux,  à ses  prières  et  à ses  elfects, 
comme  utiles  et  nécessaires  au  service  de  Sa  Majesté,  puisqu'il  semble 
que,  par  son  voyage  précipité  et  mariage,  on  la  veut  jetter  dans 
de  très-grands  et  dangereux  précipices.  Parce  que  nous  avons  un 
notable  inlérest  à la  conservation  de  Testât,  auquel  nos  esgbses 
sont  embrassées  et  enveloppées,  et  qu’en  ceste  si  estroite  liaison 
Tune  ne  peut  souffrir  sans  l’autre , notis  avons  envoyé  un  gentilhomme 
à la  cour  pour  continuer  nos  très  humbles  et  très  affectueuses  remons- 
trances à Sa  Majesté,  pour  la  supplier  de  nouveau  de  vouloir  retarder 
son  mariage,  procéder  à la  refformation  des  désordres  de  Testât,  et 
faire  de  très  bonnes  et  très  grandes  considérations  des  instantes  pour- 
suittes  do  mon  dict  seigneur  le  Prince,  alEn  que  par  ce  moyen  on 
aille,  par  un  salutaire  remède,  au  devant  de  tous  les  malheurs  qui 
semblent  se  rallier  en  nombre  suffisant  pom-  fondre  avec  effort  et 
ruyne  sur  noms  tous  et  en  général  et  en  particulier.  Nous  avons  aussy 
de  rccbcf  envoyé  un  gentilhomme  vers  mon  dict  seigneur  le  Prince, 
pour  le  remercier  de  la  continuation  de  ses  offres  et  bonne  volonté 
envers  nous,  et  apprendre  par  son  retour  Testât  de  ses  affaires  et 
Tordre  qu’il  donne  h Testançonnemeiit  de  ses  desseings.  Et  pour  for- 
tifier d'autant  mieux  nos  remonstrances  et  les  rendre  plus  considé- 
rables à Sa  Majesté,  nous  avons  prié  messieurs  nos  grands  de  joindre 
leurs  supplications  aux  nostres,  ayant  pour  cest  effect  envoyé  vers 
eux,  nous  promettans  qu’une  si  vigoureuse  poursuitte  ne  sera  pas 
sans  fruit,  et  que  le  Seigneur  donnera  à nos  nécessitez  et  à nos  coni- 
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mimes  prières  ses  sainctes  bénédiclions.  Cependant  nous  %ous  exlior- 
tODs  de  demeurer  en  une  bonne  et  saincte  union,  en.semble  empcselier 
qu’en  vostrc  province  ceux  qui  font  profe.ssion  de  la  religion  ne  ilé- 
sarinent  point,  et  que  vous  demeuriez  tous  en  telle  assiette  que  vous 
puis.siez  aller  avec  nous  d'une  mesme  affection  et  d'un  mesiue  pas, 
et  suivre  nos  résolutions,  desquelles  vous  devez  entièrement  dépendre, 
pui.squc  mesme  messieurs  nos  grands  n'ont  faict  nulle  difficullé  de 
s'y  sonmctti'c,  et  ne  vous  laisser  emporter  à considération  quelconque 
pour  vous  embarquer  au  préjudice  du  bien  de  nos  affaires,  puis 
mesme  qu'en  ceste  nature  de  choses  si  grandes  et  si  importantes  on 
ne  sçauroil  se  conduire  avec  trop  de  circonspection  ; comme  vous  deb- 
vez  aus.sv  prendre  la  mesme  asseurance  de  nous,  que,  nonobstant  les 
divers  bruits  que  nos  malveillans  s’efforcent  d'cstablir  contre  nous , nous 
conservons  religieusement  l’union  entre  nous,  et  sommes  demeurez 
et  demeurons  en  fort  bonne  corres|K>ndance  et  intelligence  avec  M.  le 
marcscbal  de  Lesdiguières  et  messieurs  nos  grands.  Vous  exhortons 
en  outre  de  prendre  garde  à vous,  de  veiller  à lion  escient  sur  vos 
places,  de  les  pourveoir  soigneusement  de  toutes  choses  nécessaires 
pour  vostre  seurcté,  de  vous  garder  surtout  de  surprises,  ne  doublant 
point  qu'il  n'y  ayt  des  gens  ennemis  de  nostre  bien  qui  ne  feraient 
nulle  difficulté  de  se  prévaloir  du  temps,  et  se  servir  de  l’occasion, 
si,  par  vostre  singulière  prudence  et  vigilance,  il  n’y  est  pourveu;  et 
nous  asscurans  que  nos  exhortations  trouveront  parmy  vous  toute  la 
place  que  nous  sçaurions  souhaiter,  nous  vous  prions  de  croire  que 
nous  sommes,  messieurs,  vos,  etc. 

De  Grenoble,  ce  3 4 aoust  i6i5. 

Les  choses  en  étaient  à ce  point,  lorsque  M.  de  Venevelle,  envoyé  au 
prince  de  Condé  par  suite  de  la  délibération  du  i a août,  revint  le  i *'  sep- 
tembre et  présenta  è rassemblée  la  lettre  suivante  en  réponse  aux  instructions 
dont  il  avait  été  porteur. 


CONFÉRENCE  DE  LOUDÜN. 


XXIV. 

Lettre  du  prince  de  Condé. 

Messieurs , j'ay  rcçeu  vos  lettres  du  i a du  présent  par  le  sieur  de  Ve- 
nevelle,  et  recogneu  par  icelles,  et  par  la  charge  que  j’ay  entendu  que 
vous  avez  donnée  aux  depputez  qu’avez  envoyez  au  Roy,  vostre  affec- 
tion envers  le  public  et  l’estai,  et  le  commun  ressentiment  que  vous 
avez  avec  tous  les  vrays  François  des  maux  qui  le  travaillent  et  font 
appréhender  une  lamentable  issue  et  de  périlleux  cffects.  Ce  qui  m’a 
faict  supplier  très  humblement  le  Roy,  mon  seigneur,  d’y  apporter, 
avant  son  parlement,  le  remède  nécessaire,  et  d'autant  plus  prompt 
que  le  péril  éminent  peut  moins  souffrir  de  remise,  le  délay  ne  pou- 
vant servir  qu’à  le  rendre  incurable.  F,t  d’autant  que  la  guérison  des 
maladies  doibt  procéder  du  jugement  des  accidens  extérieurs,  je  n’ay 
peu,  pour  le  rang  que  Dieu  m’a  donné  en  ce  royaume,  céler  ceux  qui 
paraissent  à mes  yeux,  croyant  les  debvoir  descouvrir  à Sa  Majesté, 
ainsy  que  j’ay  faict  par  ma  desclaration , laquelle  je  vous  ay  envoyée 
pour  vous  informer,  avec  tous  les  bons  et  loyaux  subjecls  du  Roy  qui 
aiment  son  estât  et  la  grandeur  et  prospérité  de  sa  couronne,  de  mes 
sincères  intentions,  et,  par  mes  intentions,  de  mon  innocence  et  de 
la  juste  et  nécessaire  deffence  à laquelle  je  suis  réduit,  tant  par 
l’extresme  violence  et  opprc.ssion  des  mauvais  conseillers  qui  sont 
près  de  Sa  Majesté,  desquelz  chascun  cognoist  assez  les  injustices,  et 
veoit  à l’oeil  les  furieux  desportemens,  leurs  perfidies  et  leur  dé- 
loyauté, dont  tout  de  nouveau  ils  ont  faict  vcoir  des  preuves  mani- 
festes à ce  qui  s’est  passé  à Amiens  contre  M.  le  duc  de  Longueville, 
d’où  on  l’a  contraint  à force  ouverte  de  se  retirer,  non  sans  grand 
péril  de  sa  personne , sur  laquelle  et  sur  la  mienne  on  a eu  plusieurs 
desseings  par  les  entreprises  que  l’on  a voulu  exécuter  sur  Soissons 
contre  M.  le  duc  du  Mayne , et  sur  le  cbasteau  de  Coucy , où  je  m’étais 
retiré  seulement  avec  partie  de  mon  train;  et  davantage  par  l’outra- 
geuse  violence  dont  on  a usé  à Paris  contre  le  président  Le  Jay,  qu’on 
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a enlevé  de  .sa  maison,  qnoyquc  malade,  sans  formalité  de  justice, 
à main  armée,  et  transporté  hors  de  Paris  pour  le  mener  prisonnier 
à Loches  ou  ailleurs,  au  grand  mespris  de  l'auctorité  du  Roy  et  de 
sa  justice  violée  par  ceste  action  qui  surpasse  toute  autre  violence,  et 
a obligé  le  parlement  de  cesser  de  rendre  la  justice  aux  particuliers 
jusques  à ce  que  ceste  injustice  publique  soit  réparée.  C’est  ce  qui 
enfin  a rompu  ma  trop  longue  patience,  et  des  autres  princes,  offi- 
ciers de  la  couronne  cl  seignetirs  qui  sont  joints  avec  moy,  et  nous 
a contraints  de  prendre  les  armes  pour  nous  opposer  à telz  attentats, 
les  faire  réparer  et  en  chasticr  les  auteurs,  restablir  l'auctorité  du 
Roy  en  sa  première  dignité,  faire  observer  les  édicLs  de  pacification 
et  pourveoir  aux  abus  et  désordres  de  l’estât  suivant  le  contenu  ès 
remonslrances  du  parlement  et  en  nostre  desclaration,  résolus  d’em- 
ployer pour  cesl  eflect  nos  vies,  nos  biens  et  tout  ce  que  nous  avons 
au  monde,  d’autant  plus  volontiers  qu’en  une  si  juste  occassion  nous 
nous  voyons  secondez  et  assistez  par  vous  et  par  ce  qui  reste  de  bons 
François,  avec  Icsquclz  nous  joindront  à ceste  fin  nos  conseils  et  nos 
forces  ensemble , espérant  que  Dieu  bénira  une  telle  correspondance 
et  ne  laissera  pas  périr  une  si  juste  cause,  où  il  va  de  la  liberté  du 
Roy,  de  la  conservation  des  droits  du  royaume  et  finition  de  l'estât; 
sur  quoy  le  dict  sieur  de  Venevelle  vous  dira  plus  particulièrement 
où  nous  sommes  à présent,  dont  me  remettant  à sa  suffisance , et  à ce 
que  le  dict  sieur  de  la  Haye, qui  est  près  de  vous  de  ma  part,  vous  dira 
plus  particuliérement,  dont  je  vous  prie  le  croire  conunc  moy  mesme, 
je  ne  feray  ceste  [lettre]  plus  longue,  sinon  poiu  vous  confirmer  les 
asscurances  qu’il  vous  a desjà  données  de  mon  entière  alTcction,  tant 
envers  le  général  de  vos  esglises  que  d’un  chascun  de  vous  en  parti- 
cuLer,  et  vous  remercier  des  tesmoignages  que  vous  me  rendez  en  ces 
occurrences  de  ceste  bonne  volonté,  laquelle  je  vous  prie  de  me  con- 
tinuer, et  croire  que  je  suis  véritablement  et  à tousjours,  messieurs, 
vostre  très  affectionné  à vous  faire  service. 

HENRY  DE  BOURBON. 


«O 


(^nf^rence  de  Loudan. 
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Et  en  la  Buacription  : 

A messieurs,  messieurs  les  dcpputez  de  la  religion,  assemblez  à 
Grenoble  par  la  permission  du  Roy. 

Dans  la  séance  du  & septembre,  M.  de  la  Haye  présenta  de  la  part  du 
prince  de  Cnndé  un  certain  nombre  d'articles  propres  à resserrer  le  lien  qui 
l'unissait  à l'asseniblcc.  Celle-ci,  malgré  l'insistance  avec  laquelle  il  déclarait 
que  les  affaires  réclamaient  plus  d'clfcts  que  de  paroles,  remit  à en  délibérer 
après  le  retour  de  M.  de  Sainl-Brisson,  envoyé  vers  le  Roi,  et  de  M.  de  Cagny, 
envoyévers  le  Prince.  CcliiiKîi  revint  le  premier.  Dans  la  séance  du  g il  insista, 
de  la  part  du  Prince  et  de  celle  du  maréchal  de  Bouillon,  presque  dans  les 
mêmes  termes  que  M.  de  la  Haye,  sur  la  nécessité  d'agir  immédiatement  de 
concert,  et  remit  une  lettre  sur  laquelle  on  résolut  néanmoins  de  n’ouvrir  la 
discussion  qu'aprés  le  retour  de  M.  de  Saint-Brisson.  Les  articles  proposés 
et  la  lettre  apportée  par  M.  de  Cagny  suivent. 


, XXV, 


Procts-verbaux  maDuaertts,  t.  IV.  — Impr.  Mercure  Tranç.  t.  IV,  i6iS,  p.  xxo. 

Articles  proposés  par  M.  de  U Haye  à MM.  de  l'a<i.xciDbIéG  de  Grenoble,  tant  au  nom 
du  prince  de  Condé  qu'au  nom  de  tous  lea  autre.*  princes.  oRiciers  do  la  couronne  et 
seigneurs  joinU  avec  luy. 

1"  De  s'unir  ensemble  et  joindre  nos  conseil.s  et  résoltrtions  en  ce 
(|ui  regarde  la  seurcté  et  conservation  de  la  vie  du  Roy  et  de  son 
auctorité  souveraine,  suivant  le  premier  article  du  cahier  du  tiers 
estât,  et  pour  faire  une  recherche  bien  exacte  de  tous  ceux  qui  ont 
participé  à la  mort  du  feu  Roy. 

4°  Pour  empescher  la  réception  du  concile  de  Trente,  faictc  par 
le  clergé  d'auctorité  privée,  sans  la  permission  du  Roy,  comme  con- 
traire et  préjudiciable  à l’auctorité  souveraine  de  Sa  Majesté,  aux 
droits  inviolables  de  sa  couronne  et  aux  privilèges  et  libertez  de  l’cs- 
glise  gallicane. 

3°  S’aEFermir  ensemble  en  une  commune  résolution  pour  faire  sur- 
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seoir  le  mariage  du  Roy  avec  l’infante  d’Espagne,  prévenir  et  empes- 
cher  les  inconvéniens  que  l'exécution  et  accomplissement  du  dict 
mariage  pourroient  apporter  à Sa  Majesté  et  à Testât. 

4”  Faire  chastier  les  mauvais  conseillers  qui  sont  près  du  Roy  et 
de  la  Royne,  désignes  parles  remonstrances  du  parlement,  et  nommes 
par  nos  lettres  et  desclarations,  et  autres  qui  se  trouveront  coupables. 

5°  Establir  un  conseil  près  du  Roy  et  un  bon  ordre  aux  affaires 
publiques  de  Testât,  suivant  les  dictes  remonstrances. 

6°  Faire  entretenir  de  point  en  point  les  édicts  de  paciGcation, 
articles  particuliers,  brevets,  ordonnances,  desclarations  et  autres 
choses  accordées  et  concédées  en  suitte  et  exécution  d'iceux. 

7°  Entretenir  une  mutuelle  correspondance  et  commune  assi.stance 
en  la  prise  des  armes  que  nous  avons  esté  contraints  de  commencer, 
forces  par  la  nécessité  présente,  voyant  le  mespris  qu'on  a faict  tant 
des  remonstrances  du  parlement  que  de  nostre  desclaration,  les  en- 
treprises et  conspirations  qu’on  a voulu  exécuter,  non  seulement  sur 
nos  personnes,  mais  aussy  sur  les  ville  de  Soissons  et  chasteaii  de 
Coucy.  et  principalement  la  violence  commise  depuis  peu  de  jours  en 
la  personne  de  M.  le  président  Le  Jay. 

8°  Promettre  de  ne  s’abandonner  les  uns  les  autres  ; ne  poser  les 
armes  qu'il  ne  soit  pourveu  aux  choses  susdictes  et  plus  particulière- 
ment contenues  ès  dictes  remonstrances  du  parlement  et  desclaration, 
ny  entendre  é aucun  traicté  de  paix,  sinon  d'un  commun  consen- 
tement. 

9°  Et  quant  aux  choses  particulières  qui  auront  à suivre  les  géné- 
ralles  cy-dessus  desclarées,  et  pour  l'exécution  d'icelles,  asseurer  que 
nous  sommes  prests  d'en  traicter  et  convenir  avec  telz  depputez  que 
le  corps  de  la  religion  voudra  envoyer  vers  nous. 

1 0°  Les  prier  de  joindre  dès  à ceste  heure  leurs  armes  avec  les 
nostres,  que  la  nécessité  nous  a desjà  faict  prendre. 

Faict  i Sédan,  le  a 3 aousl  i6i5. 


HENRY  DE  BOURBON. 
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XXVI. 

Lellie  du  prince  de  Condé  apportée  par  M.  de  Cagnv. 

■Messieurs,  j’ay  reçeu  par  le  sieur  de  Cagny  vos  lettres  du  a 3 du 
passé,  et  appris  par  sa  bouche  la  charge  particulière  que  vous  luy 
avez  donnée.  En  quoy  vous  faictcs  cognoistre  de  plus  en  plus  en  ces 
occurrences  vostre  affection  envers  le  Roy  et  l’estât  et  vostre  bonne 
volonté  en  mon  endroit,  dont  je  ne  peux  que  derechef  je  ne  vous  tes- 
moigne  les  ressentimens  qtie  j’en  ay  et  pour  le  public  et  pour  mon 
particulier.  Vous  voyez  trop  clair  pour  ne  point  cognoistre  la  juste 
cause  qui  me  meust,  et  l’affection  sincère  que  j’ay  au  service  de  Sa 
Majesté  et  bien  de  son  royaume.  Mes  raisons  vous  sont  assez  cogneues; 
vous  sçavez  les  causes  et  les  auteurs  des  maux  dont  la  France  se  plaint; 
vous  n’ignorez  pas  à quoy  ils  tendent;  vostre  prudence  et  prévoyance 
est  trop  grande,  leurs  malices  et  leurs  artifices  sont  ti'op  descouverts, 
pour  ne  pas  veoir  quelz  sont  leurs  desseings,  et  l’intérest  particulier 
que  vous  avez  de  me  seconder  avec  tous  les  François  pour  en  em- 
peseber  les  mauvais  effects.  C’est  ce  qui  m’a  faict  vous  convier  cy 
devant  par  .M.  de  la  Haye,  et  depuis  par  le  sieur  de  Vcnevelle,  que 
vous  avez  envoyé  vers  moy,  et  me  fait  de  recbef  vous  conjurer,  pour 
la  conservation  de  cest  estât  que  vous  aimez , et  pour  la  vostre  parti- 
culière qui  est  enclose,  de  joindre  incontinent  vos  justes  armes  aux 
miennes,  puisqu’apres  avoir  tenté  toutes  voies  de  douceur,  après  une 
extresme  patience,  il  ne  reste  plus  que  celle  de  la  force,  remède 
fascheux  et  pitoyable , et  tel  que  les  extresmes  aux  extresmes  maladies, 
mais  que  tout  le  monde  jugera  juste,  puisque  la  continuation  du 
mal  le  rend  nécessaire.  J’ay  veu,  avant  que  m’y  résouldre,  des  trahi- 
sons et  entreprises  prestes  à exécuter,  des  actes  d’hostilité  commen- 
cez en  divers  endroits,  mes  serviteurs  emprisonnez,  les  armes  qu’on 
lève  soubz  le  nom  du  Roy  s’acheminer  contre  moy,  et  principales 
forces  de  Sa  Majesté  et  sa  personne  mesme  entre  les  mains  de  per- 
sonnes suspectes  et  soupçonnées  d’avoir  participé  è la  mort  du  feu 
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Roy,  dont  je  suis  résolu  de  poursuivre  la  vengeance  contre  tous  ceux 
qui  se  trouveront  coupables;  et  me  promets,  messieurs,  que  vous  me 
seconderez  bientost  en  ceste  non  moins  louable  que  nécessaire  réso- 
lution, puisque  jusqu’icy  vos  remonstrances,  aussy  bien  que  celles  du 
parlement  et  les  miennes,  ont  esté  rejetées  et  mesprisées,  et  qu’autre- 
ment  ce  scroit  estre  coupables  des  maux  que  ces  infidèles  et  desloyaux 
conseillers  font  au  Roy  et  à l'estât,  et  se  rendre  non  moins  cruels  à 
les  souffrir  et  endurer  qu’eux  à les  faire.  Et  d'autant  que  vous  avez 
très  prudemment  désiré  d’estre  csclaircis  des  moyens  que  j'ay  pour 
appuyer  la  justice  de  mes  résolutions,  j’ay  faict  veolr  au  dict  sieur  de 
Cagny  quclz  ils  sont,  tant  dedans  que  dehors  le  royaume,  et  l’assis- 
tance certaine  que  je  jieux  asseurément  attendre  en  ceste  occasion  des 
anciens  alliés  de  ce.ste  couronne,  dont  je  ne  vous  diray  autres  paili- 
cularitez,  m’en  remettant  à ce  que  le  dict  sieur  de  Cagny  et  le  sieur 
de  la  Haye  vous  en  diront  de  ma  part,  outre  ce  que  desjà  vous  en 
aurez  appris  par  le  sieur  de  Vencvelle,  et  vous  priant  de  vous  as- 
seurer  de  mon  entière  affection,  et  que  je  n’oublicray  rien  de  ce  à 
quoy  la  justice  d’une  si  bonne  cause  et  mon  debvoir  m’obligent  en 
ceste  occasion  pour  le  service  du  Roy , le  bien  de  son  estât , la  ma- 
nutention de  vos  éibcts,  et  le  contentement  et  la  seureté  de  tous  les 
gens  de  bien  en  général  et  de  chascun  de  vous  en  particulier.  Je  siip- 
plieray  le  Créateur  qu’il  vous  tienne,  messieurs,  en  sa  saincte  garde. 

Du  camp  de  Moncornet,  le  i i septembre  i6i5. 

Vo»irc  très  ■(Tcctionnr  à vous  faire  senricc, 

HENRY  DE  BOURBO.N. 

Et  en  U fuscripüon  : 

A messieurs,  messieurs  les  depputez  de  ceux  de  la  religion,  as- 
semblez à Grenoble  |>ar  pennission  du  Roy. 

Les  députés  cnv<iycs  vers  Louis  XJII  pour  lui  présenter  les  cahiers  infor- 
mèrent l'assemblée,  par  lettre  en  date  du  a 6 août,  qu’ils  n’avaient  encore 
été  admis  qu’à  saluer  Sa  Majesté  et  à lui  faire  protestation  de  la  sujétion  et 
obéissance  de  leurs  coreligionnaires.  Par  d’autres  lettres  des  3 1 août  et  i " sep- 
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tembre,  écrites  de  Poitiers,  ils  faisaient  savoir  qu'ils  avaient  été  ouïs  et  que 

leurs  cahiers  étaient  entre  les  mains  de  M.  le  chancelier. 

Nous  avons  rapporté  ci-dessus  la  singulière  intervention  d'un  gentilhomme 
envoyé  par  le  roi  d'Angleterre.  Ce  gentilhomme,  nommé  Jean-François 
Biondi,  et  Vénitien,  fut  accueilli  avec  honneur  et  produbit  une  lettre  écrite 
parle  roi  d'Angleterre  é M.  le  duc  de  Bouillon.  S'excusant  ensuite  sur  le  peu 
de  connaissance  qu'il  avait  de  la  langue  française , il  donna  par  écrit  ce  qu'il 
désirait  proposer.  Cette  pièce,  tout  à fait  c.iractéristique de  l'état  des  esprits, 
ne  peut  manquer  d'être  lue  avec  intérêt.  Il  parait  surprenant  que  M.  le  ma- 
réchal de  Lesdiguières , consulté  sur  l’opportunité  de  cette  démarche  pré- 
vue et  interdite  par  les  instructions  de  la  cour,  ne  s'y  soit  point  opposé. 


xxvn. 


Propositions  faites  à l'as.'eniblée  de  Grenoble  dans  sa  séancedu  i3  septembre  i6tà,  de 
la  part  du  roy  d'Angleterre,  par  Jean-François  Biondi,  gentilhomme  vénitien. 

Messieurs,  je  ne  double  pas  que  vous  ne  soyez  estonnez  næ  voyant 
icy  de  la  part  du  roy  de  la  Grande-Bretagne,  mon  maitre,  envoyé 
vers  vous  sans  avoir  en  mains  des  lettres  de  créance,  essentielles  en 
semblables  négociations,  pour  m’introduire  en  la  quabté  en  laquelle 
je  me  présente.  Mais,  quand  vous  en  aurez  pesé  les  raisons,  l'occasion 
de  vostre  csbahissemenl  cessera.  Sa  .Majesté,  pour  quelques  raison- 
nables respects,  ayant  jugé  ne  me  debvoir  adresser  directement  à vous, 
m’a  commandé  d’aller  trouver  M.  le  duc  de  Bouillon,  et  m’a  donné 
charge,  cognoissanl  sa  prudence , de  m’instruire  avec  luy  des  moyens 
que  j’avois  à tenir  pour  rendre  mon  envoy  utile  au  maintien  de  la  paix 
en  ce  royaume  ; elle  me  dépe.sche  vers  luy,  avec  la  créance  et  moyens 
nécessaires  pour  une  telle  affaire,  ayant  étendu  ma  commission  (la 
nécessité  des  affaires  le  requérant)  é recevoir  sa  conduite  et  tesmoi- 
gnage  pour  les  autres  lieux  où  il  jugeroit  ma  présence  utile,  et  spé- 
cialement vers  monseigneur  le  Prince  et  vers  vous,  messieurs,  icy 
assemblez  à Grenoble.  Les  articles  sur  le.squelz  s’eslend  principalement 
ma  charge  sont  deux.  L'im  est  pour  vous  exhorter  à la  conservation 
de  la  paix,  à laquelle  Sa  Majesté  se  persuade  que  vous  avez  autant 
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d'inclinatioD  que  les  maux  que  vous  avez  soulTerts  par  la  longueur  des 
guerres  civiles  vous  y obligent.  Cela  luy  fait  croire  que  vous  n’avez 
pas  bcsoing  d'exhortations  pour  vous  y disposer,  et  qu’en  ces  occur- 
rences vostre  prudence  vous  portera  à choisir  les  moyens  conve- 
nal>les  au  temps,  pour  vous  la  maintenir  après  avoir  employé  en- 
vers vostre  Roy  les  remonstrances  et  supplications,  envers  Dieu  les 
larmes  et  les  prières  qui  sont  les  armes  de  l'csglise.  Le  second  article, 
non  beaucoup  diflerent  du  premier,  quoyque  plus  exprès,  c’est  que. 
Dieu  l'ayant  faict  protecteur  de  la  religion.  Sa  Majesté  recognoist  n’a- 
voir obligation  qui  surpasse  celle  qu’elle  a à l'advancement  du  service 
et  de  la  gloire  de  Dieu.  Sur  quoy,  ayant  recogneu  que  vous  aurez 
rendu  à la  majesté  de  vostre  Roy  ce  que  doibvent  bons  subjects  à leurs 
princes,  et  que,  nonobstant  cela,  les  édicts  de  pacification  soient  en 
quelque  sorte  violez  et  enfreints,  que  les  lois  de  l’estât  soient  esbranlées, 
qu’on  tasche  d’incorporer  la  France  à l'Espagne  et  de  s’opposer  aux 
arrests  du  parlement,  ce  qui  seroit  non  seulement  la  ruyne  de  cest 
estât,  mais  aussy  de  la  religion'et  de  toute  la  chreslienté;  en  tel  cas. 
Sa  Majesté  recognoist  l’obligation  qu’elle  a k Dieu  et  à sa  propre 
conscience  d’enqtloyer  toutes  ses  forces  à la  deDPencc  et  prorogation 
de  la  religion  et  au  maintien  de  la  liberté  de  l'Europe;  et  puisque 
je  suis  icy,  messieurs,  quoyque  je  sache  que  Sa  Majesté  est  assez 
informée  de  vos  procédures  passées,  si  vous  avez  agréal)le  de  luy  en 
donner  cognoissance  et  des  présentes  et  de  leur  suitte,  je  sçay  qu’elle 
en  recevra  satisfaction,  luy  donnant  tousjours  plus  occasion  d’en  ap- 
puyer la  justice. 

Et  «nsuitlc  est  escrit  : 

Donné  A l'assemblée  de  ceux  de  la  religion,  à Grenoble,  le  i 4 sep- 
tembre 1 6 1 5. 

Et  depuis  signé  : 

Jeati-Fiiarçois  BIONDI 

* Celte  pièce,  lue  dans  la  séance  du  jourspluslard.Ellcrulprüduilea]orscon- 
i3  septembre,  DC  fut  donnée,  signée,  sur  joinlement  avec  les  inslruclions  du  roi 
la  demande  de  l'assemblée,  que  quelques  Jacques.  (Êdil.) 
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Dans  la  séance  flu  1 8 Sfptpmbro , M.  de  Sainl-Brissoii,de  retour  de  sa  mis- 
sion, apporta  & l'assemblcc  des  lettres  de  M.  de  Sully  et  d’autres  des  députés 
qu'ils  avaient  en  rour,  mais  principalement  les  lettres  qui  suivent,  du  Roi  et 
de  la  Reine. 

XXVIII. 

Lettre  du  Rov. 

Cbcrs  cl  bien  amez , nou.s  avons  reçeti  les  lettres  que  vous  nous  avez 
escriles  par  le  sieur  de  Sainct-Brlsson,  et  entendu  bien  volontiers  ce 
(ju’il  nous  a encore  rapporté  de  vostre  part  touchant  l'instance  que  vous 
nous  faites  pour  le  retardement  de  nostre  voyage  de  Guienne  et  de 
l’accomplisscnicnt  de  nostre  mariage,  ne  doutant  point  que  vous  n’ayez 
esté  invitez  à ce  faire  pour  l'alfection  que  vous  portez  à nostre  ser- 
vice et  au  bien  de  cest  estai.  Mais  nous  vous  dirons  que  nostre  dict 
mariage  ayant  esté  résolu  longtemps  avec  meure  délibération,  et 
par  l’advis  de  nostre  cousin  le  prince  de  Condé,  des  autres  princes 
de  no.stre  sang  et  oITiciers  de  nostre  couronne,  mesme  de  ceux  qui 
assistent  à présent  nostre  dict  cousin,  et  ensuilte  de  ce,  nostre  dict 
voyage  ayant  esté  aussy  délibéré  avec  eux  pour  estre  effectué  en  la 
présente  année,  l'ayant  mesme  retardé  plusieurs  mois  pour  donner 
tout  loisir  à ceux  qui  nous  y doibvent  accompagner  de  s’y  préparer, 
l'on  ne  peut  pas  maintenant  dire  et  prétendre  que  nous  le  facions 
avec  précipitation;  comme  aussy  nos  bons  subjecls  et  serviteurs  doib- 
vent croire  et  s’asseurer  que  nostre  dict  mariage  n’apportera  jamais 
aucune  altération  à l’cntretenement  des  alliances  que  nous  avons  avec 
les  princes,  estais  et  républiques  estrangères,  ny  à l’entière  observa- 
tion de  nos  édicts  faicls  pour  la  paix  et  repos  de  ce  royaume,  n’ayant 
de  nostre  part  autre  plus  grand  désir  que  de  maintenir  tous  nos 
.siibjects  en  repos  et  tranquillité,  sous  le  bénéfice  de  nos  dicts  édicts, 
lesquelz  nous  aurons  tousjours  soin  de  faire  exécuter,  garder  et  entre- 
tenir, mesme  pour  ce  qui  regarde  nos  subjects  de  la  religion  pré- 
tendue refformée,  dont  ils  peuvent  prendre  toute  a.s.seurance,  et  que, 
continuant  en  la  fidélité  et  obéissance  qu’ils  nous  doibvent,  nous  leur 
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conserverons  aussy  nostrc  bienveillance  pour  leur  en  départir  les  ef- 
fects  et  ce  qui  s’offrira  et  conservera  leur  bien  et  advantage.  Ce  que 
nous  avons  chaîné  le  dict  sieur  de  Sainct-Brisson  de  vous  confirmer 
de  noslre  part  k son  retour  vers  vous,  et  ne  vous  en  dirons  pour  le 
présent  davantage. 

Donné  à Poictiers,  le  xi'jour  de  septembre  i6i5. 

Signé  LOGIS,  et  plus  bas  PniLipsAcx. 

El  en  la  suscripüon  : 

A nos  cbers  et  bien  amez  les  depputez  de  nos  subjccts  de  la  religion 
prétendue  refformcc,  assemblez  par  nostre  permission  en  nostre  ville 
de  Grenoble. 


XXIX. 

Lettre  de  la  Boyne. 

Messieurs,  je  vous  conllrmcray  par  ce  mot  que  le  Roy,  monsieur 
mon  fils,  ayant  toute  confiance  en  vostre  affection  et  bonnes  inten- 
tions envers  luy,  a pris  en  bonne  part  ce  que  vous  luy  avez  escrit  et 
faict  dire  par  le  sieur  de  Sainct-Brisson  sur  le  subject  de  son  voyage 
de  Guienne  et  accomplissement  de  son  mariage.  Et  pour  mon  regard, 
je  veux  croire  aussy,  suivant  celle  que  m’en  avez  escrite,  que  vous 
n’avez  esté  meus  à cela  que  par  la  fidélité  et  affection  que  vous  debvez 
contribuer  à ce  qui  concerne  le  bien  de  son  service,  comme  vous 
pouvez  estre  pareillement  asscurez  que  la  résolution  que  nous  avons 
sur  ce  prise  ne  peut  apporter  aucun  préjudice  à l’entretenement  et 
observation  des  édicts  de  pacification , ayant  tousjours  ferme  désir 
et  intention  de  les  faire  entretenir,  garder  et  conserver  ses  subjects , 
mesnie  ceux  de  la  religion  prétendue  refformée,  sous  le  bénéfice 
d’iceux,  et  .se  comportant  de  leur  part  selon  qu’ils  doibvent  à l’en- 
droit de  leur  Roy,  mon  dict  seigneur  et  fils,  et  aux  termes  des  dicts 
édicts,  ainsy  qu’il  le  vous  mande  par  la  response  qu’il  fait  à vos  lettres, 
et  que  vous  fentendrez  encores  particuliérement  par  le  dict  sieur  de 
Sainct-Brisson,  ce  que  je  vous  recommanderay  encores  par  ceste  cy 
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d'observer  en  vostre  particulier.  Et  sur  ce , je  prie  Dieu,  messieurs, 
vous  avoir  en  sa  saincte  garde. 

Eserit  à Poictiers,  le  xi  septembre  i6i5. 

$ign<  MARIE,  et  plas  bu  Prélipixii. 

Kt  en  la  suscHption  : 

A messieurs  les  deppntcz  des  subjects  du  Roy,  monsieur  mon  liLs, 
faisant  profession  de  la  religion  prétendue  reObrrnée , assemblez  par 
sa  permission  en  la  ville  de  Grenoble. 

La  pièce  suivante  montre  que  le  Roi  ne  s'en  tint  pas  è de  vagues  pro- 
messes, et  la  continuation  de  la  garde  des  places  de  sûreté  pour  six  ans  est 
un  fait  qui  donnait  aux  réformés  une  force  réelle. 

XXX. 

Brevet  de  U continuation  de  la  garde  des  places  de  aeureté  pour  six  ans. 

Aujourd'huy,  i a'  jour  de  septembre  t 6 1 5 , le  Roy  estant  à Poictiers, 
désirant  favorablement  traicter  scs  subjects  faisant  profession  de  la 
religion  prétendue  refformée,  et  leur  donner  occasion  de  continuer  en 
l'affection  et  obéissance  qu'ils  luy  doibvent.  Sa  Majesté,  pour  bonnes 
considérations,  par  l'advis  delaRoyne,  sa  mère,  princes,  officiers  de 
la  couronne  et  principaux  seigneurs  de  son  conseil,  leur  a encorcs  dé- 
laissé la  garde  des  villes,  places  et  cbasteaux  qui  leur  avoient  esté 
baillez  et  délaissez  pour  leur  seureté  par  le  feu  roy  Henry  le  Grand , 
son  père,  d'heureuse  mémoire,  par  son  brevet  du  dernier  jour  d'avril 
1 5 98,  et  qui  sont  dénommez  dans  tm  estât  qui  en  fut  lors  expédié,  et  ce, 
pour  le  temps  et  espace  de  six  ans,  à compter  du  jour  de  l'expiration 
du  temps  porté  parle  dernier  brevet  qui  leiu-  eu  a esté  expédié,  pour 
en  jouir  par  eux  en  la  mesme  forme  et  manière , clauses  et  conditions 
[K>rtées  par  le  dict  brevet  de  l'année  1698.  Pour  tesmoignage  de  quov 
Sa  Majesté  m'a  commandé  de  leur  en  expédier  le  présent  brevet, 
qu'elle  a voulu  signer  et  estre  contresigné  par  moy , son  conseiller  et 
secrétaire  d'estat  de  ses  conunandemens. 

Signé  LOUIS,  et  plus  bat  Phiupeaiix. 
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A la  suite  de  la  mention  des  lettres  ci-dessus  du  Roi  et  de  la  Reine,  le  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  1 9 porte  ce  qui  suit  : 


XXXI. 

Extrail  du  procci-rcrbal  de  la  séance  du  ig  septembre  161 5. 

Ont  esté  nommez  pour  commmiitpier  à M.  le  marescbal  de  Lesdi- 
guières  les  lettres  du  Roy  et  de  la  Roync  susmentionnées  et  cy  dc5sou]>z 
insérées,  suivant  la  résolution  du  jour  d’hier  au  soir,  les  sieurs  du 
Bois  de  Carguerois,  du  Cruzel,  de  Sainct-Privat,  Baille,  ChaulTepied, 
Faucher,  Bonnencontre , Chazeray,  SoiUlct,  avec  MM.  les  modérateurs 
et  depputez  généraux;  et  a esté  trouvé  bon  par  la  compagnie  qu'ils 
proposent  au  dict  sieur  mareschal  et  s<;achent  de  luy  s’il  n’est  pas 
expédient  de  transporter  l’assemblée  en  autre  part,  attendu  l'esloi- 
gnement  de  ce  lieu,  la  rigueur  de  l'hiver  en  iceluy,  les  maladies  qui 
y sont  et  la  contagion  qui  est  ès  environs. 


Aucune  délibération  n'eut  lieu  sur  les  lettres  de  la  cour  ; l'assemblée  n'a- 
vait qu’un  but.  qu’une  idée,  celle  de  se  transporter  dans  un  autre  lieu.  Deux 
fois  consulté  sur  ce  projet,  le  maréchal  de  Lesdiguières  exprima  un  avis 
contraire . et  refusa  de  joindre  ses  lettres  à celles  que  les  députés  se  propo- 
saient d'adresser  au  Roi.  Malgré  cette  opposition,  l'assemblée  passa  outre,  et, 
dans  les  séances  des  a 1 et  aa,  nonobstant  les  sages  avis  du  maréchal  de  Les- 
diguières. la  translation  fut  décidée,  la  ville  de  Nîmes  et  le  i " octobre  choisis 
pour  l'opérer.  Des  commissaires  furent  nommés  pour  rédiger  Im  lettres  des- 
tinées à ju.stifier  cette  mesure  aux  yeux  du  Roi,  à ceux  de  la  Reine  et  A ceux 
des  provinces.  MM.  de  Carguerois  et  de  Saint-Privat  furent  désignés  pour  les 
porter  à Leurs  Majestés'.  Il  n’est  pas  inutile  de  remarquer  que,  malgré  sa 
dissidence,  le  nraréchal  protestait  de  son  intention  de  rester  uni  avec  l'asscm- 


' On  lit  dans  le  Journal  d'Arnaud  d'An- 
dillj,  sous  la  date  du  a6  septembre,  sept 
jours  apres  celte  délibération  : ■ Ce  jour 
«arriva  nouvelle  i Leurs  Majeslez,  par 
• lettres  de  M.  de  Lesdiguières , qoe  Iw 


• depputet  de  Itrdigion  s'esloient  retirés  de 

• Grenoble  sans  attendre  leurs  cahiers.  Ils 

• envoyèrent  deux  deppulci  vers  le  Roy,  les 
< sieurs  de  Saint-Privat  et  de  Carguerois, 

• qui  est  résidant  é Saint-JusI.  ■ 
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blëc.  Celle-ci,  de  son  côté,  recommandait  à ses  dëpiitcs  de  ne  solliciter  du 
Roi  qu’une  simple  autorisation  et  de  refuser  un  brevet  pour  sa  nouvelle  réu- 
nion, si  la  cour  en  ofirait.  Les  raisons  de  cette  détermination,  alléguées  dans 
le  procès-verbal  de  la  séance  du  ai  septembre,  sont  : aafTin  que  la  liberté 
« demeure  à la  dicte  compagnie  de  se  transporter  en  tel  lieu  que  le  bien  des 
Il  affaires  le  requerra » 

Les  instructions  adressées  au  maréchal  de  Lesdiguières , que  nous  avons 
rapportées  plus  haut,  page  i 4,  furent  par  lui  suivies  de  point  en  point.  Aussi 
les  conseils  qu’il  adressa  aux  réformés,  le  a i septembre  i6i5,  ont  trop 
d'importance,  dans  la  situation  où  se  trouvait  alors  l'assemblée,  pour  qu’il 
ne  soit  pas  à propos  de  les  insérer  ici  tout  entiers. 


XXXII. 


ifnpr.  ^fe^eure  frftnç.  t.  IV,  iGiS,  p.  266  et  Miiv. 

Advii  du  niareschal  de  Lesdiguières  à rassemblée  de  Grenoble, 
le  a 1 septembre  1 6 1 5. 

Messieurs,  les  depputez  des  esglises  refformées  de  ce  royaume, 
assemblez  par  la  permi.s$ion  du  Roy  en  la  ville  de  Grenoble,  ont  tous- 
jours  faicl  l’honneur  à M.  le  inarcschal  de  Lesdiguières  de  rechercher 
ses  advis  sur  les  principales  occun'cnccs  de  leur  depputation.  Il  les 
leur  a donnez  avec  toute  sincérité,  et  autant  qu'il  a estimé  juste  et 
nécessaire  à la  manutention  des  dictes  esglises,  à la  tranquillité  de 
l’estât  et  au  respect  et  service  deus  4 Sa  Majesté  par  scs  très  humbles 
subjccts  et  serx'iteurs  faisant  profession  de  la  vraie  religion;  de  quoy 
il  prend  Dieu  pour  tesmoing,  l’appelant  à sa  ruync  et  confusion,  s’il 
n’a  en  cela  procédé  droitement  et  avec  équité  de  conscience. 

Cecy  se  dict  par  le  dicl  sieur  mareschal  pour  ce  qui  s’est  passé  en 
l’assemblée  des  dicts  sieurs  deppulez,  depuis  leur  arrivée  jusques  au 
dix-neuviesme  de  septembre  que  la  dicte  assemblée  a commis  et  en- 
voyé vers  luy  un  bon  nombre  de  ceux  de  son  corps,  pour  luy  com- 
muniquer les  lettres  qu’elle  a receucs  du  Roy,  de  la  Royne , de  MM.  de 
Rohan,  de  Sully  et  des  depputez  quelle  a envoyez  à la  cour,  et  le 
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requérir  de  luy  donner  conseil  sur  les  dictes  lettres,  ce  qu'il  a soin- 
mairement  faict  aux  dicts  sieurs  commissaires,  auxquels  il  a néant- 
moins  promis  de  le  donner  de  sa  bouche  et  par  escrit  à la  dicte 
assemblée.  , 

Satisfaisant  à ccste  promesse,  le  dict  sieur  marcschal,  le  lundi  a i, 
estant  en  la  dicte  assemblée,  luy  a dict  que  les  lettres  de  Leurs  .Ma- 
jestés sont  pleines  de  la  démonstration  de  leur  bonne  volonté,  et  que 
les  dicts  sieurs  de  Rohan  et  de  Sully  faisoient  paroisire  par  les  leurs 
l'union  et  correspondance  qu'ils  vouloient  avoir  aux  résolutions  de  la 
dicte  assemblée,  ce  qui  ne  se  pouvoit  asses  louer,  ny  eux  en  estre 
trop  estimes;  mais  que  la  dicte  assemblée  (qui  semble  vouloir  prendre 
résolution  de  se  retirer  de  cesle  ville,  à cause  que  les  lettres  qu'elle 
a eues  de  ses  depputes  à la  cour  ne  luy  font  pas  beaucoup  espérer 
en  la  response  du  cahier  de  ses  remonstrances  et  reqiiestes]  ne  doibt 
partir  de  la  dicte  ville,  qu'elle  n'ayt  eu  la  response  et  les  comman- 
demens  du  Roy.  Et  si  elle  n'a  le  contentement  qu'elle  désire  par  la 
dicte  response,  il  se  pourra  obtenir  en  réitérant  les  très  humbles 
requestes  qui  donnent  accès  à Sa  Majesté  et  qui  font  quelle  reçoit 
et  veoit  ses  subjects. 

Car  de  dire  (comme  la  dicte  assemblée  a faict  entendre  au  dict 
sieur  mareschal  par  les  dicts  sieurs  commissaires)  qu'apres  la  sortie 
de  ceste  ville  elle  se  retirera  et  demeurera  en  corps  en  un  autre  lieu, 
ainsy  qu’il  s’est  faict  un  peu  avant  l’édict  de  Nantes,  il  se  respond 
qu’il  n’y  avoit  nulle  paix  establie  pour  ceux  de  la  religion,  qui  vivoient 
sous  des  tolérances  ou  tresves  en  ce  temps  lù,  et  <[u’à  présent,  se 
donner  ceste  licence,  c'est  manifestement  rompre  le  dict  édict  et 
niyner  les  esglises;  joint  que  les  dicts  sieurs  depputez  ne  peuvent 
faire  ce  changement  de  lieu  sans  le  communiquer  à leurs  provinces 
et  en  avoir  eu  leur  advis,  quand  mesme  ils  en  auraient  la  permission 
du  Roy  : et  ne  l'ayant  point,  c’est  outrepasser  le  commandement  de 
Sa  Majesté,  c’est  marquer  de  la  delBancc  où  il  n'y  en  a nulle  occasion, 
c’est  se  faire  noter  de  légèreté  par  un  illicite  changement  du  lieu  de- 
mandé et  accordé,  c’est  sortir  de  la  règle,  c’est  offenser  Sa  Majesté  et 
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donner  à croire  que  ses  subjects  de  la  religion  (qui  ont  de  tout  temps 
monstré  aux  autres  l'exemple  d'une  parfaicle  obéissance)  projettent  une 
rébellion  nianifeste,  sans  aunme  cause  légitime. 

L'offense  qu'en  recevra  Sa  Majesté  sera  sensible , et  ne  se  trouvera 
que  trop  de  personnes  qui  la  luy  feront  sentir  plus  piquante,  spé- 
cialement ceux  qui  se  veidenl  auctoriser  par  les  armes,  et  en  avoir 
la  principale  et  supresme  charge,  à la  quelle  ils  aspirent. 

11  est  donc  à craindre  qu’en  voulant  faire  les  mauvais,  comme  font 
ceux  qui  disent  qu'on  ne  donne  rien  que  par  crainte  à la  cour,  et  es- 
sayant de  s’affermir  par  des  boutades  de  feu  de  paille,  on  ne  se  trouve 
enferré  en  une  guerre  non  préveue  et  impourveue,  dont  les  inconvé- 
niens  sont  aussy  grands  qu’inévitables. 

On  a pensé  au  retardement  des  mariages;  il  n’est  plus  temps,  le 
Roy  y est  trop  advancé;  et  M.  le  Prince,  tpii  est  à l’autre  extrémité  du 
royaume,  ne  fait  rien  qui  soit  capal)le  pour  les  différer;  mesme  il 
semble  qu’il  se  départe  de  cestc  instance  pour  se  contenter  qu’il  soit 
pris  règlement  suivant  les  anciennes  ordonnances,  qui  ‘veidcnt  que 
les  estrangers  n’ayent  point  de  part  au  conseil  ny  aux  oilices  et  béné- 
fices du  royaume. 

Ces  mariages  accomplis,  et  l’espérance  de  les  pouvoir  empescher 
perdue,  il  ne  faut  point  douter  que  la  Royne  ne  se  rende  facile  à con- 
tenter M.  le  Prince  sur  le  reste  de  ses  demandes.  Et  desjà  parloit-on 
à Tours  d’envoyer  le  sieur  de  Rignac  vers  M.  de  Bouillon;  et  M.  de 
Xevers,  qui  se  tient  neutre,  est  tout  prest  de  s’employer  à ce  traicté. 
Joint  que,  comme  M.  le  Prince  est  résolu  à ne  rien  attaquer,  M.  de 
Bois-Dauphin  est  commandé  de  ne  s’advancer  [voint,  conjecture  qui 
fait  croire  que  de  part  et  d’autre  on  ne  veut  rien  désespérer.  Il  faut 
donc  demem-er  dedans  les  termes  de  la  prudence,  pour  ne  point  at- 
tirer la  haine  du  trouble  de  l’estât  sur  les  dictes  esglises. 

Il  faut  que  l’assemblée,  par  une  singulière  prudence , préjuge  de  ce 
qu’elle  peut  obtenir  selon  la  condition  présente  de  l’estât  et  la  nostre. 
Nous  devons  nous  mesurer  à ce  que  nous  pouvons  et  non  à ce  que 
nous  voidons,  à ce  qui  se  peut  et  non  à ce  que  nous  estimons  nous 


Digitized  by  Google 


87 


ASSEMBLÉE  DE  GRENOBLE, 
estre  deu,  et  serrer  le  plus  lost  qu'il  sera  possible,  pour  ne  demeurer 
un  object  de  malveillance.  L’expérience  fait  ainsy  parler  ceux  <|ui 
l'ont,  comme  le  dict  sieur  marescbal,  pour  attiédir  la  chaleur  bien- 
séante aux  plus  jeunes. 

Si  on  chemine  tousjours  par  des  pendans , sans  doute  on  tombera 
au  précipice  de  la  guerre.  Voicy  les  inconvéniens  qui  en  ensuivront 
et  qui  ne  se  peuvent  éviter. 

Nous  avons  voulu  rejoindre  et  faire  paroistre  nostre  union,  et  elle 
se  démanchera  de  plus  en  plus;  car  il  s’y  trouvera  un  grand  nonobre 
de  ceux  de  la  religion,  sages  et  bien  advisex,  qui  ne  voudront  con- 
sentir i leur  ruyne. 

Les  dicts  sieurs  dcpputez  de  l’assemblée,  auxquels  la  paix  a esté 
surtout  recommandée,  se  trouveront  désadvouez  à leur  retour,  et  leur 
sera  demandé  pourquoy  et  comment  ils  auront  conclu  dos  choses  sur 
lesquelles  ils  n’avoient  pas  seulement  charge  d’opiner. 

Le  Roy  sera  conseillé  de  prendre  le  chemin  ou  de  la  rigueur  ou 
de  la  douceur.  Si  de  la  douceur,  en  laissant  vivre  sous  ses  cdicts  ceux 
qui  s’y  contiendront,  il  soustraira  à ceux  qui  auront  pris  les  armes 
la  plus-part  des  hommes  desqueli  ils  pourroient  estre  assistez  ; et 
ainsy  il  aura  bon  marché  d’eux,  et  de  la  ruyne  des  premières  places 
prises  les  fossez  des  autres  seront  comblez.  Si  de  la  rigueur,  en  def- 
fendant  l'exercice  et  mal  traictant  ceux  de  la  religion  qui  n'ont  point 
de  retraicte,  il  se  perdra  en  un  jour  deux  ou  trois  cens  esglisos,  et 
entre  icelles  des  plus  florissantes,  que  depuis  dix-huit  ans  en  ça  on  .a, 
avec  beaucoup  de  peines,  retirées  de  dessoubz  les  ruyncs,  en  danger 
de  ne  les  pouvoir  relever.  Les  jésuites  leur  tiendront  le  pied  sur  la 
gorge.  On  ne  perdra  pas  l’occasion  de  faire  des  massacres,  trouvant  les 
peuples  acharnez  contre  ceux  qu'ils  estimeront  auteurs  de  la  guerre. 

Les  bons  François,  qui  nous  plaindroient  et  raesme  fraternise- 
roient  avec  nous,  si  on  nous  persécutoit  sans  subject,  nous  auront 
en  détestation,  comme  personnes  inquiètes,  qui  cherchent  querelle 
et  ne  peuvent  demeurer  en  repos  et  à leur  aise. 

Les  princes  et  estats  estrnngers  nous  condanmeront  comme  tur- 
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bulcns  qui  courent  sus  au  bas  aage  du  Roy,  veulent  tirer  de  l'utilité 
de  toutes  les  plaies  du  royaume,  et  par  là  aObiblissent  autant  qu'ils 
peuvent  et  les  conseils  et  les  forces  d’iceluy,  seul  contrepoids  de  la 
ebrestienté  à la  grandeur  qu'ils  redoutent,  lesquels  autrement,  si  on 
nous  vouloit  oster  nos  édicts  ou  nos  seuretez,  prendroient  nostre 
delTcnce  et  soutiendroient  nostre  cause. 

Les  esglises  mesmes,  auxquelles  on  laissera  la  liberté  pour  le  seiir 
usage  qu’elles  en  retiendront,  blâmeront  celles  qui  les  mettent  en 
péril,  maudiront  leurs  armes,  et  de  là,  quelque  temps  qui  puisse  ar- 
river, une  division  irréconciliable. 

De  ceste  guerre,  enfin,  quels  en  pourront  estre  les  événemens?  Il 
faut  que  ceux  <pii  y ont  passé  dejiuis  quarante  ans  et  plus  en  facent 
le  jugement.  Ils  considéreront  la  différence  qu’ils  ont  veuc  entre  les 
armes  nécessaires  et  celles  de  gaieté  de  cœur,  entre  les  résolutions 
d'un  bomme  do  la  religion  pressé  et  persécuté  et  d’un  qui  peut 
vivre  à son  aise,  se  ressouviendront  combien  de  fois  nos  pères  et  nous 
avons  soupiré  après  vme  telle  liberté  que  celle  que  nous  avons,  re- 
marqueront qu’il  n’y  a estât  en  la  ebrestienté,  soubz  un  prince  de  con- 
traire religion,  auquel  elle  soit  (elle  : l’Évangile  presché  partout,  le 
.saint  ministère  entretenu  en  partie  des  finances  du  prince,  nombre 
de  places  et  de  garnisons  pour  leur  seureté,  à ses  despens,  chambres 
instituées  exprès  pour  leur  rendre  justice.  Esquelles  choses  s’il  y a 
quelque  manquement  (comme  il  n’y  en  a que  trop),  on  peut  juste- 
ment se  plaindre  et  requérir  qu’elles  soient  réparées  ou  suppléées, 
pour  do  tant  plus  amender  et  aifermir  la  position  de  nos  esglises, 
mais  non  jusqu’à  sortir  des  limites  soit  de  conscience,  soit  de  pru- 
dence : de  conscience,  en  portant  les  affaires  aux  armes  qui  ne  peu- 
vent estre  bénites  de  Dieu  qu’en  tant  que  justes,  ne  sont  justes  qu’en 
tant  que  nécessaires;  de  prudence,  en  hasardant  évidemment,  contre 
des  armes  et  plus  fortes  et  plus  préparées  cpie  les  noslres,  une  con- 
dition certaine,  pour  une  espérance  mal  asseurée  de  quelque  léger 
advanlagc. 

Icy  on  repartira  que  nostre  condition  n’est  pas  asseurée , puisque 
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ces  mariages  sont  faicts  et  institués,  disent  aucuns,  pour  l'extirpation 
de  l'hérésie;  sur  quoy  on  peut  dire  qu’un  prince  qui  prend  la  fdlc  de 
sou  voisin  n'espouse  pas  scs  conseils,  ne  dépouille  pas  ses  propres 
intéresLs,  et  ne  met  pas  volontiers  le  feu  à son  estât  poiu-  luy  faire 
plaisir,  de  quoy  on  peut  donner  des  exemples.  Mais  on  dira  que  c’est 
une  piaidcncc  à contrepied  de  se  jetter  dans  le  feu  pour  fuir  la  fumée, 
d'anticiper  sa  ruync  potir  s’en  tirer  ; que  nous  avons  le  loisir  de  veoir 
venir  l’orage  et  nous  préparer  à nous  en  garder;  que  jamais  il  ne 
réussit  bien  d’un  combat  où  on  est  porté  par  Incoménient  et  non  par 
desseing;  après  tout,  (|u’cstant  demeureï  en  nostre  debvoir,  si  on 
nous  veut  oster  nostre  religion,  ou  chose  dont  nostre  liberté  ou  seu- 
reté  dépendent,  acquises  par  le  sang  de  nos  pères  et  le  nostre,  à nous 
octroyées  par  ce  grand  Roy,  restaurateur  de  la  France,  nous  entrerons 
en  ceste  carrière  pleins  de  justice  et  de  vxay  zèle,  retrouverons  en 
nos  poitrines  le  coeur  et  la  vertu  de  nos  ancestres,  nous  serons  sup- 
portez en  nostre  juste  dcn'cnce  de  tous  les  bons  François,  assistez  de 
tous  les  princes  et  estats  qui  aiment  soit  la  vraye  religion,  soit  le 
bien  de  cest  estât,  et,  en  un  mot,  favorisez  de  la  bénédiction  de 
Dieu,  que  nous  avons  cy  devant  manifestement  esprouvec  en  nos 
justesarmes,  qu’il  fera  réu.ssir  à la  gloire  de  son  nom  et  l’advancement 
.spirituel  de  nos  dictes  esglises. 

Ces  raisons  bien  prises,  comme  elles  le  doibvcnt  estre  de  ceste 
assemblée,  la  feront  aller  au  cbemin  du  debvoir,  aicntira  les  humeurs 
précipitées,  et  attiédira  les  courages  trop  bouillans  pour  estre  retenus 
dedans  le  debvoir  de  bons  et  pacifîques  subjecls  et  serviteurs  du  Roy, 
lequel  sera,  en  ceste  façon,  esmeu  de  leur- accorder  plus  qu’ils  n’ont 
espéré  et  qu’ils  ne  pourroient  obtenir  par  les  voies  exlresmes,  dont 
le  dict  sieur  marcscbal  est  d'advis  qu’il  se  faut  abstenir,  si  une  juste 
nécessité  n’y  porte  les  plus  paisibles.  Et  par  ainsy,  il  conseille  les  dicts 
depputez  d'attendre  icy  ceux  qu’ils  ont  envoyez  à Sa  Majesté  sçavoir 
son  bon  plaisir. 

Ce  n’est  pas  seulement  l'advis  du  dict  sieur  marcscbal , mais  aussy 
celny  de  plusieurs  seigneurs  de  la  dicte  religion.  Il  supplie  les  dicts 
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sieurs  dcpputez  de  la  prendre,  pour  son  regard,  en  bonne  part,  et 
s’asseurer  que  jamais  il  ne  manquera  de  marcher  en  toute  rondeur 
pour  le  bien  et  advantage  des  dictes  esgUses,  dedans  l'imion  des- 
quelles il  demeurera , et  dedans  l'bonneur  et  le  respect  qu'il  doibt  et 
veut  rendre  â la  dicte  assemblée. 

Tandis  que  ces  faits  se  passaient  à (Irenoblc,  le  Roi  était  arrivé  à Poi- 
tiers, et,  selon  la  promesse  qu'il  en  avait  faite,  il  répondait  en  cette  ville  aux 
cahiers  des  protestants.  Plusieurs  de  ses  ré[K)nses  paraissaient  avoir  besoin 
d'être  expliquées  : c'est  cette  nécessité  qui  donna  lieu  aux  instructions  sui- 
vantes, d'après  lesquelles  M.  Frère  devait,  à son  retour  vers  l'assemblée, 
diriger  sa  conduite;  mais,  avant  sou  arrivée,  rassemblée  s'était  séparée  pour 
se  réunir  à Nirnes  le  i"  octobre. 


XXXIII. 

Mémoire  qui  fut  baillé  à Poicliers  à M.  Frère  retournant  à Grenoble,  après  la  reapousc 
des  dieu  cahiers,  pensant  y tetrouver  encores  l'assemblée. 

Premièrement,  il  fera  entendre  au  dict  sieur  marescbal  que,  pour 
aucunes  bonnes  considérations.  Leurs  Majestez  ont  esté  conseillées  de 
remettre  ès  mains  des  sieurs  de  Champeaux,  De.sbordes  et  Maleray, 
leurs  cahiers  avec  les  responses  qu'elles  ont  faictes  sur  iceui,  encores 
que  ce  soit  contre  les  formes  de  tout  temps  pratiquées,  dont  elle  les 
a voulu  gratillier,  sans  ncantmoins  tirer  à conséquence.  Et  cependant 
il  fera  veoir  au  dict  sieur  mareschal  les  responses  que  Sa  Majesté  a 
faictes  sur  tous  les  dicts  articles  dont  il  a esté  baillé  copie  pour  cest 
effect,  par  où  le  dict  sie'ur  mareschal  pourra  recognoistre  le  soin 
qu'elle  a eu  de  les  contenter,  autant  que  le  temps  et  la  qualité  des 
affaires  le  peuvent  permettre.  Pour  le  moins  pourra-t-il  veoir  que  l’in- 
tention de  Leurs  Majestez  est  d’entretenir  inviolablement  les  édicts, 
brevets,  articles  secrets  et  desclarations  faictes  en  leur  faveur. 

Ensuitte  priera  le  dict  sieur  mareschal,  de  la  part  de  Sa  Majesté, 
de  faire  instance  à la  dicte  assemblée  de  procéder  à la  nomination 
qu’ils  doibvent  faire  de  six  personnes  pour  envoyer  à Sa  Majesté,  qui 
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en  choi.sira  deux  pour  demeurer  depputez  à sa  suitte,  pour  avoir  soin 
des  alfaircs  généralles  de  ceux  de  la  dicte  religion,  alEn  que  ensuille 
ils  procèdent  à la  séparation  de  la  dicte  assemblée,  qui  donne  beau- 
coup de  defliance  et  d’ombrage  à tous  ses  autres  subjects;  à quoy  le 
dict  sieur  tnareschal  employera  tout  son  crédit  et  toute  son  auctorité. 

Le  dict  sieur  Frère  fera  pareille  instance  à l’endroit  des  depputez 
de  la  dicte  assemblée,  tant  dans  le  corps  d’icelle  que  à l’endroit  des 
particuliers  qu’il  verra. 

Leur  poiura  aussy  faire  entendre , si  bcsoing  est , qu’estant  séparez 
et  s’estant  comportez  comme  ils  doibvent.  Sa  Majesté  usera  en  leur 
endroit  de  la  mesme  grâce  et  libéralité  que  le  feu  Roy  et  elle  ont 
faict  cy  devant  aux  autres  assemblées,  touchant  les  frais  de  la  dicte 
assemblée. 

Fera  entendre  à ceux  qu’il  verra  estre  à propos,  touchant  ce  mot 
de  prétendue,  dont  ils  font  instance,  que  Sa  Majesté  ne  peut  innover 
aucune  chose  à ce  qui  est  porté  par  les  édicts  et  a esté  observé  du 
temps  du  feu  Roy;  et  néantmoins  leur  proposera,  comme  de  luy 
mesme,  que  cherchant  quelque  forme  pour  les  attestations  de  leurs 
ministres  et  pasteims,  laquelle  n’offense  point  Sa  Majesté  et  ne  pré- 
judicie point  aux  catholiques,  elle  la  pourra  agréer,  et  le  feroit  sçavoir 
à ses  cours  de  parlement,  et  partout  ailleurs  où  be.soingseroit,  comme 
il  leur  pourroit  proposer  celle  cy  après  insérée  : • Je  tel,  pasteur  de 

• l’esglise  establie  suivant  les  édicts  à certifie  que 

■ est  de  la  qualité  portée  par  les  dicts  édicts  pour  jouir  du  renvoi  de 

• ses  procès  et  différends  en  la  chambre  de  l’édict.  » Et  au  bas  les 
notaires  pourront  faire  la  rccognoissance  en  ceste  sorte  : « Par  devant 

• nous,  notaires,  etc.  un  tel,  cy-dessus  nommé,  a recogneu  et  con- 

• fessé  avoir  escrit  et  signé  la  certification  et  attestation  cy-dessns 

• tran.scrite.  > 

Et  où  ceste  forme  d’attestation  ne  seroit  approuvée,  on  leur  pro- 
mettra verbalement  que  Sa  Majesté  fera  de  rechef  entendre  â ses 
advocals  et  procureurs  généraux,  en  ses  cours  de  parlemens  et  cham- 
bres do  fédict,  de  tolérer  et  dissimuler  aux  atte.stations  des  ministres 
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qui  leur  seront  présentées  le  manquement  du  mot  prélendat , et  de 
se  conformer  à ce  qui  est  sur  ce  pratiqué  au  parlement  de  Paris. 

Et  pour  raisons  des  places  qu’ils  demandent  au  lieu  de  celles  de 
Gaumont  et  Montandre,  encores  que  les  dictes  places  ayentesté  tirées 
hors  de  l’estât  des  places  de  seurelé  pour  bonnes  considérations  par 
le  feu  Roy,  et  que  partant  il  n’y  ayt  lieu  à présent  d’en  demander  le 
remplacement,  néantmoins,  s’ils  luy  proposent  quelque  ouverture  sur 
ce  sul)jcct,  il  en  adverlira  Sa  Majesté. 

Pourra  faire  entendre  aux  depputez  du  pays  de  Béarn,  qui  sont  en 
la  dicte  assemblée,  que,  s’adressant  séparément  au  Roy,  il  pourveoira 
sur  les  demandes,  mesme  touchant  la  surséance  des  poursuittes  qu’on 
fait  contre  eux  au  conseil. 

Si  les  depputez  do  M.  le  Prince  et  celuy  de  M.  le  mareschal  de 
Bouillon  estoient  encores  au  dict  Grenoble,  leur  fera  commandement 
de  se  retirer,  après  en  avoir  communiqué  au  dict  sieur  mareschal  de 
Lesdiguières,  et  luy  avoir  faict  entendre  les  raisons  et  considérations 
pour  lesquelles  l’on  en  doibt  ainsy  user. 

11  fera  aussv,  avec  l’advis  de  mon  dict  seigneur  le  mareschal  de 
Lesdiguières  et  s’il  l’approuve , instance  au  parlement  pour  faire 
sortir  de  leur  auctorité  les  susnommez,  leur  représentant  Jusques  où 
se  porte  leur  insolence  de  faire  traicter  publiquement  en  l’assemblée 
de  prendre  les  armes  contre  l’auctorité  de  Sa  Majesté,  ainsy  qu’il  se 
veoit  par  les  instructions  que  mon  dict  sieur  le  Prince  a envoyées  pour 
ce  suhject  au  dict  sieur  de  la  Haye. 

Il  se  souviendra  d’entrer  au  parlement  pour  leur  tesmoigner  le  bon 
gré  que  Sa  Majesté  leur  sçait,  et  spécialement  à la  chambre  des  vaca- 
tions, de  luy  avoir  envoyé  le  paquet  de  monseignetir  le  Prince  sans 
l’avoir  voulu  ouvrir,  en  quoy  ils  luy  ont  rendu  particulier  tesmoi- 
gnage  de  leur  fidélité  et  affection , dont  elle  se  souviendra  pour  les  en 
recognoistre  en  général  et  en  particulier. 

Le  dict  sieur  Frère  communiquera  donc  de  tout  ce  que  dessus  bien 
particulièrement  avec  le  dict  sieur  mareschal  de  Lesdiguières,  et  se 
conformera  entièrement,  et  se  conduira  selon  ses  prudeos  advis  et 
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sages  conseils,  Sa  Majesté  ayant  si  particulière  conliance  en  son  alTec 
lion  et  Gdélité,  et  recognoissant  en  avoir  reccu,  mestiic  pendant  la 
tenue  de  la  dicte  assemblée,  des  preuves  si  signalées,  qu’elle  remet 
entièrement  la  conduite  et  disposition  de  ses  aflaires  è sa  prudence 
et  intégrité. 

Il  verra  aussy  le  sieur  de  Créquy  s’il  est  arrivé  à Grenoble,  luy 
communiquera  ce  que  dessus  et  rinformera  de  ce  qu’il  a i'aict,  veu 
et  appris  en  son  voyage,  aOin  de  tirer  de  luy  l'assistance  dont  il  pourra 
avoir  bcsoing  en  la  conduite  de  scs  alTaires. 

Et  pour  Gn  il  advertira  soigneusement  Sa  Majesté  de  ce  qui  se 
passera  et  qu’il  jugera  le  mériter. 

Faict  à Poictiers,  le  ao'  de  septembre  i6i5. 

XXXIV. 

Mao.  Archives  de  Tempire.  (S.  A.)  TT.  t55. 

Actes  de  rassemblée  do  conseil  de  la  province  du  haut  Languedoc  et  boule  Guienne , tenu 
en  la  ville  de  Monlauban,  lee  a3  et  septembre  i6i5«  dans  la  maison  de  ville  du  dict 
Montauban,  estant  assemblcx  messieurs',  etc. 

Sur  la  proposition  faicte  si  on  doibt  faire  prester  le  serment  d’u- 
nion aux  ofGciers  du  Roy,  consuls  des  villes  et  autres  personnes  élevées 
en  dignité , suivant  le  formulaire  du  serment  qui  nous  a esté  envoyé 
par  l'assemblée  généralle  de  Grenoble,  ou  bien  si  on  doibt  se  con- 
tenter de  l’exiger  des  personnes  qui  ont  la  garde  des  places  de  seureté, 
La  compagnie  a résolu  que  la  prestation  du  serment  d'union  or- 
donnée par  la  dicte  assend)lée  généralle  sera  faicte  tant  par  les  gou- 
verneurs et  capitaines  des  places  de  seureté  que  par  les  consuls  des 
villes  et  communauté!,  attendu  qu’ils  ont  l’administration  et  conduite 
d'icelles,  et  ce,  en  la  forme  prescrite  par  l'acte  de  la  dicte  assemblée 

' Cettepièce  eitUreprodaclion  dedeux  dans  l'une  d'elles.  EUea  ne  forment  donc 
pièces  msnuscrites  appartenant  à U même  qu*un  document  et  se  complètent  l’une 
colicctioD,  qui  (liflèrent  seulement  par  le  par  l'aulre.  Nous  conservons  de  chacune 
titre  et  par  les  deux  premiers  alinéa  omis  ce  qui  laUae  k désirer  dans  l’autre. 
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généralle.  Et  quant  aux  officiers  des  compagnies,  tant  souveraines  que 
subalternes,  il  sera  demandé  advis  à la  dicte  assemblée  généndlo,  si 
elle  a entendu  les  comprendre  en  la  dicte  prestation  de  serment,  à 
laquelle  cependant  il  sera  sursis  pour  ce  regard. 

Sur  la  lecture  des  lettres  envoyées  de  la  part  de  l’assemblée  géné- 
ralle et  mémoires  laissés  par  M.  le  vicomte  de  Pavas,  la  compagnie 
a résolu  d’approuver  et  ratifier  toutes  les  résolutions  de  la  dicte  as- 
semblée généralle,  suivre  les  mouvements  d'icelle,  et  empescher  que 
ceux  de  la  religion  qui  font  profession  des  armes  ne  s'engagent  en 
nulle  part.  Et  à ces  fins , les  lettres  nécessaires  seront  escrites  à tous 
ceux  qui  seront  en  la  dicte  assemblée , contenant  les  asseurances  de 
nostre  ferme  et  estroite  union  avec  eux,  et  la  dcsclaration  plus  par- 
ticulière de  nos  autres  sentimens. 

A este  arresté  que  toutes  les  c.sglises  de  province  seront  exhortées 
de  faire  prières  publiques  ès  leurs  prédications  et  exercices  ordinaires 
pour  la  dicte  assemblée  généralle,  è ce  qu’il  plaise  à Dieu  luy  ins- 
pirer de  bons  et  saints  mouvemeus  pour  fadvanccment  de  sa  gloire, 
conservation  de  ses  esglises,  service  du  Roy  et  alTermisscmcnt  de  la 
paix  et  tranquillité  publique. 

Sur  la  lecture  des  lettres  tant  de  M.  le  duc  de  Sully  que  de  MM.  du 
conseil  de  la  basse  Guienne  et  de  M.  de  Chambret,  gouverneur  de 
Figeac;  veu  aussy  la  délibération  prise  au  dict  conseil  de  la  basse 
Guienne,  et  ouy  le  sieur  de  Nuvillars,  lieutenant  du  dict  sieur  de 
Chambret. 

Ea  compagnie  a délibéré  que,  conformément  aux  actes  précédens, 
il  est  nécessaire  d'avoir  particulière  cognoissancc  des  sentimens  et  ré- 
solutions de  nostre  assemblée  généralle  et  s’allermir  en  l’observation 
exacte  d’icelles,  sans  sc  pouvoir  obliger  et  engager  autrement  que 
de  fadvis  de  la  dicte  assemblée , sous  quelque  occasion  et  prétexte 
que  ce  soit.  Elle  a résolu  d’envoyer  en  diligence  le  sieur  de  Tillac  en 
la  ville  de  Grenoble  pour  nous  rapporter  plus  promptement  des  tes- 
moignages  certains  de  ses  intentions  sur  ces  occurrences.  Néantmoins, 
attendu  l'importance  de  ceste  affaire,  a este  arresté  que  la  province 
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sera  convoquée  par  colloques  en  nombre  <le  six  par  colloque , deux  de 
chatpie  ordre,  sans  à ce  comprendre  les  dopputez  du  dict  conseil  en 
la  ville  deRéalmont,  au  sixiesme  du  mois  prochain,  pour  commencer 
le  lendemain  septiesme  ; affin  qu’après  avoir  ouy  le  rapport  du  dict 
sieur  de  Tillac,  elle  puisse  prendre  de  bonnes  et  fermes  délibérations 
pour  le  bien  de  nos  esgllses , service  du  Roy  et  aflermissement  du  repos 
de  cest  estât,  et  que  cependant  rien  ne  soit  innové  en  ceste  province; 
ordonnant  en  outre  que  les  dictes  lettres  avec  le  présent  acte  seront 
communiquéesàtoutes nos  villes  et  coinmunautez,  alTln  qu’elles  soyent 
retenues  de  ne  se  lai.sser  emporter  ou  persuader  aucunement  par 
quelconques  lettres,  mémoires,  instructions  ou  rumeurs  qu'elles  poiu*- 
roient  recevoir  d’ailleurs  que  de  la  dicte  assemblée  généralle,  et  sera 
le  mesme  advis  donné  aux  gouverneur.s  et  capitaines  des  places , en- 
semble aux  provinces  voisines. 

En  suitte  de  laquelle  délibération,  ont  esté  mandez  venir  lcssieiu"s 
consuls  de  la  présente  ville  de  Mnntauban , auxquelz  ayant  fnict  en- 
tendre la  teneur  des  dictes  lettres,  les  susdictes  exhortations  leur 
ont  esté  faictes,  auxquelles  ils  ont  promis  d’obéir  et  acquiescer. 

Les  deux  pièces  qui  précèdent  tenninenl  la  série  de  celles  qui  se  rapjwr- 
leiit  Â l'asseinblé«‘  île  Grenoble.  Elles  montrent  comment  le  parti  protestant 
était  organisé,  et  l'appui  qu'il  pouvait  prêter  à la  faction  des  princes.  La 
même  réunion  ilc  députés,  transportée  à Nimes  de  son  propre  mouvement, 
contre  la  volonté  du  Roi,  nous  présentera  la  même  physionomie,  les  mêmes 
passions  à la  fols  turbulentes  et  indécises,  jusqu'au  moment  où,  peu  rassurée 
par  les  forces  dont  dispose  le  prince  de  Condé , peut-être  aussi  [icu  conliante 
dans  sa  sincérité,  elle  accepte,  avec  une  satisfaction  peu  dissimulée,  la  pro- 
position d'une  conférence  que  le  Prince  ménageait  déjà  avec  la  cour  vers  le 
temps  où  M.  de  la  Haye  répondait  devant  l‘as.«emblée  de  ses  projets  de 
résistance. 


ASSEMBLÉE  DE  NÎMES. 


La  résolution  par  laquelle  l'assemblée  de  Grenoble  s'était  ajournée  à 
Nîmes  pour  le  i“  octobre,  et  la  mise  i exécution  de  cette  mesure  dés  le  i 
de  ce  mois , sans  l'autorisation  du  Roi , annonçaient  dans  le  parti  de  la  réforme 
une  ferme  volonté  de  se  défendre,  si  la  politique  de  la  cour  continuait  à 
lui  paraître  menaçante  pour  les  édits  de  pacification  et  les  garanties  qu'il 
avait  obtenues  sous  le  règne  précédent.  On  reconnaît,  â la  lecture  des 
procès-verbaux , que  cette  réunion  est  partagée  entre  la  crainte  de  se  laisser 
aller  i des  démarches  imprudentes  et  le  besoin  de  former  des  alliances  qui 
la  rassurent  dans  la  lutte  quelle  prévoit.  Au  milieu  des  correspondances 
qu’elle  reçoit  en  sens  divers  et  des  observations  qu’elle  accueille,  MM.  de 
Champeaux,  Desbordes  et  Malcray  arrivent  de  Poitiers,  rapportant  les  ré- 
ponses aux  cahiers  et  les  lettres  suivantes  du  Roi  et  de  la  Reine.  Ces  lettres, 
écrites  dans  le  cours  de  septembre , i’av.iient  été  dans  l’ignorance  de  la  trans- 
lation hardie  et  factieuse  qui  venait  d'avoir  lieu. 


XX.W. 

Leltrcs  du  Roy. 

De  par  le  Roy. 

Chers  et  bien  araez,  les  depputez  que  vous  avez  envoyez  se  sont 
rendus  près  de  nous,  il  y a dcsjà  quelque  temps,  et,  après  nous 
avoir  présenté  vos  lettres,  nous  ont  faict  entendre  de  bouche  ce  dont 


' Les  pièces  qui  suivent,  excepté  quel- 
ques-unes dont  la  provenance  sera  indi- 
quée, sont,  comme  celles  qui  concernent 
l'assemblée  de  Grenoble,  tirées  des  pro- 
Conférence  de  Loudun. 


cès- verbaux  manuscritsdes  assemblées  pro- 
leslanles.  t.  IV,  assemblée  de  Nîmes.  Bi- 
bliolliéquc Maxarine, J.  i5o4.II.  etpapîers 
Conrart,  in-fol.  t.  Il,  bibl.  del’Arsenal. 
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ils  estoient  partictüièrement  chargez.  Surquoy  notis  les  avons  d’autant 
plus  volontiers  ouis,  que,  par  le  contenu  de  vos  dictes  lettres  et  ce 
qu’ils  nous  ont  dict  de  vostre  part,  vous  nous  avez  faict  cognoistre 
l’aflection  que  vous  et  tous  nos  autres  suhjects  de  la  religion  pré- 
tendue refforméc  portez  à la  seureté  et  grandeur  de  nostre  personne , 
manutention  de  nostre  auctorité , et  au  bien  de  nostre  service , repos 
et  tranquillité  de  nostre  royaume;  dont  nous  avons  reccu  conten- 
tement, et  vous  en  s^avons  très  bon  gré.  Ils  nous  ont  ensuitte  porté 
les  cahiers,  requestes,  supplications  et  remonstrances  que  vous  avez 
advisé  de  nous  faire  en  vostre  assemblée,  avec  lesquels  nous  estimions 
qu’ils  nous  deussent  aussy  apporter  la  nomination  que  vous  nous 
debvez  faire  de  six  personnes,  pour  en  choisir  et  élire  deux  qui 
auront  à résider  près  de  nous,  pour  la  poursuitte  et  sollicitation 
géncralle  de  vos  affaires,  ainsy  qu’il  doibt  estre  faict  avant  que  de 
recevoir  et  respondre  vos  dicts  cahiers;  à quoy  encores  que  vous 
n’ayez  satisfaict , nous  n’avons  voulu  néantmoins  différer  de  faire 
vcoir  et  respondre  vos  dicts  cahiers,  ayant  mieux  aimé  vous  faire 
cognoistre  nostre  bonté  et  nostre  bienveillance  en  vostre  endroit  que 
de  vous  astreindre  à l’ordre  qui  doibt  estre  observé  pour  ce  regard. 
Nous  avons  donc  faict  rapporter  les  dicts  cahiers  en  nostre  conseil , 
où  estoil  la  Royne,  nostre  très  honorée  dame  et  mère,  les  princes, 
officiers  de  nostre  couronne  et  plusieurs  principaux  de  nostre  dict 
conseil,  et  en  leur  présence  résolu  et  arresté,  sur  cbascun  des  articles 
d’iceux,  les  responscs  plus  advantageuses  et  favorables  que  la  quabté 
du  temps  et  le  bien  de  nos  affaires  l’ont  pu  permettre;  et  en  sorte 
néantmoins  que  vous  pourrez  recognoistre  par  icelles  l’affection  et 
bienveillance  que  nous  portons  à nos  dicts  suhjects  de  la  religion  pré- 
tendue refforméc.  Et  encores,  pour  vous  tesmoigner  en  ceste  occasion 
une  grâce  plus  particulière  et  extraordinaire,  nous  avons  trouvé  bon, 
pour  ceste  fois  et  sans  tirer  à conséquence,  que  vos  dicts  cahiers  avec 
les  dictes  responses  ayent  esté  remis  entre  les  mains  de  vos  dicts  dep- 
putez  pour  les  vous  rapporter,  contre  ce  qui  avoit  tousjours  esté  prati- 
qué en  toutes  autres  assemblées,  où  l’on  a accoustumé  de  ne  respondre 
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aux  cahiers  qu'après  la  séparation  d’icelles.  Mais  nous  voulons  croire  que 
vous  userez  de  ceste  grâce  comme  vous  debvcz,  et  que,  pour  vous 
en  rendre  d'autant  plus  dignes,  vous  ne  manquerez , incontinent  après 
l’arrivée  de  vos  dicta  depputez,  A procéder  à la  nomination  de  ceux 
que  vous  nous  debvez  présenter  pour  en  élire  les  deux  qui  doibvent 
prendre  le  soin  des  affaires  généralles  de  nos  subjects  de  la  religion 
prétendue  rcfformée  à nostre  suitte , afiin  qu’en  après  vostre  assem- 
blée se  sépare,  et  que  cbascun  se  retire  en  sa  province,  pour  oster 
tout  subject  d’ombrage  et  de  jalousie  que  l’on  pourroit  prendre  d’une 
plus  longue  continuation  d’icelle.  C’est  ce  que  nous  avons  chargé  les 
dicts  présens  depputez  de  vous  recommander  et  vous  en  presser  de 
nostre  part,  après  qu'ils  vous  auront  rapporté  le  soin  que  nous  avons 
pris  pour  l’expédition  de  ces  affaires,  et  l’asseurance  que  vous  debvez 
prendre  de  nos  bonnes  et  sincères  intentions  en  vostre  endroit,  con- 
tinuant de  vostre  part  au  debvoir  de  bons  et  loyaux  subjects  envers 
nous;  de  quoy  nous  remettant  sur  eux,  et  de  ce  que  nous  aurions  à 
vous  écrire  davantage  sur  toutes  les  particularitcz  et  affaires  de  leur 
depputation , nous  ne  vous  en  ferons  celle-ci  plus  longue. 

Donné  à Poictiers,  le  19  septembre  161 5. 

Signé  LOUIS,  et  plus  bas  Prelipeaci. 

Et  en  ii  suAcription  : 

A nos  chers  et  bien  araez  les  depputez  de  nos  subjects  faisant  pro- 
fession de  la  religion  prétendue  refformée,  assemblez  par  nostre  per- 
mi.ssion  en  nostre  ville  de  Grenoble. 


XXXVl. 

Lettres  de  la  Boyne. 

Messieurs,  ayant  receu  par  vos  depputez  les  lettres  que  vous  m’avez 
escrites,  et  entendu  par  eux  ce  qui  est  de  vostre  affection  au  bien  du 
service  du  Roy,  monsieur  mon  fds,  et  aiu  repos  et  tranrpiillité  de 
son  estât,  j'ay  participé  au  contentement  que  mon  dict  sieur  et  (ils  a 
eu  des  asseurances  que  vous  luy  avez  données  de  vostre  debvoir,  Gdé- 
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lité  et  obéissance  envers  luy,  et  me  suis  ensuitte  de  ce  bien  volon- 
tiers employée  pour  vous  faire  octroyer  favorable  response  aux 
supplications  et  instances  contenues  par  les  cahiers,  requestes  et 
rcmonstranccs  que  vos  dicts  depputez  luy  ont  présentées,  ainsy  que 
vous  apprendrez  tant  par  la  lettre  que  le  Roy,  mon  dict  sieur  et  fils, 
vous  escrit,  que  par  les  rcsponscs  memes  qui  ont  esté  faictes  sur  les 
dicts  cahiers  et  articles,  lesquelz , par  grâce  plus  particulière , ont  esté 
remis  ës  mains  de  vos  dicts  depputez  pour  vous  les  rapporter,  par 
où  vous  aurez  entière  cognoissance  de  ce  qui  est  de  nostre  bienveil- 
lance envers  vous,  et  de  la  bonne  intention  que  luy  et  moy  avons 
lousjours  de  faire  entièrement  observer  et  exécuter  les  édicts , articles 
secrets,  déclarations,  brevets  et  responses  de  cahiers  faicls  en  faveur 
de  ses  subjects  de  la  religion  prétendue  refformée.  Comme  aussy 
nous  espérons  qu’eux  et  vous  continuerez  tousjours  en  la  fidélité  et 
obéissance  à laquelle  Dieu  et  vostre  naissance  vous  obligent.  C’est  ce 
que  j’ay  donné  charge  à vos  depputez  de  vous  représenter  et  recom- 
mander de  nostre  part,  vous  exhortant  aussy  de  satisfaire  au  plus 
tost  â ce  qui  est  des  intentions  et  volontez  du  Roy  sur  le  subjcct  de 
la  nomination  des  depputez  qui  doibvent  résider  à sa  suitte,  et  sépa- 
ration de  vostre  assemblée;  en  quoy  faisant,  vous  luy  donnerez  tant 
plus  d'occassion  de  vous  gratilfier  et  favoriser,  et  â moy  de  m'em- 
ployer pour  tout  ce  qui  sera  du  bien  et  advantage  de  vous  tous  en 
général  et  en  particulier,  et  que,  remettant  k vos  dicts  depputez  de 
vous  faire  plus  particulièrement  entendre,  je  ne  vous  en  diray  icy 
davantage,  priant  Dieu,  messieurs,  vous  avoir  en  sa  saincle  garde. 

Escrit  k Poictiers,  ce  19  septembre  161 5. 

Sigaé  MARIE,  et  plus  bas  Publipzsus. 

Et  au-dessus  : 

A messieurs  les  depputez  des  subjects  du  Roy,  monsieur  mon  fils, 
faisant  profession  de  la  religion  prétendue  reflbrméc,  assemblez  par 
sa  permission  en  la  ville  de  Grenoble. 

Le  parlement  de  Toulouse,  dans  le  ressort  duquel  se  passaient  ees  évë- 
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nemcnb,  venait  de  rendre  un  arrêt  contre  le  prince  de  Condé;  rassemblée, 
de  son  côté,  priait  les  villes  d'Usez  et  de  Nîmes,  celle-ci  avec  peu  de  succès, 
de  ne  pas  le  publier,  et  prenait  toute  sorte  de  moyens  pour  protéger  ceux 
qui  s'en  déclaraient  les  adversaires;  surtout  la  situation  de  la  basse  (iuyenne , 
où  MM.  de  Rohan , de  Soubise  et  autres  se  préparaient  è preniire  les  armes, 
attirait  son  attention;  elle  appelait  à lui  prêter  secours  les  provinces  du  haut 
Languedoc,  Saintonge,  Poitou,  la  Rochelle  et  Bretagne , non  sans  chercher 
Â se  couvrir  de  l'adhésion  du  maréchal  de  Lcsdiguiêrcs,  qu'elle  ne  put  néan- 
moins obtenir.  Sur  ces  entrefaites,  le  ao  octobre,  les  sieurs  de  Saint-Privat 
et  Dubois  de  Carguois  revenaient  de  la  cour,  apportant,  du  Roi  et  de  la 
Reine,  les  dépêches  suivantes'. 


xxxvu. 

Lettres  du  Itoy. 

Chers  et  bien  aniez,  nous  avons  entendu,  par  la  bouche  des  sieurs 
Dubois  de  Carguois  et  de  Sainct-Privat,  que  vous  avez  envoyez  vers 
nous,  ce  qu'ils  avoient  eu  charge  de  nous  représenter  touchant  vostre 
partement  de  Grenoble  pour  vous  transporter  en  autre  lieu.  Ce  qui 
ayant  esté  faict  sans  nostre  congé  et  permission,  nous  aurions  assez  de 
subject  d’en  demeurer  très  mal  satisfaict.  Mais  voulant  vous  tesmoi- 
gner,  en  tant  que  nous  pouvons,  les  eCfects  de  nostre  bienveillance  en 
vostre  endroit,  nous  voulons  prendre  en  bonne  part  les  motifs  et  rai- 
sons qu'ils  nous  ont  alléguez  sur  ce  subject,  et  croire  que  vostre 
intention  est  de  demeurer  tousjours  en  l'assiette  de  bons  et  fidèles 
subjects,  et  en  l'obéissance  en  laquelle  vous  estes  naturellement  obli- 
gez, dont,  alTin  que  vous  ayez  plus  de  moyens  de  nous  en  rendre  des 
effects,  nous  vous  permettons  continuer  vostre  assemblée  en  nostre 
ville  de  Montpellier,  laquelle  nous  vous  assignons  pour  cest  eflect,  à 
la  charge  néantmoins  de  vous  y conduire  ainsy  qu’il  a esté  prescrit 
par  le  brevet  que  nous  vous  avons  cy  devant  accordé  pour  la  tenue 

' lU  y avaient  été  envoyés  par  délibé-  la  septembre  i6i5.  Voir  plus  haut, 
ration  de  l'assemblée  de  Grenoble,  du  page  83.  (Édit.) 
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de  vostre  dicte  assemblée , sans  vous  entremettre  d'autres  aflaires  que 
de  celles  qui  y doibvent  estrc  proposées,  suivant  le  dict  brevet.  Et 
pour  le  regard  des  autres  points  dont  les  dicts  sieurs  Dubois  de  Car- 
guois  et  de  Sainct-Privat  nous  ont  parlé,  nous  n’y  pouvons  faire  autre 
response  que  celle  que  le  sieur  de  Sainct-Brisson  vous  a portée  de 
nostre  part,  avec  l'asseurance  que  nous  vous  donnons  que,  demeurant 
en  vostre  debvoir,  vous  pourrez  faire  estât  certain  de  nostre  bonne 
volonté  en  vostre  endroit,  et  croire  que  nous  conserverons  tousjours 
une  ferme  intention  de  maintenir  et  faire  observer  inviolablement 
les  esdicts,  déclarations,  brevets,  articles  secrets  et  autres  dépesebes 
qui  ont  esté  faictes  en  faveur  de  nos  subjects  faisant  profession  de  la 
religion  prétendue  reCforméc.  Nous  vous  dirons  aussy  que  nous  avons 
eu  du  desplaisir  de  ce  qui  s'est  passe  à Toulouse  à l'endroit  du  sieur 
de  Favas,  ainsy  que  vous  avez  peu  recognoistre  par  le  soin  que  nous 
avons  voulu  prendre  de  renvoyer  vers  vous  toutes  les  lettres  et  dépes- 
ebes qui  luy  auroient  esté  prises , encores  qu’on  nous  ayt  faict  enten- 
dre que  cest  accident  luy  arriva  par  le  mespris  qu’il  feist  d'observer, 
comme  il  debvoit,  l'ordre  establi  pour  tous  les  autres  qui  vont  et 
viennent  en  la  dicte  ville.  Néantmoins  nous  escrirons  encores  sur  le 
lieu  que  l'on  informe  du  traictement  qui  luy  aura  esté  faict,  affin  que 
nous  y fassions  pourveoir  ainsy  que  de  raison'. 

Donné  à Bourdeaux,  le  i a' jour  d'octobre  i6i5. 

' Signé  LOUIS , et  plus  bas  Puélipzau  x. 

Et  en  U auscripUon  : 

A nos  cbers  et  bien  amcz  les  depputez  de  nos  subjects  faisant  pro- 
fession de  la  religion  prétendue  reObrmée,  cy  devant  assemblez  par 
nostre  permission  en  nostre  ville  de  Grenoble. 


‘ M.  de  F«va9  éUkit  un  des  plus  ardents 
réformés.  11  s'ëuût  parliculiércmcnl  attaché 
au  prince  de  Condé , et  acceptait  de  lui  les 
missions  les  plus  délicates.  Le  passage 
suivant  du  Journal  d'Arnaud  d’Andilljr 


établit  l'acte  auquel  la  lettre  du  Roi  fait 
allusion  : <i3  septembre  i6t5.  Paquet 
ipris  à Favas,  passant  par  Tholose  sans 
« parler,  lequel  estoil  plein  de  mauvaises 
« instructions.  • (Édit.) 
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xxxvm. 

Lettres  de  U Roync. 

Messieurs,  vous  verres  par  la  lettre  que  le  Roy,  monsieur  mon 
iils,  vous  escrit,  la  response  qu’il  vous  faict  sur  ce  qui  luy  est  repré- 
senté fMir  les  sieurs  Dubois  de  Carguois  et  de  Sainct-Privat,  et  n’ay 
rien  à y adjouster,  sinon  vous  exhorter  et  prier  de  ne  vous  départir 
point  de  la  fidélité  et  obéissance  A laquelle  vous  estes  naturellement 
obliges  en  son  endroit,  et  dont  je  veux  prendre  asseurance  sur  celle 
que  les  sieurs  Dubois  de  Carguois  et  de  Sainct-Privat  nous  en  ont 
donnée  de  vostre  part;  et  en  pouvez  rendre  présentement  des  eficcts, 
en  condamnant  et  réprouvant  publiquement  le  procédé  de  ceux  qui , 

sous  prétexte  de de  vostre  assemblée,  se  licentient  à se 

soulever  et  prendre  les  armes  contre  l'auctorité  du  Roy,  mon  dict 
sieur  et  fils;  en  quoy  faisant  vous  pouvez  prendre  toute  asseurance 
de  la  continuation  de  sa  bienveillance  et  de  la  mienne  en  vostre  en- 
droit. Sur  ce,  je  prie  Dieu,  messieurs,  qu'il  vous  ayt  en  sa  garde. 

Escrit  à Bourdeaux,  ce  i jour  d’octobre  l'Giâ. 

Signé  MARIE,  et  plus  bas  PnZLiPzsvx. 

Et  au-dessus  : 

A messieurs  les  depputez  des  subjects  du  Roy,  monsieur  mon  fils, 
faisant  profession  de  la  religion  prétendue  relTormée,  cy  devant  as- 
semblez par  sa  permission  en  sa  ville  de  Grenoble. 

XXXIX. 

Extrait  du  procés-verbal  de  la  séance  du  i5  octobre  i6i5. 

Semonce  faicle  à l'assemblée  de  ceux  de  la  religion  prétendue  refformée,  é Grenoble . 
par  le  sieur  de  la  Haye,  de  la  pari  de  M.  le  Prince,  de  se  joindre  i luy,  avec  la  réso- 
lution de  la  dicte  assemblée  portant  de  traicter  avec  luy,  du  i5  octobre  i6i5  '. 

Le  sieur  de  la  Haye  estant  de  recbef  venu  en  la  compagnie,  et  ayant 

' Voir  ci-dessus,  aux  pièces  de  l’as-  lions  du  sieur  de  la  Haye  avec  elle,  p.  6s 
semblée  de  Grenoble,  les  premières  rela-  (Édit.) 
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icelle  priée  de  luy  rendre  response  sur  la  semonce  par  luy  cy  devant 
faicte,  et  plusieurs  fois  réitérée  de  la  part  de  monseigneur  le  Prince, 
de  se  joindre  avec  le  dict  seigneur  en  la  prise  d'armes  qu'il  a esté 
contraint  de  faire  pour  les  causes  contenues  en  sa  déclaration , à 
cest  effect  a représenté  qu'on  ne  peut  révoquer  en  doute  la  vocation 
légitime  du  dict  seigneur  Prince,  attendu  que  sa  naissance  et  qualité 
de  premier  prince  du  sang  luy  donnent  l'auctorité,  durant  le  bas  aage 
du  Roy,  de  relever  les  intérests  du  Roy  et  de  l'estât,  et  mesme  les 
maintenir  par  armes  s'il  est  besoing,  comme  il  a confirmé  par  le 
rapport  de  plusieurs  exemples  notables  advenus  cy  devant  en  ce 
royaume;  veu  qu'il  a faict  entièrement  recognolstre  n’avoir  autre  but 
de  ses  desseings  que  la  reiformation  des  désordres  de  l’estât,  la  con- 
servation de  la  dignité  et  auctorité  du  Roy,  l’asseurance  de  la  vie  de 
Sa  Majesté,  la  reclicrcbc  et  punition  de  l'exécrable  parricide  commis 
en  la  personne  sacrée  du  Roy  delTunct,  le  soutien  des  lois  fondamen- 
tales du  royaume,  l’entreteiiement  des  anciennes  alliances  de  ceste  cou- 
ronne et  des  édicts  de  paciflicatlon  qui  s’en  vont  grandement  esbran- 
lei  par  la  précipitation  des  mariages  d’Espagne;  joint  qu’il  n’avoit  pris 
la  voie  des  armes  qu’à  l’extrémité,  et  après  avoir  tenté  tous  autres 
remèdes , tant  par  la  demande  qu’il  a faicte  de  la  convocation  des  Estats 
généraux,  que  l'artificc  des  ministres  de  l'estât  a rendue  du  tout  inutile , 
que  par  l'instance  qu’il  a faicte  qu’on  cust  csgard  aux  sérieuses  remons- 
tranccs  du  parlement,  qui  ont  esté  rejettées  par  les  dicts  ministres 
avec  toute  sorte  de  mespris  et  indignitez,  et  enfin  par  la  justice  qu’il 
a demandée  des  principaux  auteurs  des  dicta  désordres,  désignez  par 
les  dictes  remonstrances,  et  nommez  par  la  dicte  déclaration;  joint 
que,  les  armes  estant  desjà  prises  par  tout  le  royaume.  Il  n’est  loisible 
ny  expédient  de  demeurer  neutres,  qui  seroit  s’exposer  à la  mercy 
des  uns  et  des  autres,  et  courir  le  hasard  d'estre  la  proie  du  vain- 
queur; que  d'ailleurs  la  compagnie  a cy  devant  assez  recogneu  la 
justice  de  la  cause  du  dict  seigneur  Prince,  puisqu’elle  s’est  jointe  à 
scs  supplications  et  a depputé  à ceste  fin  plusieurs  fois  vers  Sa 
Majesté. 
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Le  même  procès-verbal  porte  ensuite  l'énoncé  suivant  : 

La  dicte  assemblée,  après  avoir  mcurcment  et  diligemment  con- 
sidéré les  raisons  de  la  dicte  proposition,  et  pesé  plusieurs  autres 
considérations  rapportées  sur  ce  subject,  et  y ayant  opiné  par  quatre 
diverses  séances,  a résolu  de  traicter  avec  le  dict  seigneur  Prince, 
sous  les  roesmes  protestations  que  fait  le  dict  seigneur  de  ne  se  dé- 
partir jamais  de  l’obéissance  du  Roy,  et  de  n’avoir  autre  but  en  la 
recherche  de  nostre  liberté  et  seureté  que  le  bien  de  son  service, 
maintien  de  son  estât,  grandeur  et  accroissement  de  cestc  monarchie 
et  entretien  de  ses  édicts. 

A la  suite  de  cette  semonce  du  sieur  de  la  Haye,  l'assemblée,  dans  sa 
séance  du  io  octobre,  désigna  MM.  de  RousTay,  de  Bcrteville,  Desbordes, 
de  Champeaux,  Bayle  et  de  la  Nouaillc  pour  rédiger  les  instructions  destinées 
aux  députés  qui  seraient  envoyés  vers  le  prince  de  Condé.  En  meme  temps 
furent  écrites  des  lettres  adressées  i ce  prince  et  à plusieurs  des  grands 
joints  avec  lui.  Ces  lettres  suivent  sous  la  date  du  3 1 octobre.  Nous  donnons 
immédiatement  les  instructions. 


XL. 

Instroction  baillée  par  rassemblée  générallc  des  esglisas  relibrmées  de  France,  tenue i 
Nisroes,am  sieurs  Desbordes,  de  Cruxel  et  de  la  Nouaille,  envoyés  par  la  dicte  assem- 
blée vers  monseigneur  le  Prince,  du  aa’jour  d'octobre  i6i5. 

Les  sieurs  Desbordes,  de  Cruzel  et  de  la  Nouaille,  depputez  par 
l’assemblée  généralle  vers  monseigneur  le  Prince,  feront  toute  la  di- 
ligence qu’ils  pourront  pour  se  rendre  près  de  mon  dict  seigneur. 

Luy  diront  qu’après  qite  le  sieur  de  la  Haye , envoyé  vers  eux  de 
sa  part  au  mois  d’aoust  dernier,  leur  eust  rendu  ses  lettres  et  exposé 
sa  créance,  encores  que  la  cognoissance  manifeste  des  désordres  de 
l’estât  et  les  justes  appréhensions  des  conséquences  des  mariages 
d’Espagne,  et  la  qualité  de  mon  dict  seigneur  le  Prince,  qui,  seul  en 
ce  royaume,  durant  le  bas  aage  du  Roy,  semblait  avoir  vocation  lé- 
gitime pour  s’opposer  aux  dicts  désordres,  leur  donnast  toute  occasion 
de  bien  juger  de  la  justice  de  sa  cause,  toutesfois  le  respect  qu’ils 

CoDfiéreoee  de  Loudun.  i4 


106 


CONFÉRENCE  DE  LOUDÜN. 
doibvent  au  Roy,  leur  souverain  prince  et  seigneur,  les  oblige, 
devant  que  de  venir  aux  extrémitez,  de  faire  entendre  à Sa  Majesté 
la  réqiiisition  du  dict  seigneur,  et  la  supplier  de  faire  bonne  consi- 
dération sur  lès  très  humbles  supplications  de  mon  dict  seigneur 
le  Prince,  et  autres  princes  et  officiers  de  la  couronne  et  seigneurs 
joints  avec  luy,  et  sur  les  remonstrances  du  parlement;  ce  qu'ils  firent 
par  les  premiers  depputez  qu’ils  envoyèrent  en  cour,  dont  ils  don- 
nèrent advis  au  dict  seigneur  par  le  sieur  de  Venevelle. 

Que  depuis  ayant  receu  la  seconde  dépesebe  de  mon  dict  seigneur 
le  Prince  avec  sa  déclaration,  et  après  le  partement  précipité  de  Sa 
Majesté , ils  se  trouvèrent  obligez  de  faire  une  autre  recharge  à Sa  Ma- 
jesté par  le  sieur  de  Sainct-Brisson , pour  la  supplier  très  instamment 
de  retarder  son  mariage  et  avoir  esgard  aux  supplications  de  mon  dict 
seigneur  le  Prince,  dont  ib  l'advcrtircnt  par  le  sieur  de  Cagny;  qu'au 
mesme  temps  ils  dcpeschèrent  vers  les  provinces  les  plus  considé- 
rables , et  vers  la  pluspart  des  grands  de  la  dicte  religion , pour  les 
prier  de  faire  la  mesme  instance  à Sa  Majesté,  ce  qu'ils  firent  suivant 
le  désir  de  la  dicte  assemblée. 

Qu’encores  que,  par  le  retoui-  du  dict  sieur  de  Sainct-Brisson',  ils 
eussent  appris  que  ceux  qui  tiennent  l’auctorité  souveraine  près  Sa 
Majesté  avoient  empesché  que  leurs  très  humbles  et  très  instantes 
supplications  ne  fussent  mises  en  grande  considération , toutesfois  ib 
estimèrent  debvoir  attendre  le  retour  des  premiers  depputez. 

Et  d'autant  qu'ib  avoient  beaucoup  de  subjects  de  croire  que  le 
lieu  auquel  ib  se  trouvoient  assemblez,  au  lieu  de  rendre  leurs  de- 
mandes respectueuses  favorables^  et  considérables  à la  cour,  cesse- 
roit’  tout  le  respect,  obéissance  et  considération  è l’auctorité  parti- 
culière qui  estoit  due  au  général  de  leurs  esglises,  ib  se  résolurent 
de  changer  de  lieu  et  en  donner  advis  à Sa  Majesté  par  les  sieurs 

Voir  plus  luut,  p.  78.  Assemblée  de  'Ce  mol  doit  être  pris  dans  le  sens  de 
Grenoble,  18  septembre.  (Édit.)  ferait  en  se  rapprochant  de  l'emploi 
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Dubois  de  Carguois  et  de  Sainct-Prival,  qu’ils  chargèrent  de  réitérer 
leurs  très  humbles  remonstrances  qu'ils  avoient  faict  faire  à Sa  Majesté 
par  les  précédens  depputez. 

Qu’ayant,  par  le  retour  des  premiers  depputez',  et  par  la  res- 
ponse  de  leurs  cahiers,  appris  que  les  instances  qu’ils  avoient  faict 
faire  pour  ce  regard,  quoiqu’animées  de  toutes  sortes  de  très  hum- 
bles et  très  vives  remonstrances  et  supplications,  n’avoient  esté  mises 
en  considération;  au  contraire,  qu’au  mesme  instant  qu’on  concertoit 
la  response  de  leurs  cahiers,  on  résolvoit  une  déclaration  sanglante 
contre  mon  dicl  seigneur  le  Prince  et  les  autres  princes  et  seigneurs 
joints  avec  luy,  qu’on  envoyoit  aux  cours  de  parlement;  ils  connurent 
bien  qu’il  n'y  avoit  pas  grande  apparence  d’espérer  que,  par  remons- 
trances et  supplications,  on  peust  mettre  en  l'esprit  des  principaux 
ministres  de  l’estât  de  quitter  leurs  intérests  et  prétentions  particu- 
bères  pour  entendre  au  bien  du  service  de  Sa  Majesté  et  repos  de 
l’estât,  puisque,  par  la  dicte  déclaration,  ils  vouloient  jetter  toutes 
choses  aux  extrémitez  et  tacher,  en  tant  qu’en  eux  estoit,  le  sang  et 
lignée  royale  d’une  tache  qui  n’a  jamais  esté  mise  sur  eux  au  plus 
fort  des  troubles  et  animositez  passées. 

Pour  ces  considérations,  sans  se  départir  de  la  très  humble  sub- 
jection  et  obéissance  qu'ils  doibvent  et  seront  tousjours  prests  de 
rendre  à Sa  Majesté,  ils  résolurent  de  joindre  leurs  conseils  et  délibé- 
rations avec  ceux  de  mon  dict  seigneur  le  Prince , estimant  que  la  néces- 
sité où  ils  voyoient  les  affaires  publiques  réduites  les  obligeoit,  comme 
bons  François  et  très  humbles  subjects  de  Sa  Majesté,  d’apporter  ce 
qui  seroit  en  eux  pour  la  refformation  et  restauration  de  l’estât. 

Et  néantmoins,  avant  que  de  passer  outre  à l’exécution,  estimèrent 
encores  estre  obligez  d’attendre  si , par  le  retour  des  dicts  sieurs  Du- 
bois et  de  Sainct-Privat,  ils  apprendroient  que  le  changement  de  lieu 
de  leur  assemblée  auroit  rendu  leurs  instances,  cy  devant  faictes 
pour  mon  dict  seigneur  le  Prince,  plus  considérables. 

Mais  ayant  par  leur  retour  appris  qu’il  n’y'  avoit  plus  d’espénnee 

' Pages  loi,  en  date  du  ao  octobre.  (Édit.) 
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de  ce  costé-là,  ils  aurolent  résolu  d’envoyer  vers  mon  dict  seigneur  le 
Prince , pour  le  supplier  avant  toutes  choses  de  trouver  bon  qu’ils 
protestent,  au  nom  de  tous  ceux  de  la  dicte  religion,  qu’ils  sont  et 
veulent  demeurer  à jamais  très  humbles  et  très  fidèles  subjects  et  ser- 
viteurs du  Roy,  de  l’obéissance  et  protection  duquel  ils  ne  se  veulent 
départir  en  aucune  sorte. 

Que  comme  ils  ont  tous  im  extresme  désir  de  la  relTormation  de 
l'estât,  aussy  cognoisscnt-ils  que  le  désir  de  toutes  leurs  provinces 
est  d’entretenir  la  paix  et  tranquillité  publique  en  ce  royaume,  à la 
quelle  partant  ils  le  supplient  de  rapporter  tous  ses  conseils,  délibé- 
rations et  actions,  recherchant  tous  les  moyens  qui  lui  seront  possibles 
pour  y parvenir,  afin  d’éviter  les  malheurs  que  la  guerre  civile  attire 
quant  et  soy;  et,  pour  cest  effect,  après  les  articles  de  la  dicte  assem- 
blée résolus  et  arrestez,  faire,  de  la  part  de  mon  dict  seigneur  le 
Prince,  une  depputation  vers  Sa  Majesté,  pour  la  supplier  au  nom 
de  Dieu  de  ne  se  laisser  emporter  aux  passions  et  aux  Intércsts  de 
ceux  qui  sont  près  de  sa  personne,  pour  préférer  leurs  desseings  et 
prétentions  au  bien  de  son  service  et  tranquillité  du  royaume. 

Pour  cest  effect,  présenteront  à mon  dict  seigneur  le  Prince  et  autres 
princes,  officiers  de  la  couronne  et  seigneurs  qui  seront  avec  luy, 
les  articles  arrestez  en  la  dicte  assemblée,  qu’ils  luy  feront  entendre 
avoir  esté  dressez  en  telle  sorte  que  la  dicte  assemblée  n’a  eu  son 
principal  esgard  qu’au  bien  général  de  l’estât;  et  on  adjouste:  les  ar- 
ticles qui  concernent  particulièrement  ceux  de  la  religion , non  pour 
procurer  dans  le  trouble  aucun  advancement  ny  mélioration  de  leur 
condition , s’estant  restreints  dans  les  choses  qui  sont  totalement  né- 
cessaires pour  leur  conservation , qui  ne  se  peut  esbranler  sans  mettre 
tout  l’estât  en  confusion. 

Leur  feront  entendre  les  motifs  de  la  dicte  assemblée  sur  chascun 
des  dicls  articles,  et  leur  feront  cognoistre  que,  s'estant  resserrez  en 
ces  limites,  il  n’y  peut  estre  rien  changé  ny  retranché,  comme  de  faict 
ils  ne  traicteront  en  aucune  sorte  pour  en  rien  changer  ny  retrancher. 

Si  tous  les  dicts  articles  sont  agréez  par  mon  dict  seigneur  le  Prince 
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et  autres  princes  et  seigneurs  qui  sont  avec  luy , les  prieront  de  les 
signer,  et  eux  aussy  les  signeront  au  nom  de  l'assemblée,  et  tirant 
d’eux  les  promesses  nécessaires  pour  l'accompUsscment  d'iceux,  pro- 
mettront que  la  dicte  assemblée  employcra  de  bonne  foi  son  pouvoir  et 
auctorité  pour  l'exécution  de  tout  ce  qui  est  contenu  aux  dicts  articles. 

Et,  en  ce  faisant,  insisteront  vivement  k ce  que,  suivant  le  contenu 
en  iceux,  et  pour  donner  entière  asseurance  aux  dictes  esglises, 
quelqu’une  des  places  nouvellement  réduictes  au  parti  de  mon  dict 
seigneur  sera  mise  ès  mains  de  ceux  de  la  dicte  religion , dont  ils 
donneront  promptement  advis  à la  dicte  assemblée  par  le  sieur  de 
Cruxel , qui  la  viendra  trouver  en  diligence,  et  les  sieurs  Desbordes  et 
de  la  Nouaille  demeureront  près  de  mon  dict  seigneur  le  Prince,  pour 
assister  en  ses  conseils  suivant  le  contenu  aux  dicts  articles. 

Et  sera  prié  mon  dict  seigneur  le  Prince,  au  cas  que  le  sieur  de  la 
Haye  ne  soit  plus  ici , de  le  renvoyer,  ou  autre  personnage  de  la  dicte 
religion , pour  assister  de  sa  part  aux  délibérations  et  résolutions  de 
la  dicte  assemblée , qui  soit  de  pareilles  cognoissance , qualité  et  fidé- 
lité que  le  dict  sieur  de  la  Haye,  à la  suUisance,  discrétion  et  inté- 
grité duquel  l’assemblée  est  obligée  de  rendre  un  tesmoignage  très 
honorable. 

Verront  particulièrement  les  autres  princes,  oEDciers  de  la  cou- 
ronne et  seigneurs  qui  se  trouveront  avec  mon  dict  seigneur  le  Prince; 
leur  rendront  les  lettres  de  la  compagnie,  les  asseurant  du  service 
et  affection  d’icelle , et  notamment  M.  le  mareschal  de  Bouillon , qu’ib 
supplieront  de  rapporter  le  pouvoir,  l’auctorité  et  les  grandes  grâces 
que  Dieu  luy  a données,  tant  au  bien  de  l’estât  qu'à  la  conservation 
des  dictes  esglises. 

Donneront  advis  soigneusement  et  souvent  à la  dicte  assemblée  de 
tout  ce  qui  se  passera  par  le  chiffre  qui  leur  sera  mis  en  mains. 

Prieront  mon  dict  seigneur  le  Prince  et  M.  le  mareschal  de  Bouil- 
lon, escrivant  à M.  le  prince  d’Orange,  de  luy  recommander  la  con- 
servation de  l’esglise  refformée  d’Orange  en  général  et  de  tous  les 
membres  d’icelle  en  particulier. 
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XLl. 

A monsieur  de  Bouillon. 

Monsieur,  nous  envoyons  vers  monseigneur  le  Prince  les  sieurs 
Desbordes,  de  Cruzel  el  de  la  Nouaille,  ayant  beaucoup  de  regrets 
que  nous  n'ayons  peu  plus  tost  satisfaire  à ce  debvoir,  et  luy  donnons 
advis  et  à vous  de  nos  résolutions.  Us  vous  diront  les  raisons  et 
les  excuses  de  ce  retardement.  Nous  les  avons  chargez  de  conférer 
particulièrement  et  confidemment  avec  vous,  monsieur,  et  de  ne  vous 
cacher  et  céler  rien  de  tous  nos  affaires,  recognoissant  que  vostre 
zèle  et  vostre  affection  à l’advancement  de  la  gloire  de  Dieu  et  de 
son  esglise  vous  attachent  d'un  lien  plus  estroit  à nos  intérests  que 
les  autres  princes  et  seigneurs  qui  n'ont  de  commun  avec  nous  que 
la  seule  considération  du  bien  de  l’estât.  Nous  vous  supplions , mon- 
sieur, de  vouloir  ayder  de  vostre  favorable  assistance  nos  dicts  depputez 
en  leur  négociation , et  croire  ce  qu’ils  vous  représenteront  de  nostre 
part.  Nous  continuerons  à invoquer  Dieu  journellement  qu’il  luy 
plaise,  par  sa  divine  bonté,  conserver  avec  toute  sorte  de  prospérité 
et  bénir  vos  conseils  et  vos  actions  pour  sa  gloire,  pour  le  service  du 
Roy  et  pour  le  bien  de  cest  estât,  comme  ce  sont  les  fins  et  les  visées 
et  de  vos  desseings  et  des  nostres.  Nous  vous  supplions  aussy,  mon- 
sieur, de  nous  continuer  la  faveur  et  le  bonheur  de  vos  bonnes  grâces , 
et  de  prendre  asseurance  que  toutes  nos  affections  seront  tousjours 
très  disposées  è vous  honorer  et  servir,  comme  estans,  monsieur, 
vos  plus  humbles  et  très  affectionnez  serviteurs. 

A Nismes , ce  dernier  octobre  1 6 1 5. 

XLU. 

Lettre  de  i'astiemblée  de  Nîmes  à monseigneur  le  Prince 

Monseigneur,  si  vous  n’avez  eu  plus  tost  de  nos  nouvelles  et  res- 
|Kinse  aux  dernières  lettres  dont  il  vous  pleust  nous  honorer  et  qui 
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nous  furent  rendues  par  le  sieur  de  Cagny,  nous  vous  supplions  très 
humblement  de  croire  que  ce  n’a  esté  manque  ny  de  dévotion  i vostre 
service,  ny  d’inclination  é vous  en  faire  paroistre  les  effects.  Beau- 
coup d’occurrences  qui  se  sont  passées  depuis,  et  desquelles  nous 
croyons  qu'une  partie  est  desji  ■venue  à vostre  cognoissance,  noua 
ont  comme  forces  i ce  retardement.  Nous  envoyons  maintenant  vers 
vous,  monseigneur,  les  sieurs  Desbordes,  de  Giixel  et  de  la  Nouaille 
qui  vous  représenteront  plus  particulièrement  nos  raisons  et  justes 
excuses  sur  ce  subject,  et  les  debvoirs  que  nous  avons  & diverses  fois 
employez  vers  le  Roy,  pour  le  supplier,  dans  le  respect  de  très  hum- 
bles subjects,  de  faire  considération  sur  vos  justes  demandes  et  sur 
les  nostres.  Ils  vous  feront  veoir  aussy  de  nostre  part  comme  nos 
intentions  se  rencontrent  avec  les  vostres,  toutes  portées  au  service 
de  Sa  Majesté,  au  bien  de  cest  estât  et  à la  seureté  de  nos  esglises, 
soubs  l'observation  des  édicts,  et  à la  conservation  particulière  de 
vostre  personne,  que  nous  recognoissons , monseigneur,  non  seule- 
ment très  utile,  mais  mesme  très  nécessaire  au  Roy  et  à son  royaume, 
principalement  parmy  les  confusions  qui  le  menacent. 

Nous  vous  supplions  très  humblement,  monseigneur,  adjouster 
foy  à ce  que  nos  dicts  depputez  vous  diront , et  en  nous  conservant 
l’honneur  de  vostre  bienveillance,  croire  que  nous  sommes,  monsei- 
gneur, vos  très  humbles  et  très  obéissans  serviteurs. 

A Nismes , ce  dernier  octobre  1 6 1 5. 

Les  deppotei. 


XLIll. 


A uionsieur  de  LongueTille. 

Monseigneur,  l’alTection  que  vous  continuez  de  rendre  au  service 
du  Roy  et  bien  de  cest  estât  nous  est  d’autant  plus  sensible  que  nous 
sçavons  que  vous  cognoissez  les  causes  des  maux  qui  le  travaillent. 
Nous  avons  jusques  icy,  pour  leur  guérison , usé  des  plus  doux  re- 
mèdes , et  désirons  de  tou.s  nos  cœurs  qu’ils  se  trouvent  seuls  propres 


112 


CONFÉRENCE  DE  LOUDUN. 
et  salutaires;  d’autant,  monseigneur,  qu’il  vous  a pieu,  tant  par  les 
depputcz  que  monseigneur  le  Prince  nous  a envoyez  que  par  les 
nostrcs  vers  luy,  nous  asseurer  de  vos  bonnes  grâces.  Nous  avons 
donné  charge  aux  sieurs  Desbordes,  de  Cruzel  et  de  la  Nouaille,  que 
nous  depputons  à mon  dict  seigneur  le  Prince  et  à vous,  de  vous  en 
rendre  tous  les  humbles  remerciements  que  nous  dcbvons,  et  les 
asseuranccs  de  nos  fidèles  services.  Ils  vous  portent  aussy  les  articles 
que  nous  croyons  nécessaires  non  seulement  à nostre  conservation, 
mais  de  tout  le  royaume,  et  nous  nous  promettons  qu'ils  seront  fa- 
vorablement accordez  par  vous.  L'asseurance  que  nous  avons  en  la 
suffisance  de  nos  dicts  depputez  nous  empesche  de  vous  en  dire  da- 
vantage que  vous  supplier  très  humblement  nous  croire , monseigneur, 
vos  bien  humbles  et  très  affectionnez  serviteurs. 

A Nismes,  ce  dernier  octobre  1 6 1 5. 

xuv. 

K monsieur  de  Mayenne. 

Monseigneur,  la  longue  suitte  des  grands  et  signalez  services  que 
vostre  maison  a rendus  à cest  estât  en  ces  temps  si  périlleux,  et  que 
vous  continuez  avec  tant  de  générosité,  ont  grandement  animé  les  res- 
sentimens  que  nous  avons  des  désordres  qui  y régnent  aujourd'huy, 
et  les  résolutions  que  nous  avons  prises  d’apporter  ce  que  nous  pour- 
rons légitimement  pour  en  empescher  la  désolation  et  ruyne.  Et  pour 
cest  eifect  nous  envoyons  vers  monseigneur  le  Prince  et  vous  les 
sieurs  Desbordes,  de  Cruzel  et  de  la  Nouaille,  avec  les  articles  néces- 
saires à nostre  seureté  et  conservation  que  nous  croyons  estre  insé- 
parablement [unie]  à celle  de  ce  royaume.  Le  temps  où  nous  sommes, 
qui  ne  permet  de  vous  cscrire  plus  amplement,  et  la  suffisance  de 
nos  dicts  depputez,  nous  serviront,  s’il  vous  plaist,  d’excuse  pour  ne 
vous  en  dire  davantage  que  pour  vous  asseurer  que  les  grâces  que 
Dieu  vous  a si  amplement  départies  nous  lient  tellement  à vous,  que 
nous  ne  désirons  rien  plus  que  de  vous  pouvoir  tesmoigner  digne- 
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ment  que  nous  sommes,  monseigneur,  vos  plus  humbles  et  très  affec- 
tionnez serviteurs. 

A Msmes,  ce  dernier  octobre  i6i5. 


XLV. 


A monsieur  de  Luicmbourg. 

Monsieur,  nous  envoyons  vers  monseigneur  le  Prince  les  sieurs 
Desbordes  , de  Cruzel  et  de  la  Nouaille , et  les  avons  chargez  de  vous 
tesmoigner  le  ressentiment  qu’avec  tous  les  bons  François  nous  avons 
de  raifeclion  que  tesmoignez  continuer  au  service  du  Roy  et  bien  de 
l'estât;  en  quoy  vous  vous  nmnstrez  digne  de  l'honneur  de  la  très 
illustre  maison  dont  estes  issu.  Nos  dicts  depputez  vous  feront  veoir 
les  articles  que  nous  envoyons  à monseigneur  le  Prince,  que  nous 
jugeons  autant  nécessaires  à la  conservation  et  seurcté  de  ce  royaume 
qu'à  la  iiostre  propre,  et  nous  nous  asseurons,  monsieur,  que  vous  y 
apporterez  une  favorable  approbation.  Nous  vous  en  supplions  bien 
humblement,  et  de  croiro  que  nous  ne  désirons  rien  plus  que  les 
occasions  de  vous  faire  paroisire  que  nous  sommes,  monsieur,  vos 
bien  humbles  et  très  affectionnez  serviteurs. 

A Nismes,  ce  dernier  jour  d’octobre  i6i5. 


Les  rapports  fréquents  avec  la  cour  n'avaient  pas  toujours  un  heureux 
elfct;  et  d’ailleurs  les  encouragements,  les  excitations  mêmes  ne  man 
quaient  pas  aux  députés.  Les  seigneurs  réformés  s'empressaient  de  venir 
prêter  le  serment  d’union,  ou  d'écrire  pour  assurer  de  leur  bon  vouloir: 
tels  étaient  MM.  de  la  Trémouille,  de  Chàtillon,  de  Rohan,  de  Soubise, 
de  la  Force,  de  Pavas,  de  Boissc,  etc.  Des  provinces,  la  haute  et  la  basse 
Guyenne,  le  Poitou,  la  Bretagne,  le  Languedoc;  des  villes,  la  Rochelle,  Aigues- 
mortes,  jargeau, etc,  sollicitaient  l'assemblée  de  prendre  un  parti.  La  Rochelle 
insistait  pour  qu'elle  résolût  son  union  avec  le  prince  de  Condé.  Celui-ci,  de 
son  côté,  travaillait  à l’amener  définitivement  à son  alliance,  alliance  déjà 
accueillie  à Grenoble.  Le  sieur  de  la  Haye,  son  envoyé,  s'était  de  nouveau 
présenté  dans  l'assemblée  le  9 octobre,  et,  le  i5  du  même  mob,  l'avait 
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sommée , comme  on  l'a  vu , de  tenir  sa  promesse.  La  résolution  de  s'unir  au 
Prince  fut  prise  immédiatement  sous  les  mêmes  protestations  d’obéissance 
envers  le  Roi  et  de  dévouement  A la  monarchie.  Ce  ne  fut  qu'en  no- 
vembre i6i5  que  les  articles  furent  dressés,  et  qu’en  janvier  i6j6  que  la 
convention  fut  ratifiée,  tant  il  y avait  d’hésitation  à prendre  le  parti  de  la 
guerre.  Néanmoins,  la  résolution  elle-même  fut,  quciqucsjours  après,  com- 
muniquée aux  provinces  par  la  lettre  dont  la  teneur  suit , et  qui  doit  être  de 
la  fin  d’octobre. 


XLVI. 

lmprio»4.  Mercore fraoç.  i6i&,  1.1V,  p.  3i6. 

Letire  de  l'assemblée  de  Nismes  aux  e$gli»cs  reiTorméex. 

Messieurs,  vous  aver.  quelque  raison  d’avoir  l'impatience  d'estre  si 
longtems  sans  avoir  des  nouvelles  certaines  de  ce  que  nous  avons 
faict  et  de  ce  qui  s’est  passé  en  nos  affaires  depuis  nostre  transport 
de  Grenoble  en  ce  lieu.  Mais  nous  serons  releves  de  blasme  lorsque 
vous  sçaurez  que,  chaque  jour  ayant  produit  de  grandes  et  impor- 
tantes affaires,  nous  avons  estimé  que  nous  ne  vous  debvions  infor- 
mer qu’avec  quelque  certitude  de  nos  résolutions  sur  icelles  : aussy 
que  nous  avons  esté  retenus  par  une  longue  attente  de  ce  que  nous 
rapporteraient  de  la  cour  les  depputez  que  nous  y avons  envoyez. 
Maintenant  donc,  messieurs,  pour  satisfaire  à vos  désirs  et  à nostre 
debvoir,  vous  sçaurez  que,  quelques  jours  après  nostre  arrivée  en  ce 
beu,  nous  eusmes  advis  de  la  basse  Guyenne  que  MM.  de  la  Force, 
de  Boisse,  de  Pardaillan,  de  Favas  et  autres  seigneurs  de  la  religion 
de  ce  quartier  là  estoient  conviez  de  prendre  les  armes,  et  ce  avec 
M.  le  comte  de  Sainct-Pol,  qui  offrait  de  se  mettre  en  teste,  sous  des  appa~ 
rences  très  évidentes  du  bien  de  l’estât,  et  des  offres  en  son  particulier  ad- 
vantageases  au  bien  général  de  nos  esglises,  et  spécialement  de  celles  de  leur 
province;  à quoy  s’eslans  disposez,  et  ayant  à ce  suhject  appelé  M.  de 
Rohan,  tous  cnsemblement  requéraient  de  ne  les  abandonner  en  une 
si  bonne  cause,  veu  mesmement  qu’en  quelques  places  de  seurcté 


Digitized  by  Google 


ASSEMBLÉE  DE  NImES.  IIS 

et  en  plusieurs  des  nostres  de  la  dicte  province,  l'on  coirnnençoit  de 
nous  maltraiter. 

Sur  quoy  nous  aurions,  par  an  commun  concert,  jugé  utile  au  ser- 
vice de  Sa  Majesté  et  au  bien  de  nos  esglises  de  les  advouer,  et 
exhorter  les  provinces  voisines  de  les  assister,  sans  toutesfois  y faire 
ny  coninieltre  aucun  acte  d’hostilité  contre  les  catholiques  romains, 
ains  les  prendre  lorsqu'ils  seroient  les  plus  forts  en  leur  protection, 
afin  de  tesmoigner  que  leurs  armes  prises  ne  tendoient  qu'à  une  simple 
d^ensive,  cl  pour  arrester  le  cours  du  mal  commun  à tous,  sous 
l'auctorité  de  celui  qui  y a une  légitime  vocation. 

Quelque  temps  après,  les  seigneurs  de  Champeaux,  Desbordes  et 
de  Maleray  sont  retournes  de  la  cour',  qui  avoient  esté  envoyez  les 
premiers  avec  le  cahier  des  choses  principales  et  essentielles,  tant  au 
bien  du  royaume  qu’à  celui  de  nos  esglises,  sur  lesquelles  les  res- 
ponses  sont  telles  en  l'un  des  chefs,  et  si  mauvaises  en  l’autre,  que 
de  là  nous  avons  creu  avoir  subject  d'en  recueillir,  non  sans  grand 
regret,  que  tous  les  deux  ne  sont  en  grande  considération.  Nonobs- 
tant quoy,  combien  que  journellement  nous  fussions  sollicitez  de 
nous  joindre  à M.  le  Prince  sous  des  offres  d’un  traicté  favorable  qui 
nous  a esté  représenté,  nous  avons  estimé  qu'il  nous  falloit  encores 
attendre  le  retour  de  MM.  Dubois  de  Carguois  et  de  Sainct-Privat, 
qui  sont  les  troisiesmes  depputez  que  nous  avons  envoyez  au  Roy 
pour  biy  réitérer  toujours  nos  premières  supplications  et  demandes, 
touchant  les  remonstranccs  du  dict  sieur  Prince,  ensemble  pour  le 
supplier  de  ne  point  trouver  mauvais  le  changement  de  nostre  assem- 
blée de  Grenoble  en  ce  lieu,  espérans  aussy  que  cela  donneroit  plus 
de  poids  et  considération  à nos  réitérées  supplications.  Mais  ayans, 
par  le  retour  du  dict  sieur  de  Sainct-Privat,  recogneu  qu’au  contraire 
il  ny  ttvoit  plus  d’apparence  d'espérer  rien  de  bon  par  nos  requestes  et 
instances;  voyans  d'ailleurs  qa’on  avait  déclaré  le  premier  prince  du  sang 
criminel  de  lise-majesté , et  tous  ceux  qui  le  favorisent  perturbateurs  du  repos 

* Ils  avaient  été  désignés  pour  cette  sa  séance  du  lo  août  i6i5.  Voir  plus 
mission  par  rassemUée  de  Grenoble  dans  haut,  page  35.  (Édit.) 

iS. 


Digitized  by  Google 


116 


CONFÉRENCE  DE  LOUDtN. 
public , ce  qui  regardoil  à nous  clairement  à cause  de  nos  supplications Jaictes 
en  sa  faveur;  considérans  aussy  que  plusieurs  de  nos  grands  estoient  em- 
barquez en  ceste  cause,  ensuitte  de  quoy  l’on  dépouilloit  par  lettres 
patentes  M.  de  la  Force  du  gouvernement  de  Béarn;  jugeans  en- 
cores  qu’entre  deux  partis  formez  comme  ils  estoient  il  nous  estoit 
impossible  dés  meshiiy  et  très  dangereux,  au  point  que  nous  estions, 
de  subsister  en  neutralité,  par  le  moyen  de  quoy  l’on  devient  or- 
dinairement en  proye  du  victorieux  ; estons  persuadez  en  nos  cons- 
ciences que  celui  de  M.  le  Prince  estoit  le  plus  légitime,  puisqu’il  avoit 
pour  but  le  bien  du  service  du  Roy,  la  conservation  de  son  auctorité, 
et  nous  asseuroit  de  l'enlretenement  et  observation  de  bonne  foy  de  nos  édicts 
et  autres  choses  accessoires  pour  nostre  maintien  en  ce  royaume,  nous 
avons,  sur  toutes  ces  grandes  considérations,  et  après  une  longue  et 
sérieuse  délibération  d’icelles,  estimé  que  nous  ne  debvions  plus  lon- 
guement différer  à respondre  aux  semonces  à nous  faictes  pour  nous 
joindre  avec  M.  le  Prince,  capable  pour  le  présent  de  prendre  cog- 
noissance  de  cause  en  ces  affaires  et  y agir,  avec  tous  les  bons  Fran- 
çois, pour  le  bien  du  service  du  Roy,  la  conservation  de  son  aucto- 
rité et  la  refformation  des  désordres  de  l’estât,  et  duquel  aussy,  à 
cause  de  cela,  nous  pouvons  prendre  asseurance  de  l’observation  sin- 
cère de  nos  édicts,  concessions  et  choses  nécessaires  à nostre  subsis- 
tance, pour  l’inobservation  et  contravention  desquels,  depuis  la  mort 
du  feu  roy  Henry  le  Grand,  nous  avons  tant  soufiért  et  souffrons 
encorcs  en  maints  lieux  et  en  diverses  façons;  ensuitte  de  quoy  nous 
avons  si  souvent  réitéré  nos  supplications  et  renforcé  nos  plaintes, 
mais  en  vain  quant  à l’elTect,  comme  tant  de  cahiers  et  la  response 
sur  iceux  le  tesmoignent.  Ainsy  avons  envoyé,  le  troisiesme  de  no- 
vembre, M.  le  Prince,  les  sieurs  Desbordes, de  Cruzel  et  de  la  IVouaille, 
avec  les  articles  autant  favorables  au  bien  de  nos  esglises  que  nous  avons 
peu  et  deu,  pour  conduire  le  dict  traicté  avec  luy,  que  nous  ne  doublons 
point  qu’il  ne  f accepte.  Outre  quoy  nous  leur  avons  donné  de  bonnes 
et  amples  instructions,  par  lesquelles,  avant  toutes  choses,  ils  sont 
chargez  de  protester  au  dict  sieur  Prince,  au  nom  de  tous  ceux  de  la 
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religion,  qu’ils  veulent  demeurer  très  humbles  et  très  fidèles  sub- 
jects  et  serviteurs  du  Roy,  et  ne  se  séparer  point  de  l'obéissance  et 
de  la  subjection  qu’ils  luy  doibvcnt,  et  que,  comme  ils  ont  tous  un 
désir  extresme  de  la  relTonnation  des  désordres  de  l’estât,  aussy  ne 
souhaitent  rien  tant  que  d'y  voir  la  continuation  de  la  paix  et  tran- 
quillité publique,  à laquelle  ils  le  supplient  de  rapporter  entière- 
ment scs  conseils  et  délibérations,  et  de  chercher  tous  les  moyens  qui 
luy  seront  possibles  pour  y parvenir,  et  île  vouloir  à cest  efl'ect  dep- 
puter  vers  le  Roy  pour  le  supplier  ne  préférer  les  intérests  et  pré- 
tentions de  ceux  qui  sont  auprès  de  sa  personne  au  bien  de  son  ser- 
vice et  au  repos  et  tranquillité  de  son  royaume. 

Ensuitte  de  quoy  nous  faisons  aussy  à inesme  fin  une  depputation 
vers  Sa  Majesté,  pour  luy  réitérer  encores  nos  griefs  particuliers  sur 
les  dictes  inobservations  et  inexécutions  de  l’édict,  non  tant  pour  Tet- 
pèrance  que  nous  en  ayons  beaucoup  de  fruit  que  pour  satisfaire  particu- 
lièrement à nos  consciences  et  aux  désirs  légitimes  qui  nous  sont  cogneus  de 
vostrepart,  à ce  que  nous  rendions  en  vostre  nom  toutes  .sortes  de 
debvoirs  et  soumissions  à nostre  Prince,  justifians  Unit  plus  par  ce 
moyen  nos  procédures  devant  Dieu  et  les  hommes,  pour  puis  après 
nous  porter  plus  franchement  à ce  qui  sera  accessoire  pour  nostre  conser- 
vation. 

Nous  espérons,  messieurs,  que,  comme  vous  jugerez  sainement  de 
nos  intentions  en  la  susdicte  résolution,  aus.sy  penserez-vous  de  quelle 
conséquence  il  est  pour  la  consei-vation  de  nos  esglises  que  nous 
y marchions  tous  conjoinctenient  d’un  mesme  pas;  et,  comme  nous 
vous  protestons  que  nous  ne  sommes  portez  à cela  que  par  après 
nous  estre  veu  la  porte  fermée  à la  justice  de  nos  plaintes  et  remons- 
tranccs,  toute  espérance  oslée  de  veoir  une  exécution  de  bonne  foy 
à nostre  édict  et  aux  choses  tant  de  fois  promises,  et  finalement  une 
apparence  évidente  de  la  ruync  de  l'estât  par  les  désordres  d’iceluy, 
ainsy  nous  vous  prions  de  toute  affection  de  considérer  incurement 
qu’il  n'y  a pas  de  chemin  plus  court  ny  plus  certain  à la  désola- 
tion de  nos  esglises,  qui  tireroit  avec  soy  le  renversement  de  l'estât. 
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que  nous  diviser  et  séparer  les  uns  d'avec  les  autres,  estant  infaillible 
que  nostre  subsistance  ne  se  peut  rencontrer  que  dans  nostre  union 
et  bonne  correspondance  de  tous. 

En  quo}'  nous  prions  Dieu  très  ardemment,  ou  qu'il  luy  plaise 
donner  au  Roy  des  conseillers  plus  zélez  à la  grandeur  de  son  sceptre, 
on  maintenant  la  paix  entre  ses  subjects  d'une  et  d'autre  religion,  ou 
qu'il  veuille  nous  ouvrir  à tous  les  yeux,  pour,  nous  les  ayant  dessillez 
en  un  péril  d'autant  plus  dangereux  qu’il  est  couvert,  nous  unir  en 
mesmes  vœux  et  résolutions  de  porter  une  commune  main , pour  en  arrester 
et  divertir  l'effect. 

Vous  sçavez  aussy,  messieurs,  comme  le  Roy  a pris  en  bonne  part 
les  raisons  que  nous  luy  avons  faict  représenter  touchant  le  change- 
ment de  nostre  assemblée  en  ce  lieu,  autorisant  (tans  aucune  injonction 
néantmoins)  la  continuation  d'icelle  <i  Montpellier,  où  nous  ne  tommes  point 
allez,  di autant  que  toutes  les  mesmes  raisons  qui  nous  ont  Jaict  partir  de 
Grenoble  s'y  rencontrent  à peu  pris,  outre  plusieurs  autres  considérations, 
lesquelles  représentées  è Sa  Majesté,  nous  espérons  qu’elle  en  demeu- 
rera satisfaicte.  Et,  comme  nostre  dict  transport  de  Grenoble,  ainsy 
qu'il  a paru,  avoit  donné  et  laissé  quelques  desplaisirs  à M.  le  inares- 
chal  de  Lesdiguières,  nous  avons  creu  estre  de  nostre  debvoir,  pour 
le  soin  que  nous  avons  de  l’entretien  de  nostre  union  généralle, 
d’envoyer  vers  luy,  comme  nous  avons  faict,  pour  le  supplier  ne 
vouloir  point  se  distraire  pour  cela,  l’asseurant  qu'il  trouvera  tous- 
jours  parmy  nous  le  rang  et  respect  qui  luy  est  deu  ; sur  quoy  il  nous 
a asseurés  qu'il  ne  luy  en  demeurait  aucun  maltalent  pour  se  des- 
partir de  nostre  union.  En  cest  endroit,  nous  demeurons,  messieurs, 
vos  très  humbles  et  très  affectionnez  serviteurs. 

Les  dppputes  des  esgUses  reflnrmées  de  France  asserablcs  k .Niâmes, 

Signé  BLET,  président;  DURANT,  adjoint;  BOISSEUL,  secrétaire. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  a a octobre  1 6 ■ 5 fait  connaitre  que 
rassemblée  a reçu  des  consuls  de  Montpellier,  et  de  quelques  autres  per- 
sonnes préposées  ou  seulement  attentives  i la  conservation  de  la  tranquil- 
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lité  dei  réformés , des  lettres  qui  signalent  les  menaces  des  catholiques  contre 
les  villes  de  Gignac,  Saint-AmbroU,  les  V'aiis,  Barjac,  cto.  comme  aussi  les 
armements  et  concentration  de  soldats,  dans  son  chiteau  de  Salenas,  par  le 
baron  de  la  Gorssc,  à l'occasion  des  hostilités  duquel  elle  avait  déjé  porté 
plainte  à M.  de  Montmorency  '.gouverneur  du  Languedoc.  Elle  envoya  donc 
immédiatement  à MM.  de  Ventadour  et  de  Montmorency  MM.  de  Blainville 
et  de  Crusel,  pour  les  supplier  de  faire  lever  u toutes  ces  défiauces,  » et  leur 
remontrer  qu’autrement  il  y aurait  é craindre  « pour  la  tranquillité  pu- 
blique. «Ces  messieurs,  de  retour,  rendirent  compte,  dans  la  séance  du  i6 . 
du  succès  de  leur  mission,  rap|)Ortant  desdits  seigneurs  des  lettres  dans 
lesquelles  u ils  protestoient  sur  toutes  choses  d’entretenir  la  paix  dans  la  pro- 
• vince,  et  rcmercioient  l'assemblée  de  ce  qu’elle  tesmoignoit  avoir  mesme 
« intention,  a Des  plaintes  analogues  sur  l’attitude  menaçante  des  catholiques 
à Clermont  furent  dénoncées,  dans  la  séance  du  a y octobre,  par  le  capi- 
taine Vernière,  envoyé  de  M.  de  la  Chesnaye,  gouverneur  de  cette  ville,  et 
l’assemblée  députa  k MM.  de  Montmorency  et  de  Ventadour,  avec  le  capi- 
taine, M.  du  Parc  d'Archiac,  qui  dut  les  prier  d’envoyer  è Clermont  pour 
assurer  le  repos  des  réformés  et  y accompagner  celui  qu’ils  enverraient 
M.  du  Parc  d’Archiac  revint  le  ag  avec  des  lettres  satisfaisantes  de  MM.  de 
.Montmorency  et  de  Ventadour,  et  la  promesse,  de  leur  part,  de  l’envoi  d’un 
gentilhomme.  Ce  gentilhomme  fut  qgeompagné  par  M.  de  Ga.sqties,  envoyé 
de  (assemblée,  chaigé  par  elle  o^e  veoir  et  remarquer  l’estât  de  la  dicte 
« ville  et  l’ordre  qui  y sera  mis  par  le  dict  sieur  de  Ventadour,  pour  en  faire 
«son  rapport.»  (Procès-verbal  du  3o.)  Ce  sont  les  prf’cautions  qu’il  a prises 
par  suite  de  ces  sollicitations  que  M.  de  Ventadour  fait  connaître  par  la 
pièce  suivante. 

XLVII. 

ArebivM  de  l’empire,  T.T.  sfi8,n*3.  • 

Mémoire  donné  k roOBsietir  cio  Malione , envoyé  k rassemblée  qui  est  k présent  k Nitmei , 
par  monsieur  de  Ventadour*. 

Messieurs  de  rassemblée  qui  est  de  présent  à Nlsnies  se  peuvent 

' Henri  H de  Montmorency,  connétable,  * Cette  pièce  et  la  pièce  xlix  accusent 

né  en  iSqS,  décapité  Toulouse  le  oc-  une  grande  maladresse  dans  remploi  de 

iobre  i633.  (Édit.)  U langue  française.  Nous  en  avons  de 
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ressouvenir  du  soin  et  de  la  diligence  que  M.  le  duc  de  Ventadour  a 
apporter  en  deux  occasions  sur  lesquelles  il  luy  ont  envoyé  des  dep- 
putez  ; la  première  regarde  la  plainte  que  l'on  faisoit  que  les  catho- 
liques de  Clermont  avionl  fortifié  quatre  portes  de  la  ville  et  quelques 
maisons  particulières,  dont  il  a ordonné  la  démolition;  qu'ils  avionl 
préparé  des  gabions  et  autres  moyens  de  guerre  pour  se  barricader 
contre  le  cliasteau,  il  a ordonné  que  le  tout  serait  rompu  et  bruslé; 
qu’ils  vouliont  abbattre  une  muraille  qui  est  entre  le  chastcau  et  la 
ville,  il  a deffendu  de  le  faire;  que  les  catholiques  faisoieut  garde 
extraordinaire,  il  a oi'donné  la  garde  bourgeoise  à la  façon  accous- 
tnmée  de  tous  les  habitans,  tant  de  l'une  que  de  l'autre  religion,  et 
(|ue  tout  cela  s'efTectueroit  en  la  préscnbc  des  dcpputez  que  la  dicte 
assemblée  y envoyeroit,  laquelle  a veu,  par  la  response  de  son  cahier 
faict  à Grenoble,  comme  le  Roy  et  son  conseil  sont  saisis  de  la  co- 
gnoissance  de  ce  qui  regarde  la  fortification  faicle  il  y a longtemps  à 
fesglise  de  Clermont,  et  l’exécution  des  arrests  du  conseil  pour  l’es- 
tahlissement  du  presche  aux  faux-bourgs  de  la  dicte  ville,  où  M.  le 
comte  de  Clermont  s'est  opposé  comme  seigneur  qui  n'a  jamais  esté 
iiy  appelé  ny  ouy.  Néantmoins,  M.  Frèrç  a tesmoigné  que,  si  les  dep- 
putez  qui  cstioni  à Poictiers  l'eusseift  voulu,  ils  eussent  eu  arrcst  à 
leur  contentement;  et  pour  le  sieur*  Bruuier,  ministre  d'iizès,  avec 
les  dcpputez  de  Languedoc,  ils  se  peuvent  souvenir  de  finstante 
prière  qu’ils  firent  à Paris  au  dict  seigneur  de  Ventadour,  au  mois  de 
may  dernier,  à ce  que  le  jugement  de  ce  procès  feust  différé  jusques 
au  temps  de  l'assemblée  généralle  : par  ainsy,  il  semble  que  cela  soit 
réservé  pour  un  levain  de  brouillerie. 

La  seconde  concerne  le  baron  de  la  Gorsse  et  la  grande  garnison 
establie  à la  Maison  de  Salenas  : ledict  sieur  de  Ventadour  a depputé 


notre  mieux  cl  par  loua  le»  mo)rens  com* 
piété,  éclairci  et  rectifié  le»  phrase»  qui 
avaient  besoin  de  l'étrc.  Nous  avons  même 
été  plusieurs  fois  forcé  de  suppléer  de» 
mol»  dont  t'omUsion  le»  rendait  inin- 


telligibles. Nous  pensons  que,  moyennant 
ce  travail,  le  lecteur  comprendra  le  sens 
de  ces  documents . où  la  gaucherie  de  fau- 
teur est  rendue  pin»  obscure  encore  par 
les  altérations  des  cofustes.  (Édit.) 
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un  gentilhomme  pour  se  transporter  sur  le  lieu,  faire  liccntier  la 
garnison  extraordinaire  qui  y est  et  la  réduire  au  commun  de  la  def- 
fensive  simplement,  ainsy  qu'un  chascun  la  peut  avoir  dans  sa  niaisuu; 
ayant  prié  la  dicte  assemblée  de  depputer  un  de  leur  part,  j>our  veoir 
faire  exécuter  ce  que  dessus,  et  par  mesme  moyen  faire  licentier  les 
garnisons  extraordinaires,  mises  en  cinq  endroits  du  diocèse  d'Uzès 
ou  de  Vivaretx  par  aucuns  de  la  religion,  et  ayant  esté  commis  deux 
conseillers  de  Nismes,  d'une  et  d'autre  religion,  pour  informer  des 
excès  qu'on  prétend  avoir  esté  commis  par  le  dict  baron  de  la  Gorsse; 
ce  qui  justifie  clairement  le  soin  que  le  dict  sieur  de  Ventadoiir  a de 
maintenir  inviolablemcnt  l'édict  de  Nantes. 

•Si  l’on  en  croit  le  lémoipnaRe  du  sieur  de  V'ilicneuve  de  (Jasques,  coii- 
si^’né  au  procès-verbal  de  la  séance  du  y novembre,  les  mesures  annoncées 
dans  le  précédent  mémoire  n'avaient  pas  amené  les  résultats  espérés,  et 
MM.  de  Uouvray  et  du  Parc  furent  envoyés  de  nouveau  vers  le  dur  de  Ven- 
tadour  porteurs  de  la  lettre  suivante. 

XLVUl. 

Archives  dr  TEmpire,  T.T.  >68,  n*  6. 

Copie  de  la  lettre  de  l'AMerobléc  qui  esl  • présent  k Nismes , escriU; 
a monsieur  de  Vcnladour. 

A monsieur  monsieur  le  duc  de  Ventadoiir.  pair  de  France  cl  lieutenant  générai  pour 
le  Roy  en  ccsle  province  du  Languedoc. 

Monsieur,  la  créance  que  vous  avez  donnée  au  sieur  de  Maliane, 
et  celle  que  M.  le  duc  de  Montmorency  avoit  commise  au  sieur  pré- 
sident de  Roebemaure , nous  ont  esté  par  eux  bien  au  long  exposées; 
nous  y avons  particulièrement  respondu  et  suffisamment  satisfaict, 
ainsy  que  le  dict  sieur  de  Maliane  vous  fera  entendre.  Nous  vous 
dirons  en  gros,  monsieur,  que  nous  ne  sommes  jamais  sortis  du  droit 
commun  ny  des  termes  des  édicls  de  pacification  que  nous  avons 
tousjours  fort  religieusement  gardez  et  observez.  Nos  actions  passées 
sont  autant  de  preuves  de  nostre  fidélité  et  obéissance  envers  le  Roy, 
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à quoy  nous  sommes  obliger  tant  par  la  loy  de  nostre  uaissance  que 
par  conscience  et  par  la  religion  que  nous  professons.  Ce  caractère 
est  si  vivement  empreint  au  profond  de  nos  âmes  qu’il  n'y  a injui'e 
ny  persécution  qui  le  peust  arracher  ny  effacer  de  nos  cœurs.  Nous 
•sçavons  atissy  l’honneur  et  le  respect  que  nous  devons  â vos  qualités 
et  mérites,  et  au  rang  que  vous  possédez  en  France  et  singulièrement 
en  cesie  province,  et  y sommes  d’ailleurs  conviez  par  les  faveurs  et 
courtoisies  dont  vous  nous  avez  gracieusement  accueillis,  et  mesme 
par  les  bonnes  et  honnestes  olTres  de  vostre  assistance,  amitié  et  bien- 
veillance, que  nous  acceptons  très  volontiers,  et  les  imputons  à faveur 
spéciale,  pour  laquelle  nous  demeurerons  à jamais,  monsieur,  vos 
bicu  humbles  et  très  affectionnez  serviteurs,  les  depputez  de  l’assem- 
blée généralle  des  esglises  de  France,  et  pour  eux. 

De  Nismes,  cè  vili  novembre  i6i5. 

BLET,  président;  DURANT,  adjoint;  .1.  BOISSEUL,  secivtaire; 

MANI.MT),  seenMaire. 

I-:i  réponse  ne  se  fit  pas  attendre.  Le  9 novembre,  M.  de  Ventadour  ren- 
voyait à l'asscmbicc  le  sieur  de  Malianc  muni  de  l'instruction  ci-après.  La 
lecture  attcnlivc  des  procès-verbaux  précédents,  depuis  le  commencement 
d'octobre , ne  l.iisse  aucun  doute  sur  la  légitimité  des  récriminations  du  duc , 
encore  qu’il  soit  juste  d'excuser  l'assemblée  par  les  passions  locales,  dont  l'in- 
llucnce  produisait  des  actes  que  sa  modération  et  sa  pntdcnce  ne  pouvaient 
pas  toujours  empêcher.  Quant  au  mauvais  vouloir  calculé  qu’elle  mettait  à 
ne  pas  se  réunir  â Montpellier,  comme  le  Roi  le  lui  avait  ordonné,  nous 
en  avons  parlé  plus  haut,  et  la  suite  des  faits  en  fournit  la  preuve. 


XLL\. 

Arebivrs  de  l'Empiir,  T.T.  *68.  n*  *. 

ltib(ruc(ion  donnée  à monsieur  de  Maliaiie,  envové  à l'aweiitbiée  qui  e*l  à prv««nl 
à Niâmes,  par  mnnaicur  de  Vcnladûur. 

Monsieur  le  duc  de  Ventadour,  désirant  de  tout  son  pouvoir,  par  son 
soin  et  zèle  accoustumez,  de  maintenir  ceste  province  en  paix  et  tran- 
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quiilité  dans  les  moiivemens,  n'a  omis  jnsqu'à  présent  aucun  oilice  ny 
ordre  pour  y parvenir,  soit  envers  les  |>articuliers,  lesquels  y peuvent 
quelque  chose,  villes  et  diocèses,  en  détail  ou  en  gros,  pour  les  v 
disposer,  jusques  à avoir  en  quelque  sorte  préjudicié  à son  auctorité, 
par  l'entremise  du  sieur  président  de  Rochemaure,  pour  faire  appro- 
cher messieurs  de  l’assemblée  qui  est  présentement  à Nismcs  de  la 
pureté  de  ses  Itonnes  intentions  qui  ont  esté  suivies  des  elFects,  ainsy 
que  les  aflaires  de  Clermont  et  de  Salcnas  l'ont  tesmoigné. 

Les  respoDses  qu'il  en  a eues  n'ont  jamais  [esté]  que  privées,  et 
néantmoins  il  a tesmoigné  d'y  prendre  toute  asseurancc  pour  la  bonne 
opinion  qu'il  a de  M.  le  baron  de  Blet,  président  en  la  dicte  assem- 
blée, et  des  particuliers  d'icelle  avec  lesquels  l'on  en  a communi- 
qué, et  qui  néantmoins  peuvent  espérer,  par  son  entremise  envers 
Sa  Majesté,  de  bonnes  et  favorables  responses  aux  affaires  qu’elles 
poursuivent  à présent  : cela  faisoit  cesser  tout  ombrage  jusqu’à  ce  qu'il 
a veu  des  efl'ects  contraires. 

C'estoit  peu  de  chose  en  apparence,  et  qui  blesse  néantmoins 
grandement  l'auctorité  de  Sa  Majesté  représentée  par  sa  personne  et 
par  les  compagnies  souveraines  de  sa  justice,  que  de  proptoser  sour- 
dement de  faire  des  chefs,  nommer  des  gouverneurs  où  il  n’y  en  a 
point,  et  s’entremettre  d’élection  des  consulats,  comme  il  a esté  faict 
néantmoins  par  quelques-uns  de  la  dicte  assemblée,  par  ce  que  mon 
dicl  sieur  de  Ventadour  a volontiers  dissimulé  les  affaires  ptour  les 
donner  au  public.  Mais  d'avoir  [donné]  courage  au  sieur  d’Haramburc 
d'attenter  en  péages,  en  deffendre  l'action,  trouver  bonnes  les  garni- 
sons qu'on  a mises  de  nouveau  à Sainct-Ambroix,  aux  Vanset  àBaijac, 
cognoistre  et  ordonner  des  différents  militaires  non  en  places  de  seu- 
reté,  détourner  les  consuls  des  villes  d'obéir  à son  mandement  pour  la 
confirmation  de  la  paix  soubs  l'obéissance  du  Roy,  conformément  au 
serment  faict  à Grenoble  environ  au  mois  de  juillet  dernier,  comme 
aussy  pxmrveoir  à la  scurcté  réciproque  et  commune  des  subjects 
de  Sa  Majesté  d’une  et  d'autre  religion,  et  pour  lin  d'avoir  traietc 
avec  plusieurs  capitaines  et  pétardiers  des  Cévènes,  et  iceux  tout 
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fraischeincnt  encouragez  de  se  mettre  en  campagne  pour  quelle  cause 
et  occasion  que  ce  soit,  c’est  chose  que  le  dicl  seigneur  ne  peut 
nullement  soulTrir,  d'autant  plus  que  tel  est  le  commandement  de 
Sa  Majesté,  et  telle  la  résolution  qu’il  en  a prise  avec  M.  le  duc  de 
Montmorency  avant  son  départ,  et  son  debvoir  pour  mettre  en  asseu- 
rancc  ceux  d’une  et  d’autre  religion  qui  se  sont  plaints  6 luy  et 
tellement  allamiez  qu’ils  en  ont  quitté  leurs  propres  maisons. 

Mon  dicl  sieur  de  Venladour  envoyé  donc  le  sieur  de  Maliane  dans 
Nismes  pour  communiquer  la  pré.sente  insli'uction  à M.  le  président 
de  Rochemaure,  et  conjoinctement  faire  sçavoir  au  dict  sieur  de  Blet, 
et  en  sa  personne  à la  dicte  assemblée,  comme  il  a envoyé  sur  les  lieux 
vérifier  les  levées  qui  se  font  aux  Cévènes  par  Gentil  Montredon,  la 
Rocque,  la  Garde,  les  Gabriacs,  Gasques,  Assas,  la  Grange,  le  baron 
de  Férignat  Mazera  et  plusieurs  autres,  comme  aussy  ès  endroits  dont 
les  soldats  ont  esté  tirés,  asçavoir  d' Anduze , Alais , Saulve , Annonay , les 
Cévènes  ctaulres  endroits  des  diocèses  d’Uzès  et  de  Nismes,  et,  selon  la 
preuve  qui  luy  en  sera  rapportée , puisque  la  dicte  assemblée  aura  la  pre- 
mière failly  à ce  qu’elle  luy  a faict  promettre,  faire  battre  aux  champs  à 
l’instant,  pour  un  homme  en  lever  deux,  et  faire  tailler  eu  pièces,  s’il 
n’y  est  autrement  pourveu , ceux  qui  seront  en  compagnie.  Ce  que  néant- 
moins  le  dict  seigneur  a voulu  éviter  par  l’cnvoy  du  seigneur  de  Ma- 
liane, lequel,  avec  la  cognoissance  que  le  dict  sieur  de  Rochemaure  en 
donnera  au  dict  sieur  de  Blet,  justifiera  d’autant  plus  son  action,  que 
ceux  qui  n’en  auront  préveu  et  prévenu  les  maux  et  inconvéniens  de- 
meureront responsables  des  suittes  et  conséquences  envers  Sa  Majesté 
et  envers  mes  dicts  seigneurs  de  Montmorency  et  de  V^entadour. 

Faict  à Bcaucairc , le  neufviesme  novembre  mil  six  centz  quinze. 

Sa  Majesté  ayant  commandé  à la  dicte  assemblée  de  se  transporter 
à Montpellier,  le  dict  seigneur  a eu  toute  la  patience  qui  .s’est  peu 
pour  les  porter  à luy  obéir  le  plus  promptement  qu’il  se  pourroil; 
d’autant  plus  qu’avant  qu’elle  y ayl  pris  séance,  elle  ne  peust  estre 
veue  de  sa  part,  ny  advancer  le  contentement  qu’elle  désire,  espérant 
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de  jour  à autre  que,  en  délihcralion  qui  s'en  prcnoil  et  dont  le  dict 
seigneur  estoit  adverti  à point  nommé,  elle  n'aurolt  bcsoing  de  per- 
suasion pour  ce  regard.  Maintenant  qu'il  semble  qu'elle  use  do  lon- 
gueur à y satisfaire , il  n'a  peu  éloigner  dadvantage  l'exécution  ilu 
commandement  qu'il  a receu  de  Sa  dicte  Majesté , pour  faire  com- 
prendre à la  dicte  as.sembléc,  par  les  dicts  sieurs  de  Rocbcmaurc  et 
de  Maliane,  le  préjudice  qu'elle  se  fera,  au  cas  que,  par  son  achemine- 
ment i la  dicte  ville  de  Montpellier,  elle  ne  se  soit  légitimement  con- 
voquée, dont  il  se  verra  obligé  de  donner  soudain  advis  à Sa  Majesté 
pour  y pourveoir  selon  son  bon  plaisir. 

Les  prévisioiu  et  les  craintes  des  ducs  de  .Montmorency  et  de  Ventailour 
n'étaient  pas  sans  fondement.  L'assemblée,  engagée  à défendre  les  intérêts 
des  réformés,  embarrassée  do  sa  modération  même  devant  l'ardeur  inquiète 
d'un  grand  nombre  de  ses  membres  et  les  mouvements  factieux  «le  ses 
coreligionnaires,  ne  pouvait  donner  que  des  assurances  précaires  aux  repré- 
sentants de  l'autorité  rovalc.  La  pièce  suivante,  quoique  appartenant  à une 
date  un  peu  postérieure , exprime  clairement  le  besoin  contradictoire  qii'é- 
prouvaient  les  chefs  du  parti  protestant  d'arrêter  l'ell'ervesccncc  compro- 
mettante do  ceux  qu'ils  repriisentaient,  et  en  même  temps  de  recourir,  poiii' 
assurer  la  tranquillité  et  la  soumission  des  leurs,  à des  chefs  armés,  et  déjà 
par  cela  même  en  révolte  évidente  contre  l'état. 

L. 

Man.  Archives  de  l'Empire.  (S.A.)T.T.  i53. 

Kxlrail  des  actes  d'un  colloque  mixte  tenu  à MontAuban 

La  compagnie  a résolu  d’une  commune  voix  que,  suivant  les  réso- 
lutions de  l’assemblée  généralle,  il  est  inhibé  et  deiFcndu  à toutes  per- 

* L'assemblée  de  MonUuban  avait,  le  vembre  suivant,  et  engagea  les  colloquesà 
3o  octobre,  élu  le  duc  de  Rohnn  chef  des  se  réunir  et  à prendre  les  mesures  rendues 

troupes  de  la  haute  Guyenne  et  du  haut  nécessaires  par  les  circonstances.  C'est  a 
Languedoc.LVssenibléegénéralrapplaudit  cet  ensemble  d'opératiunsque  se  rapporte 
a celle  mesure  dans  sa  séance  du  i3  no-  cette  pil^co■  (Édit.) 
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sonnes,  de  quelle  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  faire  aucunes 
courses,  ravages,  captures  de  personnes,  entreprises  sur  villes  et  for- 
teresses, et  ne  commettre  aucun  acte  d'hostilité,  é peyne  de  la  vie  et 
d'estre  punis  comme  rebelles  et  perturbateurs  du  repos  public,  et  i 
cesi  effect  esire  livrés  ès  mains  de  la  justice  pour  estre  punis  selon 
l'exigence  des  cas , et  que  la  présente  ordonnance  sera  leue  et  publiée 
en  chaque  ville  du  colloque;  et  affin  qu'elle  ayt  plus  de  valeur,  M.  le 
duc  de  Rohan  sera  prié  de  la  vouloir  auctoriscr  et  faire  garder  et 
observer,  ce  qu'il  a promis  faire  en  présence  des  depputez  commis 
par  la  compagnie. 

Faict  à Montauban,  ce  neuviesme  jour  du  mois  de  décembre  1 6 i 5. 

NICARD,  modérateur;  PICHAUD,  adjoint;  MALHAN,  secrétaire. 

La  désobéissance  et  l’esprit  de  faction  étaient  donc  partout.  Malgré  les 
lettres  du  Roi  et  de  la  Reine  citées  ci-dessus  ',  l'assemblée  avait  consacré  les 
séances  des  a3  elî4  octobre  à discuter,  sans  toutefois  rien  conclure,  les 
conditions  de  l'alliance  proposée  parle  prince  de  Coudé.  Néanmoins,  la  cour 
ne  croyait  pas  devoir  commencer  les  hostilités.  Elle  avait  recommandé  au 
duc  de  Montmorency  de  se  tenir  prés  de  l'assemblée,  d’agir  par  les  conseils 
et  de  ne  rien  entreprendre  de  plus  sans  l'ordre  du  Roi.  Le  duc  suivait  fidè- 
lement ces  instructions,  et  scs  rapports  avec  les  réformés  étaient  restés  bien- 
veillants; ceux-ci  l’avaient  prévenu  en  envoyant  pour  le  complimenter  le 
comte  de  la  Suze  et  deux  autres  membres  de  l'assemblée.  Nous  avons  vu 
plus  haut  qtie  MM.  de  Blainvillc,  de  Cruscl  et  d’Archiac  lui  avaient  été  dé- 
putés ainsi  qu’à  M.  de  Ventadour,  et  que  ces  communications  avaient  été 
naturellement  bien  accueillies. 

Mais,  sous  CCS  protestations  d'amour  de  la  paix,  quelques  démarches  de 
l'assemblée  étaient  menaçantes.  Les  seigneurs  les  plus  importants  du  parti 
réformé  s'étaient  fait  représenter  à Grenoble  et  à Nîmes  par  des  députés 
chargés  de  faire  connaître  leurs  avis  et  d’appuyer  leurs  intérêts.  Parmi  ces 
derniers,  le  sieur  de  Haute-Fontaine  avait  présenté,  dans  la  séance  du  6 oc- 
tobre, des  lettres  du  duc  de  Rohan  et  de  M.  de  Soubise,  et  les  copies  de 
celles  que  le  premier  avait  adressées  au  Roi  et  à la  Reine  sur  la  nécessité  de 

^ Page  yb  et  suivantes. 
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différer  raccooiplisscmcnt  des  niariagcs  espagnols.  M.  de  Rohan  représentait 
k la  compagnie  qu'il  avait  jusquà  présent  agi  par  suite  de  ses  avis  et  dan.s 
le  sens  de  ses  intérêts,  qu'il  comptait  sur  son  appui  et  désirait  recevoir  ses 
directions.  L'assemblée  avait  répondu  en  le  remerciant  de  son  dévouement 
k sa  cause,  lui  faisant  connaître  la  résolution  qu'elle  avait  prise  de  s’allier  au 
prince  de  Condé,  et  l'avait  engagé  à insister  sur  la  nécessité  d’ajourner  le 
mariage  du  Roi;  elle  approuvait  de  plus  l'appui  donné  par  lui  et  les  siens 
aux  résolutions  du  conseil  de  la  noblesse  et  des  communautés  de  la  basse 
Guyenne,  que  la  désertion  du  comte  de  Saint-Pol*  venait  d’exposer  au  res- 
sentiment des  catholiques.  Cette  approl>ation  ne  Scalisfit  pas  complètement 
le  duc  de  Roban;  il  insista  encore,  au  milieu  du  mois  de  novembre,  sur  la 
nécessité  de  prendre  des  mesures  énergiques,  et  demanda  que  l'assemblée 
le  rotifirmàt  dans  son  titre  de  général  de  haut  Languedoc  et  de  haute 
Guyenne,  que  lui  avait  décerné  l'assemblée  de  Moiitaubau  le  3o  octobre, 
nomination  qui  néanmoins  ne  fut  ratifiée  que  le  i 6 décembre  suivant. 

Mais  l'allié  principal  de  l'assemblée  était  toujours  le  prince  de  Condé.  Sa 
qualité  de  prince  du  sang  et  l'exemple  de  ses  aïeux  semblaient  lui  donner 
un  droit  indirect  de  porter  secours  ù l'état,  qu’il  considérait,  ainsi  que  ses 
partisans,  comme  penchant  vers  sa  ruine.  11  y avait  en  quelque  sorte  moins 
de  faction  k le  suivre  que  tout  autre  seign^'ur  ou  prince.  Aussi,  dès  le  39  oc- 
tobre, la  compagnie  lui  envoyait  trois  députés,  deux  do  la  noblesse  et  un 
du  tiers  état,  MM.  Desbordos,  de  Crusol  et  de  la  Nouaillc,  dont  l uii,  M.  de 
Cnisel,  député  de  la  noblesse,  devait  revenir  porter  les  réponses^  l'assemblée. 

Le  Roi,  par  sa  lettre  ci-dessns  datée  de  Bordeaux  la  octobre,  accordait 


' A »on  arrÎTéc  eo  Guyeimo.  le  duc  de 
Rolisn  trouva  que  le  comte  de  Sainl-Pol  et 
la  noblesse  catholique  romaine  qui  avaient 
promis  de  faire  cause  commune  avec  lui 
venaient  de  faire  leur  traité  avec  la  cour. 
Lecomte  de  Saint-Pol  y avait  été  déterminé 
par  sa  femme,  dont  la  conscience  s'alarmait 
en  voyant  son  mari  lié  aux  hérétiques  ci 
liostile  au  service  du  Roi.  11  en  ri^sulla  que 
le  duc  de  Rohan  et  le  marquis  de  la  Force 
ne  purent  réunir  le  nombre  d'hommes 
nécessaire  pour  s'opposer  a l'armée  qui 


protégeait  le  voyage  de  la  cour.  Voici  ce 
qu'on  lit  dans  le  journal  d'Arnaud  d'An- 
ddly  (i5  septembre  iGiS]  sur  celte  défec- 
tion du  comte  de  Saint-Pol  ; • M.  le  comte 

• de  Saint-Pol , qui  estoit  allé  en  Gulennc . 

• SC  remit  bien  avec  le  Roy,  et  alla  trouver 
c le  Roy  à Bordeaux  huit  ou  dix  jours 
« après  qu'il  esloil  arrivé.  On  dit  que  M.  de 

• Rohan  ne  luy  avoit  voulu  céder  1a  charge 

• de  lieutenant  général  en  Guienoe,  c'est- 
■ à-dire  le  conimandcmenl  des  forces.» 

(Édit.) 
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à l'assemblée  lu  permission  de  quitter  Grenoble,  et  neanmoins  maintenait 
les  droits  de  la  royauté  en  assignant  Montpellier  à la  réunion.  Mais  la  com- 
pagnie n'était  pas  d'avis  de  s'assembler  dans  cette  ville.  Elle  cherchait  à 
gagner  du  temps  en  consultant  sur  ce  point  les  grands  du  parti,  en  formant 
puis  en  abandonnant  le  projet  de  réduire  le  nombre  de  ses  membres  que  la 
lassitude  commençait  à gagner.  Elle  s'arrêta  enfin  à fidée  de  députer  une 
quatrième  fois  vers  le  Roi,  pour  lui  exposer  les  raisons  de  cette  répugnance. 
Les  députes  partirent  le  i"  décembre,  chargés  de  voir  Louis  XIII  et  le 
prince  de  Coudé;  ils  ne  devaient  pus  séjourner  la  cour  plus  de  huit  jours, 
[/extrait  suivant  du  procès-verbal  de  la  séance  du  lo  novembre  i6i5  fait 
connaître  plus  explicitement  le  but  et  les  sentiments  de  l'assemblée. 


LL 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  lo  novembre  i(ii5. 

La  compagnie,  désireuse  de  la  traïuprillité,  paix  et  repos  de  l'estât 
soubs  la  très  humble  obéissance  du  Roy,  afiîn  de  n’omettre  aucune 
chose  qui  puisse  procurer  le  bien  à nos  esglises  et  faire  cognoistre 
que  scs  intentions  n’ont  autre  visée  que  le  service  de  Sa  Majesté, 
grandeur  et  accroissement  de  son  royaume , soubs  l'obcissancc  de 
ses  édicts  de  pacification,  a pris  résolution  de  depputer  pour  la  qua- 
triesme  fois  vers  Sa  Majesté,  pour  la  supplier,  avec  toute  l'humilité 
«jue  peuvent  très  humbles  et  très  obéissans  subjects,  de  vouloir  donner 
à son  peuple  ceste  tant  heureuse  paix  dont  il  a joui  sous  le  fleuris- 
sant règne  du  Roy  delTunt  de  très  glorieuse  mémoire , et  à ceste  fin 
qu’il  liiy  plaise  entrer  en  considération  et  faire  droit  sur  les  très 
humbles  remon.strances  et  supplications  de  monseigneur  le  Prince, 
lesquelles  ne  tendent  qu’à  la  conservation,  auctorité  et  grandeur  de 
sa  personne  sacrée , soutien , gloire  et  accroissement  de  son  estât , les 
intérests  duquel  ledict  seigneur  Prince  ayant  droit,  voire  estant  obligé 
(le  relever,  attendu  le  bas  aage  de  Sa  Majesté,  elle  ne  doibt  trouver 
mauvais  si  ses  très  humbles  subjecLs  faisant  profession  de  la  religion 
prétendue  refformcc  se  sont  joints  à luy,  puisqu’ils  ne  peuvent  en 
meilleure  occasion  tesmoigner  l’affection  qu’ils  ont  au  bien  du  service 
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de  Sa  Majesté,  comme  ils  souhaitent  de  tout  leur  cœur  que  ce  soit  soubs 
l'honneur  et  le  respect  qu’ils  recognoissent  debvoir  à Sa  Majesté.  Aiissy 
la  supplient-ils  très  humblement  de  vouloir  ester  tous  les  subjects  qui 
pourroient  porter  au  trouble.  Et  d’autant  qtie  le  dict  envoy  pourroit 
donner  quelque  ombrage  au  dict  seigneur  Prince  s’il  estoit  faict  k son 
desceu,  et  scmbleroit  chotjuer  le  traicté  commencé  avec  luy',  la  com- 
pagnie a ordonné  aux  depputex qu’elle  envoyera  d’aller  premièrement 
trouver  le  dict  seigneur  Prince,  pour  luy  communiquer  et  faire  en- 
tendre ses  intentions,  et  le  supplier  avec  toutes  sortes  d'instances  de 
le  trouver  bon  et  d’y  vouloir  aussy  depputer  de  sa  part  conjointement, 
afSn  de  rendre  par  sa  considération  la  depputation  de  plus  de  fruit. 

Mais  il  n'était  plus  temps  de  négocier.  Au  manifeste  ci-dessus’  et  à la  prise 
d'armes  des  protestants  qui  l'accompagna,  le  Roi  avait  déjà  répondu  par  la 
déclaration  suivante,  du  lo  novembre,  à Bordeaux. 


UI. 


Impr.  Mercure  frtnç.  i6i5,  t.  IV,  p.  3si- 

DécUralion  du  Boy  lur  U prise  de^  armes  par  aucuns  de  ses  stibjecls  de  la  religion 
prétendue  refTurmée , portant  nouvelle  conlirmalion  des  é<iicts  et  déclaralions  cy  devant 
faictes  en  favpur  de  ceux  de  la  dicte  religion. 

Louis,  etc Les  déclarations  faictes  et  réitérées  par  nous 

depuis  nostre  advénement  à la  couronne,  pour  confirmer  les  édicts, 
déclarations,  brevets,  arrests  et  règlemens  faicts  en  faveur  de  nos 
subjects  de  la  religion  prétendue  refformée,  durant  le  règne  du  feu 
roy  Henry  le  Grand,  nostre  très  honoré  seigneur  et  père,  que  Dieu 
absolve,  ont  assez  faict  cognoistre  que  nostre  intention  et  vouloir  a 
tousjours  esté  de  les  faire  garder  inviolableinent,  comme  loix  néces- 
saires, pour  maintenir  tous  pos  subjects  en  paix  et  amitié  les  uns  avec 
les  autres,  et  en  obéissance  et  debvoir  envers  nous.  Ce  qu'ayant  esté 
bien  et  sagement  considéré  par  la  Royne,  nostre  très  honorée  dame  ' 
' Le  traité  qui  se  négociait  alors  [otr  t'entremise  de  M.  de  la  Haye.  (Édit.)  — ’ P.  i lé 
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et  mère,  elle  suroit,  durant  sa  régence,  pris  un  grand  soin  de  les  faire 
observer  et  de  pourveoir  à ce  que  les  contraventions  fussent  réparées 
au  mesme  temps  qu’elle  en  recevoit  les  plaintes.  Nous  avons  aussy, 
depuis  nostre  majorité,  suivi  le  mesme  conseil  et  adjousté  à son 
exemple  de  nouvelles  gratifications  et  bienfaits,  dissimulé  mesme 
bien  souvent  des  excez  et  violenecs  commises  par  aucun  d'eux,  qui 
méritoient  grande  cl  sévère  punition,  en  intention  de  les  asseurer 
tousjours  de  la  continuation  de  nostre  bienveillance  et  faveur,  et  par 
ce  moyen  les  rendre  plus  enclins  et  affectionnez  à se  maintenir  en 
leur  debvoir.  A quoy  s’ils  eussent  voulu  joindre  la  souvenance  des 
bons  et  favorables  traitemens  qu’ils  ont  receus  du  feu  Roy,  nostre  très 
honoré  seigneur  et  père,  à la  mémoire  duquel  ils  doibvent  l'affer- 
uiissemcnt  de  leur  liberté  et  de  l'cxcrcice  de  leur  religion,  dont  ils 
jouissent  en  toute  seureté,  ils  eussent,  par  une  gratitude  louable  et 
le  debvoir  d'une  entière  obéissance  et  fidélité,  recogneu  envers  nous 
toutes  ces  obligations,  lors  mesme  que  l'innocence  et  foiblesse  de 
nostre  bas  aage  a deu  exciter  la  vertu,  le  courage  et  la  fidélité  de 
tous  nos  bons  subjects,  pour  delTendre  et  conserver  l’auctorité  que 
Dieu  nous  a donnée,  de  laquelle  seule  dépend  la  seureté  publique 
et  le  salut  particulier  d'un  cliascun.  Cette  conduite  néantmoins,  quoy- 
que  pleine  de  bonté  et  de  douceur,  n’a  pas  profité  envers  tous,  plu- 
sieurs s’estans  élevés  en  armes  contre  nous  pour  favoriser  le  mouve- 
ment commencé  par  nostre  cousin  le  prince  de  Condé.  Entre  lesquels 
les  uns  se  servent  de  la  religion,  comme  d’un  prétexte  spécieux,  pour 
couvrir  et  cacher  leur  ambition  et  furieux  désir  de  s'accroistre  dans 
les  désordres  et  ruynes  de  l'estât,  les  autres  ont  esté  trompez  et 
séduits  par  de  fausses  impressions  et  vaines  craintes  que  ces  pre- 
miers leur  ont  données,  qu'ils  estoient  en  danger  de  soulfrir  persé- 
cution s’ils  ne  prenoient  promptement  les  armes  avec  eux  pour  s’en 
garantir,  faisant  accroire,  pour  mieux  surprendre  leur  simplicité, 
qu’avec  les  mariages  d'Espagne  articles  secrets  avaient  este  accordez  et 
conjuration  faicte  de  les  chasser  du  royaume  ou  exterminer  du  tout.  Ce 
(ju'ayant  esté  creu  trop  légèrement  par  eux,  ils  se  sont  précipitez  en 


Digitized  by  Google 


131 


• ASSEMBLÉE  DE  NImES. 

ceste  entreprise,  ostiinans  y estre  contraints  pour  leur  juste  et  néces- 
saire dcITense,  qui  rend  leur  faute  excusable  et  piutost  digne  de  com- 
misération que  de  peine.  Mais  ils  ne  fussent  tombez  en  cest  incon- 
vénient s’ils  eussent  mieux  considéré  que  ce  mensonge  impudent  et 
malicieux  estoit  sans  apparence  de  vérité,  n’y  ayant  personne  si  privée 
de  sens  et  de  jugement  qui  puisse  croire  [que],  les  alliances  ayant 
este  recherebées  par  voyc  d'honneur  d’une  part  et  d'autre,  ainsy  qu’il 
est  accoustumé  entre  grands  princes , on  ayt  désire  et  requis  de  nous 
des  conditions  qui  ne  pouvoient  estre  accomplies  sans  mettre  le  feu 
et  le  sang  dans  le  royaume  et  y faire  des  déserts  et  solitudes,  comme 
il  fust  advenu  sans  doute  en  rompant  les  édicts  de  pacification,  et  fai- 
sant un  si  rude  et  si  injuste  traitement  à nos  subjects  de  la  dicte 
religion,  que  ceux  cy  publient  par  un  mensonge  controuvé  artificiel- 
Iciiient  et  à très  mauvais  dessein.  Car  rien  n’a  esté  faict  en  secret  en 
la  poursuitte  et  résolution  de  ces  alliances,  tout  y a esté  publié,  veu, 
communiqué,  conclu  et  arresté  avec  feu  nostre  cousin  le  comte  de 
Soissons,  prince  sage,  d'aagc  meur  et  de  grande  expérience,  avec 
nostre  cousin  le  prince  de  Condé  et  les  autres  princes,  seigneurs, 
officiers  de  la  couronne  et  plus  notables  personnes  de  nostre  conseil, 
qui  estoient  lors  près  de  nous.  Entre  lesquelz  nostre  cousin  le  mares- 
chai  de  Bouillon  s’y  est  aussy  tousjours  trouvé,  ayant  tous  ensemble, 
d’un  mesme  advis,  approuvé  ces  alliances,  sans  qu'un  seul  d’eux  y ayt 
contredit,  combien  qu’il  leur  fust  libre  (l'alTaire  estant  entière  et  au 
commencement  de  la  délibération)  de  sentir  et  dire  ce  que  chascun 
d'eux  estimoit  en  sa  conscience  estre  plus  utile  pour  le  bien  du 
royaume,  soit  en  les  conseillant  ou  en  les  dissuad<int,  sans  crainte 
de  nous  offenser  ou  d'encourir  nostre  mauvaise  grâce,  d'autant  qu’il 
n’y  avoit  aucun  préjugé  en  l'e.sprit  de  la  Boyne  lors  régente  ny  au 
nostre , mais  seulement  un  désir  d'estre  éclaircis  de  ce  qui  nous 
seroit  plus  expédient  de  faire  en  une  déUbération  de  si  grande  impor- 
tance. Tous  les  souverains  qui  pensent  avoir  intérest  à conserver  ce 
royaume  en  son  ancienne  réputation,  grandeur  et  dignité,  ayant  aussy 
recogneu  ces  alliances  n’avoir  esté  faictes  à mauvais  dessein,  n’en  ont 
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pris  aucun  soupçon  ny  defBancc,  après  avoir  esté  bien  informez  que 
nostre  intention  estoit  de  les  faire  serv'ir,  tant  qu’il  nous  scroit  possible, 
à la  manutention  de  la  paix  par  toute  la  chrestienté,  non  d'aucune 
entreprise  et  invasion  sur  les  pays  et  estats  de  quelques  princes  et 
souverains  que  ce  soit,  et  moins  encore  pour  interrompre  et  troubler 
la  paix  et  le  repos  dont  tous  nos  subjectsjouissoient  si  heureusement 
avant  que  ce  mouvement  fust  commencé.  Et  néantmoins  ceux  de  la 
dicte  religion  prétendue  refformée  qui  ont  pris  les  amies  ne  laissent 
de  dire  et  publier  tousjours  qu’il  y a secrète  intelligence  entre  France 
et  Espagne  pour  entreprendre  leur  ruyne,  voulant  faire  accroire  à 
tous  nos  subjects  que  nous  sommes  si  peu  considérez  de  vouloir  con- 
sentir et  approuver  que  la  France  serve  de  tbéâlre  pour,y  jouer  ceste 
sanglante  tragédie,  qui  devra  décider  par  les  armes  les  différends  qui 
sont  en  la  religion,  encore  que  noirs  soyons  du  tout  éloignez  de  ce 
conseil  et  que  nous  estimions  au  contraire  le  jugement  de  ceste  que- 
relle debvoir  estre  délaissé  à Dieu  seul,  qui  sçaura  bien  user,  quand 
il  sera  temps,  pour  sa  gloire  et  nostre  salut,  des  remèdes  propres  et 
convenables  pour  estre  .servi  et  adoré  par  tous  les  chresliens  selon  la 
pureté  de  sa  doctrine,  et  en  la  vraie  esglise,  que  nous  croyons  estre 
la  catholique,  apostolique  et  romaine,  de  laquelle  nous  faisons  pro- 
fession, et  en  laquelle,  moyennant  sa  grâce,  nous  voulons  vivre  et 
mourir.  Mais  ces  artifices,  inventez  pour  déguiser  et  couvrir  leur 
rébellion,  n’ont  pas  trompé  et  séduit  les  plus  sages  et  les  gens  de 
bien  qui  ne  font  profession  de  la  mesme  religion  que  par  conscience 
et  comme  pensant  y trouver  leur  salut,  non  par  faction,  lesquels  en 
grand  nombre,  tant  seigneurs,  gentilshommes,  villes,  communautez, 
qu’autres  particuliers  de  toutes  qualitez,  blasment  et  détestent  la 
malice  et  témérité  de  leur  entreprise,  et  ont  déclaré  publiquement, 
tant  de  bouche  que  par  escrit,  qu’elle  doiht  estre  tenue  pour  une  pure 
et  vraie  rébellion,  non  pour  querelle  de  religion,  nous  ayant  à ceste 
occasion  offert,  comme  bons,  vrais  et  loyaux  subjects,  tout  sci-vice  de 
leurs  biens  et  de  leurs  vies  contre  eux,  s’ils  ne  veulent  retourner  à 
résipi.scence;  â quoy  il  les  exhortent  tous  les  jours  et  y adjoustent 
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les  menaces  de  prendre  les  armes  avec  nous,  pour  aider  à leur  niyne, 
pourvcu  qu'il  nous  plaise  les  faire  jouir  du  bénéfice  des  édicis,  et 
priver  seulement  de  ceste  grâce  cens  qui  s'en  sont  rendus  indignes. 
Mais  ces  remonstrances  et  menaces  n’ont  de  rien  servi  envers  eux, 
non  plus  que  celles  des  habilans  de  la  plu.spart  des  villes  et  pinces 
qui  leur  ont  esté  laissées  en  garde,  qui  en  ont  faict  aillant  et  prole.^té 
aussy  publiquement  de  ne  vouloir  adhérer  à leur  rebelliou;  car,  au 
lieu  de  se  retirer  de  leur  mauvais  desseins,  ils  ont  dit  insolemmeni 
que  ceux  de  leur  religion  qui  ne  les  ont  voulu  suivre  jusques  icy 
seront  enfin  contraints  de  le  faire,  crainte  qu'en  les  laissant  perdre 
et  souffrant  leur  ruyne  ils  ne  s'aflbiblissent  et  mettent  en  dangers 
eux-mesmes;  condition  et  servitude  qui  seroit  trop  misérable  et  dan- 
gereuse pour'  les  gens  de  bien , s’ils  estolent  forcer  de  faire  mal  contre 
leur  volonté,  leur  conscience  et  leur  debvoir,  pour  plaire  é ceux  qui 
n’ont  pour  but  que  leur  ambition  et  intérest  particulier.  Nous  espé- 
rons mieux  toutesfois  de  leur  vertu  et  fidélité,  et  qu’ils  demeureront 
si  fermes  et  constans  en  l’affection  qu’ils  doibvent  k nostre  service , 
que  leur  résistance  et  la  continuation  de  leur  loyauté  auront  assez 
de  force  pour  contraindre  les  autres  à se  désister  de  leur  entreprise, 
quoyque,  pour  la  justifier  et  fortifier.  Us  supposent  des  résolutions 
et  décrets  d’assemblées  généralles  qui  ne  furent  oneques,  mais  bien 
quelques  conventicules  et  assemblées  illicites  d’aucuns  particuliei-s 
choisis  et  apostez  par  eux,  lesqueiz,  sans  chaîne  ny  pouvoir,  et  bien 
souvent  contre  la  volonté  et  déclaration  expresse  contenue  aux  pro- 
curations et  mandemens  de  ceux  qui  les  ont  depputez,  adhèrent  aux 
propositions  de  ces  factieux  qui  prétendent  s'en  servir  au  dommage 
et  grand  préjudice  des  plus  gens  de  bien  de  leur  religion.  N’estant 
donc  nostre  intention  d'imputer  à tous  la  faute  de  quelques  particu- 
liers, nous,  de  l’advisde  laRoyne,  nostre  très  honorée  dame  et  mère, 
des  princes,  seigneurs,  officiers  de  la  couronne  et  autres  personnes 
notables  de  nostre  conseil  estans  près  de  nous,  et  de  nostre  pleine 
puissance  et  auctorité  royale,  avons  dict,  déclaré  et  ordonné,  disons, 
déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaist,  conforniéinent  à ce 
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que  nous  avons  desjà  cy-devant  et  par  plusieurs  fois  ordonné,  que 
i'cdict  de  Nantes,  vérifié  en  tous  nos  parlemens,  faict  en  faveur  de 
nos  subjects  de  la  religion  prétendue  refiformée  par  le  feu  Roy,  nostre 
très  honoré  seigneur  et  père , ensemble  les  autres  articles , déclara- 
tions, règleincns  faicts  et  arrests  donnez  sur  l’interprétation  ou  exé- 
cution et  en  conséquence  d’iceluy  édict  par  Itiy  et  durant  son  règne, 
ou  par  nous  depuis  son  décez,  soient  entretenus  et  inviolablement 
gardez  et  observez,  ainsy  qu’il  a esté  faict  et  ordonné  jusques  à pré- 
sent. Et  si,  en  quelques  endroits  du  royaume,  il  y a eu  des  contra- 
ventions, quelles  soient  entièrement  réparées,  en  sorte  qu’il  n’y  ayt 
rien  à désirer  de  nostre  part.  Voulons  en  outre , en  considération  et 
faveur  de  la  Ddélilé  qui  nous  a esté  gardée  par  un  nombre  inGiii  de 
nos  bons  subjects  de  la  dicte  religion,  entre  lesquels  il  y en  a de 
principaux  et  de  plus  grande  qualité  qui  méritent  bien  un  singulier 
tesmoignage  de  nostre  bienveillance,  que  les  offenses  qui  nous  ont 
esté  faictes  par  ceux  de  la  mesme  religion  qui  ont  pris  les  armes 
contre  nous,  ou  qui  les  ont  assistez  et  favorisez  en  quelque  façon  que 
ce  soit,  jouissent  pareillement  du  bénéfice  de  nos  édicts,  et  soient 
rendus  participans  de  ceste  grâce,  tout  ainsy  que  s’ils  estoient  de- 
meurez en  leur  debvoir,  pourveu  que,  dans  un  mois  après  la  publi- 
cation qui  sera  faicte  de  ces  présentes  en  chascun  de  nos  parlemens, 
ils  déclarent,  au  greffe  du  bailliage  et  sénesebaussée  au  rcs.sort  de 
laquelle  ils  ont  leur  dcmeurance,  qu'ils  se  désistent  et  départent  du 
tout  de  la  dicte  entreprise,  pour  nous  rendre  fidèlement  le  service 
qu’ils  doibvent,  sans  plus  adhérer,  assister  ou  favoriser,  en  quelque 
façon  que  ce  soit,  ceux  qui  voudront  persister  en  leur  rébellion,  et 
qu’ils  remettent  aussy  les  places  par  eux  occupées  au  mesme  estât 
quelles  souloicnt  estre  avant  ce  mouvement.  Ce  qu’ayant  faict  et 
n’y  contrevenans  après,  nous  les  avons  pris  et  mis,  prenons  et  met- 
tons en  nostre  protection,  et  faisons  inhibitions  et  deffenses  à tous 
nos  subjects,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  de  leur  médire  ny 
mefaire,  de  faict  ou  de  paroles,  à l'occasion  des  choses  passées,  et 
à nos  procureurs  généraux  d’en  faire  aucunes  poursuittes  contre  eux. 
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voulans  que  tout  le  passé  soit  oublié  et  aboli,  comme  nous  l’abolis* 
sons  par  ces  dictes  présentes.  Mais  si,  après  le  dict  temps  d'un  mois 
expiré , ils  continuent  encore  en  leur  première  rébellion , soit  en 
portant  les  armes  ou  assistant  et  favorisant,  en  quelque  manière  que 
ce  soit,  ceux  qui  les  auront  prises,  nous  voulons  qu'ils  soient  pour- 
suivis et  punis  comme  criminels  de  lèse  Majesté  et  perturbateurs  du 
repos  public,  et  que  les  villes  et  communautés  qui  y adhéreront  soient 
aussy  descliues  de  toutes  grâces,  imiuiinilcz  et  privilèges  dont  elles 
avoient  joui  en  vertu  des  concessions  à eux  faictes  par  les  Roys  nos 
prédécesseurs  ou  par  nous,  comme  s'en  estans  rendus  indignes,  ce 
que  nous  enjoignons  à nos  procureurs  généraux  et  leurs  substituts 
de  faire  en  toute  diligence,  et  à nos  parlemens  de  procéder  contre 
eux  avec  le  mesme  soin  et  alTectIon,  comme  aussy  A nos  gouverneurs 
et  licutenans  généraux  de  prester  main  forte  A l'exécution  des  arresls 
et  jugemens  qui  seront  donnez  contre  eux,  sans  souffrir  qu’ils  jouis- 
sent aucunement  de  la  grâce  et  liberté  qui  leur  a esté  accordée  par  les 
édicts  faicts  en  faveur  de  nos  subjects  de  la  dicte  religion,  dont  ils  se 
seront  rendus  indignes  par  ceste  mabeieuse  persévérance  en  leur  rébel- 
lion. Si  donnons,  etc. 

Donné  k Bordeaux , le  diiicsinc  jour  de  novembre , l'an  de  grâce 
mil  six  cent  quinze  et  de  nostre  règne  le  sixiesme. 

Signé  LOUIS;  par  le  Roy,  Phélipsaux. 

I..C  Mercure  français  ajoute  : o Ceste  déclaration  fut  vérifiée  au  parlement 
«de  Bordeaux  le  19  novembre  et  en  celui  de  Paris  le  -j  décembre,  et  au 
« mesme  temps  en  tous  les  autres  parlemens.  n 

En  dehors  de  ces  relations  avec  l’aulorité  royale  et  les  princes  ligués, 
l'assemblée  s'elTorçait  de  satisfaire,  dans  les  séances  de  chaque  jour,  au 
règlement  des  difficultés  qui  surgissaient  au  soin  des  églises  reformées,  et 
quelquefois  entre  les  diverses  villes  où  la  foi  protestante  était  établie.  Sa 
tâche  la  plus  dilficilc  et  la  plus  délicate  était  celle  de  maintenir  le  zèle  de 
.ses  partisans,  et  en  même  temps  d'en  arrêter  l'ardeur  excessive, qui  eût  pu 
compromettre  les  véritables  intérêts  de  la  cause  dont  elle  était  chargée. 
Dans  ce  dernier  but,  il  était  nécessaire  d'empêcher  que  les  empiétements 
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des  catholiques  et  leurs  menaces  ne  fournissent  un  motif,  ou  même  seule- 
ment un  prétexte,  à des  prises  d'armes  dont  on  ne  pouvait  calculer  les 
suites.  La  modération  de  MM.  de  Montmorency  et  de  Ventadour  rendait 
celte  tâche  moins  difficile  â l'assemblée;  mais  ses  membres  avaient  aussi  à 
défendre  des  intérêts  qui  mettaient  des  bornes  à leurs  dispositions  conci- 
liatrices. Les  alfaires  du  haut  Languedoc  et  de  la  haute  Guienne  les  inquié- 
taient surtout,  les  instances  du  dur  de  Rohan  ne  leur  laissaient  que  peu  de 
liberté,  et,  dans  Iciu'  délibénation  du  i k décembre,  ils  sanctionnaient  le  titre 
de  général  de  la  province  qui  lui  avait  été  déféré  le  3o  octobre  par  l'as- 
semblée de  Montauban.  Les  motifs  de  cette  détermination  sont  exposés  dans 
l'extrait  suivant  du  procès-verbal  de  cette  séance. 

LIU. 

Extrait  (tu  procès-verbal  delà  séance  du  lundy  i/i  décembre  i6i5. 

L’assemblée,  délibérant  sur  les  advis  qui  luy  ont  esté  donnez  de 
divers  remuemens  qui  sont  en  la  province  de  haut  Languedoc  et  haute 
Guienne,  dont  il  pourroit  advenir  plusieurs  mauvais  elTecls  très  pré- 
judiciables au  service  du  Roy,  bien  et  seureté  des  csglises  qui  y sont, 
et  jugeant  estre  nécessaire  d'y  pourveoir  par  quelque  ordre  qui  puisse 
asseurer  les  dictes  csglises  contre  les  desseins  et  pratiques  de  leurs 
ennemis,  mettant  aussy  en  considération  la  réquisition  qui  luy  a este 
faicte  par  la  dicte  province,  convoquée  à Montauban  le  trente  octobre 
dernier,  d'agréer  la  nomination  qu’elle  avoit  faicte  de  M.  le  duc  de 
Rohan,  chef  en  icelle,  estant  d'ailleurs  pleinement  informée  de  l'hon- 
neur et  du  rang  deu  au  dict  seigneur  duc  par  sa  cognoissance , son 
expérience , sa  vertu  et  les  tesinoignages  qu’il  a rendus  de  son  affection 
cl  zèle  à la  gloire  de  Dieu  et  bien  de  ses  csglises,  luy  a ordonné  de 
prendre  soin,  soubs  l’auctorité  d’icelle,  en  qualité  de  chef  et  général 
au  faict  des  armes,  pour  les  csglises  en  la  dicte  province  de  haut  Lan- 
guedoc et  haute  Guyenne,  de  pourveoir  à toutes  et  chascune  des 
choses  qu’il  jugera  nécessaires  pour  la  conservation  de  la  dicte  pro- 
vince et  des  esglises  qui  y sont,  soit  pour  les  entretenir  en  paix,  en 
s’opposant  promptement  par  toutes  voies  deues  et  légitimes  à ceux 
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qui  s’essayeront  d’en  troubler  le  repos,  soit  en  temps  de  guerre,  que 
Dieu  ne  veuille,  en  les  deiTeiidant  de  leurs  ennemis  par  la  voyc  des 
amies,  opposant  la  force  à la  force,  et  ce,  tant  que  la  compagnie 
jugera  estre  expédient  pour  le  service  du  boy,  bien,  repos  et  seureté 
des  esglises  reObrmées  de  ce  royaume,  et  Jusipies  é ce  ejue,  par  le 
règlement  général, y ayt  esté  plus  particulièrement  pourveu;  et,  pour 
donner  recognoissance  de  la  présente  résolution  é ceux  de  la  dicte 
province,  a ordonné  qu’elle  sera  envoyée  par  les  colloques  d’icelle. 

Au  milieu  de  toutes  ces  négociations  de  l'assemblée,  disposée  moitié  à 
la  soumission,  moitié  é la  révolte,  le  prince  de  Coudé  s’était  déclaré  et  avait 
commencé  la  guerre.  La  Seine  et  la  Loire  successivement  franchies  par  son 
armée,  il  tendait  vers  le  Herrv  pour  opérer  sa  jonction  avec  les  ducs  de 
Rohan  et  de  Soiibise;  mais  il  trouvait  peu  d'appui  chez  les  réformés  dont  il 
traversait  les  villes.  Il  envoya  donc  .M.  de  la  Haye  vers  l’assemblée,  à laquelle 
celui-ci  remit  le  i/i  décembre  la  lettre  suivante , la  priant  de  faire  connaître 
scs  résolutions  aux  villes  tenues  par  les  protestants,  sur  l’assistance  desquels 
son  dévouement  à l'intérêt  commun  lui  donnait  le  droit  de  compter.  La 
lettre  avait,  lorsqu'elle  fut  remise,  vingt-trois  jours  de  date. 

IJV. 

Lettre  de  monsieur  te  prince  de  CondCà  l'assemblée  do  Nismos. 

Messieurs,  vous  n’avez  pas  reccu  de  mes  nouvelles  si  souvent  que 
j’ay  désiré,  à cause  du  peu  de  seureté  des  chemins.  Je  vous  ay  escrit 
par  M.  de  Mondésir  après  mon  passage  de  la  rivière  de  Seine,  et 
depuis  ayant  heureusement  passé  celle  de  Loire,  et  surmonté  les 
grandes  dilBcultez  que  m’a  données  une  puissante  armée  que  j’ay  eue 
longtemps  sur  les  bras.  Sçacliant  que  M.  de  Rohan  avoit  pris  les  armes 
en  la  basse  Guienne , mon  principal  soin  a esté  de  m’advancer  vers 
luy  ainsy  que  je  fais,  ayant  joint  les  forces  de  Berry  et  celles  de  M.  de 
Soubize  qui  m’attendoient  en  ces  quartiers,  où  je  vous  diray,  mes- 
sieurs, que  je  n’ay  encore  receu  aucune  assistance  de  ceux  de  la 
religion,  les  gouverneurs  des  villes  demeurans  sans  mouvement,  soit 
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pour  cstre  mal  aflectionnez  ou  pour  n’e.sire  pas  suillsamment  et  abso- 
lument instruits  de  vos  résolutions,  lesquelles  néantmoins  j’ay  appris 
el  me  promets  eslrc  telles  qu’il  sembloit  n’y  avoir  difTiculté  qui  les 
densi  retenir.  Cela  me  faict  vous  prier  de  recbef  d'y  donner  ordre 
convenable  et  nécessaire,  le  plus  tosl  qu’il  vous  sera  possible,  et  faire 
cognoislre  en  cesle  occasion  les  elTects  de  vostre  affection  envers  le 
public  et  de  vostre  prompte  et  utile  assistance,  pour  de  bonne  heure 
arresler  le  cours  des  pernicieux  desseins  des  ennemis  du  Roy  et  <le 
l'estât,  qui  vous  sont  assez  cogneus.  Je  me  promets  de  veoir  bientost 
quel([ucs  dcpputez  de  vostre  paî  t,  ainsy  que  cy  devant  je  vous  y ay 
conviez , et  que  j’ay  entendu  que  vous  avez  résolu  d’y  envoyer  vers 
moy;  alors  vous  cognoistrez  que  je  ne  désire  rien  plus  que  de  vous 
donner  tout  le  contentement  en  ce  qui  vous  concerne  que  vous  pouvez 
désirer  de  moy,  et  que  vous  debvez  asscurément  altcmlre  de  mon 
entière  affection,  ainsy  que  le  sieur  de  la  Haye,  que  j’estime  encore 
eslre  près  de  vous,  vous  asseurcra  plus  particulièrement  de  ma  part; 
sur  lerpiel  me  remettant,  et  d’autres  particularitez  dont  je  luy  escrivis 
pour  vous  représenter,  je  prie  Dieu,  messieurs,  qu’il  vous  ayt  en  sa 
sainctc  garde. 

Du  camp  de  Sainct-Jouen,  le  ai  novembre  i6i5. 

El  au  (IcMUs  ; 

A messieurs,  mes.sieurs  les  dcpputez  de  ceux  de  la  religion  assem- 
blez par  la  permission  du  Roy  en  la  ville  de  Nismes. 


L'induence  qu’exerça  immédiatement  cette  lettre  du  prince  de  Conde  sur 
les  résolutions  de  l’asscmblee  est  visible  dans  l’accucil  fait  à une  demande 
analogue  formée  par  le  maréchal  de  Bouillon,  el  constaté  par  l'extrait  sui- 
vant du  procès-verbal  de  cette  même  séance  du  lé. 


Digiîl,  by  Google 


ASSEMbLÉE  DE  NÎMES. 


13g 


LV. 

Elirait  du  prucèk-vcrbal  de  la  séance  du  lé  décembre  |C|5. 

L'assemblée,  considérant  la  justice  de  la  demande  qui  liiv  a esté 
faicte  par  le  sieur  de  la  Forest  pour  M.  le  duc  de  Bouillon,  premier 
inarcsclial  de  France,  désirant  avoir  un  adveu  d’icelle  à raison  de  ce 
qu'il  s’est  joint  aux  armes  de  monseigneur  le  Prince,  et  iccluy  as.si.sté 
tant  de  .sa  personne  que  de  ses  moyens  cl  places  qui  sont  en  sa  dis- 
position, et  particuliérement  de  la  ville  de  Sedan,  laquelle  il  a cy 
devant  ofl'erte,  ollVe  encore  et  conserve  pour  les  esglises;  considérant 
aussy  qu’elle  a recogneu  la  justice  des  armes  de  mon  dict  seigneur 
le  Prince,  et  pris  résolution  de  se  joindre  à luy  : pour  ces  considéra- 
tions cl  autres,  elle  a approuvé  et  advoué  ce  qui  a esté  faict  par  le 
dict  seigneur  et  ville  de  Sedan  en  ce  que  dessus  et  choses  qui  en 
dépendent,  l'exhorte  à continuer  comme  il  a commencé  et  à s’a.s.sen- 
rer  de  l'airection  cl  assistance  de  rassemblée.  La  compagnie  a trouvé 
bon  d’c.scrire  par  les  provinces  à tous  les  gouverneurs  et  personnes 
considérables,  alfin  de  les  allermir  et  animer  d'autant  plus  à suivre 
ses  résolutions  conformément  à la  lettre  envoyée  aux  provinces. 

Les  deux  piécc.s  suivantes  montrent  comment  les  dclilicrutions  de  l'as- 
semblée générale,  alors  ù Nîmes,  sc  commiiiiiquaient  à tous  les  protestants 
par  le  moyen  des  colloipics;  la  seconde,  en  particulier,  fait  voir  que  néan- 
moins  scs  résolutions  ii'étaicnt  pas  toujours  adoptées  par  les  réunions  dans 
lesquels  le  désir  de  conserver  la  paix  trouvait  des  organes. 

LVl. 

Arcliiirn  de  fEmpire.  T.T.  i58. 

Acles  du  colloque  politique  d'Albigcois  usccoblé  k Béalmont  le  i4  décenabrv  i6i5. 

M.  le  marquis  de  .Malauzc,  suivant  les  charges  i luy  données  par 
l'assemblée  générallo,  nous  ayant  rendu  une  lettre  historique  de  la 
dicte  assemblée  contenant  le  narré  de  toutes  leurs  procédures,  autre 
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lettre  de  la  dicte  assemblée  sur  le  subject  de  l'arresté  de  Montauban 
pour  le  secours  de  la  basse  Gulenne  et  occupation  d'icelle,  ensemble 
extraits  des  actes  de  la  dicte  assemblée  généralle  concernant  le  règle- 
ment qui  doibt  estre  tenu  sur  le  secours  en  cas  que  nous  en  fussions 
requis;  leues  les  lettres  de  M.  le  duc  de  Roban  et  du  conseil  de  la 
basse  Guienne  requérant  promptement  le  secours;  veu  aussy  l’acte  du 
colloque  mixte  du  bas  Qucrcy  qui  ordonnoit  M.  le  marquis  de  Se- 
neaures  pour  conduire  le  secours  du  dicl  colloque  en  Guienne;  leu 
aussy  l’acte  de  l’assemblée  provinciale  dernièrement  tenue  à Mon- 
tauban sur  le  mesme  subject;  la  compagnie  a ordonné  qu’une  affaire 
de  telle  importance  seroit  premièrement  concertée  par  testes  et  puis 
résolue  par  csglises,  et,  sur  les  diverses  opinions  et  dilEcultcx  que  plu- 
sieurs y auroient  trouvées,  a esté  résolu  d’envoyer  prier  M.  Chauffe- 
pied,  par  MM.deMontpinié,Miremond  et  Garséa(?),  de  nous  en  venir 
éclaircir;  et  après  avoir  ouy  le  dict  sieur  Cbauffepied,  il  auroit  esté 
remercié  de  sa  peine  et  se  seroit  retiré. 

Sur  quoy,  par  la  pluralité  des  voix  des  e.sglises  auroit  esté  dict 
qu’en  l’acte  de  la  dicte  assemblée  généralle  se  trouvoient  deux  points, 
l’un  de  secourir  en  cas  de  nécessité  M.  de  Rohan  et  nos  frères  de 
la  basse  Guienne,  l’autre  de  pourveoir  à la  seiireté  des  villes  et  places 
du  dict  colloque  : et  pour  le  premier  auroit  esté  arresté  que  deux 
gentilshommes  seroient  nommez  pour  commander  et  conduire  le 
secours  en  Guienne,  tant  des  gens  de  cheval  que  des  gens  de  pied, 
l’un  cédant  à l’autre,  et  qu’ils  ne  ponrront  faire  la  levée  des  gens  de 
guerre  sans  le  conseil  et  advis  des  depputez  du  dict  colloque,  et 
autre  conseil  de  deux  de  chaque  ordre  à eux  joints,  le  tout  sans  actes 
d’hostilité  tant  à la  levée  qu’à  la  conduite;  et  que,  pour  le  second,  il 
n’y  a lieu  de  dresser  aucun  ordre  militaire  pour  le  présent. 

Ënsuitte  de  quoy  .M.  le  martjuis  de  Malauze  et  M.  le  vicomte  de 
Paulin  ont  esté  éleus  par  la  pluralité  des  voix  pour  la  levée  et  con- 
duite du  dict  secours  tant  des  gens  de  cheval  que  de  pied,  et  que  le 
dict  sieur  vicomte  cédera  au  dict  sieur  marquis.  En  outre,  pour  le 
conseil,  ont  esté  éleus  MM.  Delcausse(?)  et  de  Brassac,  de  Josion  et 
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Voysin  la  Garrigue,  de  Caslrcs  et  le  lieutenant  Bouisxet,  pour  estre 
jointe  à MM.  de  Ferrières,  Mircniond,  et  Maltrait  Toiras,  lesquelz, 
tant  le  dict  sieur  marquis  et  vicomte  que  les  élcus  par  le  dict 
conseil,  ont  preste  serment  de  lidélité  devant  toute  la  compagnie, 
excepté  le  dict  sieur  de  la  Garrigue  ab.sent,  qui  sera  tenu  de  ce  faire 
devant  les  sieurs  de  Josion  et  Maltrait  au  consistoire  de  Castres. 

l,a  compagnie  a ordonné  que , suivant  les  résolutions  de  l'assemblée 
généralle , il  est  interdit  é toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu’elles  soient,  de  faire  aucunes  courses,  rav.ige$,  captures  de 
personnes  et  entreprises  sur  villes  et  forteresses,  ny  commettre  aucuns 
actes  d'hostilité,  à peine  que,  comme  infracteurs  et  perturbateurs  du 
re|H)s  public,  ils  seront  mis  ès  mains  de  la  justice,  et  que  la  présente 
déclaration  sera  leiic  et  publiée  en  toutes  les  csglises  du  colloque. 

LVII. 

.Man.  Arcbivps  dp  l'Empire.  T.T.  n*  i59. 

\ctedu  conseil  dit  collorjue  d’ Albigeois  tenu  À I\c«liiiont  le  i8  décembre  tCi5- 

L’an  I f)  1 5 et  le  1 8*  de  décembre,  MM.  de  Ferrières,  de  Miremond 
et  Maltrait,  depputez  du  colloque  de  la  province,  avec  MM.  Delcausse, 
de  Bra.ssac,  de  Josion,  Voysin  et  Boiiisset,  à eux  joints  par  la  délibé- 
ration du  colloque,  estans  assemblez,  absent  M.  de  la  Garrigue,  l’un 
des  nommez. 

M.  le  vicomte  de  Paulin  les  a requis  de  vouloir  présentement  dé- 
clarer s’il  est  juste  que  la  levée  et  conduite  des  trouppes  soit  promp- 
tement faicte  pour  le  secoiu*s  et  assistance  de  monsieur  le  duc  de 
Rohan  et  province  de  la  basse  Guienne. 

Le  dict  conseil  a déclaré  qu’attendu  que  le  colloque  a jugé  n’y  avoir 
lieu  pour  le  présent  de  faire  la  dicte  levée  et  conduite,  il  n’en  pou- 
voit  octroyer  la  permission,  et  que,  lorsqu’il  y aura  des  mouveincns 
et  te.smoignages  de  la  nécessité  de  la  basse  Guienne,  il  en  sera  déli- 
béré, appelé  .M.  de  la  Garrigue. 

De  quoy  le  dict  sieur  vicomte  de  Paulin  a déclaré  estre  appelant 
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en  l’assemblée  généralle,  et  M.  le  marquis  de  Malaïue  s’est  joint  à 

cest  appel. 

Cet  appel  réussit.  Dans  sa  séance  du  U janvier  1616,  l’assemblée  générale 
enjoignit  au  colloque  de  Réalmont  et  au.\  autres  de  la  province  d'accorder 
au  duc  de  Rolian  le  secours  demandé , et  écrivit  aux  sieurs  de  Malaiize  et  de 
Paulin  pour  les  presser  d'agir. 

Mais,  pendant  quelle  continuait  é pourvoir  aux  nécessités  qui  surgis- 
saient des  circonstances  parmi  les  membres  de  la  communion  réformée, 
tandis  qu'elle  s’elTorrait  d'entretenir  la  paix  entre  ceux  que  quelques  intérêts, 
quelques  difficultés  divisaient,  le  bruit  parvint  jirsqu'à  clic  d'un  arrêt  rendu 
contre  le  prince  de  Condé  par  le  parlement  de  Bordeaux.  On  verra  plus 
loin  quelle  fut  l’importance  de  cct  acte,  et  avec  quelle  hauteur  et  quelle 
persévérance  le  Prince  en  exigea  la  suppression;  en  attendant,  l'extrait  sui- 
vant de  la  séance  du  1 7 décembre  fera  connaître  quels  furent  les  Sentiments 
de  l’assemblée  dans  cette  conjoncture. 

LVIU. 

Extrait  du  procés.verbal  de  la  séance  du  17  décembre  i6t5. 

L’assemblée,  ayant  eu  advis  que  certaine  déclaration  faicte  à Bor- 
deaux le  dixiesme  novembre  dernier,  soubs  le  nom  du  Roy,  par  au- 
cuns des  ministres  de  l’estât,  abusant  de  son  auctorité,  avoit  esté 
envoyée  par  le  parlement  de  Toulouse  aux  sièges  présidiaux  de  .Mont- 
pellier et  de  cesle  ville  de  Nistnes,  pour  y estre  publiée  et  registrcc; 
considérant  que  selle  déclaration  est  grandement  préjudiciable  au 
service  du  Roy,  repos  de  son  estât  et  bten  des  esgliscs  relTormées  de 
ce  royaume,  et  particubèrement  à la  dicte  assemblée,  comme  ayant 
favorisé  la  cause  de  M.  le  Prince,  par  les  très  humbles  supplications 
quelle  a faictes  en  sa  faveur  à Sa  Majesté,  et  que  d’ailleurs  ceste 
déclaration  frustreroit  la  dicte  assemblée  et  tous  les  bons  François 
du  fruict  qu’ils  espèrent  de  la  depputation  qu’elle  a de  naguères  faicte 
vers  Sa  Majesté  pour  la  suppber  de  redonner  la  paix  é son  estât,  a 
depputé  les  sieurs  de  Rouvray,  de  Briquemaull,  de  Sainct- Privât  et 
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Je  la  Milleliore  pour  se  trouver  vers  les  otricicrs  dudict  siège  prési- 
dial de  Monipellicr,  afiin  do  leur  faire  entendre  ce  que  dessus,  et  à 
ce  qu’il  ne  soit  par  eux  procédé  à publier  la  dicte  déclaration,  et  où, 
sans  avoir  esgard  à leurs  rcnionstrances,  ils  voudroient  passer  outre, 
y former  opposition  au  nom  de  la  dicte  assemblée,  représentant  toutes 
les  esglises  refformees  de  Franco,  et  protester  de  rcmpescher  par 
toutes  voies  ducs  et  raisonnables,  et  pour  faire  pareilles  rcmonstrances, 
oppositions  et  protestations  au  siège  de  cestc  ville  de  Nismes,  a dep- 
puté  les  sieurs  de  l’isle  Groslot,  Bajle  et  Maniald. 

ba  déclaration  de  Bordeaux  et  l'arrêt  du  parlement  de  Toulouse  étaient 
la  réponse  de  la  cour  au  prince  de  Coudé  <|ui  venait  de  prendre  les  armes. 
Le  temps  des  incertitudes  et  des  atermoiements  était  passé,  et  l'assemblée 
dut , comme  ou  pouvait  le  prévoir,  embrasser  définitivement  la  cause  des 
seigneurs  lignés.  Cette  alliance,  déjà  résolue,  fut  consommée  à la  suite  du 
retour  de  M.  de  Criisel,  et  dans  les  formes  indiquées  par  les  six  pièces  sui- 
vantes. Kn  même  temps,  la  conversion  au  protestantisme  du  comte  de  Can- 
dalle',  fils  du  duc  d'Kpernon,  parut  au  parti  de  la  réforme  un  triomphe 
dont  il  ne  manque  pas  de  témoigner  sa  reconnaissance  à Dieu  dans  le  pi  océs- 
vcrb.ll  de  la  séance  du  g janvier  1616. 


MX. 


Extrait  du  prncès-rcrlial  de  la  séance  du  9 janvier  1616. 


I.e  .sieur  de  Cruzel , l’un  des  depputez*  vers  M.  le  Prince,  estant 
arrivé  du  jottr  d’hier,  est  venu  en  l’assemblée,  en  laquelle  faisant  une 
particulière  déduction  de  sa  négociation,  il  a faict  entendre  comme 
le  dict  seigneur  Prince  avoit  très  volontiers,  du  consentement  et  par 
l'approbation  unanime  de  tous  les  princes,  seigneurs  et  oITtciers  de 


' Le  couitc  de  Candallc , fils  aîné  du  duc 
d’Épemon  , niéconlcnl  de  son  père , surqui 
Uavailroulu  saisir  laville  cl  lecliilcaud’An- 
gnuléme.  sejcla  dans  le  parti  des  reformés 
et  embrassa  publiquement  leur  religions  la 
Rochelle.  lU  le  reçurent  avec  de  grandes 


dèmonslralions  de  joie  et  de  plu.s  grandes 
espérances  pourTavenir.  On  trouvera  dans 
la  suilo  des  documciiU  que  nou.s  publions 
quelques  détails  sur  cctie  affaire.  (Edit.) 

* Désignés  |wur  partir  le  t*7  octobre. 
(Voir  plus  haut.  p.  io5  et  suiv.) 
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ia  couronne,  d’une  et  d'autre  religion,  qui  raccompagnent,  signé  les 
articles’  qui  lui  avoient  este  envoyez  par  l'assemblée,  sans  y avoir 
changé  aucune  chose  en  la  substance , selon  qu’il  a l'aict  apparoir  par 
la  représentation  des  dicts  articles  signez  au  camp  de  Sanzay  le 
27  novembre  dernier,  et  par  les  lettres  du  dict  seigneur  dessoubs 
transcrites.  Ensuitte  de  quoy,  et  en  exécutant  eu  partie  les  dicts  ar- 
ticles, le  dict  seigneur  auroit  receu  en  son  conseil  MM.  Desbordes  et 
de  la  Nouaille,  faict  expédier  et  à eux  délivrer,  pour  mettre  ès  mains 
de  la  compagnie,  comme  il  avoit  faict,  dix-huit  commissions  pour 
levées  et  impositions,  dix  commissions  pour  capitaines  de  chevaux 
légers,  dix  commissions  pour  mestres  de  camp,  dix  pour  capitaines 
de  carabins,  six  pour  compagnies  d’ordonnance,  et  cinquante  pour- 
capitaines  de  gens  de  pied,  six  lettres  de  provisions  d'offices  de  judi- 
cature  par  commission,  le  tout  signé  du  dict  sieur  Prince,  scellé  du 
cachet  de  ses  armes,  et  contre-signé , par  son  commandement.  Bonnet; 
a faict  aussy  entendre  comme,  suivant  ses  instructions  et  de  ses  autres 
collègues,  monseigneur  le  Prince  avoit  depputc  vers  le  Roy  pour  le 
supplier  très  humblement  de  mettre  la  paix  en  son  estât,  et  remédier 
aux  maux  qui  le  menacent,  et  ce,  comme  en  ayant  este  requis  par 
l’assemblée.  Lesquelles  choses  entendues,  et  veues  les  lettres  de 
MM.  de  Mayenne  du  6,  de  Longueville  du  10  et  de  M.  le  inareschal 
de  Bouillon  du  8 décembre  dernier,  avec  les  lettres  des  dicts  sieurs 
Desbordes  et  de  la  Nouaille  du  6 du  dict  mois,  la  compagnie  a remis 
à en  délibérer,  après  avoir  ouy  le  sieur  de  la  Haye,  et  cependant  a fort 
loué  et  remercié  le  dict  sieur  de  Crusel  de  sa  peine , prudence , fidelité 
et  diligence  au  faict  de  sa  commission. 

Ensuit  la  teneur  de  la  dicte  lettre. 


LX. 


Lettre  du  prince  de  Condé  é l'assemblée  de  Nismes 

Messieurs,  je  vous  avois  escrit  le  20  du  passé.  Depuis,  messieurs 
' Voir  ces  articles  plus  haut,  pge  •jh. 
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vos  depputez  sont  arrivez  heureusement,  lesquels  m'ont  rendu  vos 
lettres,  faict  vcoir  les  articles  et  représenté  de  vostre  part  tout  ce 
dont  vous  leur  aviez  donné  chaîne.  Sur  quoy  je  leur  ay  donné  tout 
le  contentement  et  satisfaction  que  vous  attendiez  de  moy,  et  que 
mérite  l'alTection  que  vous  avez  lesmoignée  en  ces  occurrences  envers 
le  public  et  mon  particulier.  Aussy  debvez-vous  prendre  de  très  cer- 
taines asseurances  que  je  ne  failliray  en  aucune  des  choses  dont  nous 
sommes  convenus,  lesquelles  de  ma  part  j’exécuteray  soigneusement 
en  ce  qui  dépendra  de  moy,  ainsy  que  je  me  promets  que  vous  ferez 
de  la  vostre,  et  que  vous  donnerez  incontinent  dans  les  provinces, 
et  partout  où  hesoing  sera , l'ordre  nécessaire  pour  l’exécution  d'icelles. 
J’ay  retenu  MM.  Deshordes  et  de  la  Nouaille  pour  assister  de  vostre 
part  au  conseil  qui  est  estahly  près  de  moy,  affin  d'estre  tesmoins  de 
ce  qui  s’y  passera,  et  donner  leurs  hons  advis  sur  toutes  les  résolu- 
tions qui  s’y  prendront,  ainsy  que  je  vous  prie  faire  le  mesme  des 
sieurs  de  la  Haye  et  Parenteau,  à qui  j’envoie  pouvoir  pour  de  ma 
part  assister  en  vostre  assemblée,  aflin  d'entretenir  la  correspon- 
dance nécessaire  pour  le  bien  de  la  cause  commune  que  nous  def- 
fendons  soubs  l’auctorité  du  Roy,  pour  la  seureté  de  sa  personne  et 
la  conservation  de  son  estât.  Et  prévoyant  l’heureux  progrès  et  bon 
succès  que  nos  affaires  peuvent  prendre,  sy  bienlost  vous  publiez 
vostre  déclaration , je  vous  prie  de  le  faire  incontinent  en  la  forme 
que  verrez  la  plus  propre  et  la  plus  convenable,  et  d’approcher  vostre 
assemblée  ailin  que  par  ce  moyen  nous  puissions  avoir  plus  de 
communications,  et  porter  nos  communs  conseils,  advis  et  résolutions 
à ce  qui  est  de  la  tranquillité  publique  de  ce  royaume,  ainsy  que  c’est 
mon  principal  but,  et  des  princes,  ducs,  pairs  et  ofQciers  de  la  cou- 
ronne qui  sont  joints  avec  moy,  et  de  veoir  establir  une  bonne  paix 
qui  soit  asseurée,  certaine  et  pcrdurable  à la  France,  soubs  la  foy 
publique,  de  laquelle  les  vrais  François  et  fidèles  et  loyaux  subjecLs 
du  Roy,  mon  seigneur,  de  quehpie  qualité  et  condition  qu’ils  soient, 
chascun  selon  son  rang,  dignité  et  grandeur,  puissent  en  toute  seu- 
reté rendre  à Sa  Majesté  la  très  humble  obéissance  qui  luy  estdeue; 

Conférence  Ue  Coudun. 
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ce  qui  ne  peut  arriver  que  par  la  reObnuation  des  désordres  et  abus 
qui  ont  esté  introduits  en  l'estât,  par  le  chastiment  des  coupables, 
l’observation  des  loix  fondamentales  du  royaume,  et  par  l’establisse- 
ment  d'im  bon  ordre  aux  conseils  et  aux  autres;  estant  aisé  à juger 
que,  sans  ces  choses  nécessaires,  l’estât  ne  peut  longuement  subsister. 
C’est  ce  qui  m’a  obligé  de  rechercher  vostre  assistance,  afbn  de  tra- 
vailler d’une  commune  main  é ce  restablissement , et  vous  rendre 
partJcipans  de  la  louange  préparée  à ceux  qui  s’y  seront  fidèlement 
employez.  M.  de  Cruzel  s’en  retourne  si  bien  informé  de  mes  fidèles 
intentions  et  résolutions,  cpie  je  ferois  tort  à sa  suffisance  de  vous  en 
faire  autres  discours;  je  m’en  remettray  donc  sur  luy  et  sur  ce  que 
les  dicts  sieurs  de  la  Haye  et  Parenteau  vous  en  représenteront  de 
ma  part,  et  demeureray,  messieurs,  vostre  très  affectionné  serviteur. 

Du  camp  de  Saincte-Mesme,  le  7 décembre  i6i5. 

HENRY  DE  BOl'RBON. 

Et  en  la  luscription  ; 

A messieurs,  messieurs  les  depputez  de  ceux  de  la  religion  assem- 
blez à Nismes  par  permission  du  Roy. 

LXI. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  1 1 janvier  i6i6. 

L’assemblée,  délibérant  sur  le  rapport  du  sieur  de  Cruzel,  envoyé 
vers  M.  le  Prince  avec  les  sieurs  Desbordes  et  de  la  Nouaiile,  en  con- 
séquence de  la  résolution  par  elle  prise  le  1 5 octobre  dernier,  et  sur 
l’approbation  et  signature  faicte  par  le  dict  seigneur  Priuce  au  camp 
de  Sanzay,  le  37  novembre  dernier,  des  articles  quelle  luy  avoit  faict 
présenter  par  les  dicts  depputez , aux  fins  de  la  jonction  que  le  dict 
seigneur  requéroit  des  esglises  refformées  de  ce  royaume,  en  la 
juste  poursuitte  dos  choses  rapportées  par  les  dicts  articles  soubs  1a 
très  humble  subjcclion  et  obéissance  du  Roy,  après  avoir  ouy  sur  ce 
.subject  le  sieur  de  la  Haye,  depputé  du  dict  seigneur  Prince,  en 
agréant,  ratifiant  et  approuvant  ce  qui  a esté  faict  et  arresté  par  ses 
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depputez  susnommez  avec  mon  dict  aeigneur  le  Prince,  a résolo,  pour 
plusieurs  grandes  raisons  et  considérations  importantes,  le  service  du 
Roy,  bien  de  l’estât  et  subsistance  des  esglises  relTormées  de  ce 
royaume,  de  se  joindre  pour  elles  au  dict  seigneur  Prince,  et  dés  à 
présent  s’y  est  jointe  pour  le  faict  et  selon  les  conditions  contenues 
CS  dicts  articles  signez  Louis  de  la  Haye. 


LXII. 

ETtreit  du  procès-verbal  de  1a  séance  du  la  janvier  iGi6. 

Le  sieur  de  la  Haye,  depputé  de  M.  le  Prince,  estant  venu  en  l’as- 
semblée, et  eu  communication  de  la  résolution  du  jour  d’bier  sur 
l’approbation  de  ce  qui  a esté  làict  et  arresté  par  ses  depputez  avec 
le  dict  seigneur,  et  jonction  de  l’assemblée  au  dict  seigneur,  a dé- 
claré, en  vertu  de  son  pouvoir  et  procuration  dessoubs  insérée,  et 
dont  l’original  est  demeuré  par  devers  l'assemblée,  luy  en  ayant  esté 
déUvré  une  copie  signée  des  modérateurs  et  secrétaires,  qu’il  accepte 
la  dicte  approbation  et  jonction  pour  le  dict  seigneur  Prince  et  tous 
les  autres  princes,  seigneurs  et  olCciers  de  la  couronne  à luy  joints, 
et  pour  iceui,  conformément  à son  dict  pouvoir,  a promis  et  juré 
d’observer,  garder  et  entretenir  inviolablement  le  contenu  ès  articles 
arrestez  et  accordez  entre  le  dict  seigneur  Prince  et  l'assemblée,  et  ce 
qui  sera  résolu  en  conséquence  d'iceux,  et  notablement  de  n’entrer  en 
aucun  traicté  au  desceu  et  sans  le  consentement  de  la  dicte  assemblée. 

En  foy  de  ce  que  dessus  a signé  le  présent  acte. 

Signé  LOUIS  DE  LA  HAYE. 

LXUI. 

Teneur  du  pouvoir  <le  monsieur  de  li>  Haye  mentionné  dans  la  pièce  précédente. 

Henry  de  Bourbon,  prince  de  Condé,  premier  prince  du  sang  et 
premier  pair  de  France,  duc  d’Enghien,  marquis  de  Chasteauroux, 
comte  de  Boissons,  de  Clermont,  de  Valéry,  gouverneur  et  beutenant 
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général  pour  le  Roy  en  ses  pays  et  duché  de  Guienne,  à [Louis]  de 
la  Haye,  escuyer,  sieur  de et Parenteau. 

Estant  nécessaire,  pour  le  service  du  Roy  et  bien  de  cest  estât,  de 
confirmer  et  approuver  avec  l'assemblée  généralle  de  ceux  de  la  reli- 
gion convoquée  à Grenoble,  et  maintenant  transférée  & Nismes,  l'union 
et  conjonction  que  nous  avons  faicte,  conclue  et  arrestée  par  l'advis 
des  princes,  officiers  de  la  com-onne  et  autres  seigneurs  joints  avec 
nous,  mandons  et  commettons  par  ces  présentes  à vous  deux,  ou  l'un 
de  vous  en  l’absence  de  l’autre , que  nous  avons  constituez  et  consti- 
tuons nos  procureurs  généraiu  et  spéciaux,  de  confirmer  et  approuver 
pour  nous,  tant  en  nostre  nom  que  de  tous  les  autres  princes,  ofli- 
ciers  de  la  couronne  et  seigneurs  joints  avec  nous , la  dicte  union  et 
conjonction  que  nous  avons  faicte  avec  les  depputez  de  la  dicte  as- 
semblée, suivant  et  conformément  aux  articles  qui  ont  esté  arrestez 
entre  nous  et  les  dicts  depputez,  et  les  mémoires  et  instructions  que 
nous  vous  envoyons  pour  cest  effect,  promettre  et  jurer  pour  nous 
ès  dicts  noms,  d’entretenir,  observer  et  garder  inviolablement  tout  le 
contenu  aux  dicts  articles  et  autres  qui  seront  par  vous  arrestez  en 
conséquence  d’iceux,  et  des  dicts  mémoires  et  instructions,  et  mesme 
de  n’enti-er  en  aucun  accord  ny  traicté  sans  le  consentement  de  la 
dicte  assemblée,  et  passer  tous  actes,  contrats  et  obligations  néces- 
saires de  ce  faire,  vous  donnons  pouvoir,  auctorité  et  mandement  spé- 
cial, promettons  agréer,  ratifier  et  avoir  pour  agréables  les  dicts  actes, 
contrats  et  obligations,  comme  dès  à présent  nous  les  louons,  agréons 
et  ratifions. 

Faict  au  camp  de  Matha , le  4 décembre  i G l 5. 

Signé  HENRY  DE  BOURBON. 

Et  plu»  bi9 

Par  Monseigneur  premier  Prince  du  ung  et  premier  pair  de  Fraocr, 
BONNET. 

Et  acellé  du  sceau  de  scs  armes. 

Suit  la  copie  des  articles  dont  le  sommaire  a déjà  été  donné  plus  haut, 
page  Cette  pièce  étant  beaucoup  plus  explicite,  nous  la  plaçons  ici  in 
extenso,  et  postérieurement  à sa  date  primitive,  attendu  quelle  ne  put  avoir 
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de  valeur  obligatoire  qu'après  la  raliiication  de  l'aucmblér.  Kllc  fut  le  ré- 
sultat des  conférences  des  commissaires  de  celle-ci  avec  le  prince  de  Condé, 
k la  suite  des  instructions  qui  leur  furent  données  le  aa  octobre,  et  qui  sont 
reproduites  ci-dessus,  page  io5. 


I.XIV. 

i’roc^i'Vfrbaui  ilr»  MMinbléM  protesiante»,  t.  IV.  ArchÎTC»  de  l'Empire,  T.T.  968,  n*  7.  — 
Impr.  Mercure  fr«n^.  t.  IV.  p.  3IA  el  <uiv. 

Articles  accordes  entre  monseigneur  le  Prince  et  t'assemblée. 

Articles  arrestei  entre  monseigneur  le  Prince  et  les  depputez  de 
l'assemblée  généralle  de  Nismes , au  nom  de  ceux  de  la  religion  de 
ce  royamne  et  du  pays  et  souveraineté  de  Béarn,  après  que  les  dicts 
depputez  au  dict  nom  ont  protesté  de  ne  sc  départir  jamais  en  aucune 
sorte  de  la  très  humble  subjection  et  obéissance  qu'ils  doibvent  au 
Roy,  qu’ils  recognoissent  estre  leur  souverain  prince  et  seigneur,  iiy 
de  l’alTection  qu’ils  ont  à la  paix  de  l’estât  et  tranquillité  publique,  A 
laquelle  ils  supplient  très  humblement  mon  dict  seigneur  le  Prince 
de  rapporter  tous  scs  conseils,  délibérations  et  actions,  comme  tous 
les  désirs  de  la  dicte  assemblée  y sont  entièrement  portez. 

Pour  cest  efTect  et  soubs  les  dictes  protestations,  monseigneur  le 
Prince,  tant  |K)ur  luy  que  pour  les  autres  princes,  officiers  de  la  cou- 
ronne et  seigneurs  joints  avec  luy,  et  les  dicts  depputez  au  nom  que 
dessus,  promettent  de  s’unir  ensemble  et  joindre  leurs  conseils  et 
résolutions  en  ce  qui  regarde  la  seureté  et  conservation  de  la  vie  du 
Rov  et  de  son  auctorité  souveraine,  suivant  le  premier  article  du 
cahier  du  tiers  estât,  et  pour  faire  faire  une  recherche  bien  exacle 
<le  tous  ceux  qui  ont  participé  k la  mort  du  feu  Roy. 

Pour  empeseber  la  réception  du  concile  de  Trente  demandée  par 
quelques-uns  des  depputez  des  estats,  et  depuis  faicte  par  le  clergé 
d'auctorité  privée,  sans  la  permission  du  Roy,  comme  contraire  et 
préjudiciable  à l’auctorité  souveraine  de  Sa  Majesté,  aux  droits  invio- 
lables de  sa  couronne , aux  libertés  de  l'église  gallicane  cl  aux  édicts 
de  pacification. 


150  CONFÉRENCE  DE  LOÜDCN. 

S’affermir  en  une  commune  résolution  pour  prévenir  et  empescher 
les  inconvéniens  qui  pourront  arriver  à l’estât  de  l'accomplissement 
des  alliances  d’Espagne;  poursuivre  la  refformation  et  cslablissement 
d’un  bon  conseil  près  de  Sa  Majesté,  et  d’un  bon  ordre  aux  affaires 
publiques  suivant  les  remonstrances  du  parlement,  en  ostant  l'aiic- 
torilé  à ceux  qui  sont  coupables  des  désordres  de  l'estai  désignez  par 
les  dictes  remonstrances. 

Pourveoir  à ce  que  ceux  de  la  dicte  religion  jouissent  entièrement 
et  par  effect  de  tout  ce  qui  leur  a esté  promis  et  accordé,  tant  par 
l’édict  de  Nantes  cl  articles  particuliers,  en  la  même  forme  qu’ils 
leur  furent  premièrement  accordez  et  expédiez  au  dict  Nantes,  en 
l'an  iSqS,  que  par  les  brevets  et  autres  concessions,  déclarations, 
responscs  et  oclroys  faicts  depuis  en  leur  faveur,  et  que  le  tout  soit 
deuement  vérifié  ès  cours  de  parlement,  et  autres  cours  souveraines 
de  ce  royaume,  ensemble  les  faire  jouir  des  choses  demandées  par 
les  cahiers  des  depputez  de  la  dicte  assemblée  aux  mois  d’aoust  et 
septembre  derniers , contenant  les  affaires  les  plus  urgentes  et  néces- 
saires des  esglises  du  dict  royaume  et  du  pays  et  souveraineté  de 
Béarn. 

Et  à leur  faire  avoir  justice  sur  les  autres  articles  contenus  aux 
cahiers  dressez  en  la  dicte  assemblée  et  non  encore  présentez,  qui 
concernent  pour  la  plus  part  les  plaintes  des  inexécutions,  inobser- 
vations et  mauvaises  interprétations  de  l'édict , en  les  faisant  juger  et 
décider  deCGnitivcnicnt  par  commissaires  équitables,  choisis  d'entre 
les  anciens  conseillers  d’eslat,  avant  que  de  poser  les  armes. 

Pourveoir  au  reslablissement  de  ceux  de  la  dicte  rehgion  qui,  à 
l'occasion  d’icelle  ou  des  présens  mouvemons,  ont  esté  ou  pourroient 
estre  cy  après  dépossédez  de  leurs  biens , commoditez , charges , 
dignitez,  offices  ou  pensions. 

Promettent  tle  ne  s’abandonner  les  uns  les  autres  ny  poser  les 
armes  qu’il  ne  soit  pourveu  aux  choses  susdictes,  ny  entendre  à aucun 
traicté  de  paix,  sinon  d'un  commun  consentement. 

Entretiendront  une  mutuelle  correspondance  et  commune  assis- 
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tance , et  auront  entière  communication  des  conseils  les  uns  des  autres, 
pour  lequel  effect  les  dcpputez  de  la  dicte  assemblée  assisteront  au 
conseil  du  dict  seigneur  Prince,  et  les  depputez  de  mon  dict  seigneur 
assisteront  en  la  dicte  assemblée,  qui  demeurera  sur  pied,  sans  qu’il 
SC  puisse  rien  délibérer  ny  résoudre  autrement. 

Les  armes  de  ceux  de  la  dicte  religion , et  la  direction  et  disposi- 
tion de  tous  les  deniers  qui  se  pourront  lever  et  arrester  cy  après  ès 
villes  tenues  par  eux,  tant  pour  la  continuation  de  leurs  dictes  armes 
que  pour  l'entretien  de  leurs  pasteurs,  subsistance  et  autres  affaires 
de  leurs  esglises , se  conduiront  absolument  par  les  ordonnances  et 
suivant  les  règlemens  de  la  dicte  assemblée , qui  subsistera  tandis  que 
les  armes  dureront,  et  néantmoins  agira  soubs  les  commissions  et 
adveus  de  mon  dict  seigneur  le  Prince,  qui  pour  cest  efl'ect  seront 
par  luy  fournis  en  blanc  à la  dicte  assemblée,  pour  les  distribuer  à 
ceux  et  ainsy  qu’elle  advisera  bon  estre,  sans  qu’à  l’advenir  aucun 
de  la  dicte  religion  en  puisse  recevoir  du  dict  seigneur,  sinon  par  les 
mains  et  ordonnances  de  la  dicte  assemblée. 

Sera  par  la  dicte  assemblée  pourveu  aux  charges  de  gouverneurs  des 
villes  et  pays  tenus  par  ceux  de  la  dicte  religion,  et  offices  tant  de 
judicature  que  de  finances  et  autres  des  dictes  villes  qui  vaqueront 
durant  les  troubles,  soit  par  mort  ou  par  l'absence  des  poiu^'cus,  et 
ce  par  commission  seulement,  qui  sera  donnée  gratuitement  à telles 
personnes  de  la  dicte  religion  que  la  dicte  assemblée  trouvera  bon 
estre  soubs  les  provisions  de  mon  dict  seigneur  le  Prince,  qui  seront 
à cest  eifcct  fournies  en  blanc  à la  dicte  assemblée , lesquelles  commis- 
sions, par  le  traicté  de  paix,  on  essayera  de  faire  convertir  en  titres. 

Sera  pourveu  à la  seureté  des  dictes  esglises  ès  provinces  qui  n’ont 
aucune  retraite,  et  qui,  à raison  du  présent  traicté,  pourroient  estre 
exposées  à divers  dangers,  en  leur  faisant  telle  part  en  chascune 
d’icelles  provinces  des  premières  places  qui  ont  esté  ou  seront  cy 
après  conquises,  qui  soit  suffi.sante  pour  la  dicte  seureté  pour  le  pré- 
sent et  pour  l’avenir,  ainsy  qu’il  sera  advisé  par  un  commun  consen- 
tement; ensemblement  au  remplacement  des  places  tenues  pai'  ceux 
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de  la  dicte  religion,  si  aucunes  se  trouvoient  avoir  esté  perdues  du- 
rant la  guerre. 

Es  dictes  places  tenues  par  ceux  de  la  dicte  religion  ne  sera  rien 
innové  ny  altéré  par  mon  dict  seigneur  le  Prince  et  autres  princes 
cl  seigneurs  joints  avec  luy. 

Ceux  de  la  dicte  religion  se  pourront  retirer  en  liberté  ès  lieux 
tenus  par  mon  dict  seigneur  le  Prince,  et  autres  princes  et  seigneurs 
joints  avec  luy,  et  avoir  l’exercice  libre  de  leur  religion,  tandis  que 
les  troubles  dureront,  lequel  aussy  sera  librement  et  publiquement 
permis  aux  armées,  et  partout  ailleurs  où  se  trouveront  des  troupes 
de  gens  de  gueixe  de  la  dicte  religion. 

Ès  villes  tenues  par  mon  dict  seigneur  le  Prince  et  autres  princes 
et  seigneurs  joints  avec  luy,  ès  quelles  se  seroient  réfugiez  ceux  qui, 
en  baine  de  la  dicte  religion  et  du  présent  traicté,  auroient  esté 
cba.ssez  de  leurs  maisons  et  spoliez  de  leurs  biens,  sera  assigné  aux 
dicts  réfugiez  provision  suffisante,  en  revenu  ou  deniers  une  fois 
payez,  pour  y vivre  ou  subsister  sur  les  biens  de  ceux  qui  se  seront 
absentez  et  auront  esté  chassez  dos  dictes  villes  pour  n’avoir  voulu 
adhérer  aux  résolutions  de  mon  dict  seigneur  le  Prince. 

Faict  au  camp  de  Sanzay,  en  Poytou,  ce  27  novembre  1 6 1 5. 

Sigii^  HENRY  DE  BOURBON. 

Et  plus  bas  : 

JOSIAS  MERCIEK,  DE  CRLZEL,  DE  LA  NOUAILLK, 
dvppotci  de  i'asscmbli^c  gén^nlle , etc. . . de  Ni»me*. 

L'assemblée  a trouvé  bon  d’escrire  aux  depputez  qu’elle  a près  de 
M.  le  Prince  de  rechercher  que  les  seigneurs  à luy  joints  signent 
les  articles  cy  dessus,  en  donnant  quelque  acte  qui  monstre  leur  inten- 
tion et  les  oblige  k l’entretien  d’iceux'. 


' Les  procès-verbaux  manuscrits  et  la 
pièce  •pparlcnêiil  aux  arcliivea  (ÜiTèrcol 
»ur  quelques  poinU  quant  à la  rédaction. 
La  raison  de  ces  différences  » d'ailleurs  lé' 
gères,  est  que  la  dernière  est  le  projet  éla- 


boré  dans  rassemblée,  présenté  quelque 
temps  auparavant  cl  non  encore  dcGniti- 
vement  arrêté.  Celle  pièce  porte  au  dos  : 

■ Articles  de  l'assemblée  généralle  pour 

■ M.  de  Phélipeaux.»  (Édit.) 
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Taudis  que,  dans  les  séances  des  i i et  i a janvier,  l'assemblée  et  le  sieur 
de  la  Haye  échangeaioul  tes  ratifications  de  l'alliance  avec  le  prince  de 
Condc,  des  pourparlers  entre  celui-ci  et  la  cour,  entamés  depuis  le  20  dé- 
cembre, amenaient  un  rapprochement  d'où  allait  sortir  la  conférence  de 
Loudun.  MM.  de  Bertevillc,  Dolchain  et  Parenteau,  députés  vers  le  Koi , 
de  retour  à l'assemblée,  y faisaient  connaître  la  phase  nouvelle  dans  laquelle 
la  lutte  des  partis  allait  entrer.  L'extrait  suivant  du  pixx'ès-vcrbal  de  la  séance 
du  1 5,  et  la  lettre  du  prince  de Condé,  adressée  à la  compagnie,  expliquent 
le  changement  subit  de  la  situation. 


LXV. 

Etlrail  du  procès-verbal  de  U séance  du  iS  janvier  i6i6. 

Les  sieurs  de  Bertcville,  Dolchain  et  Parenteau,  depputex  vers  le 
Roy.  sont  retournez  et  venus  en  rassemblée,  luy  ayant  faîct  une  dé- 
duction particulière  de  toutes  les  choses  qui  sVstoient  passées  en 
leur  depputation,  tant  vers  M.  le  Prince  que  vers  le  Roy,  et  comme 
ils  ont  trouvé  le  Roy  et  la  Roync  disposez  à la  paix,  et  quà  cestc  fin 
ils  avoienl  envoyez  M.  de  Nevers  et  fambassadeur  d'Angleterre'  à 
M.  le  Prince,  qui  auroit  faict  entendre  au  Roy  par  M.  de  Thianges, 
depputc  de  sa  part,  qu’il  ne  pouvoit  entrer  en  aucun  Iraicté  que  con- 
jointement avec  ceste  assenddée,  comme  ils  auroient  faîct  apparoir 
par  la  lettre  du  dîct  sieur  Prince  escrite  par  le  dict  sieur  de  Thianges, 
à la  prière  et  selon  le  désir  de  l'assemblée  : ce  qu’il  auroit  exprimé 
par  les  lettres  escrltes  à Sa  Majesté,  dont  ils  auroient  faîct  vcoîr  une 


* D'aprèv  le  récit  du  Mercure  français 
(l.  IV,  16a  5 , p.  366) , la  proposition  d'in- 
tervenir auprès  du  prince  de  Condé  aurait 
été  faite  par  l'ambassadeur  d'Angleterre , 
•ir  Edmond,  au  Hoi,  qui  l'aurait  agréée. 
L'intervention  de  sir  Edmond  aurait  eu 
pour  occasion  les  négociations  enlaii>écs 
par  le  marquis  de  Bonnivet  auprès  du 
roi  de  la  Grande-Bretagne,  pour  que  le 


prince  de  Condé  en  obtint  des  secours 
d’hommes  et  d'argent,  demande  que  ce 
roi  avait  repoussée,  tout  en  prenant  1a 
résolution  de  ménager  un  accord  entre 
Louis  \UI  et  le  chef  do  parti  mécontent. 
Ce  fut  là  sans  doute  un  des  motifs  du 
rapprochement;  mais  il  y en  eut  d'autres 
encore,  comme  on  le  verra  dans  la  suite. 

(Édil.) 

so 
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copie.  Et  d'autant  que,  pour  acheminer  un  traicté,  ils  croy oient  que 
le  Roy  fcroit  approcher  l’assemblée  et  luy  doiineroit  passeport,  à 
cestc  fin  qu’ils  avoient  laissé  le  fils  du  dict  sieur  Parenteau  pour  leur 
faire  sçavoir  et  apporter  ce  qui  pourroit  estre  accordé  sur  ce  sub- 
ject.  Ont  aussy  rendu  lettres  du  dict  sieur  Prince  à la  compagnie  des- 
soubs  insérées,  de  M.  le  mareschal  de  Bouillon  du  a a décembre,  de 
-M.  le  marquis  de  Rosny  du  a3,  et  de  M.  Desbordes  du  ai  du  dict 
mois;  lesquelles  leucs,  et  entendu  ce  qui  avoit  esté  représenté  au 
Roy  et  à son  conseil  et  à la  Roy  ne  mère  de  leur  part,  et  response 
qui  leur  a esté  faicte,  la  compagnie  les  a fort  louez  et  remerciez  de 
leur  peine , fidélité  et  diligence. 

bXVI. 

Lettre  du  prince  de  Condé. 

Messieurs,  par  vos  dernières  et  par  ce  qui  m’a  esté  représenté  par 
MM.  de  Bertevillc,  Dolchain  et  Parenteau,  j’ay  appris  la  charge  que 
vous  leur  avez  donnée,  suivant  ce  que  vous  avez  desjà  désiré  de  mov, 
par  MM.  Desbordes,  de  Cruzel  et  de  la  Nouaille,  à quoy  j’avois  satis- 
faict  avant  leur  arrivée,  ayant  desjà  envoyé  exprès  vers  le  Roy  M.  le 
baron  de  Tbianges,  avec  lettres  dont  ils  vous  feront  veoir  la  copie  que 
je  leur  ay  donnée,  et  vous  informeront  particulièrement  de  la  re.s- 
ponse  qu'on  aura  donnée,  comme  aussy  de  l’estât  des  affaires  de  deçà 
depuis  le  parlement  du  dict  sieur  de  Cruzel,  dont,  pour  ne  faire  tort 
à leur  suffisance,  je  remettray  sur  ce  que  je  les  ay  priez  de  vous 
en  dire  de  ma  part,  et  demeureray,  messieurs,  vostre  très  affectionné 
serviteur. 

De  Saint-Jean-d’Angely,  le  aa  décembre  i6i5. 

HENRY  DE  BOURBON. 

Et  en  suscripiion  : 

.\  messieurs,  messieurs  les  depputez  de  ceux  de  la  religion  assem- 
blez à Nismes  par  permission  du  Roy. 

Cette  dernière  communication  du  prince  de  Condé  était  datée  du  a a dé- 
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ccmbre  i6i5;  rllr  fut  présentée  à l'assemblée  par  MM.  «le  Borteville,  l>ol- 
cbaiii  et  Pareiiteau,  i la  date  du  i5  janvier  1616.  Dans  l'intervalle  écoulé 
depuis  le  jour  où  ces  députés  avaient  quitté  le  Prince,  fasseiublée,  en  le.s 
attendant,  continua  à veiller  aux  alTaircs  des  reformés  partout  où  quelque 
circonstance  se  produisit  qui  dut  appeler  son  intervention.  Dans  la  séance 
du  iG.  elle  résolut  de  faire  connaitre  aux  provinces  les  raisons  qu'elle  avait 
eues  de  se  joindre  au  Prince,  auquel  elle  restait  unie  |>our  les  négociations 
comme  |>our  la  guerre,  nommant  d'ailleurs  dans  son  armée,  nonobstant 
les  espérances  de  paix,  et  pourvoyant  aux  ciiarges  militaires,  sous  les  con- 
ditions stipulées  par  l'entremise  de  M.  de  la  Haye  et  des  députés'.  D'un 
autre  côté,  les  préliminaires  de  la  conférence  se  traitant  entre  le  Prince  et 
la  cour,  celui-ci  crut  devoir,  par  la  lettre  suivante,  rassurer  la  compagnie, 
qui  eût  pu  craindre  qu'il  ne  fût  disposé  à des  concessions  contraires  à ses 
intérêts. 


LXVII, 

Lettre  de  monseigneur  le  Prince. 

Messieurs,  vous  avex  appris  par  MM.  de  Berteville,  Dolchain  et 
Parenteau,  et  par  les  lettre.s  que  j’ay  escrites  au  Roy,  dont  ils  vous 
auront  faicl  veoir  la  copie',  qu’avant  leur  arrivée  j’avois  de.sjà  .satisfaict 
à ce  qtte  vous  aviez  désiré  <le  moy,  ayant,  queltpies jours  auparavant, 
envoyé  vers  le  Roy  M.  <lc  Thianges  pour  supplier  très  humblement 
Sa  Majesté  de  donner  la  paix  à son  royaume,  ce  qui  a servi  à l’ouver- 
ture d’une  conférence,  laquelle  m’ayant  esté  propo.séc  par  M.  le  duc 
de  Nevers,  je  n’av  pas  estimé  la  debvoir  refuser.  Mais  avant  toutes 
choses  ’ay  déclaré,  .suivant  ce  que  je  vous  ay  promis,  que  je  n’en- 


' Les  brevets  He  ces  ch«rgcs  miliuires. 
concédas  au%  rt^formés  par  la  convention 
du  I a janvier,  portent  ce  singulier  litre, 
bien  propre  à faire  connaitre  lesprit dans 
lequel  prétendaient  agir  les  ennemis  de 
la  cour:  «Délivré,  pour  le  service  du 
« Rov,  sous  rauctorilê  de  monseigneur  le 


« Prince  , par  ortlonnance  et  direction  de 
« rassemblée  généralle  des  csglises  reffor- 
• roées  de  France.  > Ce  titre  est  porté  au 
pmccs-vcrbal  de  la  séance  du  lo  janvier. 

(Édit.) 

* On  verra  plus  loin  U lettre  du  prince 
de  Condé  au  Roi.  (Édit.) 

90. 
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Ircrois  en  aucun  traicté  ny  conférence,  si  elle  ne  se  faisoit  tant  avec 
luoy  qu’avec  les  autres  princes,  ducs,  pairs,  officiers  de  la  couronne 
qui  sont  joints  avec  moy,  ensemble,  conjointement  avec  ceux  qui 
y seront  depputei  de  vostre  part;  sur  quoy  MM.  de  Brissac  et  de 
Villeroy  ayant  esté  envoyez  en  ce  lieu  par  Sa  Majesté,  après  plu- 
sieurs difficultés,  nous  avons  convenu  et  arresté  les  articles  dont  je 
vous  envoyé  copie  par  ce  porteur  exprès,  et  vous  prie  de  faire  dres- 
ser incontinent  les  pouvoirs  et  ménaoires  nécessaires  pour  les  dep- 
puter.  que  vous  désirez  faire  trouver  de  vostre  part  à la  dicte  con- 
férence, laquelle  se  devant  commencer  le  lo*  du  mois  prochain,  il 
est  bcsoing  d'y  envoyer  promptement,  affin,  s’il  est  possible,  que  vos 
dicls  depputez  s’y  trouvent  au  dict  jour,  et  que  rien  ne  se  fasse  qu’en 
leur  présence;  et  plustost  qu’ils  ne  s’y  trouvassent,  je  dilTérerois  à 
m’y  trouver  de  quelques  jours,  pour  leur  donner  loisir,  estant  résolu 
de  ne  rien  faire  que  lorequ’ils  seront  arrivez.  C’est  pourquoy  de  rechef 
je  vous  prie  de  les  dépescher  le  plus  tost  qu’il  se  pourra  pour  les 
raisons  que  M.  de  la  Haye  vous  dira  plus  particulièrement;  sur  lequel 
me  remettant,  je  prierai  Dieu,  messieurs,  qu’il  vous  ayt  en  sa  saincle 
garde. 

De  Fontenay,  ce  ao  janvier  1616. 

Sign^  HENRY  DE  BOURBON. 

Et  en  la  auscription  : 


njessieurs,  messieurs  les  depputez  de  ceux  de  la  religion  assem- 
blez à Nismes. 


.Suivent  dans  le  manuscrit  les  articles  convenus  entre  MM.  de  Hrissac  cl 
de  Villeroy  etM.  le  prince  de  Condé'. 

Cette  lettre  est  la  dernière  des  pièces  appartenant  h la  correspondance  de 
l'i>5seinblce  tic  Nîmes.  L'assemblée  se  bâta  de  s’y  conformer  en  eboisissant 
pour  députés,  dans  sa  séance  du  1"  février  1 G 1 G , les  sieurs  de  Rouvray,  de 
bertcville,  de  Champeaux,  Desbordes  et  de  la  Nouaillc,  et  résolut  de  se  trans- 
porter â la  Rochelle,  pour  se  trouver  dans  un  centre  qui  lui  présentât  un 
plus  fort  appui,  et  qui  fût  en  meme  temps  plus  rapproché  des  négociateurs. 

‘ On  «erra  ces  articles  plus  loin.  (Édit.) 
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Le  passage  suivant  du  procès-verbal  énonce  les  pouvoirs  des  députés,  et 
leur  trace  les  devoirs  qu'ils  auront  à remplir  envers  rassemblée. 

LXVIII. 

tlilrait  du  prucc»*verb«l  dr  U itèance  du  i*  févripr  1616. 

auxquels  la  dicte  assemblée  a donné  pouvoir  et  aucto- 

rilé  de  gérer,  en  ta  dicte  conférence,  ce  c[ui  sera  pour  le  bien,  liberté 
et  seureté  des  esglises  relTormées  du  royaume,  service  du  Roy,  bien 
et  repos  de  Testât,  selon  et  conformément  aux  instructions  cpii  leur 
ont  à ceste  fin  esté  mises  en  main,  et  sans  qu’ils  s'en  puissent  dé- 
partir aucunement  (|ue  par  l'adveu  et  volonté  de  l'assemblée,  laquelle 
ils  tiendront  promptement  advcrtic  de  tout  ce  qui  se  passera  en  la 
dicte  conférence,  et  sauf  à leur  adjoindre  cy  après  autres  depputez 
si  besoing  est. 

Dans  quelques-unes  des  séances  précédentes,  les  démarches  du  comte 
de  Candallc  auprès  de  rassemblée  avaient  pani  d'une  grande  importance , 
comme  la  pièce  suivante  le  fait  connailre. 

LXIX. 

Extrait  des  procès-verbaux  de  l'assemblée  des  proteslans  à Mmes 

Séance  du  iU  janvier  i616.  — Sur  l'advis  donné  que  M.  le  comte  de 
Candallc'  estoit  sur  le  point  d’entrer  en  ccstc  ville,  et  mesme  que 
-son  intention  estoit  de  venir  saluer  l’assemblée  sy  tost  qu’il  seroit 
arrivé,  la  compagnie  a nommé  les  sieurs  de  Cagny , de  Sainct-Privat, 
Bonnencontre  et  Chaulfcpied,  pour  l’aller  trouver  en  son  logis  ou 
recevoir  en  la  rue,  à la  porte  de  cesluy-cy,  au  cas  qu’il  y vienne 
avant  que  d’aller  au  sien,  et,  pour  le  recevoir  au  haut  degré,  les  sieurs 
de  Rouvray  et  Duparc  d’Arcliiac. 

' 10  janvier  i6i6.  ■ M.  de  Candalie  se  • biéa  des  esgüses  des  Cévènes  et  Gëvau- 

• déclare  de  la  religion  ü Alais  ^ en  l’assem*  « dan.  > (Journal  d'Arnaud  d'Andillj.) 
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Peu  après,  le  dict  seigneur  est  venu  droit  en  l'assemblée  avant  que 
d’aller  en  son  logis,  et  dit  qu'il  avolt  creu  ne  pouvoir  faire  mieux, 
après  avoir  protesté  de  vivre  et  mourir  en  la  religion  relFormée,  que 
de  venir  saluer  l’assemblée  et  l’asseurcr  qu’il  veut  demeurer  en  l’union 
des  csglises,  et  employer  pour  leur  soutien  son  bien  et  sa  vie,  et 
dépendre  entièrement  des  résolutions  de  l’assemblée.  A quoy  a esté 
respondu  par  M.  de  Blet,  président,  que  la  compagnie  loue  Dieu  et 
reçoit  un  merveilleux  contentement  de  sa  conversion , et  puis  l’a  as- 
seuré  de  l’ayde,  secours  et  protection  de  l’assemblée  et  de  son  ser- 
vice, tant  en  général  qu’en  particulier.  Après  quoy,  M.  Durant,  adjoint, 
prenant  la  parole,  a représenté  au  dict  seigneur  combien  Dieu  luy  a 
faict  de  grâce  de  luy  avoir  faict  recognoistre  la  vérité , et  l’a  exhorté 
à persévérer  constamment  et  alègrement,  ce  qu’il  a promis  de  faire. 

Du  15  janvier  1616.  — M.  le  comte  de  Candalle  est  venu  en  la  com- 
pagnie, et  en  icelle  a juré  et  signé  l’union  des  esglises. 

Du  18  janvier  [lundi)  1616.  — .M.  le  comte  de  Candalle  s’en  allant 
aux  Cévènes  est  venu  prendre  congé  de  la  compagnie,  à laquelle  il  a 
faict  entendre  qu’il  laissoit  près  d’elle  le  sieur  de  Magnac,  son  cousin, 
pour  recevoir  les  résolutions  qui  le  concernent,  et  pour  luy  faire  aux 
occurrences  entendre  ses  sentimens,  s’il  en  est  requis,  promettant 
comme  autrefois  de  se  soumettre  entièrement  aux  résolutions  de 
l’assemblée. 

Du  19  janvier  1616.  — Le  sieur  de  Magnac,  dopputé  de  M.  de  Can- 
dalle, est  venu  en  la  compagnie,  et  y a faict  le  serment  de  silence 
et  fidélité  pour  les  choses  qui  luy  seront  communiquées,  ainsy  que 
les  autres  envoyez  des  grands. 

Ce  fut  avec  le  consentement  du  Roi  que  rassemblée  de  Nîmes  se  trans- 
porta à la  Rochelle  au  commencement  de  février.  Elle  se  rapprochait  ainsi 
de  Loudun  pour  surveiller  la  marche  de  ses  députés  â la  conférence,  pour 
leur  donner  de  plus  près  les  instructions  nécessaires,  et  ne  pas  perinetlre 
qu’ils  en  déviassent,  sous  prétexte  d'éloignement  ou  de  difCculté  des  com- 
munications. 

Dans  cette  situation  de  l'assemblée,  nous  ne  donnerons  point  à part  ceux 
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de  ses  actes  que  nous  extrairons  des  |)^oc^s-vrrl)aux.  Ces  pièces,  d'ailleurs 
en  petit  nottibre , prendront  rang  à leurs  dates,  |ian]ii  les  documents  qui 
appartiennent  Â la  négociation  principale. 

Dans  cette,  conférence  tous  les  partis  sont  représentés,  et  leurs  actes, 
leurs  intérêts  se  mêlent  nécessairement  et  se  croisent  sur  le  terrain  commun 
de  la  discussion. 


ADDITION'. 


XXI 

Ane.  fonds  frto^âis,  9399* 

Iiutnictioiis  p»ur  M.  do  Sniiict-Brisiton  envoyé  au  Roy. 

Fera  entendre  fort  particulièrement  à Sa  Majesté,  k la  Royne  et 
à messieurs  du  conseil,  comme  ceste  assemblée,  incontinent  qu’elle 
eut  rcceu  les  secondes  lettres  de  monseigneur  le  Prince  et  la  copie 
de  sa  déclaration,  sc  résolut  aus.sytost  d’en  donner  advis  et  rendre 
compte  à Sa  .Majesté  et  luy  faire  veoir  copie  de  la  dicte  lettre,  l’in- 
formant au  vray  de  l'envoy  faict  k mon  dict  seigneur  le  Prince  par 
ceste  assemblée  et  des  raisons  d'iccluy. 

Expliquera  au  Roy,  en  termes  fermes  et  vigoureux,  mais  pleins  de 
respect  et  dignes  de  subjects,  la  douleur  de  tous  ceux  de  la  religion 
au  subjcct  de  la  précipitation  du  voyage  de  Sa  Majesté,  laquelle  il 
suppliera  en  même  façon,  pour  la  siirsoyance  et  délayement  d’iceluy. 

Se  fera  assister  et  présenter  par  les  depputez  qui  sont  dcsjè  à la 
cour,  lorsqu’il  satisfera  à la  charge  de  son  envoy,  affin  qu'il  les  ayt 
pour  tesmoings  de  ce  qu’il  dira , et  de  ce  qui  luy  sera  dict,  et  formera 
son  discours  avec  leurs  advis. 

Pressera  la  response  de  sa  dépeschc,  pour  de  jour  à autre  partir 
incontinent,  et  s’en  revenir  à nous,  pour  nous  rapporter  au  vray  ce 
que  luy  et  les  depputez  qui  sont  lé  auront  peu  recognoislre  de  l’as- 
siette présente  et  des  mouvemens  de  la  cour. 

' Nous  plftçoD»  ici  cette  pièce  qui  nous  ment  avec  les  pièces  insérées  sous  les 

avait  échappé,  et  qui  se  coordonne  utile*  n"'  XX  cl  XXI.  (Édit.) 
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Prendra  l'advis  des  depputez  qui  sont  à la  cour  pour,  s’ils  trouvent 
à propos,  comme  aussy  les  gens  de  bien,  bons  Françoys  et  mesme 
les  amis  de  M.  le  président  Le  Jay,  faire  entendre  au  Roy,  en  la  forme 
qu'il  sera  jugé  bon,  le  desplaisir  qu'a  receu  ceste  assemblée  du  mau- 
vais conseil  qu’on  luy  a donné  de  faire  enlever  le  dict  sieur  prési- 
dent Le  Jay  hors  de  sa  maison,  et  le  supplier  très  humblement  de  le 
vouloir  remettre  en  liberté. 
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A LA  PRISE  D’ARMES  DU  PRINCE  DE  CONDÉ 

ET  DE  SES  PARTISANS. 


Les  États  généraux  de  1 6 1 A avaient  été  clos  le  a 3 février  i 6 1 5 , sans 
qu'aucune  satisfaction  eût  été  donnée  aux  demandes  communes  aux  trois 
ordres  ou  h leurs  réclamations  particulières.  Nous  allons  indiquer,  en  reje- 
tant plus  loin  les  développements  successivement  nécessaires,  celles  de  oes 
demandes  dont  la  non-satisfaction  provoqua  la  lutte  à la  tête  de  laquelle  se 
plaça  le  prince  de  Condé,  et  qui  furent  reproduites  à la  conférence  de  Lou- 
dun.  Ces  indications  et  les  explications  qui  seront  données  ultérieurement 
sont  indispensables  à l'intelligence  des  pièces  qui  vont  suivre. 

Les  questions  qui  avaient  Cxé  l'attention  et  provoqué  les  réclamations  des 
États  étaient  ; 

i’  Le  droit  annuel  et  la  vénalité  des  charges,  réclamation  sur  laquelle 
tous  les  ordres  furent  d'abord  d'accord  ; 

a*  La  réception  du  concile  de  Trente,  demandée  par  le  clergé  et  la 
noblesse,  combattue  par  le  tiers  état; 

3'  La  condamnation  de  la  doctrine  régicide  des  jésuites,  et  des  recherches 
plus  complètes  sur  les  auteurs  ou  complices  de  l'attentat  dont  Henri  IV  avait 
été  victime  : cette  réclamation,  émanée  du  tiers  état,  avait  contre  clic  la 
noblesse  et  le  clergé  ; 

A*  Réclamation  contre  la  résolution  de  marier  le  Roi  avec  l'infante  d'Es- 
pagne : cette  réclamation  partait  du  tiers  état;  l'alliance  était  au  contraire 
réclamée  avec  instance  par  la  noblesse  et  le  clergé  ; 

5"  Demande  d'établissement  d’une  chambre  pour  la  recherche  des  finan- 
ciers, d'accord  entre  tous  les  ordres; 

9 I 
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6”  Reforme  des  conseils  du  Roi; 

■j'  Demande  par  les  évêques  de  l'afTermissemcnt  de  la  religion  catholique 
en  Béarn  ; demande  contraire  par  les  protestants  en  dehors  des  Etats. 

Après  avoir  présenté  leurs  cahiers,  les  Etats,  d'un  accord  unanime,  avaient 
sollicité  du  Roi  l'autorisation  de  rester  assemblés  jusqu'à  l'obtention  des 
réponses  demandées;  mais  dans  ces  termes  le  Roi  refusa,  et  il  ne  se  relâcha 
plus  tard  qu'en  permettant  à chacune  des  chambres  de  se  réunir  cher  son 
président,  et  non  en  assemblée  officielle  aux  .\ugustins.  L'examen  des  cahiers 
avait  été  immédiatement  conlié  à plusieurs  commissions,  appelées  à rece- 
voir les  explications  qui  seraient  données  par  quelques  membres  des  États 
désignés  dans  ce  but  par  leurs  collègues;  mais  on  s'aperçut  bientôt  que  les 
réponses  aux  cahiers  étaient  affaires  de  longue  haleine,  et  qu'on  ne  pouvait 
s'engager  à terminer  dans  un  temps  limité  et  court.  Le  Roi  prit  mi  terme 
mo)'en,  il  permit  immédiatement  la  suppression  du  droit  annuel,  le  réta- 
blissement de  la  chambre  pour  rechercher  les  financiers,  et  la  suppression 
des  pensions,  éludant  par  ces  concessions  déjà  embarrassantes  l'embarras 
plus  grand  encore  de  se  prononcer  pour  ou  contre  le  concile  de  Trente, 
pour  ou  contre  la  doctrine  des  jésuites  sur  l'assassinat  des  souverains. 

Mais  on  ne  tarda  pas  à s'apercevoir  que  l'abolition  du  droit  annuel  n'était 
pas  chose  facile  : elle  blessait  des  intérêts  garantis  pour  six  ans  par  deux 
arrêts  du  conseil,  de  1 6 1 i et  de  1 6 ■ a , auxquels  la  bonne  foi  du  Prince  ne 
lui  permettait  pas  de  déroger,  et  elle  enlevait  au  trésor  une  somme  qu'il 
était  indispensable  d'y  faire  rentrer  par  une  autre  voie.  Le  moyen  de  satis- 
faire à cette  nécessité  fit  revenir  peu  de  semaines  après  à cette  ressource 
impossible  à remplacer.  En  effet,  le  projet  d'y  suppléer  par  un  impôt  de 
trente  sols  par  minot  de  sel  transportait  sur  le  peuple  tout  entier  une  con- 
tribution que  la  paulettc  ne  demandait  qu'aux  intéressés,  et,  le  tiers  état 
réclamant  contre  cette  nouvelle  charge  et  voulant  remplacer  la  vénalité 
par  la  réduction  des  pensions,  la  question  resta  en  suspens,  et  la  cour  n'eut 
pas  de  peine  à faire  accepter  fajournement  de  l'abolition  de  la  paidctte  au 
tiers  état  lui-même,  qui  craignit  dès  lors  que  cette  réforme,  demandée  au 
nom  de  la  justice  et  de  la  morale,  ne  s'accomplît  à son  détriment. 

Les  circonstances,  à l’issue  inlriictucuse  des  États  généraux,  étaient  telles 
qu’elles  no  pouvaient  manquer  d'appeler  l'attention  du  parlement  de  Paris, 
toujours  empressé  d’offrir  sa  médiation  et  de  consacrer,  pur  des  actes  écla- 
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tants,  le  droit  qu'il  croyait  avoir  de  faire  Â lu  couronne  des  remontrances 
sur  la  marche  du  gouvernement.  Cette  fois,  sa  fermeté  ne  lui  réussit  qu'im- 
parfaitement , malgré  la  solennité  et  l'insistance  qu'il  mit  dans  sa  démarche  , 
et  un  arrêt  du  conseil,  du  a 3 mai  iGi5,  ordonna  d'elTaccr  de  ses  registres, 
déclara  nulle  et  révoqua  sa  délibération  du  a8  mars  précédent;  arrêt  sans 
exécution , il  est  vrai , mais  qui  força  le  parlement  à des  expressions  plus 
respectueuses  et  à un  silence  cmharrassant. 

Dans  la  lutte  qui  se  préparait  et  dans  laquelle  les  deux  partis  allaient  en 
appeler  aux  armes,  le  parlement  de  Paris  ne  pouvait  faire  prévaloir  sa  mis- 
sion judiciaire  et  pacifique.  Il  avait  voulu  réunir  en  une  assemblée  avec  lui 
les  princes,  pairs  et  grands  officiers  de  la  couronne,  pour  donner  un  plus 
grand  poids  à des  remontranees  sur  les  abus  dont  le  gouvernement  était 
travaillé  ; mais  le  Roi  avait  défendu  cette  réunion. 

Les  deux  pièces  suivantes , qui  se  rattachent  exclusivement  i l'opposition 
des  princes,  posent  assez  bien  la  question,  soit  dans  le  sens  que  le  parle- 
ment avait  indiqué , soit  dans  celui  dos  récriminations  de  la  cour  ; à ce  double 
titre  elles  précéderont  utilement  les  autres  pièces. 

L.\.\. 

Bibi.  impériale.  Fond»  Chipuy,  t CClfl , p.  3*.  — Impr.  Mercur«  françain, 
t IV.  i6i5.  p.  90. 

Lettre  du  mareschal  de  Bouillon'  au  président  Janio. 

Monsieur,  je  vous  avois  escrit  un  mot,  duquel  je  n’ai  eu  res- 
ponse;  j’estime  que  la  liberté  n’est  encore  du  tout  perdue,  et  que 
ceux  qui  ont  place  et  office  dans  le  conseil  du  Roy  se  peuvent 
communiquer  ce  qu’ils  espèrent  ou  craignent  dans  les  affaires  de 
l'estât,  pour,  en  ces  communications,  s’éclaircir  des  moyens  qui  s’of- 
frent pour  se  porter  aux  plus  utiles  conseils,  et  s'éloigner  de  ceux 
qui  peuvent  nuire  et  affoiblir  la  dignité  royale,  qui  est  la  base  sur 
laquelle  ce  grand  estât  a son  principal  appuy.  J'ai  veu  les  remons- 
trances  du  parlement  et  l'arrest  du  conseil  en  suitte  de  l’arrest  du 

' On  trouver»  dans  le  cor|B  de  l'ou-  lits  au  maréchal  de  Rouillou  et  au  privilège 
vrage  plufticur..  notes  et  documents  rela-  de  Sedan.  (Édit.) 
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parlement  du  vingt-huitiesnio  mars,  et  les  dictes  remonstrances;  par 
lequel  arrest  du  conseil , Sa  Majesté  se  montre  grandement  oITensée 
du  dict  parlement,  en  ordonnant  que  arrest  et  remonstrances  seront 
biffez  et  estez  des  registres,  et  commandant  au  greffier  de  les  por- 
ter à Sa  Majesté.  N’estant  point  de  robe  pour  sçavoir  bien  les  formes, 
je  prendray  seulement  cognoissance  de  la  chose , qui  est,  des  advis  que 
ce  grand  et  honorable  corps  donne  au  Roy  de  plusieurs  choses  im- 
portant son  service , cela  ne  donnant  nulle  contrainte  au  temps  ny  à 
la  forme  que  Sa  Majesté  et  la  Royne  y voudront  tenir  pour  y remé- 
dier. Sa  Majesté,  par  son  arrest,  semble  remettre  ces  remèdes  à la  res- 
ponse  des  cabiens  des  Estats,  lesquelz  Estats,  ainsy  que  vousetmoy  le 
sçavons,  ont  eu  peu  ou  point  de  liberté , et  moins  de  satisfaction  rappor- 
tée dans  les  provinces;  ce  qui  laisse  peu  d'espérance  qu’en  la  response 
des  cahiers  il  y ayt  du  contentement  pour  le  public.  L'ouverture  faicte 
par  ces  remoustrances  donne  occasion  à Sa  Majesté,  et  moyen  en  les 
recevant,  de  satisfaire  à plusieurs  mauvais  préjugez  qu'on  faict  de  la 
suitto  des  affaires,  puisque  l'ouverture  aux  remèdes  est  mal  prise  et 
mal  receue,  qu’on  veoit  des  changemens  notables  aux  résolutions 
prises,  comme  en  celle  du  droit  annuel  et  vénalité  des  offices  qu'on  a 
promis  et  donnez  solemnellcment  aux  Estats,  et  depuis  conGrmez  à 
tout  le  royaume,  et  l'un  et  l’autre  laissez  comme  ils  estoient  aupara- 
vant, contre  ce  qui  avoit  esté  arresté  et  promis  si  solemnellement,  et 
commandé  aux  depputez  généraux  de  ceux  de  la  religion  de  prendre 
le  brevet  de  leur  assemblée  à Gergeau',  nonobstant  leurs  justes  re- 
monstrances, et  dépesches  faictespour  empescher  que  ceux  de  la  reli- 
gion n’allassent  ailleurs  ; sans  autre  cause , du  soir  au  lendemain , on 
trouva  bon  (comme  aussy  c’estoit  le  meilleur)  qu’on  allast  à Grenoble  ; 
ces  exemples  feront  foy  de  la  mutation  des  conseils.  L’on  parle  de 
l'exécution  du  mariage,  en  quoy  il  semble  qu’on  veuille  augmenter 
les  craintes  que  ceux  qui  aiment  l'estât  en  peuvent  prendre  ; on  n’en 
communique  les  progrès  qu’à  peu  ou  point  de  personnes,  de  celles 

' Actuellcmcnl  Jargeau , Loiret.  (Édit.) 
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qui  principalement  le  debvroient  sçavoir.  On  veoit  dépescher  et  scel- 
ler plusieurs  commissions;  M.  de  Savoie  de  jour  à autre  opprimé', 
les  forces  du  roy  d’Espagne  sur  pied  en  divers  endroits,  et  en  mesme 
temps  celles  de  la  France  y seront.  A quoy  cela,  sinon  pour  violenter 
le  droit  du  Roy  et  de  l'estât  en  faveur  de  son  plus  récent  ennemii' 
Qui  est-ce  qui  dit  qu'il  n'est  pas  bon  que  le  Roy  se  maryc?  que  l'in- 
fante ne  soit  la  plus  grande  princesse  de  l'Europe  sur  laquelle  on 
puisse  jeter  les  yeux?  Qui  ne  sait  que  les  mariages  entre  les  grands 
doibvent  marier  les  personnes  et  non  les  cstats,  et  qu'en  ccste  con- 
duite nul  n’a  trouvé  cestc  alliance  mauvaise?  Mais  les  procédez  et 
préparatifs  susdicts  font  craindre  et  croire  i plusieurs  que  le  but  de 
ceste  alliance  ne  soit  de  nous  jeter  dans  les  maux  passez  de  nos 
troubles , nous  faire  perdre  nos  anciens  alliez , et  nous  estreindre 
avec  ceux  qui  nous  tireront  de  la  grandeur  de  nostre  estât  à l’exalta- 
tion du  leur,  de  nostre  repos  aux  troubles,  et  de  la  balance  qu’a  tous- 
jours  gardée  la  France  aux  affaires  de  l'Europe  à une  conjonction 
forcée  et  nécessitée  avec  l'Espagnol.  La  crainte  de  ces  maux  est  légi- 
time , et  le  désir  des  remèdes  doit  estre  né  dans  le  courage  des  vrays 
François,  pour  prier  Dieu  d'inspirer  au  cœur  de  la  Roync  le  vouloir 
de  les  détourner,  ainsy  qu’il  semble  qu'il  est  facile,  quand  on  voudra, 
avec  la  plus  grande  partie  de  l’estât,  délibérer  de  ces  choses,  prendre 
et  recevoir  les  advis  poury  remédier,  n'épargnant  aucun  qu'on  cognois- 
tra  auteur  de  mauvais  conseils,  et  qui  portera  ceux  du  public  à sa 
seule  conservation  pour  dommageables  qu'ils  soient  au  général.  Et  ainsy 
on  recognoistra  ceux  qui  aiment  Leurs  Majestez  et  l'estât,  et  non  pas 
les  fausses  couleurs  données  par  les  calomnies  joumelleineiit  rcceues 
plus  que  les  véritez.  Et  d'autant  que  je  sçais  en  estre  assailly  autant 
que  nul  autre,  je  désire  mettre  mes  actions  au  jour.  On  dit  que  je 
fais  des  levées,  cela  est  faux;  mais  quand  je  m'asseurerois  de  mes 
amis,  que  ferois-je  que  cbascun  en  France  ne  fasse  ? Que  puis-je 
estimer  quand  on  lève  des  forces  pour  le  service  du  Roy,  et  que  je 

' CiiaHe»  EmiDftnuel  1",  duc  de  Sftvoic,  Ses  ami»  voyaient  avec  peine  !e  change- 
allié  de  Henri  IV  el  ennemi  de  l'Eapagne.  ment  de  politique  de  la  France.  (ÉdîL) 
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n'y  sois  employé  et  n’en  aye  le  principal  commandement  P Que  si  on 
ne  m’y  employé  et  autres  bons  François,  n’est-cc  pas  pour  faire  ac- 
croire que  ces  forces  seront  jetées  à l’appuy  des  factions  contraires  à 
l’estât?  Cela  estant,  pourquoy  s’en  laisser  opprimer,  sans  lâcheté  ou 
trahison?  Vous,  monsieur,  qui  aimez  le  Roy  et  l’estât,  taschez  qu’on 
jette  avec  loisir  les  yeux  sur  les  remèdes  et  sur  la  longueur  et  di- 
versité des  accidents,  aOln  d’avancer  ceux-là  et  reculer  ceux-cy,  à 
quoy  je  contribuerai  fidèlement  et  courageusement  tout  ce  qui  sera 
en  moy , sans  qu’il  y ayt  de  mon  particulier.  Je  n'aurois  obmis  le 
déni  de  ce  qui  m’est  deu  à cause  de  Sédan‘,  et  pour  la  protection 
de  ce  lieu,  comme  servant  à montrer  qu’on  y obmet  bien  le  droict 
du  Roy,  et  en  une  chose  très-importante,  laquelle,  nonobstant  ces 
mauvaises  affections,  je  conserveray.  Dieu  aidant,  pour  le  service 
du  Roy  et  de  la  France,  sans  que  la  fraude  ny  autre  puissance  m’en 
puissent  divertir;  laissant  néantmoins  plusieurs,  dedans  et  dehors  le 
royaume,  tirer  des  conséquences  qu'on  veut  abattre  les  bons  Fran- 
çois et  les  places  qu’ils  tiennent  en  leurs  mains.  C’est  ce  que  j’ai 
estimé  vous  debvoir  escrire  en  ces  occurrences,  et  en  cest  endroit  vous 
asscurer  aussy  qu’en  vostre  particulier  je  seray  tousjours,  monsieur, 
vostre  bien  humble  à vous  faire  service. 

Sédan,  9 juin  1 G 1 5. 

HENBY  DE  LA  TOUR. 


LXXI. 


Bibl.  impihnalf.  Fonds  Dupu}f,  t CCIH.  p.  Impr.  Mercure  franç«is, 

t IV.  i6i5«  p.  94. 

Respoiue  d'un  ancien  conseiller  d'estat  (le  sieur  Jeannin]  i la  lettre  du  maresclial 
do  Bouillon*. 

Monseigneur,  la  copie  de  la  lettre  qu'il  vous  a pieu  m' escrire  de 
Sédan  le  neuviesme  de  ce  mois  de  juin,  concernant  les  affaires  pu- 

* Depuis  François  I".  les  princes  de 
Sedan  avaient  le  droit  de  siéger  au  parle* 
ment  comme  pairs  de  France.  (Édit.) 


* Jeannin.  depuis  la  disgrâce  de  Sully  , 
avait  fait  partie  de  la  direction  des  Tinanccs. 
Il  fut  surintendant  en  if»i6.  (Édit.) 
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bliques,  a esté  vcuc  ès  mains  de  plusieurs  en  ceste  ville  avant  que 
l’original  m'ayt  esté  rendu;  elle  contient  des  plaintes  contre  le  gouver- 
nement. Vous  approuvez  les  reinonstrances  imprimées  et  exposées  à la 
vue  d’un  chascun  sous  le  nom  du  parlement,  et  trouvez  qu’il  y a de 
l’aigreur  en  l’arrest  faict  pour  y respondre.  La  médisance  contre  ceux 
qui  sont  employez  au  maniement  des  aflaires  publiques  est  un  doux 
et  agréable  poison  qui  se  coule  aisément  en  nos  esprits,  et  quand  ils  en 
sont  une  fois  infectez  il  est  mal  aisé  que  la  vérité  pour  les  défendre  y 
soit  reccuc.  Or  ils  sont  aujourd'buy  en  ce  malheur,  que  plusieurs,  par 
une  erreur  commune,  ou  pour  estre  passionnez  et  mal  informez  de 
leurs  actions  et  déportemens,  rejettent  sur  eux  la  cause  des  abus  et 
désordres  qu’ils  disent  estre  creus  dans  le  royaume  avec  si  grand  excès, 
qu’il  est  en  danger  d’une  prochaine  niyne , si  ce  mal  n’c.st  corrigé  par  une 
bonne  et  prompte  réformation.  Je  n'estime  pas , toutefois,  que  soyez  de 
leur  opinion , car  vous  estes  trop  clairvoyant  pour  estre  trompé , et  croire 
que  les  ministres  dont  le  feu  Roy,  prince  sage  et  judicieux,  avoit 
accoustumé  de  .se  servir  en  ses  principales  aflaires,  et  louer  leur 
affection,  fidélité  et  suflisance,  soient  telz  que  ceux-cy  les  veulent 
dépeindre,  et  que,  dans  le  bonheur  dont  toute  la  France  a jouy  depuis 
le  décez  du  feu  Roy  jusques  à présent  par  la  grâce  et  bonté  de  Dieu, 
qui  a voulu  bénir  et  faire  prospérer  la  sage  conduite  de  la  Rovue 
contre  l’espérance  d’un  chascun,  il  y ayt  quelque  mal  caché  ou  desjà 
descouvert  qui  puisse  estre  cause  de  la  ruyne  de  ce  grand  empire. 
Car,  hors  les  défauts  qui  accompagnent  ordinairement  la  foiblesse 
des  minoritez,  que  les  plus  sages  sont  contraints  de  soulfrir  et  dissi- 
muler pour  éviter  pis,  j’ose  bien  dire  qu'il  y a peu  à reprendre.  Mais 
c’est  un  vice  et  maladie  d’esprit  qui  ne  guérit  jamais,  d'estimer  beau- 
coup la  conduite  des  hommes  qui  ont  esté  employez  au  maniement 
des  affaires  avant  nous,  lors  mesme  que  la  mort  les  a rendus  exempts 
de  l'envie;  et  au  contraire,  de  trouver  lousjours  de  quoy  reprendre 
en  celle  de  nostre  temps.  11  n’y  a pas  un  an  qu’en  louant  le  bonheur 
et  la  sage  conduile  de  la  Royne  on  y donnoit  qrielque  part  à ceux 
qui  ont  eu  l’honneur  d’assister  à scs  conseils;  qu’ont -ils  faict  depuis 
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qui  ayt  donné  subject  d’en  médire  et  de  les  mettre  en  mauvaise 
odciu-?  Les  hommes  ne  vont  pas  du  bien  au  mal  tout  à coup;  il  faut 
assembler  plusieurs  mauvaises  actions  pour  faire  croire  que , de  gens 
de  bien  et  sages  qu’ils  estoient  en  l’opinion  des  hommes,  ils  ne  soient 
plus  eux-roesmes.  Le  mal  ne  vient  pas  d’eux,  il  est  attaché  au  mé- 
contentement des  grands,  qui  ne  pensent  pas  estre  assez  favorisez,  ny 
avoir  assez  de  part  dans  les  affaires.  Les  intérests  de  l’estât  n’y  sont 
conjoincts  que  comme  accessoires,  et  non  comme  raisons  qui  sortent 
de  la  première  et  principale  intention.  Je  confesse  bien  qu’on  ne 
doibt  mépriser  les  mécontentemens  des  princes  et  seigneurs  qui,  par 
leur  naissance  ou  dignité,  tiennent  les  premiers  lieux  dans  le  royaume, 
et  que  le  souverain  fait  tousjours  sagement  quand  il  n’obmet  rien 
pour  les  exciter  par  gratifications,  bienfaicts  et  autres  tesmoignages 
de  sa  bienveillance  à bien  et  fidèlement  servir;  qu’il  faict  fort  bien 
encore  s’il  leur  doiyie  la  communication  que  mérite  leur  quaUté  en  la 
conduite  de  ses  plus  grandes  et  importantes  affaires,  comme  y estant 
plus  intéressez  que  ceux  qui  sont  au  dessoubs  d’eux;  mais  Leurs  Ma- 
jestez  ont  si  abondamment  satisfait  à l’un , que  ceux  qui  s’en  plaignent 
ont  occasion  de  se  louer  de  leur  bonté  et  Ubéralité.  Et  pour  la  com- 
mimication  des  affaires,  encore  que  les  roys  majeurs  ayent  une  en- 
tière liberté  de  s’en  adresser  à qui  bon  leur  semble,  si  est-il  vray  que 
peu  d’affaires  concernant  le  bien  général  de  Testât  ont  esté  mises  en 
délibération  sans  en  avoir  pris  leur  advis  lorsqu’ils  estoient  en  cour, 
mesme  de  monseigneur  le  Prince,  lequel,  comme  premier  prince  du 
sang,  doibt  tenir  le  premier  lieu  près  du  Roy,  après  la  Royne,  tant  en 
respect  et  dignité  qu’en  la  conduite  des  affaires,  attendu  que  mon- 
seigneur frère  du  Roy,  qui  le  précède,  n’est  en  aage  d’y  estre  appelé, 
lequel  respect  luy  a tousjours  esté  rendu  quand  il  s’est  trouvé 
près  de  Leurs  Majestez,  sinon  qu’il  s’en  soit  reculé  luy-mesme,  et 
raonstré  de  ne  le  désirer.  Et  quand  il  seroit  advenu  quelquefois  autre- 
ment, il  est  trop  sage  et  a trop  d’inlérest  à la  conservation  du  royaume 
et  de  fauctorité  du  Roy,  de  laquelle  la  sienne  dépend,  pour  vouloir, 
à ceste  occasion,  recourir  à des  remèdes  qui  pourroient  troubler  la 
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tranquillité  publique.  Il  y en  a de  justes  et  licites  qui  luy  sont  ou- 
verts pour  faire  corriger  tels  défauts,  s’il  pense  avoir  subject  de  s’en 
plaindre,  lesquels  seront  bien  receus  et  approuvez  de  Leurs  Majestés 
quand  il  s’en  voudra  servir;  comme  elles  ont  tesmoigné  sur  l’ou- 
verture qu’il  leur  a faicte  d’apporter  quelcpie  reflbrmation  au  conseil, 
ayant  assez  faJet  cognoistre  que  c'estoit  leur  plus  grand  désir,  et  d'y 
pourveoir  très  volontiers  avec  son  advis  et  des  autres  princes , seigneurs 
et  officiers  de  la  couronne , et  pareillement  aux  abus  et  désordres  dont  la 
plainte  est  publique.  Combien  qu'à  les  considérer  sans  passion  ils  soient 
plutost  en  l'imagination  que  les  intérests  particuliers  mettent  en  nos 
esprits,  qu’en  la  chose  mesme.  Et  pour  le  montrer  on  crie  hautement, 
affin  d’exciter  le  peuple  à rébellion  plutost  que  pour  le  soulager, 
qu’il  est  opprimé  par  la  multitude  des  charges  qui  ont  esté  mises  sur 
luy.  Et  néantmoins  la  vérité  est  qu’il  a esté  déchargé  de  plus  de  deux 
millions  de  livres  chascun  an  par  le  bénéfice  de  la  Boyne,  cpii  l’a  faict 
dès  le  commencement  de  sa  régence,  et  qu’elle  a encore  révoqué 
plusieurs  édicts  faicts  avant  la  mort  du  Boy,  dont  il  a receu  aussy 
du  soulagement,  sans  qu’elle  ayt  introduit  aucune  nouveauté  pour 
remplacer  cesle  perte.  Il  est  vray  qu’elle  s’est  aydée  des  deniers  qui 
furent  mis  ès  mains  du  sieur  de  Beaumarchais , trésorier  de  l’espargne, 
qui  entroit  en  charge  en  l’année  i6u,  lesquels  revenoient  au  plus 
à trois  millions  six  cens  mil  livres.  Mais  qui  voudra  estre  éclaircy  à 
quoy  ils  ont  esté  employez , et  quelles  ont  esté  aussy  les  despenses  de 
l’année  entière  1610,  faictes  par  les  ordonnances  de  M.  le  duc  de 
Sully,  qui  ont  consommé  le  surplus  de  ce  qui  estoit  ès  mains  du  sieur 
de  Pommeuse,  estant  lors  en  exercice,  il  le  verra  au  vray  par  l'escrit 
qui  fut  présenté  en  l’assemblée  généralle  des  estats  au  nom  du  con- 
seil de  la  direction,  et  cognoistra  par  iceluy  que  les  sommes  qu’on 
prétend  avoir  esté  laissées  ès  mains  des  dicta  trésoriers  de  l’espargne 
lors  du  decez  du  feu  Boy  estoient  beaucoup  moindres  qu’on  ne 
le  publie,  et  que  Leurs  Majestés  ont  aussy  supporté  plus  de  des- 
penses que  le  feu  Boy,  de  quatre  millions  de  livres  chascun  an,  tant  en 
gens  de  guerre  en  campagne,  augmentation  de  garnisons  extraordi- 
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naires,  qu'en  pensions,  dons,  gratiiications  et  autres  récompenses, 
pour  recognoistre  les  mérites  et  services  des  grands,  et  d'autres  per- 
sonnes de  qualité  qui  ont  aydé  à maintenir  l'auctorité  du  Roy  et  la 
paix  dans  le  royaume.  Je  sçay  bien  qu’on  blasme  en  cet  endroit  la 
profusion  et  dissipation  des  finances.  Ceux  qui  en  ont  eu  la  charge  v 
ont  versé  avec  entière  fidélité , sans  y commettre  aucun  acte  digne  de 
répréhension,  se  soumettant,  pour  faire  preuve  de  leur  innocence , à 
la  plus  soigneuse  recherche  et  rigoureuse  censure  de  quelques  juges 
que  ce  soit.  Et  pour  le  regard  de  la  Royne,  au  commandement  de 
laquelle  ils  ont  obéi  pendant  son  administration,  tous  les  gens  de  bien 
et  bons  François  avouent  qu'on  luy  doiht  beaucoup,  et  qu'on  a grand 
subject  de  la  louer  et  remercier  de  ce  qu'elle  a conservé  la  paix, 
l'auctorité  du  Roy  et  les  anciens  amis  et  alliez  de  ceste  couronne 
pendant  sa  régence,  et,  jusques  à présent,  avec  une  despense  extraor- 
dinaire qui  ne  peut  revenir  au  plus  qu'à  six  millions  de  livres.  Je  n'y 
comprends  point  celles  du  dernier  mouvement,  qui  revient  à deniers 
clairs  à plus  de  trois  millions  de  livres,  dont  Sa  Majesté  fut  contrainte 
en  prendre  deux  millions  cinq  cens  mil  livres  au  trésor  de  la  bastille, 
des  deniers  que  le  feu  Roy  avoit  mis  en  réserve,  qu’il  destinoit  lors 4 
des  desseings  dignes  de  son  courage  et  de  sa  grandeur;  et  la  Royne 
a employé  ce  qu’elle  en  a tiré  pour  garantir  le  royaume  d’une  gueire 
civile,  qui  pouvoit  couster  deux  fois  plus  en  un  an  que  toutes  les 
despenses  extraordinaires  faictes  durant  sa  régence,  sans  les  autres  dan- 
gers et  inconvéniens  auxquels  tels  mquvemens  sont  presque  tousjours 
subjects.  Ce  qu’on  peut  aisément  juger  par  la  grande  despense  faicte 
en  ce  léger  mouvement,  qui  a pris  fin  presque  aussytost  qu'il  a 
commencé.  On  adjouste  encore  à ceste  plainte  de  la  profusion  des 
finances  la  crainte  de  l'advenir,  et  qu’après  une  si  grande  dissipation  on 
sera  contraint  de  recourir  à de  nouvelles  charges  sur  le  peuple;  et  Leurs 
Majestés  se  promettent  le  contraire,  si  les  grands  demeurent  en  deb- 
voir  et  aydent  à la  conservation  do  la  paix,  sans  troubler  le  repos  du- 
quel tous  les  subjects  ont  jouy  si  heureusement  jusqu’icy.  Oi‘  il  y aura 
moyen  de  diminuer  de  beaucoup  à l’advenir  les  despenses,  et  de  faire 
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en  sorte,  dès  l'année  procliaine,  que  le  revenu  ordinaire  égale  non- 
seulement  la  despense , mais  qu’on  puisse  mettre  encore  quelque  chose 
en  réserve  pour  y avoir  recours  au  besoin.  On  dira  peut-estre  que  ce 
bon  mcsnage  a deu  estre  faici  plus  tost;  il  estoit  é désirer,  mais  on 
n’a  peu,  parce  que  de  jour  en  autre  Leurs  Majestés  ont  esté  obligées 
à faire  de  nouvelles  despenses  ]>our  éviter  pis.  Le  commandement 
n’est  pas  tousjours  absolu  pendant  les  minorités  Le  soin  principal 
doit  estre  lors  de  conserver  le  royaume,  la  paix  et  l’auctoritc  royale, 
plutost  avec  prudence,  en  dissimulant  et  achetant  quelques  fois  l'obéis- 
sance, qu'on  acquiert  par  ce  moyen  à meilleur  prix  que  s’il  lalloit  y 
employer  la  force  elles  aimes,  qui  mettent  tout  en  confusion,  coustent 
beaucoup  plus  cher,  et  si  le  succès  n'en  est  pas  tousjours  heureux. 
Qui  voudra  considérer  les  régences  qui  ont  précédé  en  grand  nombre 
celle  de  la  Royne,  il  n’en  trouvera  une  seule  qui  ayt  cousté  moins  que 
celle-cy,  et  peu  ou  point  qui  ayent  conservé  la  paix,  sans  espancher 
du  sang  et  exposer  le  royaume  aux  dangers  d'une  guerre  civile  ou 
estrangère.  Voyons  encore  quels  sont  les  autres  désordres,  et  ne  fai- 
sons point  malades  par  imagination  ceux  qui  sont  en  pleine  santé, 
pour  les  précipiter  plus  aisément  à des  malheurs  dont  ils  sont  dès  é 
présent  exemps,  s’ils  jugent  de  leur  bonheur  par  leur  propre  senti- 
ment , non  à l’appétit  d'autruy.  La  justice  est  celle  qui  fait  obéir  et 
honorer  les  roys;  c’est  la  principale  cause  de  leur  cstablissemcnt,  et 
dont  ils  doibvent  avoir  le  plus  grand  soin.  Or  nostre  Rov,  ny  la 
Royne,  durant  sa  régence,  n’y  ont  rien  changé,  l’ont  laissée  en  la 
mesme  auctorité  qu’elle  souloit  estre,  et  l'eussent  volontiers  accrue 
plutost  que  de  la  diminuer.  Si  on  allègue  que  Leurs  Majestez  n’ont 
pas  bien  receu  les  remonstrances  du  parlement  ; elles  sont  à la  vérité 
dignes  de  l’auctorité  et  prudence  de  ce  grand  sénat,  mais  pardonnez- 
moi,  s'il  vous  plaist,  si,  parlant  comme  particulier  de  ces  premiers 
officiers  du  royaume  en  fadmlnistration  de  la  justice,  à qui  je  dois 
tout  respect  et  service,  et  auxquelz  je  les  rends  aussy  très-volontiers, 
je  dis  qu’une  répréhension  si  sévère  debvoit  estre  faicte  À l’oreille,  ou 
en  présence  seulement  des  grands  du  royaume  et  des  principaux  du 
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conseil,  pour  persuader  Leurs  Majestés  de  pourveoir  à ceste  refforma- 
tion  qu’ils  inonstrent  désirer,  sans  soulTrir  qu'elle  fust  exposée  à la 
vue  d’un  cbascun,  comme  il  a esté  faict,  attendu  que  ceste  publication 
ne  pouvoit  servir  qu’à  décrier  le  gouvernement  et  fournir  des  pré- 
textes à quiconque  auroit  volonté  de  mal  faire.  J" estime  bien  que  ce 
mai  est  advenu  sans  le  sccu  du  parlement,  rempiy  d’un  trop  grand 
nombre  de  personnes  d’intégrité  et  suffisance,  pour  croire  d’eux  qu’ils 
y ayent  participé,  et  qu’on  le  doit  attribuer  à la  licence  du  temps 
et  malice  d’aucuns,  qui  l’ont  faict  pour  favoriser  des  desseings  domma- 
geables à l’estât.  Je  suis  néantmoins  contraint  de  dire,  avec  le  respect 
que  je  dois  à ceste  grande  et  bonorabic  compagnie,  qu’ils  ont  esté 
surpris  et  circonvenus  en  plusieurs  articles  contenus  csdictes  remons- 
trances par  ceux  qui  leur  ont  donné  des  mémoires  et  advis  de  choses 
dont  ils  estoient  très-mal  informel  : ce  que  le  parlement  cust  bien 
recogneu  et  en  fussent  tous  demeurez  satisfaicts,  s’ils  eussent  depputé 
quelques-uns  d’entre  eux  pour  en  conférer  amiablement  avec  ceux 
du  conseil  qui  en  estoient  mieux  Instruits.  Ce  sont  ces  remonstrances 
et  l’arrest  de  la  cour  du  vingt-huilicsme  mars  pour  convoquer  au 
parlement  les  grands  du  royaume,  affin  de  délibérer  avec  eux  des 
affaires  de  l’estât  sans  en  avoir  adverly  le  Roy  qui  estoit  à Paris,  qui 
ont  offensé  Leurs  Majestés  et  esté  cause  de  l'arrest  qu’on  trouve  avoir 
trop  d’aigreur.  Conférez-lc,  je  vous  supplie  très-bumblement,  avec 
ce  que  les  prédécesseurs  roys  ont  faict  en  occasions  de  moindre  im- 
portance, et  qui  n’entamoient  si  avant  leur  auctorité,  et  vous  jugerez, 
je  m’asseime,  que  leur  colère  en  ce  premier  mouvement  a esté  juste, 
et  qu’ils  ont  esté  obligez  d’en  user  ainsy,  s’ils  n’eussent  voulu  laisser 
tomber  à mespris  ce  droit  de  souveraineté,  qui  tient  les  subjects 
en  obéissance  et  debvoir.  Ils  ne  laissent  pourtant  de  se  souvenir 
tous  les  jours  qu’iLs  ont  très  grand  intérest,  et  plus  que  nuis  autres, 
niesme  que  le  parlement,  de  conserver  inviolable  et  entière  l’aucto- 
rité  de  la  justice  qui  leur  a esté  commise.  Leurs  Majestez  s’a.sseurant 
aussy  qu’ils  sont  trop  sages  pour  différer  plus  longtemps  à se  recon- 
cilier avec  leur  Roy , qui  désire  les  recevoir  en  grâce  et  les  recognoislre 
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et  tenir  pour  ses  bons  et  loyaux  subjects,  ofliciers  et  serviteurs.  Ainsy, 
quiconque  se  voudra  servir  de  leur  mécontentement  et  de  leur  ap> 
puy  comme  d'un  prétexte  spécieux  pour  rendre  juste  et  mieux  assister 
quelque  mouvement  dans  le  royaume,  il  sera  trompé,  et  trouvera  le 
Roy  armé  de  sa  justice  aussy  bien  que  de  ses  forces,  pour  repousser 
leurs  efforts  et  conserver  l'auctorité  que  Dieu  luy  a mise  en  main.  Il 
semble  encore  qu’on  prenne  subject  de  reprendre  le  conseil  de  lé- 
gèreté , pour  avoir  donné  advis  de  révoquer  l’abolition  du  droit  annuel 
accordée  et  promise'  solennellement  aux  depputex  des  estats.  Il  est 
certain  que  ceste  pernicieuse  introduction  du  droit  annuel  mérite 
d’estre  condamnée,  que  c’estoit  l’intention  de  Leurs  Majestez  de  le 
faire  et  exécuter  dès  lors  sans  aucune  remise , et  chercher  d'autres 
moyens  pour  recognoistre  les  services  de  plusieurs  officiers  qui  avoient 
bien  mérité  du  public.  Mais  les  plaintes  d’un  grand  nombre  d’offi- 
ciers ayant  esté  si  fréquentes  de  divers  endroits  du  royaume,  fondées 
en  quelques  considérations  qui  avoient  de  la  justice,  du  moins  i[ui 
méritoient  la  grâce  du  Roy,  il  leur  a accordé  la  prolongation  pour 
deux  années  suivantes  avec  celle-cy,  en  résolution  immuable  de  le 
révoquer,  ensemble  la  vénalité  de  tous  ofQces  après  le  dict  temps 
expiré.  Je  pourrois  bien  encore  adjouster  d’autres  raisons  à cclles-cy  ; 
c’est  que  Leurs  Majestez  ont  bien  recogneu  que  plusieurs  se  vou- 
loient  servir  du  mécontentement  des  officiers  auxquels  on  refusoit 
ceste  grâce  pour  estre  plus  puissans  et  mieux  suivis  en  des  des- 
seings qui  eussent  esté  préjudiciables  à l’estât.  Puis  il  n’estoit  pas 
expédient  de  faire  lors  quelque  nouvelle  imposition  pour  remplacer 
la  perte  des  parties  casuelles',  et  par  ce  moyen  charger  le  peuple  qui 
a besoin  de  soulagement,  au  lieu  qu'en  prenant  ce  loisir  on  espère 
qu’il  y sera  pourveu  par  diminution  de  despense , alTm  rpie  les  estats 
du  royaume  reçoivent  lors  ce  bien  gratuitement,  et  que  le  peuple 
n’ayt  point  l’occasion  de  le  tenir  à chaire  plutostque  pour  un  bienfaict. 
Je  ne  peux  encore  juger  où  sont  les  autres  désordres,  dont  on  veut 

' On  appeUit  parlies  casuelles  le  re-  dicature  et  de  finances  quand  elles  chan- 
venu  que  faisait  le  Roi  des  charges  de  ju-  geaient  de  titulaires.  (Édit.) 
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fasciner  les  yeux  du  peuple,  quand  je  considère  que  les  gages  des 
officiers,  et  les  rentes,  à qui  elles  sont  deues,  ne  furent  oncques  mieux 
payées;  que  Leurs  M<ijes(ez  ont  eu  un  très-grand  soin  de  conserver 
les  alliances  et  amitiez  acquises  à cette  couronne , tant  par  le  feu  Roy 
que  par  les  autres  roys  prédécesseurs , et  qu'elles  se  sont  employées 
courageusement  avec  prudence  aux  occasions  qui  se  sont  présentées 
pour  garantir  d’oppression  leurs  anciens  amis  et  alliez , ont  faict 
veoir  leurs  armes  pour  le  secotirs  de  Juliers,  empesché  des  entre- 
prises sur  Genève,  et  travaillent  encore  tous  les  jours  pour  faire 
finir  la  guerre  de  Piémont,  et  celle  dont  les  princes  qui  prétendent 
la  succession  de  Clèves  et  Juliers  sont  en  crainte  de  la  part  de  ceux 
inesmes  dont  ils  ont  appelé  le  secours,  leur  entremise  et  travail 
ayant  esté  si  heureux  jusques  icy  qu’ils  s’en  promettent  un  bon  suc- 
cez.  Je  sçay  bien  que  plusieurs,  tant  dedans  que  dehors  le  royaume, 
eussent  bien  désiré  qu’on  eust  couru  du  premier  coup  aux  armes 
contre  celuy  dont  ils  estiment  la  grandeur  estre  suspecte  à un  chascun, 
au  lieu  de  chercher  les  moyens  d'appaiser  ce  mouvement  avec  pru- 
dence, en  priant  et  exhortant  comme  amis  les  uns  et  les  autres  de 
poser  les  armes  et  terminer  leurs  différends  par  voye  amiable.  Mais 
Leurs  Majestez  n’ont  pias  approuvé  ce  conseil;  au  contraire,  elles 
jugent  sagement  qu’il  ne  peut  arriver  aucune  guerre  en  la  chrétienté 
qu’elle  ne  contraigne  presque  tous  les  princes  et  estats , mesme  nostre 
Roy,  d’estre  de  la  partie,  soit  pour  le  propre  et  présent  intérest  do  ses 
estats,  ou  pour  celui  de  l'advenir,  en  souffrant  que  les  uns  croissent 
trop  en  puissance,  et  que  les  autres,  devenus  trop  foibles,  soient  in- 
justement opprimez.  Or  son  desseing  principal,  sorty  du  conseil 
de  la  Royne,  est  de  conserver  la  paix  dans  le  royaume,  et  de  faire 
vivre  en  amitié  tous  lessuhjccts  que  Dieu  a soubmis  è sa  domination  ; 
d’avoir  aussy  le  mesme  soin  du  dehors,  en  allant  au  devant  de  tous 
mouvemons  pour  les  assoupir,  s’il  est  possible , aussytost  qu’ils 
naissent;  et,  quand  ce  moyen  lui  défaudra,  se  tenir  en  si  bonne  et 
ferme  assiette  qu’il  se  puisse  conserver  contre  toutes  sortes  d’ennemis, 
et  faire  choix,  avec  justice  et  considération  du  bien  de  ses  estats  et 
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Mibjects,  du  ronseil  qui  sera  le  plus  expédient  pour  assister  les  uns 
ou  les  antres,  se  réservant  tousjours,  tant  qu’il  pourra,  l'aiictorité  et 
pouvoir  de  demeurer  neutre  et  arbitre,  pour  composer  les  dilTérends 
et  mettre  la  paix  entre  tous,  pliitost  que  d’y  entrer  comme  partie.  Or 
ce  conseil,  qui  est  le  plus  asseuré,  et  accompagné  aussy  de  plus  de 
prud'hommie,  ne  doibt  estre  suspect  à personne,  et  ne  pourra  estre 
blasiné,  sinon  de  ceux  qui  seront  prévenus  de  quelque  mauvais  des- 
seing,  ou  mal  informel  de  l'estât  de  nos  aflaircs.  Ce  qui  touche  plus 
vivement  au  coeur  d'un  grand  nombre  de  personnes  de  toutes  qua- 
lités sont  les  mariages  d'Espagne,  que  plusieurs  qui  ont  une  trop 
grande  appréhension  de  l'advenir  craignent,  comme  si  cette  alliance 
debvoit  non-seulement  conjoindre  les  personnes,  mais  les  forces  et 
puissances  de  leurs  estats  pour  les  porter  à mesme  desseing.  C'est 
une  erreur  de  croire  que  les  liens  de  la  charité  soient  mis  en  mesme 
ordre  et  considération  parmy  les  grands  roys  qu’ils  sont  entre  les 
particuUers,  auxquelz  le  sang  et  la  nature  faict  tousjours  sentir  et 
suivre  ce  qui  vient  d’elle.  Mais  les  roys  mettent  bien  en  plus  haut 
degré  leurs  estats,  leur  grandeur  et  la  conservation  de  leur  auctorité , 
que  toutes  ces  alliances  et  mesme  que  leurs  propres  enfans.  Ce  pre- 
mier et  principal  soin  leur  fait  oublier  tout , et  ne  se  souviennent 
plus  des  debvoirs  qui  procèdent  du  sang,  de  l’alliance  et  de  l’amitié, 
quand  leurs  estats  y sont  intéressez.  Vous  le  recognoi.‘-sez  bien  ainsy 
en  un  endroit  de  vostre  lettre,  mais  vous  adjoustez  en  un  autre  <|u’il 
est  à craindre  que  ces  deux  puissans  Roys  se  joignent  en  un  mesme 
desseing  pour  renouveler  les  troubles  du  passé  et  accroistre  la  gran- 
deur d’Espagne  aux  despens  de  la  nostre.  Dépouillez-vou.s,  s’il  vous 
plaist,  de  cestc  vaine  crainte;  les  loix  establies  en  France  pour  nous 
faire  vivre  en  paix,  observées  dcsjè  par  un  si  long  temps,  nous  feront 
avoir  en  horreur  tous  les  conseils  qui  pourroient  tendre  à la  troubler. 
Ainsy,  si  quelques  mauvais  et  mal  conseillez  subjects  ne  sont  cause  de 
rupture,  la  paix  et  le  repos  establispar  les  édicts  durera  sans  fin;  et 
quant  à la  grandeur  d’Espagne,  vous  estes  trop  sage  et  trop  bien  in- 
formé de  l’inclination  des  François,  pour  croire  qu’il  y en  ayt  un  seul 
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qui  la  veuille  élever  par  dessus  nous,  et  si  quelqu’un  estoit  si  osé 
que  d’en  donner  le  conseil,  ou  faire  des  pratiques  secrètes  pour  nous 
y précipiter,  il  est  certain  que  sa  trahison  découverte  il  se  rendroit 
coupble  de  mort.  Il  y a longtemps  que  ces  mariages  ont  esté  déli- 
bérez, conclus  et  arrestez  en  présence  de  monseigneur  le  Prince,  de 
feu  monseigneur  le  comte  de  Boissons  et  des  autres  princes,  ducs, 
pairs  et  ofCciers  de  la  couronne*,  entre  lesquels  vous  vous  y estes 
trouvé  plusieurs  fois,  sans  qu’un  seul,  ny  vous  mesme  y ayez  con- 
tredit, ny  mis  en  avant  qu’ils  peussent  estre  cause  de  si  grands  dan- 
gers, encore  qu’il  fust  libre  lors  à un  chascun  de  dire  ce  que  bon  luy 
sembloil  sans  crainte  d’offenser  Leurs  Majestez,  qui,  au  commence- 
ment de  ceste  proposition  et  délibération,  n’avoient  aucun  préjugé 
en  leurs  e.sprits  pour  approuver  ou  rejeter  les  advis  qui  leur  seroient 
donnez.  Les  Estats  généraux,  en  leurs  assemblées  à Paris,  les  ont  pa- 
reillement approuvez  par  un  consentement  général  de  tous  les  dep- 
putez,  qui  ont  supplié  Leurs  Majestez  d’en  avancer  l’accomplissement. 
Souvenez-vous  aussy  qu’après  la  résolution  solennellement  prise  de 
ces  mariages,  vous  fustes  envoyé  en  ambassade  vers  le  Roy  de  la 
Grande-Bretagne  pour  luy  faire  entendre  les  raisons  qui  avoient  meu 
Leurs  Majestez  d’en  prendre  le  conseil,  et  que  ces  alliances  estoient 
plutost  pour  nyder  é la  conservation  de  la  paix  entre  tous  les  princes 
de  la  chrétienté  que  pour  introduire  quelque  nouveauté  préjudiciable 
à aucun  d'eux , et  du  rapport  que  listes  en  plein  conseil  de  l’appro  - 
bation  du  dict  sieur  Roy,  y adjoustant  mesme  vostre  advis  comme 
conforme  & tout  ce  qui  en  avoit  esté  arresté.  Vous  en  faites  encore 
autant  en  un  endroit  de  vostre  lettre , mais  vous  adjoustez  qu’il  les  faut 
différer.  Or  on  ne  veoit  point  cpi’il  y ayt  à présent  aucune  différence 
entre  la  remise  et  la  rupture,  estant  bien  certain,  puisque  le  temps 
de  ces  traictez  a esté  accordé  entre  nostre  Roy  et  le  Roy  d’Espagne, 
que  la  remise  venant  de  nostre  part  sera  prise  par  luy  pour  un  chan- 
gement de  volonté,  ou  pour  une  grande  faiblesse  et  impuissance  qui 

' Voir  l'inlroductioD. 
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oste  le  moyen  au  Roy  d'exécuter  et  d'accomplir  ce  qu’il  a désiré  et 
promis.  Or  en  l'un  le  Roy  d’Espagne  auroit  subject  de  nous  tenir 
pour  ennemis,  en  l’autre  de  nous  mespriser,  et  les  deux  sont  domma- 
geables et  honteux.  11  est  donc  trop  tard  et  hors  de  saison  d'appor- 
ter aujourd'huy  ce  conseil.  Ceux  qui  regardent  de  si  loing  les  dangers 
qui  peuvent  arriver  à l’occasion  de  ces  mariages  se  trompent,  à mon 
advis;  car,  au  lieu  d'émouvoir  des  guerres  dedans  nous  ou  ailleurs. 
Leurs  Majestés  espèrent  qu'ils  seront  cause d'asseiu-er  la  paix  partout, 
et  qu’elles  auront  plus  de  moyen  de  persuader  au  Roy  d’Espagne, 
comme  amis  et  allicx,  qu'il  n’entre  en  quelque  nouveau  desseing  qui 
puisse  troubler  le  repos  général,  que  s'ils  essayoient  de  l’cn  divertir 
en  cherchant  les  moyens  de  l’ofTcnser  comme  ennemis.  Puis  ce 
remède  est  sans  péril,  ne  nuit  à personne,  et  ne  leur  o.ste  l'usage 
des  autres  remèdes,  dont  les  souverains  ont  accou.stumé  se  servir  au 
besoing.  Outre  ces  considérations,  vous  sçavez  aussy  bien  qu’aucun 
autre  avec  quelle  alTection  Leurs  Majestei  ont  embrassé  la  recherche 
que  le  Roy  de  la  Grande-Bretagne  a faicte  de  Madame  Chreslienue 
poiu*  son  iiU,  héritier  présomptif  de  ses  couronnes  et  estais;  le  pour- 
parler  duquel  mariage  est  desjà  bien  advancé,  et  en  aussy  bon  estât 
do  leur  costé  que  l'on  pourroit  désirer,  ce  qui  doibt  faire  cesser  tout 
le  soupçon  du  premier,  et  asseurer  im  chascun  qu’elles  n'ont  d'autre 
intention  et  désir  que  d’ayderà  conserver  la  paix  entre  tous  les  prin- 
ces et  estais  de  la  chrestienté.  Geste  façon  de  procéder  si  .sincère  et 
ouverte  dont  elles  ont  usé  en  toutes  leurs  actions  et  déportemens 
depuis  la  mort  du  feu  Roy  vous  doibt  estre  une  asseurée  protection 
contre  la  crainte  des  armes  du  Roy  d'Espagne.  Elles  sont  aussy  sur 
pied  pour  autre  desseing  que  pour  entreprendre  sur  la  France;  or 
nous  tenons  Sédan  estre  compris  sous  ce  nom,  par  ainsy  que  le  Roy 
a mesme  intérest  à le  conserver  qu’une  autre  place  qui  seroit  plus 
avant  dans  le  royaume.  Les  grands  roys  ne  soulFrent  jamais  qu'on 
escorne  leurs  frontières,  et  ne  donnent  aucun  advantage  à l’alliance  et 
amitié  de  quelque  prince  que  ce  soit  qui  puisse  diminuer  leur  gran- 
deur et  leur  auclorité.  Si  ce  soupçon  continuoit  encore  en  vostre 
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esprit,  il  vous  fandroit  recourir  à la  puissance  et  aux  armes  du  Roy 
pour  vous  garantir  du  danger,  et  néantmoins  vous  montrez  en  avoir 
défiance,  et  voulez  croire  que  l'on  a faict  de  grandes  levées  depuis 
vostre  départ  de  la  cour  sans  vous  en  advertir.  Je  vous  puis  asseurer 
que  ces  levées  ont  esté  seulement  projetées,  non  mises  sur  pied, 
combien  que  Leurs  Majestez  n'eussent  qu'assez  de  subject  de  le  faire, 
attendu  les  levées  que  l’on  dit  avoir  esté  faictes  ouvertement  près  de 
vous  et  sur  vostre  frontière,  et  les  pratiques  et  enarmemens  secrets  en 
d'autres  endroits  du  royaume  ; car  le  souverain  doit  tousjours  estre 
armé  le  premier  quand  il  se  doute  et  préveoit  quelque  mouvement.  Et 
s’il  n'a  esté  faict  jusques  icy,  c'est  que  le  Roy  est  en  bonne  paix  avec 
ses  voisins,  et  qu’il  ne  peut  croire,  quelques  mauvais  bruits  qu’on  fasse 
courir,  que  ses  subjects,  qui  n'ont  aucun  prétexte  pour  s’élever  contre 
luy,  se  veident  précipiter  en  de  si  dangereux  et  injustes  desseings.  Et  si 
quelques  uns  s’oublioient  tant  que  de  le  faire,  j’estime,  monseigneur, 
qu’ils  ne  tireraient  aucune  assistance  de  vous,  et  que  vous  vous  sou- 
viendrez tousjours  que  vous  avez  un  office  de  grande  dignité  dans  le 
royaume,  que  vous  estes  seigneur  de  naissance,  qualité  et  moyens  qui 
vous  obligent  et  intéressent  en  la  conservation  de  l'estât  et  de  la  paix  du 
royaume , qui  seule  peut  conserver  l’auctorité  du  Roy,  et  luy  donner  le 
moyen  de  réformer  les  abus  et  désordres  que  chascun  montre  avoir  en 
horreur.  Si  ceste  response  vous  a esté  envoyée  tard,  encore  qu’elle  fust 
faicte  peu  de  jours  après  avoir  receu  vostre  lettre,  j’ay  des  raisons  qui 
m'en  excusent:  elle  méritoit  bien  un  plus  long  discours  pour  le  subject 
qu’elle  traicte.  Recevez  de  bonne  part,  je  vous  supplie  très  humble- 
ment, ma  liberté,  et  croyez,  s’il  vous  plaist,  que  je  n’ay  autre  passion 
que  de  bien  faire  et  d’eslre  utile  au  public,  qui  sera  très  bien  si  nous 
voulons  oublier  tous  autres  intérests  pour  y servir.  Quant  à ce  qui 
touche  vos  aOaires  particulières,  je  vous  y rendray  trè.s-volontiers 
très  humble  .service,  quand  j’en  auray  le  moyen,  comme  estant,  etc. 

A Paris,  ce  a 6 juin  i6i5. 

Si  le  Roi  eût  autorisé  à se  réunir  le  parlement,  les  princes  et  les  pairs, 
selon  qu'ils  en  avaicnltémoigné  le  désir,  le  prince  de  Condé  y eût  pu  exposer 
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sans  détour  ses  vues  sur  l'urgence  d'une  réfomie  dans  l'état , et  sa  haute 
naissance  aurait  donné  i ses  paroles  une  autorité  salutaire.  Privé  de  ce  moyen 
légal  de  Lire  valoir  son  avis,  il  montra  son  mécontentement  en  quittant  la 
cour  et  rclusant  d'assister  à la  célébration  du  mariage  du  Roi.  11  s’était  retiré 
d'abord  k Saint-Maur;  bientôt  après  il  s'éloigna  jusqu'à  Clermont  en  Reau- 
voisis.  Ce  fut  là  que  M.  de  Villeroy  le  joignit'.  Il  était  envoyé  par  l/mis  XIII 
pour  insister  près  du  prince  sur  la  nécessité  de  sa  présence  au  mariage; 
mais  celuiKïi  mit  à son  acquiescement  la  condition  de  l'accomplissement  im- 
médiat des  principales  réfonnes  indiquées  par  les  Etats  et  par  le  parlement. 
Dans  un  second  voyage,  M.  de  Villeroy  apporta  de  la  cour  des  propositions 
plus  acceptables;  mais  le  prince  de  Condé  allégua  <pù‘l  ne  pouvait  prendre 
de  résolution  sans  avoir  réuni  ses  amis , et  il  les  convoqua  à Coucy,  où  il 
s'était  retiré,  sur  le  bruit  de  quelque  entreprise  méditée  par  ses  ennemis  contre 
sa  personne.  Coucy  et  les  places  voisines  appartetiaient  au  duc  de  Mayenne, 
gouverneur  de  l'ile  de  France,  et  présentaient  au  parti  mécontent  une  plus 
grande  sécurité.  Là  se  trouvèrent  réunis,  le  a 5 juillet  1 6 1 5 , avec  le  Prince , 
les  ducs  de  Longueville,  de  Mayenne,  le  comte  de  Saint-PoP  et  le  maréchal 
de  Bouillon.  Là  ils  furent  joints  par  MM.  de  Villeroy  et  de  Pontchartrain , 
qui  présentèrent  au  Prince  la  lettre  suivante  de  la  part  du  Roi. 


LXXU. 


bibl.  imp^r.  M«a.  Foods  HtHâj,  CCC\L^*\  p-  Impr.  Mercurt  fraoç.  l.  IV,  i6iS,  p.  i4i> 

Lettre  du  Roy  4 M.  le  prince  de  Condé,  esUnt  en  rassemblée  de  Coucy. 

Mon  cousin , je  vous  ay  par  plusieurs  fois  faict  sçavoir  le  désir  que 
j’avois  que  vous  m’accompagnassici  au  voyage  que  je  vais  faire  en 
Guyenne  pour  l'accomplissement  de  mon  mariage,  et  vous  ay  faict 
convier  de  vous  y disposer  et  revenir  près  de  moy  pour  ce  subject. 
Et  roesme  je  vous  ay  faict  représenter  mes  bonnes  intentions  sur  quel- 
ques points  dont  vous  désiriez  estre  éclaircy  auparavant  vostre  retour, 
tant  sur  les  affaires  généralles  que  autres , ayant  pour  cest  elTect  envoyé 

' Voir  ultéricuremcDt , aui  pièces  epi  ' Voir  note  i,  page  117,  plus  baul , aui 
concernent  la  conférence,  les  notes  sur  documents  protestants. 

MM.  de  Villeroy  et  de  Ponlcliartram. 

i3. 
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Â diverses  fois  vers  vousle  sieur  de  ViUeroy,  qui  y est  encore  à présent, 
et  par  lequel  vous  avez  peu  aussy  estre  informé  et  asseuré  de  mon 
affection  et  bienveillance,  et  de  celle  de  la  Royne,  madame  ma  mère,  en 
vostre  endroit.  Néantmoinsje  n’ay  peu  jusqu’à  présent  sçavoir  vostre 
intention  pour  ce  regard,  n'ayant  encore  eu  que  des  délais  et  des 
remises  do  vostre  part.  Cependant,  estant  pressé  de  m’acheminer, 
j’envoye  le  sieur  de  Pontchartrain,  mon  conseiller  et  secrétaire  d’estat, 
par  delà,  pour,  avec  le  dict  sieur  de  Villeroy,  vous  dire  la  résolution 
que  j’ay  prise  de  partir,  pour  faire  mon  dict  voyage,  sainedy  premier 
du  mois  prochain,  sans  aucun  retardement,  vous  prier  et  convier  de 
rechef  de  ma  part  de  venir  près  de  moy  pour  m’y  accompagner  et  y tenir 
le  rang  qui  est  deu  à vostre  qualité  et  naissance;  ou  bien  dire  en 
présence  du  dict  sieur  de  Pontchartrain  si , contre  ce  que  vous  m'avez 
faici  espérer,  vostre  intention  est  d'y  apporter  reffus  ou  difficulté,  et 
me  dénier  ce  contentement,  affin  qu’il  m’en  apporte  entier  éclaircis- 
sement, estant  le  principal  subject  de  son  voyage.  Mc  remettant  donc 
sur  ce  que  le  dict  sieur  de  Villeroy  et  luy  vous  en  diront  de  ma  part , 
je  prie  Dieu,  mon  cousin,  qu’il  vous  ayt  en  sa  saincle  garde. 

Escrit  à Paris,  ce  26“  jour  de  juillet  161 5. 

Signé  LOUIS,  et  plus  bas  ns  Ix>»zsih. 

Le  prince  de  Coude  était  engage  trop  avant  pour  reculer;  il  répondit  par 
la  lettre  suivante,  où  il  expose  les  motifs  de  son  relus. 

LXXlll. 

Aîbl.  imprr.  Fonda  Colbcri,  t.  CCXVIII , p.  ii8.  — Impr.  Mercure  fran^.  U IV,  i()i5,p.  i.ü. 

Rcaponse  de  M.  le  prince  de  Condc  à la  letlre  du  Roy. 

•Sire,  ayant  appris  par  celle  que  Vostre  Majesté  m’a  faict  l'honneur 
de  m’escrire  par  le  sieur  de  Pontchartrain,  du  26  de  ce  mois,  la 
prompte  résolution  qu’avez  prise  de  partir  pour  vostre  voyage  de 
Guyenne , et  le  commandement  qu’il  vous  a pieu  me  faire  de  vous  aller 
trouver  pour  y accompagner  Vostre  Majesté,  j’ay  estimé  que  ce  par- 
lement si  précipité,  sans  auparavant  avoir  donné  ordre  aux  affaires 
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de  vostre  estât , et  pourveu  aux  désordres  qui  vous  ont  esté  repré- 
sentez , tant  par  les  Estats  généraux  que  par  vostre  cour  de  parlement, 
estoit  une  continuation  des  mauvais  conseils  de  ceux  qui  en  sont  les 
auteurs,  lesquels  je  n’ay  cy  devant  nommez  dans  mes  très  humbles 
remonstrances,  alTin  de  ne  vous  déplaire,  Sire,  ny  à la  Roync  vostre 
mère,  soubs  l’espérance  que  j’avois  qu'ils  cesseroient  d’abuser  de  In 
bonté  de  Vostre  Majesté.  Mais,  puisqu’ils  continuent  à se  servir  de  vostre 
auctorité  pour  prétexte  et  couverture  de  leurs  pernicieux  des.seings  et 
violons  conseils,  trop  recogneus  aujourd’huy  pour  en  doubler,  et  trop 
publics  pour  les  tolérer  et  souffrir  plus  longtemps,  puisqu’ils  tournent 
â la  subversion  de  vostre  auctorité,  à l'affoiblissement  de  vostre  cou- 
ronne, et  à la  ruyne  de  ceux  de  vostre  maison  et  d'autres  princes, 
officiers  de  vostre  couronne  et  principaux  seigneurs  de  vostre  royaume, 
je  suis  contraint.  Sire,  après  une  longue  patience,  de  représenter  à 
Vostre  Majesté,  avec  toute  sincérité  et  le  respect  que  doibl  un  très 
humble  subject  à sou  Roy,  les  justes  raisons  qui  m’cmpescbeiit  d'obéir 
si  promptement  à vostre  commandement.  Je  diray  donc  à Vostre  Ma- 
jesté que,  lorsque  je  fus  me  retirer  à Creil,  vous  ayant  pieu  y envoyer 
vers  rnoy  M.  de  Villeroy  pour  me  commander  de  vostre  port  de  vous 
aller  trouver,  avec  offre  qu’il  me  Ct  que  Vostre  Majesté  adviscroit 
de  donner  un  bon  ordre  aux  affaires  publiques  de  son  royaume , je 
luy  fis  resptonse  qu’ayant  esté  buict  mois  à Paris,  où  j’avois  veu  le 
commencement,  le  progrès,  ct  l’issue  des  Estats  telle  qu’elle  a esté, 
les  procédures  qu’on  y a tenues  pour  pratiquer  et  corrompre  les  dej)- 
putez  et  en  éluder  les  délibérations  ct  résolutions,  le  parlement 
gourmandé  et  indignement  traicté  pwur  avoir  voulu  servir  Vostre 
Majesté,  ma  vie  et  celle  de  plusieurs  autres  princes  ct  seigneurs  de 
quabté  mise  en  compromis,  parce  que  je  disois  librement  avec  eux 
mes  advis  dans  vos  conseils,  sui-  ce  qui  s’y  présentoit  pour  vostre 
service  ct  bien  de  vostre  estât,  je  n’y  pouvois  retourner  avec  dignité 
ny  scureté,  jusqu'à  ce  qu’il  eust  pieu  à Vostre  Majesté  pourveoir  à la 
rcfformalion  de  ses  conseils,  et  aux  désordres  publics  contenus  ès 
remonstrances  de  vostre  parlement.  Sur  quoy,  de  rechef  ayant  pieu 
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à Vostre  Majesté  de  renvoyer  vers  moy  le  dict  sieur  de  Villeroy  à 
OcrtnoDt,avecquelque  pouvoir  plus  ample  qu'il  n’avoit  à son  premier 
voyage,  nous  conférasmes  ensemble  de  la  relTormation  de  vos  dicts 
conseils  et  des  règlemens  qu'il  avoit  eu  charge  de  me  faire  veoir.  Et 
pour  le  regard  des  remonslrances  de  vostre  parlement , j’ai  réservé  à luy 
dire  mon  intention,  après  en  avoir  conféré  et  pris  l'advis  des  autres 
princes,  officiers  de  vostre  couronne  et  seigneurs  qui  concourent  en 
mesme  opinion  avec  moy,  et  ne  sont  moins  affectionnez  à vostre  ser- 
vice, au  bien  de  vostre  estât  et  affermissement  de  vostre  couronne, 
ainsy  que  le  dict  sieur  de  Villeroy  a faict  entendre  à Vostre  Majesté, 
laquelle  n’ayant  point  désagréé  ce  qu’il  avoit  commencé  à traicter,  au- 
roit  encore  trouvé  bon  de  le  renvoyer  en  ce  lieu,  où  estant  arrivé  dès 
ce  matin,  nous  estions  desjà  entrez  en  conférence  sur  les  dictes  re- 
monstrances, en  sorte  que  les  choses  sembloient  estre  en  terme  d’un 
bon  accommodement,  quand  le  dict  sieur  de  Pontchartrain  est  arrivé 
qui  m’a  donné  les  lettres  de  Vostre  Majesté  et  faict  entendre  ce  prompt 
partement,  lequel  prive  le  public  du  fruict  qu’il  espéroit  de  l'issue  de 
ceste  conférence , rend  les  choses  qu’on  s’y  pouvoit  promettre  impos- 
sibles à exécuter  avant  iceluy  à cause  de  sa  précipitation,  et,  par  ce 
moyen,  accroist  les  désordres  qui  sont  en  vostre  estât,  dont  je  suis 
contrainct  de  nommer  les  auteurs  à Vostre  Majesté,  qui  sont  le  ma- 
reschal  d’ Ancre  et  mareschalle,  le  chancelier',  le  chevalier  de  Sil- 
lery^  Dollé’  ctBullion*,  qui  avoient  esté  seulement  désignez  par  les 


' Pierre  Brulart»  vicomte  de  Pulsieux  et 
de  Sillcrj»  etc.  miimtre  d’état  de  Henri  IV 
et  de  Louis  XIII  « chancelier,  disgracié  en 
1616.  rappelé  en  1 6 1 7.  disgracié  de  oou> 
veau  en  i6a/i,  moK  en  i64o. 

* Le  chevalier  deSülcry,  NoélBrulart . 
chevalier  de  Malte,  connu  sous  le  nom  du 
commandeur  de  Sülcry;  il  avait  été  am* 
bassadeur  eatraordinaire  en  EUpagno. 

* Dollé  était  intendant  et  fort  protégé 
par  le  maréchal  d' Ancre,  et.  comme  il  mou- 
ml  avant  celui<i,  le  3o  mars  tOiG.  on  fil 


le  quatrain  suivant,  que  Ton  trouve  à la 
bibliothèque  de  l'Arsenal,  pap.  Conrart, 
in-4‘.  t.  Vni,  p.  : 

Cy  gist  Dolié  ; n'est'il  pu  bien  heureux 
D' Caire  ainsy  mort  dedans  son  lit  malade? 
S’il  eost  vesco  encore  on  mois  ou  deux . 

Il  eost  an  ciel  monté  par  escalade. 

* Claude  de  BulUon,  marquis  de  Gal- 
lardon,  etc.  président  à mortier  au  parle- 
ment de  Paris,  surintendant  des  finances 
en  i63a.  Il  avait  été  .souvent  employé  por 
Henri  IV  et  Louis  XIII.  Mort  en  i64o. 
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rcmonstrances  du  parlement,  desqiielz  je  supplie  très  liumbicnient 
Vostre  Majesté  faire  justice  au  public,  ordonnant  que  les  plaintes 
faictes  de  leurs  actions  et  déportemens  soient  vérifiées,  et  qu’il  soit 
procédé  contre  eux  par  les  voies  ordinaires,  suivant  les  formes  accous- 
tumées,  comme  aussy  de  l'assassinat  commis  depuis  quelques  jours 
en  la  personne  du  sieur  de  Prouville',  servent  major  de  vostre  ville 
d’Amiens,  par  un  soldat  italien  de  la  garnison  de  la  citadelle,  ordon- 
nant qu’il  soit  mis  ès  mains  des  juges  ordinaires  pour  luy  estre  son  pro- 
cès faict  et  parfaict,  ainsy  que  mérite  un  si  méchant  acte.  Et  jusqucs 
è ce  que  les  règlemens  pour  la  rcfformation  de  vos  conseils  soient 
faicts  et  exécutez,  les  remonstrances  du  parlement  examinées,  pourveu 
aux  dicts  désordres  contenus  en  icelles,  et  la  justice  faicte  tant  des 
personnes  qui  y sont  désignées,  que  je  nomme  à présent  à Vostre 
Majesté,  que  du  dict  soldat  italien,  je  la  supplie  très  liuinblcment  de 
m’excuser  si  je  ne  la  puis  suivre  en  son  voyage.  Ce  qu’autrement  je 
ferois,  et  irois  sans  dilficulté,  s’il  plaisoit  à Vostre  Majesté  pourveoir 
è ces  choses  avant  son  parlement , voulant  tousjours  par  mon  obéis- 
sance luy  tesmoigner  que  je  suis,  Sire,  vostre  très  humble  et  très 
obéissant  subject  et  serviteur. 

De  Coucy,  ay  juillet  i6i5. 

HENRY  DE  ROHRBON. 

Après  cette  lettre , la  cour  ne  pouvait  plus  espérer  ramener  le  prince  de 
Condé  à des  sentiments  favorables,  et  il  ne  lui  restait  d'auU-e  parti  i prendre 
que  d’aviser  aux  moyens  d’exprimer  hautement  sa  volonté,  et  de  parer  aux 
événements  que  l’on  pouvait  prévoir.  La  lettre  suivante,  en  forme  de  décla- 
ration, adressée  au  parlement  à la  date  du  3o  juillet  i6i5,  et  lue  dans  le 
sein  de  cette  compagnie  le  3 août,  par  les  soins  de  Mathieu  Molé,  alors 
procureur  général,  fait  connaître  quelles  furent  à ce  sujet  les  détermina- 
tions du  conseil , et  quelles  étaient  alors  les  appréhensions  d'hostilité  qui  se 
faisaient  jour  parmi  ceux  qui  entouraient  le  Roi. 

' Voir  aux  pièces  ite  la  conférence,  en  note  . t'exposé  des  faits. 


184 


CONFÉRENCE  DE  LOUDUN. 


LXXIV. 

nibl.  impcriale.  Mao.  Foods  Colbert,  CCXVUI , p.  i s i . — Impr.  Mémoires  de  Matfaiea  Mole , 

I.  I~,  p.  63  et  sutv. 

Lettre  du  au  parlement  contre  le  prince  de  Condé. 

De  par  le  Roy,  nos  amer,  et  féaux,  dès  lors  que  nous  prismes  la 
résolution  de  faire  noslre  voyage  de  Guyenne,  pour  l’accomplissement 
de  nostre  mariage  et  de  celuy  de  nostre  très  chère  sœur,  nous  fismes 
aussy  estât  d'estre  accompagné  et  assisté  des  princes  de  nostre  sang 
et  de  la  pluspart  des  autres  princes  et  officiers  de  nostre  couronne, 
comme  en  une  occasion  des  plus  célèbres  qui  puisse  arriver  durant 
nostre  règne.  Entre  autres  noiu  y conviasmes  verbalement  nostre 
cousin  le  prince  de  Condé,  lequel  nous  avoit  tousjours  faict  espérer 
de  nous  donner  ce  contentement.  Néantmoins,  l'ayant  veu  depuis 
quelques  mois  s’éloigner  de  nous,  avons  estimé  à propos  de  nous 
asseurer  plus  particulièrement  de  son  intention  sur  ce  subject.  Pour 
cest  effect,  nous  luy  en  fismes  parler  par  nostre  cousine  la  comtesse 
de  Boissons,  et  depuis  par  nostre  cousin  le  duc  de  Nevers,  et  recog- 
noissant  que  par  leur  ministère  nous  n'en  pouvions  avoir  aucune 
asseurée  résolution,  et  que  mesme  il  s’estoit  encore  retiré  plus  loin 
que  auparavant,  nous  envoyasmes  vers  luy  le  sieur  de  Villeroy  pour 
le  presser  de  satisfaire  en  ce  qui  estoit  en  cela  de  nostre  désir,  ou 
sçavoir  de  luy-mesme  les  subjccts  qui  pouvoient  causer  son  éloi- 
gnement. Sur  quoy,  le  dict  sieur  de  Villeroy  s'estant  rendu  près  de 
luy  et  luy  ayant  faict  instance  de  nostre  part  sur  ce  subject,  il  luy 
avoit  dict  que,  auparavant  que  de  se  résoudre  de  s’approcher  de  nous 
et  nous  accompagner  au  dict  voyage,  il  désiroit  que  nous  fissions 
pourveoir  à la  refformation  de  quelques  désordres  qui  estoient  dans 
l’estât,  à sçavoir  : sur  la  tenue  de  nostre  conseil  et  sur  les  remons- 
trances  qui  nous  avoient  esté  par  vous  faictes,  spécialement  en  ce  qui 
estoit  du  faict  de  la  justice,  avec  quelques  autres  qui  sembloient 
plutost  toucher  son  particulier  que  le  général.  Ce  qui  nous  ayant 
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esté  rapporté  par  le  dict  sieur  de  \ illeroy  à son  retour,  nous  le  rcn- 
voyasmes  une  seconde  fois  le  trouver  avec  nos  instructions  sur  les 
dicts  points,  telz  qu'il  avoit  eu  subject  d’en  devenir  bien  content,  bit 
les  luy  ayant  le  dict  .sieur  de  Villeroy  voulu  présenter,  il  avoit  en- 
tendu de  luy  ce  dont  nous  l'avions  chargé  touchant  la  relîormation 
de  nostre  dict  conseil,  ce  qu’il  nous  nionstra  approuver.  Et  pour  le 
regard  des  autres  points,  il  luy  déclara  qu’il  n’en  pouvoit  traictei 
sans  avoir  conféré  avec  ses  amis.  Et  de  faict  il  partit  en  tnesme  temps 
de  Clermont  où  il  estoit  lors,  pour  aller,  à ce  qu’il  luy  dict,  assembler 
et  rencontrer  ses  dicts  amis,  (le  qui  nous  ayant  esté  de  rccbef  rapporté 
parle  dict  sieur  de  Villeroy,  et  ayant  appris  que  nostre  cousin  se  deb- 
voit  trouver  peu  de  temps  après  à Noyon  ou  é Coucy,  et  qu’il  y avoit 
assigné  nos  cousins  les  ducs  de  Longueville,  de  Mayenne',  comte  de 
Sainct-Pol’  et  mareschal  de  Bouillon , ne  voulant  rien  laisser  en  arrière 
qui  luy  peust  donner  subject  ou  prétexte  de  retarder  davantage  son 
retour  près  de  nous,  et  de  nous  accompagner  en  no.stre  voyage,  nous 
avisasmes  de  renvoyer  encore  vers  luy,  |)our  la  troisiesme  fois,  le 
dict  sieur  de  Villeroy,  avec  charge  et  pouvoirs  plus  amples  sur  ce 
qui  pouvoit  estre  de  .son  contentement,  et  pour  luy  donner  te.smoi- 
gnage  de  nos  bonnes  intentions  et  de  no.stre  bienveillance  en  son 
endroit.  Et  depuis  qu’il  fut  parti,  ayant  considéré  combien  le  temps 
nous  pressoit  pour  nous  acheminer  en  nostre  voyage,  lequel  nous 
avions  auparavant  résolu  de  faire  dès  le  a5  du  mois  pa.ssé,  pour  ar 
river  à Bordeaux  au  commencement  du  prochain,  et  iceluy  différer 
pour  donner  tant  plus  de  temps  et  de  moyens  à nostre  cousin  de  se 
disposer  à nous  venir  trouver;  voyant  que  nous  ne  pouvions  plus 
remettre  notre  partement,  pour  nous  rendre  au  dict  Bordeaux  dans  le 
huictiesme  du  mois  de  septembre,  où  nous  avions  assigné  ceux  qui 
se  debvoient  trouver  pour  ces  cérémonies,  en  ayant  mesme  donné 
advis  au  Roy  d’Espagne,  alTin  qu’en  mesme  temps  il  dispo.sast  les 
affaires  île  son  costé,  nous  nous  résolusmes  de  partir  de  ceslc  ville 

' Voir  plus  loin  aux  pièce»  de  la  conférence,  en  note.  — * Idem 
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sans  aucun  retardement  ie  samedy,  premier  jour  du  mois  d'aoust 
prochain,  dont  nous  avons  estimé  debvoir  faire  advertir  nostre  cousin 
et  les  autres  princes  et  seigneurs  qui  estoient  auprès  de  luy.  Pour  cest 
elfect,  noiLS  dépeschasines  encore  vers  luy  le  sieur  de  Pontcliartrain, 
avec  charge  de  se  joindre  avec  le  sieur  de  Villeroy  pour,  tous  deux 
ensemble,  luy  présenter  les  lettres  que  nous  luy  escrivions  sur  ce 
subject',  luy  dire  que  l’estât  de  nos  affaires  ne  nouspouvoit  permettre 
de  différer  davantage  nostre  voyage,  le  convier  de  rechef  et  luy  faire 
instance  de  nous  y accompagner,  ainsy  qu’il  debvoit  et  nous  l’avoit 
faict  espérer-,  et  de  venir  prendre  près  de  nous  et  y tenir  le  rang  qui 
est  deu  à sa  qualité  et  à sa  naissance,  et  que,  s’il  avoit  à y apporter 
(|uelque  reffus  ou  difiicultc,  qu’il  nous  le  list  sr^avoir,  albn  que  sur  cela 
nous  puissions  pourveoir  à ce  qui  est  de  nostre  service.  Nous  avions 
donné  charge  aux  dicts  sieurs  de  Villeroy  et  de  Pontchartrain  de  faire 
les  mesmes  offres  à l’endroit  de  nos  dicts  cousins  les  ducs  de  Lon- 
gueville, de  Mayenne,  comte  de  Sainct-Pol  et  mareschal  de  Bouillon. 
Mais,  au  lieu  de  nous  tesmoigner  l’obligation  qu’ils  nous  avoient  du 
soin  que  nous  prenions  de  les  tenir  advertis  de  nos  exciu-sions,  et  de 
les  appeler  pour  nous  a.ssister  au  dict  voyage,  nostre  cousin  le  prince 
de  Condé  nous  a escrit  une  lettre’  par  laquelle  il  se  plaint  de  la  trop 
grande  précipitation  dont  nous  ii.sons  pour  no.stre  partement,  et  nous 
mande  qu’il  ne  peut  nous  y accompagner  qii’aiiparavant  nous  n’ayons 
pourveu  aux  propositions  qu’il  avoit  faictes  pour  la  refformation  de 
nostre  conseil,  et  sur  les  remonstrances  que  vous  nous  avez  faictes, 
et  autres  particularitez  qui  nous  tesmoignent  qu’il  n’a  eu  autre  des- 
seing  que  d’éloigner  et  remettre  si  longtemps  nostre  partement  pour 
nostre  voyage,  qu’il  nous  en  fasse  perdre  la  commodité  pour  ceste 
année,  et  possible  essayer  de  rompre  le  subject  d’iccluy,  estant  secondé 
en  ceste  niesme  opinion  de  ne  nous  accompagner  au  dict  voyage  par 
les  princes  et  seigneurs  susnommés,  du  conseil  de.squclz  il  s’est  servi 
pour  faire  la  dicte  lettre,  et  qui  sur  cela  ont  déclaré  aux  dicts  sieurs 


‘ Ci-deASUB.  179.  — • (^ite  lettre  est  la  pièce  précédente- 
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de  Villeroy  et  Pontcliartrain  avoir  pareille  intention,  lur$<|irils  leur 
en  ont  parlé  de  nosire  part.  En  quoy  nous  nous  sommes  ti  ouvez  d'au- 
tant plus  déceus  que  nous  donnions  à nostre  cousin  un  entier  con- 
tentement sur  tous  les  points  qu'il  avoil  proposez  au  dict  sieur  de 
Villeroy  concernant  le  public.  Bien  il  est  vray  que  nous  avons  esté 
advertis,  jjar  aucuns  de  ses  plus  conlidens  serviteurs,  qu'il  avoit  fairl 
entendre  des  avantages  qu’il  désiroit  pour  son  particulier,  comme 
avoientaussy  faict  d'aucuns  des  autres  susnommez.sur  lesrpielz  n’ayanf 
receu  la  satisfaction  (pi'ils  pouvoient  désirer,  l'on  peut  croire  que 
cela  a peu  ayder  au  relTus  que  nostre  ilict  cousin  et  autres  princes  et 
seigneurs  ont  faict  de  nous  donner  ce  contentement  que  nous  atten- 
dions d’eux  en  une  occasion  si  remarquable,  et  que,  contre  nostre 
désir  et  intention,  ils  deineuroicnt  avec  tesmoignage  de  mécontente- 
ment. Nous  avons  estimé  estre  à propos  de  pourveoir  à la  seureté  de 
nos  villes  et  places,  et  empescher  qu'il  n'y  arrive  aucun  désordre  au 
préjudice  de  la  paix  et  tranquillité  publique;  et  i ceste  lin  nous 
escrivons  présentement  à nos  gouverneurs,  lieutenans  généraux  et 
autres  qui  ont  charge  dans  nos  provinces,  à ce  qu’ils  ayenl  à prendre 
soigneu-sement  garde  que  l'on  n’y  fasse  aucune  entreprise  qui  y puisse 
apporter  du  trouble  et  de  faltération,  :dlin  qu’estant  advertis  de  tout 
ce  que  dessus  ils  ayent  à pourveoir  à tout  ce  qu’ils  jugeront  néces- 
■saire  pour  empescher  les  désordres  et  mouvemens  qui  pourroient 
arriver  en  l’étendue  de  leur  charge,  et  qu'il  n’y  soit  faict  aucune 
levée  de  gens  de  guerre  sans  nos  lettres  et  commissions  expresses; 
et  aussy  qu'ils  ayent  à donner  ordre  que  les  habitans  des  villes  fassent 
garder  portes  pour  olxserver  ceux  qui  iront  et  viendront,  en  empes- 
cher l'entrée  aux  dicts  princes  et  seigneurs  susnoinmez,  et  aux  autres 
qui  scrout  avouez  et  recogneus  estre  de  leur  part,  si  ce  n'est  avec 
lettres  et  passeports  de  nous,  prennent  garde  qu’eux  ny  autres  ne  s'en 
puissent  rendre  maîtres  et  troubler  le  repos  des  dicts  habitans,  ny  les 
détourner  de  la  fulélité  et  obéissance  qu’ils  nous  doibvenl.  Vous  ayant 
voulu  aussy  escrire  et  tenir  advertis  de  tout  ce  que  dessus,  allin  qu'en 
estant  particuliérement  informez,  vous  apportiez  ce  qui  dépendra  de 
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vosire  auctorité  pour  maintenir  nos  suLjects  en  leur  debvoir,  et  les 
faire  vivre  en  bonne  union  et  concorde  les  uns  avec  les  autres,  soubs 
l’observation  dcnoscdicts  faictspour  la  conservation  de  la  paix,  repos 
et  tranquillité  entre  tous  nos  dicts  subjects,  tant  calboliques  que  de 
la  religion  prétendue  relTormée,  en  sorte  qu’il  ne  soit  rien  faict  ny 
entrepris  au  contraire  d’iceux  et  de  nostre  service , pourveoyant  exac- 
tement à faire  punir  et  cbastier  les  contrevenans  selon  la  rigueur  de 
nos  édicts,  comme  est  nostre  intention  qu'ils  soient  entretenus,  gardei 
et  observez;  dont  nous  asseurant  que  vous  en  ferez  tout  debvoir  de 
vostre  part,  nous  ne  vous  en  ferons  icy  plus  expresse  ordonnance. 

Donné  à Paris,  le  3o  juillet  i6i5. 

I.es  deux  lettres  qui  suivent  témoignent  des  précautions  que,  par  suite 
de  cet  état  de  choses,  Louis  XIII  était  obligé  de  prendre,  pendant  l'absence 
que  la  célébration  de  son  mariage  le  forçait  de  faire,  contre  les  tentatives 
anarebiques  et  les  violences  des  princes  révoltés. 

LXXV. 

Vlan.  Bibl.  impériale.  Ane.  fontls  français,  9S9S,  p.  ao. 

A monsieur  le  capitaine  et  gouverneur  de  ma  ville  de  Relbel. 

Monsieur,  estant  prest  de  partir  pour  faire  mon  voyage  de  Guyenne , 
et  ayant  à pourveoir  à ce  que,  pendant  mon  éloignement,  il  n’arrive 
aucun  mouvement  qui  puisse  troubler  et  altérer  le  repos  de  mes  bons 
subjects,  mesme  sur  l’occasion  du  relfus  que  mon  cousin  le  prince  de 
Gondé,  assisté  de  mes  cousins  les  ducs  de  Longueville,  de  Mayenne, 
comte  de  Sainct-Pol  et  marescbal  de  Bouillon , m'a  faict  de  m’accom- 
pagner au  dict  voyage,  ce  qui  ne  peust  que  me  mettre  en  défiance 
de  leurs  intentions,  j’ay  advisé  qu’il  estoit  bien  à propos  de  faire 
prendre  soigneusement  garde  à la  .seureté  et  conservation  de  toutes 
mes  villes  et  places,  et  que  les  dicts  princes  et  seigneurs  ny  autres 
s’advouant  d’eux  n’y  entrent  sans  lettres  ou  passeports  de  moy,  en 
sorte  que  les  habitans  et  ceux  qui  y ont  charge  de  ma  part  y deraeu- 


Digitized  O^Ie 


PRISE  D'ARMES  DU  PRINCE  DE  CONDÉ.  189 

rent  lousjours  les  plus  forts,  et  qu'il  ne  s'y  fasse  aucunes  pratiques  et 
menées  pour  y susciter  du  trouble  et  mouvement,  ny  faire  aucune 
entreprise  préjudiciable  à mon  auclorité  et  service,  et  au  repos  et 
tranquillité  pubbquc;  désirant  pour  cest  elTcct  que  chasrune  des  dictes 
villes  fasse  faire  désormais  garde  au\  portes  d'icelles,  avec  tel  ordre 
et  modération  néantmoins  ((u'elles  ne  prennent  ny  ombrage  ny  alarme 
les  unes  des  autres,  et  que  les  babitans  continuent  à vivre  enscmble- 
ment,  avec  toute  amitié  et  concorde,  soubs  l'observation  de  mes  édicts. 
C'est  ce  qui  m'a  faict  \ous  escrire  ceste  cy,  afQn  que  vous  donniez 
ordre  que  ceste  mesme  intention  soit  suivie  au  lieu  où  vous  com- 
mandez , et  apportez  au  surplus  ce  qui  sera  de  vostre  soin  et  vigilance 
pour  la  seurcté  et  conservation  d'icelle,  et  pour  maintenir  les  dicts 
babitans  en  l'entière  obéissance  et  fiilélité  qu'ils  me  doibvent,  suivant 
la  charge  que  vous  y avez  et  qu'il  est  de  vostre  debvoir;  à quoy  m'as- 
seurant  que  vous  ne  manquerez  de  satisfaire,  je  prieray  Dieu,  mon- 
sieur, vous  avoir  en  sa  salncte  garde. 

A Paris,  le  dernier  jour  de  juillet  i6i5. 

LOUIS.  Potier. 


LXXVl. 

.Man.  Exirail  dei  rcçistrvs  de  l'hâlel  de  «ille  d'Amiens 
Lellre  du  Hoy  au  maréchal  d'Ar»cre*. 

Mon  cousin,  dès  lors  que  je  pris  la  résolution  de  mon  voyage  de 
Guyenne  pour  l'accomplissement  de  mon  mari, âge  et  de  celuy  de  m.T 
sceur,  je  fis  aussy  estât  d'estre  assisté  et  accompagné  des  princes  de  mon 
sang  et  de  la  pluspart  des  autres  princes  et  officiers  de  la  couronne. 


' Au  doa  de  celte  leltre  e»l  écrit  : « A mon 
■ coujin  le  roarc.Nchal  d' Ancre,  capitaine- 

• bailly  et  gouverneur  de  mes  ville  et  cita- 

• dclle  d’ Afnyen» , et  de  mea  villes  et  chas- 

• teaux  de  Péronne,  Montdidier  et  Ro>e. 


■ mon  lieutenant  général  au  gouvcrnemenl 
• de  Picardie.  • — N.  B.  Nous  devons  la 
connaissance  de  ce  document  à M.  II. 
Dusevel , membre  non  résident  du  comité 
des  travaux  historiques , a Amiens.  Quoi- 
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comme  en  une  occasion  des  plus  célèbres  qui  puissent  arriver  durant 
mon  règne.  Entre  autres,  j’y  conviay  verbalement  et  fis  encore  con- 
vier par  plusieiu-s  fois  mon  cousin  le  prince  de  Condé , lequel  m’avoit 
tousjours  faict  espérer  de  me  donner  ce  contentement;  néantmoins, 
l'ayant  ven  depuis  quelques  mois  s'éloigner  de  moy,  j'estimay  à propos 
de  m’assenrer  plus  particulièrement  de  son  intention  sur  ce  subject. 
Pour  rest  effect,  je  luy  en  fis  parler  par  ma  cousine  la  comtesse  de 
Soissons,  et  depuis  par  mon  cousin  de  Nevers;  et  rccognoissant  que 
par  leur  ministère  je  n’en  pouvois  avoir  aucune  résolution,  et  que 
mesme  il  s’estoit  encore  retiré  plus  loing  qu’auparavant,  j’envoyay 
devers  luy  le  sieur  de  Villeroy  pour  le  presser  de  satisfaire  à ce  qui 
ostoit  en  cela  de  mon  désir,  ou  sçavoir  de  luy  le  subject  qui  pouvoit 
causer  son  éloignement.  Sur  quoy  le  dict  sieur  de  Villeroy  s'estant 
rendu  près  de  luy,  et  luy  ayant  faict  escrire  de  ma  part  siu  ce  sub- 
ject, il  luy  auroit  dict  qu'auparavant  que  de  se  résoudre  à se  rappro- 
cher de  moy  et  de  m’accompagner  au  dict  voyage,  il  désiroit  que  je 
fisse  poiuveoir  à la  relTortnation  de  quelques  désordres  qui  estoioni 
dans  l’estât , é sçavoir,  siu  la  teneue  de  mes  conseils  et  sur  les  remon.s- 
trances  qui  m’avoient  esté  faictes  par  ma  cour  de  parlement,  el  .spé- 
cialement de  ce  qui  est  de  la  justice  avec  quelques  autres  points  qui 
semblent  toucher  plutost  son  particulier  que  le  général.  Ce  qui 
m’ayant  esté  rapporté  par  le  dict  sieur  de  Villeroy,  je  le  renvoyay 
pour  la  seconde  fois  le  trouver,  avec  mes  intentions  sur  les  dicts  points, 
telz  qu’il  avoit  tout  subject  de  demeurer  bien  content.  Et  les  luy  ayant 
le  sieur  de  Villeroy  voulu  représenter,  il  auroit  entendu  de  luy  ce 
dont  je  l’avois  chargé  touchant  la  refl'ormation  de  mes  conseils,  ce 
qu’il  monsiroit  approuver;  et  pour  le  regard  des  autres  points,  il 
déclara  qu’il  n’en  pouvoit  traicter  sans  en  avoir  conféré  avec  ses  amis. 


qu'il  rcproduUe,  eo  presque  toUililc»  la 
lellre  do  Roi  au  parlement*  néanmoins  les 
dilTérences  de  1a  Gn,  et  quelques  nuances 
dans  le  corps  de  la  rédaction,  nous  le  font 
considérer  comme  étant  le  texte  mémo 


de  la  circulaire  envoyée  en  ce  nsoment 
aux  gouverneurs  des  provinces.  C'est  à ce 
litre  que  nous  croyons  devoir  insérer  ici 
colle  communication  do  notre  collègue. 

(Éaii.) 
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Et  de  faict  il  partit  en  iiiesiuo  instant  de  Clennont  où  il  estoit  lors, 
pouj'  aller,  à ce  qu'il  dict,  assembler  et  rencontrer  ses  dicts  amis;  ce 
qui  m'ayant  de  rcchcf  este  rapporté  par  le  dict  sieur  de  Viileroy,  et 
ayant  appris  que  mon  dict  cousin  se  debvoit  trouver  peu  de  jours 
après  à Noyon  ou  à Coucy,  et  qu’il  y avoit  assigné  mes  cousins  les 
duc  de  Longueville  et  de  Mayenne,  comte  de  Sainct-Pol  et  marcschal 
fie  Bouillon,  ne  voulant  rien  laisser  en  arrière  qui  luy  peust  donncr 
siibjecl  ou  prétexte  de  retarder  davantage  son  retour  prés  de  inoy  et 
de  m’accompagner  en  mon  dict  voyage , j’advisay  de  renvoyer  encore 
vers  luy  |K)ur  la  troisiesine  fois  le  sieur  de  Viileroy,  avec  charge  et 
pouvoir  plus  amples  sur  ce  qui  pouvoit  estrc  de  son  contentement, 
et  pour  luy  donner  tesinoignagc  de  mes  bonnes  intentions  et  de  ma 
bienveillance  en  son  endroit.  Et  depuis  qu'il  fut  party,  ayant  consi- 
déré combien  le  temps  le  prcssuit  pour  m'accompagner  en  mon  dict 
voyage,  le(|uel  j'avois  auparavant  résolu  de  faire  le  vingi  cinquicsme 
flu  mois  passé  pour  arriver  à Bordeaux  au  commencement  du  pré- 
sent, et  iceliiy  différé  pour  donner  tant  plus  de  temps  et  de  raovens 
à mon  dict  cousin  de  se  disposer  à me  venir  trouver;  voyant  que  je 
ne  pouvois  plus  rcmetti'e  mon  partement  pour  me  rendre  à Bordeaux 
flans  le  huictiesme  de  septembre,  où  j'avois  assigné  ceux  qui  se  delv- 
voient  trouver  pour  les  cérémonies;  en  ayant  mesme  donné  advis  au 
Boy  tl'Espagne,  allin  qu'en  ce  mesme  temps  il  flispnsast  les  alfaires 
fie  son  costé;  je  me  ré.solus  de  partir  de  cesie  ville  sans  aucun  retar- 
dement, le  samedy  premier  jour  d'aofisl  prochain,  dont  j’estime  faire 
advertirmon  dict  cousin  et  les  autres  princes  et  seigneurs  qui  estoient 
auprès  tic  luy.  Pour  cest  elfect,  je  dépesebay  encore  vers  luy  le  sieur 
de  Pontebartrain,  avec  charge  de  se  joindre  avec  le  dict  sieur  fie 
Viileroy,  pour,  tous  deux  ensemblement,  luy  présenter  les  lettres  que 
je  luy  envoyois  sur  ce  subject,  luy  dire  que  l'estât  de  mes  affaires  ne 
me  pouvoit  permettre  de  différer  davantage  mon  dict  voyage,  le  con- 
vier de  rechef  et  luy  faire  instance  de  m'y  accompagner,  ainsy  qu'il 
debvoit  et  me  l'avoit  faict  espérer,  et  de  venir  prendre  près  de  moy 
et  y tenir  le  rang  deu  è sa  qualité  et  i sa  naissance;  et  que,  s'il  avoit 
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à y apporter  quelque  refltis  ou  dilHculté,  qu'il  me  le  fiai  sçavoir, 
a(En  que  sur  cela  je  peusse  j>ourvcoir  à ce  qui  estoit  de  mon  ser^ 
vice.  Je  donnay  charge  aussy  aux  dicts  sieurs  de  VilJeroy  et  de  Pont- 
chartrain  de  faire  les  mesmes  offres  à l’endroit  de  mes  dicts  cousins  les 
ducs  de  Longueville,  comte  de  Saincl-Pol,  duc  de  Mayenne  et  ma- 
reschal  de  Bouillon.  Mais,  au  lieu  de  me  tesmoigner  l'obligation  qu'ils 
m'avoient  du  soin  que  je  prenois  de  les  tenir  advertis  de  mes  réso- 
lutions, et  les  appeler  pour  m’assister  au  dict  voyage,  mon  dict  cousin 
le  prince  de  C.ondé  m’a  escrit  une  lettre  par  laquelle  il  se  plaint  de 
la  tro|>  grande  précipitation  dont  j'use  pour  mon  dict  parlement,  et 
me  mande  qu’il  ne  peut  m'y  accompagner  que  auparavant  il  n’ayt  esté 
pourveu  aux  propositions  qu’il  avoit  faictes  pour  la  relTormation  de 
mes  dicts  conseils,  sur  les  remonstrances  de  ma  dicte  cour  de  parle- 
ment, et  autres  pai-ticularitez  qui  me  tesmoignent  assez  qu’il  n’a  eu 
aucun  desseing  que  d'éloigner  et  remettre  si  longtemps  mon  parle- 
mentpour  mon  dict  voyage,  qu’ilm’en  fasse  perdre  la  commoditépour 
ceste  année,  et  possible  estre  de  rompre  le  subject  d’iceluy,  estant 
secondé  en  ceste  mesme  opinion  de  ne  me  accompagner  au  dict 
voyage  par  les  princes  et  seigneurs  susnommez,  du  conseil  desquelz 
il  s’est  servi  pour  me  faire  la  dicte  lettre,  et  qui  ont  sur  cela  déclaré 
aux  dicts  sieurs  de  Villcroy  et  de  Poiitcliartrain  avoir  pareille  inten- 
tion , lorsqu’ils  leur  en  ont  parlé  de  ma  part.  En  quoy  je  me  suis 
trouvé  d’autant  plus  déceu  que  je  donnois  à mon  dict  cousin  un  en- 
tier contentement  sur  tous  les  points  qu'il  avoit  proposez  au  dict  sieur 
de  Villeroy,  concernant  le  bien  public.  Est  vray  que  j’ay  esté  adverti 
qu’il  avoit  faict  entendre,  par  aucuns  de  ses  confidens  serviteurs,  des 
advantages  qu’il  désiroit  pour  son  particulier,  comme  avoient  faict 
aussy  quelques  uns  des  autres  susnommez,  sur  lesquelz  n’ayant  reccu 
la  satisfaction  qu’ils  pouvoient  désirer,  l’on  peut  croire  que  cela  a 
peu  ayder  au  relfus  qu'ils  ont  faict  de  venir  avec  moy. 

Maintenant  je  suis  obligé,  estant  sur  le  point  de  partir,  de  pour- 
veoir  à la  seureté  de  mes  villes  et  places,  et  d’empescher  qu’il  n’ar- 
rive aucun  désordre  au  préjudice  de  la  paix  et  tranquillité  publique; 
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ne  pouvant  que  ilemcurer  en  grand  ombrage,  jalousie  et  deffiance 
sur  les  dicts  relTus  que  mon  dict  cousin  et  les  autres  princes  ont  faicts 
de  me  donner  ce  contentement,  que  j’altendois  d’eux  en  une  occasion 
si  remarquable,  et  que,  contre  mon  désir  et  mon  intention,  ils  de- 
meurent de  deçà  avec  tesinoignage  de  mécontentement. 

C'est  potmjnoy  j’estime  qu’il  est  à j)ropos  que  ceux  qui  ont  charge 
' dans  nos  provinces  prennent  soignensemenf  garde  à ce  que  l’on  n’y 
fasse  aucune  entreprise  qui  puisse  apporter  du  trouble  et  de  l’altéra- 
tion, et  pour  cest  elTect  j’ay  advisé  de  vous  faire  celle  cy,  alfin  qu’e.s- 
tant  adverti  de  tout  ce  que  dessus,  vous  ayez  à pourveoir  à ce  que 
vous  jugerez  nécessaire  pour  empeseber  les  désordres  et  mouvemens 
qui  pourroient  arriver  en  l’étendue  de  vostre  charge,  et  qu’il  n’y  soit 
faict  aucune  levée  de  gens  de  guerre  sans  mes  lettres  de  commission, 
advertissant  les  gouverneurs  des  villes  de  ce  qri’ils  auront  à faire  sur 
ce  subject,  et  donnant  ordre  que  les  babitnns  d’icelles  fassent  garde 
aux  portes  pour  observer  ceux  qui  iront  et  viendront,  et  empeseber 
l’entrée  aux  dicts  princes  et  seigneurs  susnommés,  et  tous  autres  qui 
seront  advouez  et  recogneus  estre  de  leur  part,  si  ce  n’est  avec  lettres 
et  passeports  de  moy;  prenant  garde  que  eux  ny  autres  ne  s’en  puis- 
sent rendre  maîtres  et  troubler  le  repos  des  habitans,  les  détourner 
de  la  fidélité  et  obéissance  qu’ils  me  doibvcnt.  .le  leur  en  escris  à 
cbascun  en  leur  particulier  et  vous  en  adresse  les  lettres  affin  que 
vous  leur  fa.ssiez  tenir.  A quoy  vous  apporterez  le  soin  et  vigilance 
qui  est  requise  pour  mon  dict  service,  pourveoyant  néanimoins  que 
l’on  fasse  les  dictes  gardes  avec  tel  ordre  et  modération,  que  mes 
bons  et  fidèles  serviteurs  et  subjects  ne  s’en  donnent  ombrage  ny 
alarme  les  uns  aux  autres,  et  que  tous  vivent  ensemble  en  la  bonne 
amitié  et  intelligence  (|n’ils  doibvcnt,  et  soubs  l’observation  de  la 
paix,  repos  et  tranquillité  entre  tous  mes  subjects  tant  catholique.s 
que  de  la  religion  prétendue  rell'orinée,  à l’entretenement  desquelz 
j’apporlcray  tousjours  de  ma  part  ce  qui  dépendra  de  moy,  comme  je 
me  promets  anssy  que  tous  mes  bons  serviteurs  y contribueront  ce  qui 
sera  de  leur  debvoir,  ainsy  que  je  vous  recommande  en  vostre  par- 
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liculier,  et  de  m’informer  soigneusement  de  ce  qui  se  passera  impor- 
tant mon  dict  service  en  voslre  cliarge. 

Sur  ce,  je  prie  Dieu,  mon  cousin  , vous  avoir  en  sa  saincle  garde. 

Escrit  Â Paris,  ce  dernier  jour  de  juillet  i6i5. 

Signé  LOUIS,  et  plus  bas  Pottier. 

Le  prince  de  Coudé,  irrité  de  l'exclusion  qui  lui  était  donnée  dans  cette 
lettre  ainsi  qu'à  ses  amis,  dont  il  ne  séparait  pas  les  interets  des  siens,  ré- 
pondit, après  s'être  concerté  avec  eux,  par  le  manifeste  suivant.  Ce  mani- 
feste fut  remis  au  Roi  par  le  sieur  de  .Vlarcognct,  gentilhomme  du  Prince. 
Il  ne  manqua  pas  d'être  réfuté  dans  un  grand  nombre  d'écrits  du  temps, 
dont  plusieurs  sont  cités  dans  le  Mercure  français,  tome  IV. 


LXXVIÎ. 

Imprimé  du  temps.  Huit  piges.  Fonds  Colbert,  t CCXVIII,  p.  i3S  et  sutv.  Impr. 
Mercure  rran^eis,  t.  IV.  i6i5,p.  i6o  et  suiv. 

Manifeste  ou  déclaration  faite  par  M.  le  prince  de  Gondé  des  causes  qui  l'ont  meu 
de  demander  la  réformalion  de  l'élat. 


ARTICLE  PREMIER. 

Messieurs,  chascun  sçait  comme  par  plusieurs  fois  j’ay  faict  en- 
tendre au  Roy  et  à la  Royne  sa  mère  les  causes  des  désordres  qui 
travaillent  ce  royaume,  et  supplier  Leurs  Majestex  y apporter  par 
leur  prudence  les  remèdes  nécessaires,  crainte  que  la  continuation 
ne  le  porte  à sa  ruyne.  Ce  fut  le  subject  des  très  humbles  remons- 
trances que  je  fis  l’an  passé  à la  Royne  régente  par  l’advis  des  princes. 


' Ce»  feuille»  courante»  ont  pour  titre  : 
IMcUtmûon  et  ftrctrstation  de  \fonsd^near  te 
pnnee  de  Coudé , présentée  au  lUy;  ensetnhle 
les  lettres  par  luy  entoyées  à Sa  Majesté,  à la 
Hoyne  ta  mère  et  à la  cour  de  parlement  de 
Paru.  On  verra  ees  lettri»  plus  loin.  Celte 
déclaration  est  sous  forme  de  discours  io* 
direct;  elle  s'exprime  avec  moins  de  ména- 


gement que  celle  qui  est  imprimée  dan» 
le  Mercure  fi-an^ais.  Cest  cependant  le 
même  contenu.  Nous  avons  préféré  la  der> 
niére,donl  le  discours  est  direct  cl  qui  est 
plus  clairemciil  divisée.  Nousy  avomajouté 
quelques  uns  des  traits  les  plus  saillants  de 
1a  première,  et  nous  le»  avons  distingué» 
par  de»  lettres  italiques.  (Édit.) 
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officiers  de  la  roiironne  et  lion  nombre  de  seigneurs,  gentilshommes 
et  autres  dont  j'estois  assiste,  laquelle  dès  lors  eust  faict  senlir  à la 
France  les  clFecIs  do  son  bon  naturel,  si  sa  toute  bonté  n’cusl  esté 
prévenue  par  l’artilicc  des  mauvais  conseillers  que  les  ennemis  du 
repos  de  la  France  entretiennent  près  de  sa  |)crsonnc,  lesquels,  ,m 
lieu  de  luy  faire  recevoir  mes  advis  comme  alimens  utiles  à la  restau- 
ration de  cest  estât, les  luy  présentèrent  si  corrompus  de  leur  venin, 
qu’ils  en  tirèrent  le  remède  propre  à l'cntretenement  de  la  maladie, 
pour  dans  ce  mal  cacher  leurs  mauvais  desseings,  et  faire  en  sorte 
que  la  clameur  et  plainte  des  peuples  ne  vinst  aux  oreilles  du  Roy  et 
de  la  Hoyne,  et  qu'elle  ne  réveillast  leur  coiiq)assioti  au  soulagement 
du  pauvre  peuple  et  à la  juste  vengeance  des  oppressions  qu’ils  exer- 
cent. Geste  préoccupation  des  esprits  de  Leurs  Majestez  renilit  dès 
lors  ces  malignes  âmes  si  audacieuses,  qu’ils  osèrent  calomnier  non- 
seulement  mes  justes  intentions,  mais  celles  de  ceux  qui  m’a.ssistoient, 
disans  que  la  rclformation  qu’on  demandoit  n’estoit  qu’un  prétexte 
pour  oster  à la  Majesté  de  la  Royne,  lors  régente,  le  gouvernement 
de  l’estât;  que  les  voix  et  plaintes  que  l’on  disoit  publiques  n’estoieni 
que  clameurs  de  quelques  mutinez  et  rebelles,  amateurs  de  nou- 
vcautez,  desquelz  la  punition  seroit  une  victime  très-agréable.  En 
quov  la  trop  grande  crédidité  de  la  Royne  se  lais.sa  facilement  em- 
porter, et,  favorisant  innocemment  leurs  desseings,  ferma  l'oreille  à 
mes  remonstrances  et  aux  vœux  de  tous  les  bons  Fran;;ois.  Car,  pre- 
nant le  faux  pour  le  vray,  au  lieu  de  justice  que  je  requérois,  on 
parla  de  m’opprimer  par  les  armes  : on  assembla  des  troupes  en  corps 
d'armée,  on  fit  des  levées  de  Suisses  et  de  nouveaux  ix'gimens,  on 
tira  de  la  Bastille  l’aident  que  le  feu  Roy  y avoit  mis  pour  servir  de 
terreur  à l’cstranger,  aflin  de  l’employer  contre  son  propre  sang  et 
scs  plus  fidèles  serviteurs,  non  pour  autre  coulpe  que  pour  ce  qu’ils 
avoient  osé  ouvrir  la  bouche  pour  parler  des  misères  publiques  cau- 
sées par  les  mauvais  conseillers  de  l’estât.  Toutesfois  telles  calomnies 
proposées  contre  des  personnes  de  telle  qualité,  suppliantes,  inno- 
centes et  désarmées,  ayant  esté  publiquement  détestées  par  quelques 
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gens  de  bien  qui  se  trouvèrent  près  de  Leurs  Majesté*,  l'exccutioii 
de  si  pernicieux  conseils  fut  arreslée. 

ART.  a. 

Ce  fut  lorsqu'on  proposa  une  conférence,  laquelle  fut  commencée 
à Soissons,  et  conclue  à Saincte-Menehould  par  une  résolution  d'as- 
sembler les  Estats  généraux  pour  remédier  aux  plaies  de  ce  royaume. 
Geste  salutaire  résolution  fit  retirer  tous  ceux  qui  m'assistoient,  espé- 
rans  qu'en  ceste  assemblée  se  trouveroient  les  moyens  pour  remédier 
aux  maux  de  cest  estât  et  le  remettre  en  sou  ancienne  dignité  et 
.splendeur.  Mais  ces  remèdes  s’estans  trouvez  plus  propres  à aigrir  le 
mal  qu’à  le  consolider,  on  recogneut  aussitost  que  la  guérison  n’eii 
-seroit  telle  que  l’on  avoit  espéré.  Car,  dès  l'entrée,  ceux  que  l’ambi- 
tioii  et  l'avarice  portoient  à d'autres  desseings,  auxquels  ils  ne  lou- 
voient parvenir  que  par  la  confusion,  craignans  que  les  effects  n’en 
arrestassent  le  cours,  ne  cessèrent  par  toutes  sortes  d’artifices  à en 
troubler  la  convocation,  et,  pour  ce  faire /suscitèrent  la  mutinerie  de 
Poictiers,  on  m’estant  acheminé  avec  quelques  domestiques  jour 
demander  raison  d’un  outrage  faict  à un  des  miens,  ils  pratiquèrent 
un  nombre  d'habitans  d'humeur  séditieuse,  lesquelz,  en  pleine  paix, 
la  France  exempte  de  tout  trouble,  remplirent  la  ville  de  frayeur, 
comme  si  l’ennemi  estranger  eust  esté  à leurs  portes'.  De  quoy  m’es- 
tant plaint  à la  Royne,  ces  mauvais  conseillers  gagnèrent  aussitost 
l’oreille  de  Sa  Majesté,  et  la  remplirent  de  calomnies  et  fausses  im- 
pressions, disans  que  j’avois  voulu  saisir  la  ville  de  Poictiers.  chose 
ridicule  qu’un  prince  désarmé,  .soubs  la  foy  publique  d'un  traicté, 
accompagné  seulement  de  ses  donie.stiques,  ayl  voulu  s’emparer  d’une 
ville  de  telle  importance  au  milieu  du  royaume,  luy  qui,  armé,  ne  l’a 
pas  entrepris  sur  des  places  de  plus  libre  accès  et  beaucoup  plus 
faciles  à garder.  Ce  qu’ils  firent,  croyans  asseurément  que  je  voudrois 
poursuivre  la  raison  de  ceste  offense  qu’eux  mesmes  croyoient  juste, 
et  que  la  réparation  m’en  estant  déniée,  cela  me  porteroit  à quelque 
' V oir  l’introduction  cl  U note  sur  les  trouilles  de  Poitiers . «ux  pièces  de  la  conférence. 
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extrémité,  et  que,  par  ce  moyen,  iU  romprolenl  la  convocation  des 
Estais.  Toutesfois,  poussé  de  l'alTection  naturelle  que  j’ay  et  auray  lous- 
jours  à ma  patrie  et  à l'obéissance  que  je  doibs  à mou  Roy,  j’ay  quitté 
ceste  injure  pour  la  donner  au  public,  poursuivant  tousjours  I.eurs 
Majestés  de  faire  la  convocation  des  Estais. 

AKT.  3, 

Ce  que  voyans  ces  mauvais  conseillers,  et  qu'ils  ne  pouvoient  fuir 
une  si  équitable  demande,  ils  prirent  résolution  de  les  faire  assem- 
bler en  la  ville  de  Paris,  lieu  de  leur  bienséance,  pour  les  faire  réussir 
en  sorte  que  les  plaintes  des  subjects  du  Roy  fus.sent  supprimées,  les 
entreprises  contre  l'estai  dissimulées,  l'impunité  des  crimes  favorisée, 
le.s  désordres  et  la  confusion  establis,  toutes  sortes  de  larcins  aucto- 
risez  pour  le  passé  et  provii^nez  pour  l'advenir,  et  le  nom  d'Estats  à 
jamais  odieux  et  abominables  aux  François.  Et  pour  en  laciliter  l'exé- 
cution , tirent  des  menées  dans  les  provinces  pour  avoir  des  dcppulez 
à leur  dévotion,  promettans  aux  plus  intelligcns  des  dons  et  gratifi- 
cations, et  nienaçans  les  plus  timides,  comme  si  à bien  faire  un  en- 
courait peine  et  coulpe;  faisans  mesme  retracter  l'élection  de  plusieurs, 
disans  faussement  qu'ils  n'estoienl  agréables  à Leurs  Majcslcz;  en 
i|uelques  endroits,  ceux  de  leur  faction  se  sont  dcppulez  eux  inesmes, 
s'attribuans  par  la  force  l'honneur  qu'ils  ne  pouvoient  légitimement 
e.spérer;  bref,  toute  sorte  de  liberté  y a esté  entièrement  opprimée. 
On  ne  s'est  |)as  contenté  de  cela,  ou  a envoyé  par  les  provinces  des 
mémoires  de  ce  que  l'on  vouloit  estre  mis  dans  les  caliiers,  Icsquelz, 
en  beaucoup  de  lieux,  veoir  quasi  partout,  ont  esté  adressez  sans  les 
communiquer  aux  corps  des  villes  et  conimunaulez  tant  de  la  noble.s.se 
que  du  peuple;  do  .sorte  que  l'on  peut  dire  avec  vérité  que  ceste  as- 
.semblée  n’avoil  des  Estais  autre  chose  que  le  nom.  Le  peuple  en  a crié 
et  s’en  plaint  encore  publiquement , mais  ceux  qui  profitent  de  sa 
misère  et  moissonnent  ses  calamitez  sçavcnt  que  telles  plaintes  par  le 
temps  sont  ensevelies  dans  l'oubli,  et  que  raccoustumance  rendra 
toutes  sortes  do  maux  supportables. 
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ART.  4- 

Le  tiers  estât,  qui  estoit  la  plus  saine  partie  de  l'assemblée,  avoit 
voulu,  conlirmant  son  ancienne  affection,  pourveoir  à la  seureté  de 
son  Roy  par  un  remède  jugé  convenable  par  tous  les  gens  de  bien. 
Mais  ces  mauvais  conseillers  ont  suscité  des  gens  aussy  desloyaux  à 
leur  Roy  et  ingiats  à leur  ]>atrie  qu'eux,  Icsquelz  ont  faict  de  la  vie 
des  roys  le  subject  d'imc  question  problématique , et  matière  de  dis- 
corde dans  cesto  grande  assemblée,  sur  laquelle  ils  ont  faict  donner 
un  arrest  au  conseil  du  Roy  qui  impose  silence  à tous  les  trois  ordres, 
laissant  cestc  question  indécise,  comme  si  la  seureté  de  la  vie  des 
roys  estoit  question  scrupuleuse,  ou  une  affaire  qui  ne  fust  pas  digne 
d'estre  traictée.  Et  pour  favoriser  la  négative  de  ces  desloyaux , on  a 
semé  parmy  le  peuple  des  libelles  qui  assujettissent  les  personnes  et 
les  estais  des  roys  et  premiers  soïiverains  à une  auti'e  puissance,  et 
leur  vie  è la  fureur  des  assassins  qui  voudront  les  tenir  pour  tyrans, 
selon  l'opinion  ou  le  commandement  qu’ils  en  pourront  avoir.  Et  qui 
pis  est,  ces  livres  s'impriment  et  se  vendent  publiquement;  mais  les 
responscs  qui  s’y  font  par  les  bons  François  sont  censurez,  et  les  auc- 
teurs,  libraires  cl  imprimeurs  emprisonnez  et  recherchez  comme  cri- 
minclz  de  lèze  Majesté.  Davantage,  ne  se  contentans  d'avoir  fomenté 
im  mal  si  dangereux  contre  la  sacrée  personne  des  roys,  ils  ont  faict 
rayer  des  cahiers  des  Estais  l'article  qui  portoit  la  recherche  du  dé- 
tesUible  parricide  commis  en  la  personne  du  feu  Roy,  de  très  lieu- 
rcuse  mémoire,  dont  la  plaie  encore  toute  sanglante  crie  vengeance 
devant  la  justice  de  Dieu  contre  les  perfides  aucteurs  de  sa  mort. 

ART.  5. 

On  a veu  le  marcsclial  d'Ancrc,  que  la  faveur  seule,  non  le  mérite, 
l'extraction  ny  les  services  rendus  à la  France,  a introduit  aux  pi-e- 
mières  charges  et  aux  plus  importans  gouvernemens  de  l'estât  contre 
les  loix  du  royaume,  entreprendre  audacieusement,  à la  face  des 
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Estais,  de  faire  des  assassinats  contre  la  noblesse,  favorise  avec  telle 
impunité  que  les  plaintes  ont  esté  tenues  pour  crimes,  et  le  sentiment 
d'une  si  juste  douleur  estouifée  par  la  faveur  d’une  puissance  ab- 
solue et  par  les  menaces  d’une  dernière  volonté.  Ce  qui  a depuis  pou 
de  jours  donné  l’audace  à un  soldat  italien  de  la  citadelle  d’Amiens 
d’assassiner  publiquement  le  sieur  de  Prouville,  sergent  major  de 
la  ville,  sans  que  jusqties  icy  la  punition  en  ayt  esté  faicte,  et  en 
mesme  temps  des  poursuitles  rigoureuses  contre  des  gentilshommes 
françois  pour  des  causes  légères  et  de  petite  conséquence,  pours’estre 
ressentis  de  la  perfidie  et  trahison  domestique  de  quelques  serviteurs 
infidèles,  lesquelles néantmoins  on  a mis  au  plus  haut  degré  d’offense, 
parce  qu’ils  alTcctionnoient  mon  service.  On  a bien  faict  pis,  on  a 
faict  venir  dans  la  capitale  du  royaume  des  personnes  détestables  en- 
vers Dieu  et  les  hommes,  comme  juifs,  magiciens,  empoisonneurs, 
meurtriers,  par  le  ministère  desquelz  on  a faict  plusieurs  entreprises 
contre  ma  vie,  celle  de  M.  de  Longueville  et  d’autres  princes  et 
seigneurs  affcctionnans  le  service  du  Roy  et  le  bien  de  son  estât; 
les((uclz  ont  leur  retraicte  et  refuge  au  logis  du  maréchal  d’Ancre, 
et  à son  occasion  toute  faveur  en  cour  et  entrée  aux  plus  grandes 
maisons. 

AlIT.  6. 

On  a veu  en  mesme  temps  recevoir  toutes  sortes  d’advis  et  in- 
ventions pour  lever  deniers  sur  le  peuple,  trente  cinq  ou  quarante 
édicts  scellés  pour  cest  elTect;  mais  les  deniers,  non  plus  que  ceux 
qui  procéderont  de  la  nouvelle  revente  de  greffes  et  autres  domaines, 
qui,  par  le  bon  mesnage  du  feu  Roy  s’en  alloienl  dégagés,  ne  sont 
pas  destinez  pour  entrer  aux  coffres  du  Roy,  ny  pour  pourveoir  aux 
nécessitez  publiques,  mais  pour  assouvir  l’avarice  insatiable  du  ma- 
rcscbal  d’Ancre,  qui  est  telle  qu’il  se  vérifiera  que,  depuis  la  mort 
du  feu  Roy,  par  divers  moyens  et  par  supposition  de  noms  empruntez 
pour  faciliter  la  vérification  des  dons,  il  a tiré  en  deniers  clairs  plus 
de  six  millions  de  livres. 
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ART.  7. 

Aussy  a-t-on  veu  les  efforts  qu’il  a faicts  pour  arracher  des  mains 
de  M.  de  Longueville  le  gouvernement  de  Picardie,  l'un  des  plus 
importans  du  royaume,  luy  faisant  proposer  des  récompenses  exces- 
sives, et,  par  un  exemple  honteux,  mettre  à prix  d’argent  ce  qui  est 
donné  pour  récompense  à la  vertu  et  fidélité  de  ses  prédécesseurs. 
Et  ne  l’ayant  peu  obtenir,  on  a veu  depuis  peu  de  jours  la  violence 
que  soubs  le  nom  du  Roy  il  a faict  faire  dans  Amiens  pour  s’y  rendre 
le  plus  fort,  affin  de  faire  redoubter  au  Roy  sa  puissance,  et  le  con- 
traindre à supporter  sa  trame  pour  ne  perdre  une  place  si  importante, 
quand  il  luy  prendra  fantaisie  de  se  soustraire  de  son  obéissance,  chose  qui 
ordinairement  arrive  par  telles  personnes  qui  n’ont  aucune  affection 
naturelle,  ny  intérest  à la  conservation  de  l’estât. 

ABT.  8. 

On  voit  encore  tous  les  jours,  à la  honte  de  la  France,  cest  estran- 
ger  avec  ses  adhérens  cslre  â la  porte  des  honneurs  et  des  charges 
publiques,  disposer  des  bénéfices,  offices  et  gouvernemens,  distri- 
buer les  pensions  et  estre  arbitre  et  dispensateur  de  toutes  les  grâces, 
jusques  à donner  la  vie  ou  la  mort  aux  subjects  du  Roy,  selon  qu’il 
luy  plaist  en  faire  accorder  ou  refuser  les  rémissions,  et  par  ce  moyen 
se  faire  nombre  de  créatures,  ce  qu’ils  pourront  faire  davantage  lorsque 
le  droit  annuel  sera  aboli,  pour,  par  telles  voies,  dérober  au  Roy, 
pendant  la  foiblesse  de  son  aage,  l’affection  de  ses  subjects,  et  luy 
faire  porter  l’envie  du  joug  insupportable  qu’ils  ont  mis  sur  son  peuple, 
qui  est  le  chemin  des  plus  hautes  entreprises,  et  un  tesmoignage 
asseuré  de  la  grandeur  de  leurs  desseings,  quand  ils  ne  gagneraient 
autre  chose  qu’une  assez  forte  puissance  pour  se  rendre  formidables  au  lioy 
et  se  maintenir  contre  sa  justice,  laquelle  ils  redoubtent  plus  que  toute  chose 
au  monde. 
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ABT.  g. 

Ces  choses  et  plusieurs  autres,  entreprises  avec  hardiesse  et  atten- 
tées avec  toute  impunité,  ont  flèrement  paru  à la  face  de  ces  Estais, 
auxquels  n'estant  resté  que  le  masque  de  leur  ancienne  dignité,  il 
n’a  pas  esté  loisible  d'y  rien  proposer  sans  le  consentement  des  aucteurs 
des  désordres,  pour  lesquels  réformer  ils  avoient  esté  assemblez,  ny 
mesme  à moy  d'y  avoir  l'entrée  et  séance  qui  est  deuc  é ma  qualité, 
ce  que  j’ay  voulu  faire  pour  fortifier  les  volontés  de  quelques  gens 
de  bien,  non  souilles  de  corruption,  et  dans  le  cœur  desquels  estoient 
encore  quelques  vives  eslincellcs  de  la  vertu  de  nos  ancestres,  et 
aussy  pour  exposer  mes  actions  passées  et  présentes  à la  censure  des 
Estats,  et  réveiller  leur  fidélité  et  leur  debvoir  à faire  toute  diligence 
de  mettre  en  évidence  les  causes  et  les  aucteurs  de  tant  de  misères, 
en  proposer  au  Roy  les  remèdes,  et  le  supplier  de  faire  punir  ceux 
qui  en  seront  coupables.  Mais  ces  desloyaux  conseillers  employèrent 
encore  le  nom  de  Sa  Majesté,  et  furent  si  audacieux  de  luy  faire 
dire  qu’il  me  défendoit  d'aller  aux  Estais,  ayans,  par  le  monopole 
de  leurs  partisans  et  pensionnaires,  faict  résoudre  par  l'assemblée 
que,  si  je  m’y  fusse  présenté,  je  n’y  eusse  esté  receii  avec  f honneur 
deu  à mon  rang  et  qualité. 


ABT.  lO. 

Et  encore  que  je  me  sois  abstenu  de  l’entrée  des  Estats , et  qu’on 
ne  me  peust  attribuer  pour  faute  que  ma  trop  ardente  affection  au 
service  du  Roy  et  au  bien  de  son  estât,  on  ne  laissa  néantmoins  de 
tenir  des  conseils  secrets,  composez  de  trois  ou  quatre  personnes 
de  peu  de  valeur,  où  fut  délibéré  de  se  saisir  de  ma  personne  et  de 
celle  d'autres  princes,  oHiciers  de  la  couronne  et  seigneurs  qui  ne 
pouvoient  non  plus  que  moy  veoir  la  Maje.sté  de  leur  Roy  si  miséra- 
blement foulée  aux  pieds,  ny  supporter  une  si  honteuse  et  si  licen- 
cieuse profanation  de  toutes  choses.  Et  pour  ce  que  le  peuple  n’eust 
peu  estre  persuadé  que  telles  violences  eussent  esté  commandées  par 
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Sa  Majesté,  il  fut  aussy  conclu  dans  les  mesnies  conseils  de  désar- 
mer les  Parisiens,  changer  les  capitaines  des  quartiers,  d’oster  les 
chaînes  des  rues  pour  diminuer  la  force  du  peuple,  et  d'y  mettre  des 
Suisses  et  autres  gens  de  guerre,  l’audace  de  telz  conseillers  estant 
montée  si  haut,  qu'ils  croyoient  toutes  choses  faciles  pour  l'exécution 
de  leurs  malheureux  desseings. 

ART.  II. 

Ces  Estats  donc  n'ayant  apporté  aucun  fruict,  sinon  des  pensions  et 
coadjutoreries  il  plusieurs  depputez  de  conscience  vénale , et  au  pauvre 
peuple  redoublement  de  misère  el  d'appréhensions,  la  cour  de  parle- 
ment de  Paris,  qui  en  divers  temps  a rendu  tant  de  tesmoignages  de 
sa  fidelité  à la  conservation  de  ceste  couronne,  et  qui  veille  continuel- 
lement pour  le  service  du  Hoy,  aurolt,  par  arrest  du  vingl  sixiesme 
mars  dernier,  arresté,  soubs  le  bon  plaisir  du  Roy,  que  les  princes, 
ducs,  pairs  et  autres  olliclers  de  la  couronne,  qui  ont  séance  et  voix 
délibérative  en  la  cour,  seroient  invitez  de  s'y  trouver  pour  adviser 
sur  les  propositions  qui  seroient  faictes  pour  le  service  du  Roy,  soula- 
gement de  ses  subjects  et  bien  de  son  estât.  Mais  tout  ainsy  que  ceux 
qui  veulent  posséder  contre  droit  et  justice  une  puissance  absolue  qui 
ne  leur  appartient,  estiment  et  croyent,  comme  il  est  vray,  qu’ils  ne  la 
peuvent  retenir  que  dans  le  désordre  et  confusion,  ces  mauvais  conseil- 
lers, voyans  que  la  reiformation  de  l'estât  estoil  leur  niyne  inévitable, 
Urent  tant  par  leurs  artiCces,  qu'ils  persuadèrent  à Leurs  Majestez  que 
le  parlement  avoil  entrepris  sur  leur  auctorité,  de  sorte  (pie  les  justes 
intentions  de  ceste  compagnie  leur  eslans  suspectes,  et  eux  advertis 
de  ces  mauvais  rapports,  ils  dressèrent  leurs  remonstrances  en  tenues 
humbles  et  respectueux  qu’ils  présentèrent  en  corps  et  en  toute 
humilité  et  révérence  à Leurs  Majestez,  par  la  lecture  desquelz  leur 
furent  représentées  les  misères  présentes  de  cest  estât , el  le  moyen 
d’y  remédier  par  le  chasliment  des  aucleurs  qui,  sans  les  nommer, 
estoienl  assez  intelligiblement  désignez.  Cela  faisoit  espérer  aux  bons 
François  de  veoir  bientost  une  bonne  reiformation,  et  des  exemples 
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de  justice  en  la  punition  des  coupables.  Mais  ces  mauvais  conseillers, 
causes  de  telles  remonstrances,  au  lieu  de  se  Juslliier  ou  se  contenir 
dans  la  modestie  tousjours  bienséante  aux  accusez,  abiisans  de  la  bonté 
de  Leurs  Majestez,  et  se  servans  de  leur  auctorité  et  puissance,  ont 
entrepris  une  action,  la  plus  déréglée  et  profane,  à l'endroit  de  la 
justice,  (pil  se  puisse  Imaginer,  eux  coupables,  accusez  (lar  la  clameur 
publique,  et  notoirement  convaincus  des  cas  mentionnez  aux  remons- 
trances, qui  est  de  faire  un  arresl  qu'ils  disent  estre  donné  par  le 
Roy  en  son  conseil,  dans  lequel  ils  déclarèrent  le  parlement  incom- 
pétent de  représenter  k Sa  Majesté  les  désordres  qui  tous  les  jours 
se  multiplient  en  son  estât,  prononcent  calomnieuses  ses  remons- 
tranccs,  les  appelans  entreprises  sur  son  auctorité,  et  ordonnent  que, 
pour  en  estelndrc  la  mémoire,  elles  seront  rayées  et  ostées  des  re- 
gistres de  la  cour,  et  le  grelFier  teneu  de  les  apporter  à Sa  Majesté, 
à peine  de  privation  de  sa  charge,  en  quoy  ils  font  assez  cognoistre 
qu'ils  n'ont  autre  but  que  d'cstoulfer  la  vérité  pour  éviter  la  punition 
de  leurs  maléfices;  ebose  estrange  qu’il  ne  soit  loisible  à ceux  qui 
souifrent  de  se  plaindre  et  cbercher  le  remède  pour  leur  soulage- 
ment ; cela  ne  se  peut  autrement  appeler  qu’une  violence  à la  nature, 
qui,  dès  la  naissance,  inspire  k tous  les  animaux  le  désir  de  se  con- 
server. 


ART.  13. 

Cesie  compagnie  de  peu  de  personnes,  qui  se  dict  le  conseil  du  Roy, 
reçoit  journellement,  soubs  le  nom  de  Sa  Majesté,  toutes  sortes  de 
propositions  qui  vont  k la  foule  du  peuple,  et  n’y  a rien  si  commun 
que  les  arrests  qu’ils  donnent  pour  le  droit  d’advis  à ceux  qui  sont  auo- 
teurs  de  telles  inventions  condamnées  par  les  ordonnances  de  nos  roys, 
qiu  veulent  que  telles  personnes  soient  cbastiées  comme  oppresseurs 
du  public,  et,  si  le  parlement  en  a voulu  faire  quelques  remonstrances, 
ces  mesmes  conseillers,  abusans  indignement  de  l’auctorité  de  Sa 
Majesté  en  la  faiblesse  de  son  aage,  luy  ont  faict  rejetter  avec  paroles 
aigres  ce  qui  parloit  d’une  si  vénérable  compagnie.  Mais  il  ne  faut 


20A 


CONFÉBENCE  DE  LOUDUN 


trouver  estrange  si  ceux  qui  ont  violé  toutes  les  loix  et  renversé  tout 
ordre  de  justice  s’efforcent  d’abattre  l'auctorité  de  ce  grand  sénat, 
estant  ce  qui  leur  est  le  plus  contraire  et  qui  faict  plus  trembler 
leurs  consciences  ulcérées  de  leurs  inéchancetez,  et  contre  lequel  ils 
croyent  avoir  quelque  jour  besoin  d’alléguer  incompétence  à quoy  ils 
se  préparent,  ayant  desjà  tiré  quelques  pièces  des  registres  du  grand 
conseil  pour  tascher  é l’élever  par  dessus  toute  autre  justice  et  le 
rendre  seul  juge  de  toutes  leurs  actions.  Mais  ils  se  trompent,  car, 
si  l’aage  du  Roy  ne  luy  permet  pas  de  cognoistre  les  dangers  qui 
environnent  son  estât,  et  que  tout  accès  vers  Sa  \fajesté  ne  soit  jamais 
permis  à ceux  qui  l’en  peuvent  advertir,  où  peut-on  avoir  recouis  qu’au 
parlement  où  assistent  les  princes,  ducs,  pairs  et  autres  grands  sei- 
gneurs de  ce  royaume  ? Et  si  les  plaintes  sont  justes , d’où  pourroit  .sortir 
le  remède  que  d’une  si  grande  et  si  célèbre  compagnie?  Si  elles  sont 
fausses,  où  est-ce  que  les  accusez  pourroient  trouver  une  plus  glorieuse 
justification?  Mais  telles  épreuves,  dignes  des  plus  asseurées  et  nettes 
consciences,  ne  peuvent  estre  que  très  épouvantables  à ceux  qui , inté- 
rieurement tourmentez  du  ressentiment  de  leurs  crimes,  ont  desjà 
mille  bourreaux  en  leurs  ànies,  et  une  juste  appréhension  des  sup- 
plices qu’ils  ont  méritez. 

ABT.  i3. 

Cest  ce  qui  a faict  casser  ce  tant  nécessaire  arrest  du  parlement, 
pour  tascher  à supprimer  de  si  sainctes  rcmonstrances,  alTin  que  le 
temps  et  leurs  artifices  en  fassent  périr  les  preuves,  et  que  le  Roy, 
venu  avec  les  ans  à la  vraye  cognoissance  des  maux  qui  affligent  son 
estât,  ne  puisse  faire  faire  justice  d’une  si  malheureuse  et  desloyale 
administration.  C’est  à ce  mesme  desseing  qu’ils  font  précipiter  le 
mariage  du  Roy,  et  en  pressent  l’accomplissement  pour  s’acquérir  les 
bonnes  grâces  de  la  Roync  future,  alfin  que  sa  faveur  et  protection 
leur  soit  un  asyle  de  toute  scureté  contre  la  haine  universelle  du 
peuple  et  malédiction  de  toute  la  France,  qails  ont  attirée  sar  eux 
fiar  leurs  violens  et  pernicieux  conseils.  Qui  pourroit  souffrir  plus 
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longtemps  de  tclz  conseillers  qui  ne  sont  (|ue  quatre  ou  cinq  venus 
de  rien,  lesquelz  usurpent  toute  la  puissance  du  royaume,  prenans 
insolemment  l’auctorité  d'ordonner  et  de  changer  toutes  choses  à leur 
volonté,  renverser  les  loiz  et  tout  ordre  de  justice,  et  se  jouer  licen- 
cieusement de  la  fortune  de  ce  grand  empire?  Qui  soulTriroit  veoir  le 
Hoy  exposé  au  iiiespris  et  à l'irrévérence,  et  toute  sa  cour  aujourd'huy 
suivre  ceux  qui  peuvent  donner  des  pensions,  des  bénélices,  des 
charges  et  gouvemeiuens,  et  ceux  qui  ont  faict  violence  à la  |>orte 
de  son  Louvre,  en  sa  propre  chambre  et  en  sa  présence?  Il  faut  que 
ce  soit  des  âmes  du  tout  viles,  innobles,  estrangères  et  sans  cou- 
rage. Voilà,  messieurs,  les  désordres  publics  desquels  jiisques  à pré- 
sent j'ay  demandé  la  relformalion , que  plusieurs  ont  mieux  aimé 
veoir  que  prévenir,  les  sentir  jusques  au  vif  que  les  croire,  ostant 
toute  auctorité  à ceux  ijui  les  pouvoient , par  leur  prévoyance,  détourner 
avant  qu’ils  fussent  parvenus  à un  tel  excès,  qaà  peine  peut-on  supporter 
le  mal  ny  en  souffrir  le  remède. 

SRT.  i4. 

Outre  tout  ce  que  dessus,  toute  la  France  sçait  le  mespris  qu'on  a 
faict,  depuis  les  alliances  d’Espagne , des  autres  princes  estrangers,  des 
voisins  et  anciens  amis  et  alliez  de  ceste  couronne,  et  le  grand  avan- 
tage que  l’Espagnol  a en  divers  lieux  sur  eux  par  la  connivence  de 
telz  infidèles  conseillers,  tesmoing  la  prise  de  la  ville  d'Aix,  Vezel  et 
autres  places  occupées  et  injustement  détenues  jusques  à présent  par 
le  marquis  de  Spinola , dans  les  pays  de  Clèves  et  de  Julliers,  où  il  eust 
faict  de  plus  grands  progrez  s’il  n’en  eust  esté  cmpcsché  par  les  armes 
de  messieurs  desEstats,à  qui  le  public  a ceste  obligation  ; et  l'exécution 
du  traicté  de  Zanten  (i6i4)<  dont  la  mémoire  est  presque  perdue 
pour  avoir  tant  de  fois  esté  rompu  et  négligé  et  maintenant  du  tout 
délaissé,  fait  assez  cognoistre  que  cela  se  fait  pour  favoriser  les 
desseings  de  l'Espagne  et  pour  luy  donner  moyen  d'alTermir  son 
usurpation  sur  nos  anciens  amis  et  alliez.  Chasctin  sçait  aussy  les  pro- 
cédures honteuses,  peu  convenables  à la  réputalion  de  la  France, 
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dont  on  use  envers  le  duc  de  Savoie,  pour  laisser  opprimer  et  mettre 
ses  estais  en  proie  à l'Espagnol,  au  notable  préjudice  de  ceste  cou- 
ronne. Cela  ne  leur  peut  donner  que  de  justes  defliances  que  l’on 
veut  étayer  l’Espagnol  pour  monter  à l’empire  de  toute  l’Europe,  et 
que  l’on  ne  presse  l'accomplissement  du  mariage  que  pour  ce  desseing. 
Ils  sçavent  que  ceste  alliance  n’est  pas  seulement  de  personnes,  mais 
aiissv  de  con.seils;  ils  voyent  que  le  Roy  va  mesler  ses  affaires  avec 
un  prince  qui  est  dans  sa  pleine  vigueur,  luy  va  ouvrir  l’entrée  en 
toutes  les  parties  de  son  royaume,  communiquer  tous  ses  conseils, 
et  recevoir  les  siens  pour  le  gouvernement  de  son  estât,  et  n’igno- 
rent point  que  la  Royne  son  espouse  aura  ses  affections,  ses  favo- 
ris et  ses  desscings,  et  qu’elle  aura  bien  le  pouvoir  d’introduire  des 
Espagnols  aux  plus  grandes  charges  et  aux  gouvernemens  des  places 
les  plus  importantes,  tout  ainsy  que  depuis  la  mort  du  feu  Roy  nous 
y avons  veu  mettre  des  Italiens.  Que  si  ceste  puissance  s’establit  une 
fois,  cesl  estât  prendra  une  autre  face  par  le  changement  qui  s'y  fera 
de  toutes  choses.  Ils  sont  en  alarme  poiir  eux  et  pour  nous  d’un  si 
suhit  partemenl,  et  de  veoir  encore  en  un  aage  si  tendre  faire  un 
effort  en  la  nature,  et  hasarder  la  santé  de  la  personne  du  Roy  par 
l'accomplissement  qui  se  peut  différer  et  remettre  à un  autre  temps. 
Cependant  le  Roy  croistroit  de  plus  en  plus  avec  l’aagc  en  force  de 
corps  et  d’esprit,  ses  affaires  pourroient  estre  en  meilleur  estai,  ses 
subjects  plus  contens,  les  voisins  et  alliez  plus  asscurez  et  toutes 
choses  avec  sa  personne  plus  disposées  au  mariage.  Il  ne  dépendroit 
plus  de  l’ambition,  de  l’avarice,  ny  de  toutes  les  perverses  affections 
d’autres  hommes;  il  .seroit  luy  mesme  arbitre  de  ses  volontés,  tien- 
droit  les  rcsncs  de  son  empire,  n’appelleroit  aux  charges  que  les  plus 
affectionnez  à son  service,  aux  gouvernemens  que  les  plus  fidèles,  à 
son  conseil  que  les  plus  gens  de  bien;  il  .seroit  prudent  pour  oster  le 
mal  du  milieu  de  son  peuple,  fort  pour  résister  à ses  ennemis,  puis- 
sant pour  asscurer  les  anciens  alliez  de  la  couronne,  florissant  en  paix, 
invincible  en  guerre,  et  son  royaume  comblé  de  bénédictions  célestes 
et  abondant  en  toutes  soiies  de  félicitez.  Alors  il  pourroil  accomplir 


Digitized  by  Coogic 


207 


PUISE  D’ARMES  DU  PRINCE  DE  CONDÉ 
son  mariage  sans  rien  craindre , au  lieu  qu'à  présent , au  bruit  de 
son  parlement,  lotile  la  France  est  en  alarmes,  les  voisins  en  def- 
fiance,  tout  le  monde  en  eslonnement.  Ceux  de  la  religion  prétendue 
reflbrmée,  qui  ne  désirent  que  le  repos  soubs  le  bénélice  des  édicls, 
disent  tout  baut  que  l'on  advance  le  mariage  a(Hn  de  les  exterminer 
durant  le  bas  aage  du  Roy,  et  auparavant  qu'il  puisse  cognoistre  qu'ils 
sont  membres  utiles  à son  estât,  et  que  ceux  qui  désirent  leur  ruync 
disposent  entièrement  de  sa  puissance  et  de  son  auctorité;  que  dcsjà 
on  a cbanté  des  triomphes  en  Espagne,  qu’un  jésuite  l'a  presché  de- 
puis peu  de  jours  dans  Paris,  où  l'on  volt  mesme  des  livres  fnicts  en 
Espagne  et  en  langage  es|>agnol  qui  se  le  promettent,  attribuans  tous 
les  malheurs  que  la  France  a reccus  depuis  cinquante  ans,  mesme 
les  détestables  parricides  de  nos  roys,  à la  liberté  de  conscience 
qu'ils  ont  donnée  à leurs  subjects,  et  particuliérement  à ce  qu’ils  ont 
pris  Genève  et  Sedan  en  leur  protection.  A cela  ils  adjoustent  le  rellus 
que  la  noblesse  a faict  aux  Estais  de  demander  la  conservation  des 
édicts  de  pacilicalion,  quoyqu'Ils  doibvcnt  estre  tenus  et  observer 
comme  loi  rondamentalc  de  l’estât,  et  la  réception  et  observation  du 
concile  de  Trente,  jurée  si  solemnellement  depuis  peu  de  jours  par 
le  clergé,  assemblé  à Paris,  à la  face  du  Roy  et  de  .son  conseil,  au 
grand  mespris  de  son  auctorité  et  de  l'honneur  de  la  couronne  de 
France';  chose  Inouïe  auparavant  et  qui  n'a  jamais  esté  pratiquée  en 
France  ny  ailleurs.  Ils  sçavent  le  soin  que  l'on  prend  plus  que  jamais 
d’entretenir  la  division  parroy  eux,  et  que  pour  les  afToililir  on  tasclie 
de  corrompre  quelques  particuliers  d’entre  eux,  par  oiïre  de  charges, 
de  dons  et  de  pensions;  ils  voyent  qiPen  divers  endroits  du  royaume 
on  enfreint  les  édicts  sans  qu’ils  puissent  avoir  de  jiisliée,  et  (|u'en 
mesme  temps,  sans  nécessité,  il  se  fait  de  grands  préparatifs  et  levées 
de  gens  de  guerre.  Cela  leur  donne  de  justes  craintes  et  deffiances 
que,  soubs  ombre  des  mariages  d'Espagne,  on  ne  veuille  rompre  les 
édicts  et  les  rejetter  aux  malheurs  dont  par  le  passé  on  a faict  de  trop 
misérables  épreuves. 

' Voir  riolredurtion.  en  note.  el  les  piàccs  de  t«  conférence. 
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ART.  l5. 

Toutes  ces  choses  m’obligent  de  supplier  très  humblement  le  Roy, 
de  pourveoir,  avant  son  parlement,  à la  rcObrmation  de  scs  conseils  et 
aux  abus  et  désordres  de  son  estât,  dont  j'ay  nommé  les  principaux 
aucteursà  Sa  Majesté,  qui  sont  le  mareschal  d' Ancre,  le  chancelier,  le 
commandeur  de  Sillery,  Bullion,  Dollé,  lesquclz,  par  leurs  violens 
conseils  et  par  leur  intelligence  secrète  dedans  et  dehors  le  royaume, 
remplissent  toute  la  France,  scs  voisins  et  alliez,  de  soupçons  et  mef- 
iiances.  11  y a encore  d’autres  personnes  suspectes  à l’estât,  lesquelles, 
pour  des  raisons  que  j’aime  mieux  taire  que  publier,  je  ne  nomme 
point  à présent.  Cependant,  pour  prévenir  la  calomnie  et  informer  tout 
le  monde  de  l’intégrité  de  mes  actions,  j’ay  estimé  estre  de  mon 
debvoir  d’en  éclaircir  tous  roys,  princes,  estais  et  nations  de  la  chres- 
tienté,  et  des  justes  et  nécessaires  causes  qui  m’ont  faict  retirer  de 
la  cour. 


ART.  I 6. 

Je  dis  donc  que,  depuis  la  majorité  du  Roy  et  la  convocation  des 
Fstats  généraux , j’ay  tousjours  esté  près  de  Sa  Majesté  pour  luy  tes- 
moigner  la  très  humble  obéissance  que  je  luy  doibs,  et  puis  dire  que 
j’y  ay  esté  receu  de  Leurs  Majestez  pendant  mon  silence  avec  toutes 
sortes  d’honneur  et  bienveillance,  et  au  contraire  maltraicté  quand 
j’ay  voulu  me  plaindre  des  misères  et  calamités  publiques,  que  j’ay 
endurez  pendant  huict  mois  que  j’ay  demem-é  à Paris , quelque  nies- 
contentement  que  l’ont  m’ayt  peu  donner,  encore  que  j’aye  esté  sou- 
vent excité  par  la  clameur  publique  à parler  et  demander  la  reffor- 
mation  que  je  demande  aujourd’hiiy.  Mais,  voyant  que  l’auctorilé 
royale  estoit  tout  entière  ès  mains  de  ceux  qui  en  abusent  pour  esta- 
blir  la  leur,  et  que  ma  trop  longue  patience  lournoit  en  ruyne  et  dom- 
mage pour  ce  royaume , que  mon  respect  ne  servoit  qu’à  les  aigrir 
et  rendre  plus  audacieux  à entreprendre  .sur  ma  personne  et  sur  ma 
'liberté,  lors  mesme  que  je  tesmoignois  au  Roy  et  à la  Royne  l’entière 
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confiance  que  Je  prenois  de  Leurs  Majestés  par  la  remise  que  je  iis 
entre  les  mains  du  Roy,  A la  face  des  Estais  généraux,  de  la  ville  et 
chasteau  d’Amboisc,  qui  m’avoient  esté  baillez  par  le  traicté  dcSaincte- 
Meoehould,  faisant  veoirà  la  France  que  je  ne  voulois  autres  seiiretez 
que  celles  qui  dépendent  de  mon  Innocence,  de  la  bonne  grâce  de 
Leurs  Majestés  et  bienveillance  des  gens  de  bien,  et  qu’outre  tous 
ces  debvoirs  ils  ne  laisseroient  par  leurs  artifices  de  me  rendre  odieux 
au  Roy,  pour  m'éloigner  de  ses  bonnes  grâces  et  de  sa  présence , jus- 
ques  à se  servir  de  son  auctorité  pour  me  faire  deflendre  par  le  sieur 
de  Sainct-Géran  l'entrée  au  parlement,  aux  occurrences  qui  se  pré- 
sentoient  pour  son  service,  luy  faisant  donner  le  commandement  de 
m’arrester  si  je  n’obéissois  à cesle  violence,  ayant  plusieurs  fois  donné 
conseil  de  me  mettre  à la  Bastille  avec  les  autres  princes,  principaux 
officiers  de  la  couronne  qui  se  sont  joints  avec  moy  pour  demander 
la  nécessaire  refformatlon  des  désordres;  vaincu  de  ma  propre  pa- 
tience, et  de  ce  que,  nonobstant  toutes  mes  soubmissions,  on  se 
résolvolt  de  faire  le  voyage  en  Guyenne  pour  le  mariage  du  Roy  et 
de  Madame,  sans  y pourveoir  en  sorte  quelconque,  et  qu'A  tous  rao- 
mens  j'eslois  exposé  à infinis  dangers,  et  craignant  par  la  perte  de 
ma  vie  faillir  en  cest  endroit  au  public,  je  me  résolus  de  me  retirer 
en  mes  maisons,  où  ayant  demeuré  quelque  temps  on  me  fit  ouver- 
ture d'une  conférence  A Creil,  où  M.  de  Villeroy  me  fut  envoyé,  avec 
charge  seulement  de  me  conjurer  de  retourner  A la  cour.  Je  m'en 
excusay  sur  lesjustcs  occasions  que  j'ay  déduites,  n’y  pouvant  retourner 
avec  la  dignité  et  seureté  qui  appartient  A un  prince  de  la  qualité  et 
condition  en  lai/aellc  Dieu  m'a  faict  naître,  jusques  A ce  qu’il  eust  pieu 
A Sa  Majesté  establir  un  ordre  en  ses  conseils  et  pourveoir  aux  dé- 
sordres de  son  royaume,  représentez  par  les  remonstrances  du  par- 
lement. Sur  quoy  il  pleut  A Sa  Majesté  me  renvoyer  le  dict  sieur 
de  Villeroy  à Clermont  avec  pouvoir  plus  ample.  Nous  commençasmes 
la  conférence  par  la  refformation  des  conseils  et  par  l'ordre  que  Sa 
Majesté  y vouloit  estre  teneu , lequel  le  sieur  de  Villeroy  me  fit  veoir 
que  je  trouvai  fort  raisonnable.  Mais,  touchant  ce  qui  estolt  des 

Coaféreoce  de  Lcvudiin.  17 


Digitized  by  Google 


2tO 


CONFÉRENCE  DE  LOUDUN. 


plaintes  publiques  contenues  aux  renionslrances,  je  résenay  à dire 
mes  intentions  jusques  à ce  que  j’en  eusse  conféré  et  pris  l'advis 
des  autres  princes , olEciers  de  la  couronne  et  seigneurs  joints  avec 
njoy,  lesquels  pour  ce  faire  je  conviay  par  lettres  de  se  trouver  à 
Coucy  le  vingt  septiesme  juillet , ce  que  le  Roy  trouva  bon , auctori- 
sant  cestc  assemblée  par  la  présence  du  sieur  de  Villeroy  qu’il  y 
envoya.  Nous  conférasmes  fort  avant  sur  ce  subjcct,  et  en  telle  sorte 
que  nous  espérions  tous  tirer  quelque  fruict  de  ceste  conférence , au 
contentement  du  Roy  et  du  public.  Ce  qui  certes  eust  esté,  si  nous 
n’eussions  esté  interrompus  par  le  sieur  do  Pontcbailrain,  secrétaire 
d’estat,  lequel  fut  envoyé  exprès  de  la  part  du  Roy  pour  me  faire 
entendre  la  résolution  que  Sa  Majesté  avoit  prise  de  partir  le  premier 
jour  d'aoust  pour  faire  son  voyage  de  Guyenne  pour  l'accomplisse- 
ment de  son  mariage,  et  qu’elle  me  convioit  de  l'y  accompagner,  ou 
bien  dire  en  la  présence  du  sieur  de  Pontebartrain  si  mon  intention 
estoit  d’y  apporter  reSus  oa  difficulté;  de  sorte  que  je  cogneus  par  ce  dis- 
cours que  les  mauvais  conseillers,  advertis  de  mes  bonnes  intentions, 
se  servoient  de  l’auctorité  du  Roy  pour  rompre  nostre  conférence,  et 
que,  malgré  moy  et  pour  mon  debvoir,  il  falloit  que  je  fisse  une 
prompte  response  à Sa  Majesté  par  le  dict  sieur  de  Pontebartrain.  Je 
la  suppliay  donc  très  humblement  de  m’excuser  si  je  ne  la  pouvois 
accompagner  en  un  voyage  si  précipité,  jusques  è ce  qu’il  luy  eust 
pieu  donner  ordre  à la  reffonnation  de  ses  conseils  et  au  désordre 
de  son  estât,  et  faict  faire  justice  de  ceux  qui  en  sont  les  aucteurs, 
comme  aussy  du  soldat  italien  de  la  citadelle  d’Amiens  qui  a assas- 
siné le  sieur  de  Prouville;  ignorant  toutesfois  que  soubs  ombre  de 
ceste  conférence  on  avoit  desseing  de  me  surprendre  dans  Clermont', 
ce  que  l'on  eust  faict  si  j’y  eusse  séjourné  plus  longtemps.  Car,  pour 
exécuter  ceste  trahison  projetée  par  le  maretcha!  d' Ancre  et  ses  supposls, 
on  avoit  faict  avancer  quelques  compagnies  d’hommes  d’armes  et  de 
chevau-légers  ès  environs  de  la  ville,  rien  ne  leur  manquant  que 


' Voir  Mercure  français,  i6i5,  t.  IV,  p.  i4o. 
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l'ocMsion  qu’iU  ne  seurent  prendre.  VoiU  donc  le  seul  subject  de  la 
conférence  rompue,  qui  n’avoit  esté  recherchée  pour  restahlir  les  dé- 
sordres, puisqu'elle  ne  servoil  que  de  couverture  à un  si  méchant  et  per- 
fide desseing , quoique  depuis  on  i'ayt  voulu  déguiser. 

Puis  donc  que  le  malheur  de  la  France  est  tel  qu’on  y rejette  tous  moyens 
propres  et  convenables  poury  restahlir  l'ordre  nécessaire  et  éviter  le  péril 
qui  menace  tout  le  royaume  d'âne  entière  dissipation  ; que  des  moyens  légi- 
times on  est  réduit  aux  extrémités  par  [extresme  violence  et  conspiration  de 
si  desloyaux  conseillers  ; bref,  les  choses  estant  montées  au  suprtsme  degré 
de  désordre  et  de  confusion,  le  mal  croissant  de  plus  en  plus  et  s’irritant 
par  la  douceur  des  remèdes,  la  prudence  humaine  réduite  à une  nécessaire 
option  de  maux  n'est  plus  empeschée  qu'à  suivre  les  moindres  pour  détourner 
les  plus  grands. 


ART.  17. 

Pour  ces  causes,  nous,  Henry  de  Bourbon,  prennier  prince  du  sang 
et  premier  pair  de  France,  assisté  de  plusieurs  autres  princes,  ducs, 
pairs,  officiers  de  la  couronne,  gouverneurs  de  provinces,  selgneims, 
chevaliers,  gentilshommes,  provinces,  villes  et  communautés,  tant 
d'une  que  d'autre  religion,  faisans  la  meilleure  et  la  plus  entière  partie 
de  ce  royaume,  associez  ensemble  pour  sa  conservation,  déclarons  et 
protestons  devant  Dieu  et  les  hommes  que  nous  ne  consentons  et  ne 
participons  aucunement  aux  pernicieux  conseils  dont  on  use  pour 
le  gouvernement  et  administration  de  cest  estât;  que  nous  détestons 
toutes  factions,  entreprises  et  intelligences  contre  l'auctorilé  de  nostre 
Roy;  que  nostre  but  est  et  n'a  oneques  esté  autre  que  de  rendre  à Sa 
Majesté  la  très  humble  obéissance  que  nous  luy  dehvons,  et  à la  Royne 
sa  mère.  Mais  voyans  qu’on  prévient  leurs  esprits  de  maavaùes  et  fausses 
persuasions;  qu’on  abuse  du  nom  et  de  la  jeunesse  du  Roy,  de  laltonté 
et  trop  grande  facilité  de  la  Royne,  dont  les  volontés  ne  sont  libres,  et 
que  Leurs  Majestez,  par  la  juste  crainte  des  forces  de  ceux  qui  les 
environnent,  sans  permettre  aucun  accez,  sinon  à ceux  de  leur  faction, 
sont  contralnctes  d'auctoriser  leurs  passions;  que  l’on  machine  la 
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riiyne  des  bons  François,  qui  soupirent  comme  nous  après  la  relTor- 
ination  de  l’estât,  nous  nous  sentons  obligez  de  nous  opposer  à ces 
violences,  et  d'exposer  tout  ce  que  Dieu  nous  a donné  au  monde, 
niesine  nos  propres  vies,  pour  faire  recognoistre  le  Roy  tel  qu’il  est, 
le  tirer  de  l’oppression  et  des  périls  qui  le  menacent,  faire  entretenir 
les  édicts  de  paciGcatlon,  procurer  le  soulagement  du  peuple,  faire 
régner  la  justice,  dclTendre  les  bons  et  les  garantir  de  toute  violence, 
faire  punir  les  mesebans  et  coupables,  et  restablir  toutes  choses  en 
leur  ancienne  splendeur  et  dignité,  par  une  généralle  et  utile  reflbr- 
mation  de  tant  de  désordres,  et  par  le  chastiment  de  ceux  qui  en  sont 
aucteurs,  auxquels  il  faut  imputer  tous  les  accidens  qui  pourront  ar- 
river de  nostre  juste  deffense,  puisqu’au  lieu  d’arrester  le  mal,  ils  le 
font  précipitamment  naistre  par  le  conseil  qu’ils  ont  donné  de  rompre 
la  conférence  et  de  refuser  tous  moyens  justes  et  raisonnables,  affin 
de  porter  le  Roy  à une  guerre  non  necessaire  et  par  conséquent  injuste, 
pour,  aux  despens  de  Sa  Majesté  et  du  sang  de  ses  bons  et  fidèles 
subjects,  donner  lieu  à leurs  vindicatives  passions. 

ART.  i8. 

Déclarons  que  les  armes  que  nous  sommes  contraints  de  prendre 
ne  sont  que  pour  le  Roy  et  pour  conserver  sa  personne,  sa  liberté, 
sa  couronne  et  les  loix  fondamentales  de  son  royaume,  lesquelles  nous 
poserons  quand  Sa  Majesté,  plus  libre,  mieux  conseillée,  aura  pour- 
veu  à ce  qui  est  cy  dessus  représenté,  et  à ce  qui  est  plus  particu- 
lièrement déclaré  par  les  remonstrances  de  sa  cour  de  parlement 
et  par  les  cahiers  des  Estais.  Et  jusqu’à  ce  qu’elle  y ayt  par  sa  pru- 
dence et  bonté  apporté  les  remèdes,  nous  la  supplions  encore  très 
humblement,  pour  donner  contentement  à ses  subjects,  de  différer  son 
parlement,  attendu  le  notable  préjudice  que  Sa  Majesté  en  pourroit 
recebvoir  par  l’altération  des  cœurs  et  affection  des  peuples,  pour 
n’avoir  recueilli  le  fruict  qu’ils  espéraient , et  qu’on  leur  a tant  de  fois 
promis,  de  l’assemblée  des  Estats. 
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ABT.  19. 

Et  d’autaiil  que  les  mariages  des  roys  ne  sont  aflaires  particulières 
et  domestiques,  leurs  royaumes  et  estais  y ayant  un  très  grand  inté- 
rest,  comme  chose  qui  |>eut  entretenir  ou  rompre  la  tranquillité 
publique,  nous  supplions  très  humblement  Sa  Majesté  d’y  vouloir 
faire  garder  les  formes  ordinaires  et  chercher,  en  aflaires  de  telle 
conséquence,  les  seuretez  nécessaires  pour  garantir  é l'advenir  son 
estai  contre  les  entreprises  qui  se  pourroient  faire  à la  faveur  de  son 
mariage,  et,  pour  cest  effect,  faire  vérifier  et  enregistrer  le  contrat  au 
parlement,  ainsy  i|ue  par  les  termes  d'tceluy  Sa  Majesté  y est  expres- 
sément obligée,  conformément  i ce  qui  a esté  de  tout  temps  prati- 
qué, et  par  mesme  moyen  une  déclaration  conforme  aux  anciennes 
loix  et  ordonnances  de  ce  royaume,  que  nuis  Espagnols  ou  autres 
estrangers  ne  seront  admis  en  aucune  charge,  gouveroemens,  oflices, 
bénéfîces,  capitaineries,  ny  autres  fonctions  publiques  dedans  le 
royaume,  ny  oflices  domestiques  dans  la  maison  de  la  Royne  future, 
ainsy  qu’il  a tousjours  esté  pratiqué  en  tous  estais,  notamment  en 
Angleterre,  lors  du  mariage  de  la  royne  Marie  avec  Philippe,  prince 
d’Espagne,  où  pareille  déclaration,  pour  pareille  cause  et  pour  éviter 
pareils  inconvéniens,  fut  vérifiée  au  parlement  du  pays. 

ABT.  ao. 

Et  pour  lever  les  soupçons  et  justes  defiBanccs  que  telle  alliance 
précipitée  donne  à tous  les  amis  et  alliez  de  la  France,  nous supplion.s 
aussy  très  humblement  Sa  Majesté  d’entretenir  et  confirmer  de  nou- 
veau les  anciennes  confédérations  que  le  feu  Roy,  d’heureuse  mé- 
moire, a renouvelées  avec  tant  de  soin  et  prudence  avec  les  princes, 
potentats  et  républiques  estrangères,  comme  un  des  plus  certains 
moyens  à la  seureté  de  son  estât  et  au  repos  de  la  ebrestiente. 

ABT.  a 1 . 

Que  si,  nonobstant  si  légitimes,  raisonnables  et  nécessaires condi- 
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fions,  on  fait  advancer  les  forces  du  Roy  contre  nous  ou  aucuns  de 
ceux  qui  nous  sont  associez  (ce  que  nous  attendrons  avant  que  de  nous 
résoudre  d noas  deffendre),  on  ne  doibt  trouver  mauvais  si  nous  nous 
opposons  i ceste  violence  par  une  juste  et  légitime  deifense , la  nature 
et  la  nécessité  permettant  à tous  hommes  de  deifendre  leurs  vies  et 
de  repousser  la  force  par  la  force,  ne  nous  restant  plus,  pour  éviter 
le  mal,  sinon  de  recourir  aux  remèdes  extresmes,  que  néantmoins 
on  doibt  trouver  justes,  puisqu'ils  sont  nécessaires,  bien  que  les 
ayons  fui  è nostre  possible,  ce  que  voudrions  pouvoir  encore  faire  à 
présent.  Ce  que  ferions  si  nous  estions  réduits  à ceste  extrémité , ou 
de  veoir  la  maison  de  France  exterminée,  et  en  ieelle  la  ntyne  de  l'estât, 
ou  de  nous  mettre  sur  une  deifense  légitime  et  nécessaire  pour  la  con- 
servation de  l'un  et  de  l'autre. 


XHT.  aa. 

Prions  et  exhortons  tous  les  princes,  pairs  de  France,  officiers  de 
la  couronne,  seigneurs,  chevaliers,  gouverneurs,  gentilshommes  et 
autres  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soyent,  tous  les  parle- 
niens,  tous  les  ordres  et  estats  de  ce  royaume,  toutes  les  villes  et 
communautés,  et  généralement  tous  ceux  qui  se  disent  François  et 
qui  ne  sont  encore  joints  à nous,  de  nous  secourir  et  assister  en  une 
occasion  si  juste.  Requérons  et  adjurons  tous  les  princes  et  estats 
estrangers,  tous  les  anciens  alliez  et  confédérez  de  cest  estât,  de 
nous  y prester  ayde  et  assistance,  et  ne  permettre  que  de  si  hons  et 
loyaux  subjects,  princes  du  sang  et  autres  princes  et  principaux  offi- 
ciers de  la  couronne  soyent  opprimez  par  une  telle  conjuration,  pour 
la  conséquence  qu’elle  apporteroit  à tous  les  estats  de  la  ebrestienté. 

Faict  à Coucy,  le  9 aousl  1 6 1 5. 

Signé  HENRY  DE  BOURliON. 

En  même  temps  que  le  sieur  de  Marcognet  remettait  au  Roi  cette  pro- 
testation factieuse,  il  lui  présenta  une  lettre  du  Prince  dans  laquelle  celui-ci 
« le  suppli.iit  de  trouver  bon  qu'il  envoyât  son  manifeste  é toutes  les  cours  de 
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• parieineiit  et  autres  corps  notables  du  royaume,  à tous  les  princes  et  états 
«alliés  do  la  couronne  de  France,  afin  que  chacun  pût  coiinaitre  é quoi 
«tendaient  ses  actions. s (Mercure  français,  I.  IV,  i6i5,  p.  i88.) 

Lxxvni. 

Imprimé  du  i6i5.  d«  l'Artriui,  dans  un  recueil  de  piièces  rare».  — fd  Bibl.  impér. 

fonda  ColUrt,  L CCXVllI.  p.  i33. 

Lettre  du  prince  de  Condd  au  Hoi,  accoiupagnaot  le  inanifesle  ci  desaua. 

Sire,  Vostre  Majesté  aura  appris,  par  ma  lettre  du  37  du  passé, 
les  justes  raisons  qui  m'ont  contraint  de  luy  nommer  ceux  qui  sont 
aucteurs  et  cause  des  maux  qui  travaillent  vostre  estât,  et  de  la  sup- 
plier, comme  je  fais  encore  très  liumlilement,  de  vouloir,  avant  son 
partement,  donner  un  ordre  certain  et  asseuré  à ses  conseils,  pour- 
veoir  aux  désordres  qui  luy  ont  esté  cy  devant  représentez,  tant  par 
les  remonstrancea  de  vo.stre  cour  de  parlement  que  par  les  cahiers 
des  Estats  généraux,  faire  punir  ceux  qui  se  trouveront  coupables,  et 
rendre  la  justice  de  l'assassinat  commis  en  la  personne  du  sieur  de 
Prouville,  sergent  major  de  vostre  ville  d'Amiens,  et  de  m'excuser  si, 
jusques  à ce  qu'il  eust  pieu  à Vostre  Majesté  pourveoir  à ces  choses, 
je  ne  la  pouvois  accompagner  à son  voyage,  i cause  de  son  subit  et 
précipité  parlement.  Mais  d'autant.  Sire,  que  ceux  qui  ont  donné  à 
Vostre  Majesté  les  conseils  de  rompre  la  conférence  et  négociation 
de  M.  de  Villeroy,  qu'elle  avoit  auparavant  trouvée  bonne  et  jugée 
nécessaire  pour  son  service,  et  qui  ont  tousjours  pris  plaisir  de  rendre 
toutes  mes  actions  odieuses  et  suspectes  à Vostre  Majesté,  quoy  qu'il 
ne  s'y  puisse  remarquer  que  iidélitc  et  intégrité,  pourroienl  sur  ces 
occurrences  luy  déguiser  ce  qui  est  de  mes  intentions,  et  calomnier 
mes  actions  à l'endroit  de  Vostre  Majesté,  et  répandre  leurs  calom- 
nies par  tout  vostre  royaume,  mesme  par  toute  la  chrestienté,  j'ay 
estimé  estre  obligé,  par  l'intérest  que  j'ay  de  garantir  mon  honneur  et 
ma  réputation,  d'envoyer  à Vostre  Majesté  la  déclaration  signée  de 
ma  main,  qui  vous  sera  présentée  par  le  .sieur  de  Marcognet,  en 
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laquelle  je  supplie  très  humblement  Vostre  Majesté  de  veoir  par  son 
mil  équitable  mes  actions  et  déportemens  passez,  leurs  causes  et  leurs 
efliects  et  les  mauvais  et  périlleux  conseils  des  ennemis  de  vostre  estât, 
qui  en  ébranlent  les  bases  et  l'ondemens  pour  le  porter  à sa  niyne. 
Vostre  Majesté  recognoistra  ma  patience  et  mon  obéissance,  leurs 
injustes  procédures  et  les  violentes  entreprises  qu’ils  font  tons  les 
jours  contre  l’auctorité  de  Vostre  Majesté,  laquelle  je  supplie  aussy 
très  humblement  trouver  bon  que  j’envoye  la  dicte  déclaration  à 
toutes  les  cours  de  parlement  et  autres  corps  notables  de  vostre 
royaume,  et  à tous  princes  et  estats  vos  alliez  et  confédérez,  affin  que 
chascun  puisse  cognoistre  à quoy  tendent  mes  actions,  qui  n’ont  eu 
et  n’auront  jamais  autre  subject  que  le  bien  de  vostre  estât  et  la  con- 
servation de  vostre  couronne,  et,  sur  ceste  véritable  protestation  que 
j’en  fais  à Vostre  Majesté,  je  prie  Dieu  qu’il  vous  assiste  de  son  es- 
prit pour  manier  vostre  sceptre  et  conduire  vostre  estât  en  paix  et 
tranquillité,  vous  inspirer  de  bons  conseils,  de  s’asseurer  de  fidèles 
conseillers,  vous  donner  force,  puissance  et  courage  pour  composer 
les  mauvaises  humeurs  de  ce  royaume,  consolider  ses  plaies,  dé- 
tourner les  malheurs  qui  le  menacent,  et  me  rendre  si  heureux  de 
continuer  toute  ma  vie  à rendre  é Vostre  Majesté  le  très  humble 
service  à quoy  la  nature  et  le  debvoir  obligent.  Sire,  Vostre  très 
humble,  très  obéissant  et  très  fidèle  subject  et  serviieur, 

HENBY  DE  BOURBON. 


LXXIX. 

ImpriiiK^  du  temp*.  i6i5.  Breueit  de  ptfeces  rart^.  Bibi.de  TAnenel.  — Id.  fiibi.im|M^r 
fooda  CoÜMTt , t.  CCXVin , p,  ■ 33. 

Lettre  du  prince  de  Condé  à U Kcinc,  roDiiae  par  le  sieur  de  Mnreognet. 

Madame,  la  régence  de  cest  estât  dans  le  bas  aage  du  Roy,  mon 
souverain  seigneur,  vous  a conservé  et  préparé  en  suitte  le  pouvoir 
dans  les  alfaires;  mais  les  ministres,  abusans  de  vostre  bonté  innocente 
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du  mal,  préférans  leurs  desscings  particuliers  au  bien  de  Testât,  ont 
excité  une  clameur  publique  qui  a jette  devant  vos  yeux  les  remons- 
trances  du  parlement  ouyes,  leucs  et  imprimées,  méprisées  toutes- 
fois  et  négligées  par  opiniastreté,  par  dcsscing  et  sans  raison.  Les 
cahiers  des  Estats  estoufles,  contre  la  régie  ordinaire  qui  requiert  la 
vcriricalion  dans  les  parlemens,  Taudace  et  la  témérité  d'aucuns  des 
ministres  coupables  des  désordres  de  Testai,  le  mal  croissant  m’ont 
faict  quitter  la  cour  un  temps  pour  le  dissimuler,  espérant  le  resta- 
blissement  sans  me  plaindre,  tesmoignant  le  mal  par  mon  méconten- 
tement sans  en  esmouvoir  la  France,  laquelle  estant  à ceste  fois  en 
péril.  Madame,  ma  naissance,  ma  fidélité  et  mon  courage  m’obligent, 
pour  me  garantir  de  blasme,  de  vous  en  découvrir  la  cause,  que 
Vosire  Majesté  seule  peut  arrester,  de  me  plaindre  de  quelque  lettre 
envoyée  soubs  Tauctorité  du  Roy,  dont  on  abuse  insolemment,  par 
toutes  les  villes  de  son  royaume,  portant  delTensc  de  m’en  ouvrir  les 
portes;  ce  qtii  ne  vient  que  de  ceux  qui  se  sentent  coupables  des 
maux  qui  ruynent  Testât  et  qui  excitent  la  guerre,  espérans  se  ga- 
rantir dans  la  confusion  du  juste  chastiment  qu'ils  ont  mérité.  Mais 
considérez,  s’il  vous  plaist.  Madame,  rpi’il  n’est  pas  raisonnable  que, 
pour  la  demande  que  je  fais  de  leur  justification  ou  condamnation, 
toute  la  France  soit  portée  à sa  niyne  indubitable.  Vo.stre  Majesté 
peut  empescher  ce  malheur,  faisant  qu’ils  soyent  remis  à la  justice, 
et  lors  je  ne  raanqueray  à suivre  le  Roy  partout  où  il  luy  plaira  me 
commander;  mais  cependant  ceste  action  comblera  vostre  vie  et  vostre 
aage  de  bénédictions.  Prenez  donc  bon  conseil , Madame,  quittez  ceux 
du  présent,  puisque  par  l’événement  ils  se  sont  trouvez  pernicieux; 
contentez-vous  des  vostres  et  de  ceux  que  vostre  bon  naturel  vous  peut 
fournir,  chassez  tous  les  ministres  coupables,  indignes  de  chaires 
publiques. Croyez  celuy  qui,  par  nature,  par  affection  et  par  debvoir, 
a intérest  à la  conservation  du  Roy,  à la  vostre  et  à celle  de  Testât, 
et,  le  remède  ne  se  pouvant  trouver  par  mes  très  humbles  prières  et 
rcmonstrances  pour  garantir  la  France  de  sa  ruyne  totale,  excusez  moi 
si  je  m’oppose  au  mal,  gardant  l’obéissance  au  Roy  et  le  respect  qui 
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est  deu  à Vostre  Majesté.  J'envoye  au  Roy  la  déclaration  et  justiii- 
cation  de  mes  actions  passées  et  de  ce  que  j’auray  à faire  à l’advenir, 
qu’il  communiquera,  je  m’asseure,  à Vostre  Majesté,  désirant  de- 
meurer, Madame,  vostre  trè.s  humble  et  très  obéissant  serviteur  et 
subject. 

HENRY  DE  BOURBON. 

Non  content  de  s’être  ainsi  adresse  au  Roi  et  à sa  mère,  le  prince  de  Condc 
envoya  son  manifeslc  A tous  les  princes,  ducs,  pairs  de  France  et  ofEciers 
de  la  couronne,  avec  des  lettres  presque  de  la  môme  teneur  pour  chacun 
d'eux.  Le  Mercure  français  (t.  IV,  i6i5,  p.  189)  a conservé  celle  qui  fut 
adressée  au  duc  de  Guise,  et  d'après  laquelle  il  est  en  elTct  naturel  de  se  faire 
une  idée  des  autres.  Il  est  A noter  que  le  prince  de  Condé  avait  été  pendant 
quelque  temps  l’allié  du  duc  de  Guise.  Le  Journal  d'Arnaud  d'Andilly  porte  : 
U 9 aoasl  1615.  M.  de  Coubron  apporta  A M.  le  duc  d’Espemon  un  paquet 
«de  M.  le  Prince,  et,  soubs  la  première  couverture,  il  y en  avoit  un  autre 
« qui  s'adressoit  A MM.  les  ducs  et  pairs  de  France,  n 

LXXX. 

Iinpr.  Mercure  franç.  I«  IV,  i6i5,  p.  189. 

LeUre  du  prince  de  Condé  au  duc  de  Gnise.  en  lui  envoyant  le  manifeste 
rapporté  ci-dcastus. 

Monsieur,  vos  actions  et  vos  conseils , que  l’on  recognoit  inno- 
cens  du  tnal  et  du  désordre  commun  de  l’estât,  promettent  A un 
chascun  t{uc  vous  vous  employcrez  avec  la  mesme  affection  A cher- 
cher les  remèdes  propres  pour  les  supprimer,  [d’autant]  que  vous 
vous  êtes  opposé  aux  violens  conseils  de  ceux  qui , se  servans  de  l’auc- 
torité  du  Roy  et  abusans  de  sa  bonté,  les  ont  causez  pour  contenter 
leur  ambition  et  fournir  A leur  avarice.  J’ay  creu  que  mon  absence 
hors  de  la  cour  pendant  huicl  mois  lesmoigneroit  un  juste  ressenti- 
ment et  mécontentement  que  j'avois  de  ces  désordres,  que  les  plaintes 
que  les  peuples  ont  baillées  A leurs  depputez,  que  les  remonstrances 
<lu  parlement  et  la  clameur  du  public  arresteroienl  le  cours  de  leurs 
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pernicieux  desscings.  Ils  ont  méprisé  mon  mécontentement,  supprimé 
les  plaintes  des  peuples,  élude  les  délibérations  des  depputez,  négligé 
les  rcmonstrances  du  parlement  et  estoulTé  les  clameurs  du  public  qui 
gémit  voyant  la  ruyne  prochaine  et  division  de  ce  royaume.  Ma  nais- 
sance, ma  qualité  et  l’intérest  que  j’ay  à la  conservation  de  l'estât 
m’ont  obligé  de  découvrir  le  mal  à Sa  Majesté  par  mes  très  humbles 
reinonstrances,  de  nommer  et  en  marquer  les  aucteurs,  de  chercher 
les  remèdes  par  le  chastiment  et  punition  exemplaire  de  ceux  qui 
l’ont  formé  et  entretenu.  Le  service  que  vous  debvez  au  l\oy,  le  rang 
que  vous  tenez  au  royaume , les  charges  que  vous  y possédez  et  l’af- 
fection que  vous  avez  tesmoignée  cy  devant  au  bien  et  soulagement  du 
public , vous  convient  et  obligent  de  joindre  vos  desscings  avec  les 
miens  pour  ne  demeurer  coupable  envers  Dieu,  le  Roy  et  le  peuple 
de  la  ruyne  de  cest  estât.  Vos  actions  passées  requièrent  une  conti- 
nuation pour  vous  exempter  de  blasine  et  reproche,  et  tesmoignerà 
la  postérité  voslre  innocence  parmy  ces  désordres.  L’escrit  que  je  voua 
envoyé  Justifie  mes  actions,  que  les  ministres  de  l’estât  ta.scbent  de 
ternir  par  leurs  faussetez  et  calomnies  accoustumées.  Où  je  liniray 
pour  demeurer  à jamais.  Monsieur,  vostre  bien  humble  cousin  et 
serviteur. 

De  Coucy,  ce  g*  aoust  i G i 5. 

HENRY  DE  BOURBON. 

.tprès  les  seigneurs  do  son  parti,  l'appui  le  plus  considérable  que  le  Prince 
crut  devoir  s'assurer  était  celui  des  parlements.  Il  devait  y compter  d'autant 
plus  qu'il  avait,  dans  toutes  scs  protestations,  fortilié  scs  raisons  en  montrant 
la  conformité  de  ses  plaintes  avec  celles  du  parlement  de  Paris.  Il  adrcs.sa  donc 
son  manifeste  à toutes  les  cours  du  royaume,  en  l'accompagnant  d’une  lettre 
dont  le  Mercure  français  (t.  IV,  p.  190)  offre  l'analyse,  et  dont  les  feuilles 
imprimées  du  temps  ont  conservé  la  teneur.  Nous  la  donnons  ci-après. 
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Imprima  courant  du  tomps  ( t pa^ca).  Bibi.  imp^r.  Foods  Coibf^ri,  U CCXVIH,  p.  i3i. 

Lettre  du  prince  de  Condé  à messieur»  de  la  cour  de  parlement. 

Messieurs,  voslre  establissement  et  possession  dans  la  direction  des 
affaires  publiques  du  royaume  vous  obligent,  par  le  debvoir  de  vos 
charges,  mes  desscings  estans  bornez  a la  conservation  de  cest  estât, 
aux  anciennes  maximes  et  libertez  d'iceluy,  de  fortifier  de  vos  con- 
seils, délibérations  et  résolutions  l'esprit  du  Hoy  et  celuy  de  la  Iloyne, 
et  guérir  par  cbastiment  le  mal  formé  jwr  les  ministres  coupables 
qui  approchent  Leurs  Majestez;  ce  que  le  public  espère  de  vous, 
fondé  sur  les  actions  généreuses  et  vertueuses  de  vos  prédécesseurs 
et  les  vostres.  Vous  avez  recogneu  le  mal  de  la  France,  vous  l'avez 
touché,  vous  m’avez  justement  réveillé  dans  mon  courage  et  ma  nais- 
sance; ma  patience  pendant  huict  mois  d<ins  les  désordres  du  public, 
tesmoignant  tousjours  un  mécontentement  perpétuel,  justifie  mes 
actions,  et  le  respect  que  j’ay  porté  à la  l\oyne  dans  son  courroux 
excité  par  les  ministres.  Ma  qualité  m'oblige  d'aller  au  devant  du  mal 
et  de  le  couper,  ferme  toutesfois  dans  la  résolution  de  suivre  vos 
bons  conseils,  et  y déférer  comme  estans  les  bons  et  fidèles  serviteurs 
du  Roy  et  de  Testât  sans  intérests  particuliers,  avec  protestation  de 
perdre  pluslost  la  vie,  estant  ce  que  je  suis  à la  France  et  au  Roy, 
que  de  survivre  à son  malheur  et  alfoiblissemcnt  de  la  couronne.  Je 
fays  cognoistre  par  mon  escrit,  fortifiant  vos  remonstrances,  le  mal  et 
les  désordres  du  royaume,  pour  le  rendre  plus  prompt  i la  guérison. 
Continuez  donc  en  vos  généreuses  résolutions,  et  ne  permettez  que,  pen- 
dant le  bas  aage  de  Sa  Majesté,  les  ministres  de  l'estât,  pour  contenter 
leur  ambition,  se  servans  du  nom  du  Roy  pour  auctoriser  leur  gou- 
vernement, perdent  et  divisent  ceste  monarehie,  oppriment  les  bons 
et  fidèles  serviteurs  du  Roy,  ruynent  les  anciennes  maximes  et  loix 
fondamentales  de  l’estât,  pour  la  conservation  desquelles  vous  avez  esté 
establis.  Les  peuples  vous  en  accuseront  si  vous  y manquez , et  vous 


Digitized  by  Google 


PUISE  D ARMES  Dü  PRl.NCE  DE  CONDÉ. 


221 


en  serez  responsables  doant  Dieu  et  le  Roy,  lorsqu’il  aura  pris  cog- 
noissance  de  ses  affaires.  Joignez  vos  desseings  avec  les  miens  qui 
ne  tendcnl  (ju'au  bien  pubbe,  sans  aucun  intérest  particulier  : ainsy 
je  vous  le  jure  et  proteste,  vous  suppliant  de  le  croire. 

I,e  prince  de  Condé  ne  nr^gligeait  pas  l'alliance  dc.s  protestants.  A la  fin 
de  Juillet,  il  envoya  M.  de  la  Haye  à rassemblée  de  Grenoble,  comme  l’al- 
lestcnt  les  pièces  que  nous  avons  produites  plus  haut,  page  , concernant 
les  opérations  de  cette  assemblée.  La  position  particulière  de  la  Rochelle 
l'engageait  à réclamer  aussi  son  secours;  il  le  fit  par  une  lettre  que  nous 
avons  egalement  donnée  ci-dessus,  page  35. 

La  position  que  prenaient  les  princes  inspira  bientôt  à la  cour  la  résolution 
de  se  préparer  à la  résistance.  Des  conseils  dont  les  résultats  eussent  pu 
être  heurcuz,  si  l'exécution  eût  été  mieux  dirigée,  firent  envisager  Soissons 
comme  facile  à surprendre,  et  la  |K)ssessioii  de  cette  ville  comme  décisive  pour 
la  destruction  du  parti  du  prince  de  Condé.  Mais  la  vigilance  du  duc  de 
Mayenne  déjoua  les  projets  des  ennemis,  et  Soissons  resta  entre  ses  mains, 
tandis  que  le  maréchal  d'.Ancre  se  rendait  5 .Amiens  pour  lever  au  profit  de 
la  couronne  une  armée  en  Picardie,  et  s'opposer  au  duc  de  la)iigueville, 
gouverneur  de  cette  province , qui  laissait  voir  son  intention  d'user  de  son 
autorité  dans  l'intérêt  de  la  faction.  Malgré  ce  zèle  de  Concini,  la  direction 
de  l'année  royale  fut  donnée  au  maréchal  de  Boisdaupliin;  le  duc  de  Guise 
reçut  le  commandement  de  celle  qui  était  destinée  à protéger  le  voyage  du 
Roi.  Le  départ  de  la  cour  eut  lieu  le  ly  août,  après  qu'on  se  fut  assure  de 
la  personne  du  président  Le  Jay,  qu'on  laissa  prisonnier  au  château  d'Am- 
boise'.  Les  détails  suivants,  extraits  du  journal  d'Arnaud  d'Andilly,  )&  août 
i6i5,  expliquent  pourquoi  le  duc  de  Guise  fut  éloigné  du  théâtre  de  la 
guerre  et  chargé  de  protéger  sur  un  autre  point  le  voyage  de  la  cour. 

LXXXU. 

M«n.  Bibl.  d«  rArvMuü.  Pap.  Conrart,  l.  XI.  — Impr,  Journal,  etc.  p.  loi  et  io3. 

Extrait  du  joumot  d'Arnaud  d'Andilly.  loel  lÂ  août  i6i5. 

10  aouil  1615.  — On  donne  à M.  de  Buis-Daupbin  le  commande- 

' Voir  plus  loin  une  noie  aux  pièces  de  U conférence. 
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ment  général  de  toutes  les  forces  que  Sa  Majesté  laissera  icy,  et  à 
M.  de  Praslin  la  charge  de  marcschal  de  camp  général,  et  à M.  de 
Bassompierre  ceste  mesme  charge  en  l’absence  de  M.  de  Praslin... 

aoasi  1615.  — Y ayant  eu  entreprise  sur  Soissons,  M.  de  Guise 
en  donna  advis  à M.  du  Mayne  (de  Mayenne),  qui  luy  en  fit  des 
remerciemens  extraordinaires  La  Royne  dit  à M.  de  Guise  que  c’es- 
toit  luy  qui  avoit  donné  advis  de  l’entreprise  A M.  du  Mayne;  à quoy 
il  respondit  : qu’il  estoit  vray,  et  que,  si  M. du  Mayne  eust  eu  besoin 
de  luy  pour  l’assister  en  ceste  occasion,  il  fust  allé  fort  volontiers 
porter  sa  vie;  qu’il  n’estoit  point  obligé  de  tenir  secret  un  conseil  que 
l’on  luy  avoit  célé  ; que  M.  du  Mayne  estoit  son  sang , et  que  Soissons 
estoit  une  ville  de  seureté  qui  avoit  esté  baillée  à feu  M.  du  Mayne'. 

LXXXDI. 

Mao.  Bibl.  tmpi^r.  Fonds  Harlaj,  CCCXL'*^  p.  41- 

Lettre  du  Roy  au  aicur  de  Cbouanc,  président  du  prèiidinl  de  Cliartre»,  pour  luy  (ea* 
moigner  la  satisfaction  que  Sa  Majesté  avoit  eue  de  la  façon  qu‘ü  avoit  receu  les  lettres 
de  M.  le  Prince. 

Nostre  amé  et  féal,  nous  avons  veu  les  lettres  qui  vous  ont  esté 
escrites  par  nostre  cousin  le  prince  de  Condé  en  créance  sur  le  sieur 
de  la  Louppe,  et  vostre  procédure  en  la  réception  d’icelles,  où  vous 
avez,  en  vostre  debvoir  accoustuiné,  tesnioigné  de  vostre  fidélité  et 
affection  à nostre  service,  dont  nous  vous  louons  grandement.  Con- 
tinuez donc  ce  bon  debvoir,  sans  que  rien  vous  en  puisse  détourner, 
selon  l’entière  confiance  que  nous  en  avons  en  vous,  asseiiré  que  nous 
en  aurons  bonne  souvenance  pour  vous  recognoislre  et  gratiffieraux 
occasions  qui  s’en  présenteront;  ce  qu'attendant,  nous  prions  Dieu 
qu'il  vous  ayt  en  sa  saincte  et  digne  garde. 

Escrit  k Orléans,  le  a i aoust  i6i5. 

LOUIS.  Lomésie. 

' Charles  de  Lorraine , frère  du  Balafré,  plus  connu  sous  le  nom  de  duc  de  Mayenne. 
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L'appel  suivant  du  prince  de  Condc  caractirisc  bien  l'esprit  de  ces  temps 
singuliers,  esprit  de  fuctiun  se  couvrant  du  besoin  de  rétablir  l'ordre,  et 
que  neanmoins  le  malbeiir  des  circonstances  et  le  mauvais  gouvernement 
du  Roi  et  de  ses  ministres  expliquent  cl  presque  justifient. 


LXXXIV. 

M«n.  Biblîotli.  imp«'T.  Fond*  Colbert,  i.  CCXMll . p.  i5Â. 

Appel  aux  gouverneim  dr  prorincM,  Cic. 

Henry  de  Bourbon,  prince  de  Condc,  premier  prince  du  .sang  et 
premier  pair  de  France,  duc  d'Engbicn,  marquis  de  Chastcauroux , 
comte  de  Soissons,  de  Clermont  et  Vallcry,  baron  de  Craon,  Ro- 
cbefort,  la  Chastre,  Bommiers  et  Sainct-Maur,  gouverneur  et  lieu- 
tenant général  pour  le  Roy  monseigneur  en  ses  pays  et  duché  de 
Guyenne,  au  sieur  de salut. 

Sçavoir  faisons  qu'après  une  longue  patience,  [ayant]  toujours  es- 
péré de  venir  establir  un  bon  ordre  aux  affaires  et  grands  désordres 
qui  sont  en  l'estât,  et  ayant  cnGn  recogneu  les  pernicieux  desseings  et 
violens  conseils  du  marescbal  d' Ancre , du  chancelier,  [du]  commandeur 
de  Sillery,  de  Bullion  et  de  Dollé,  si  publics  et  à la  cognoissance 
de  toute  la  France,  pour  vouloir  régner  seuls  dans  la  confusion  que 
iceux  tournent  du  tout  à la  subversion  de  l'estât,  à l'affoiblissement 
de  la  couronne,  à la  ruyne  des  princes  du  sang,  des  autres  princes 
et  officiers  de  la  couronne  cl  seigneurs  du  royaume  ; et  voyant  que 
plusieurs,  par  le  conseil  des  dessus  dicls,  comme  nous  sommes  très 
bien  advertis,  ont  laict  et  font  de  grandes  levées  de  gens  de  guerre  en 
plusiem's  endroits  d’iceluy,  soubs  l’auctorité  du  Roy,  ce  qui  ne  peut 
estre  faict  ny  entrepris  qu’au  préjudice  du  service  de  Sa  Maje.sté,  le 
bien  de  son  estât  et  du  public;  si  bien  que  nous  sommes  provoquez  et 
contraints  do  repousser  leurs  injures  faictes  au  Roy  par  une  juste, 
naturelle  et  nécessaire  deffense,  estans  comme  nous  sommes  sans  au- 
cunes armes  et  avec  nostre  train  ordinaire  seulement  : à quoy,  attendu 
nostre  qualité  et  le  rang  que  nous  tenons  en  France,  nous  jugeons 
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nécessaire  cl  de  nostre  debvoir  de  nous  y opposer  pour  remédier 
au  mal  évident  et  aux  inconvéniens  qui  en  pourroient  arriver. 

A ces  causes,  nous  confians  h plain  dans  vos  suflisance,  fidélité, 
vertus,  vaillance  et  expérience  au  faict  des  armes,  bonne  conduite  et 
grande  diligence,  nous  vous  avons  par  ces  présentes,  de  l'advis  de  plu- 
sieurs princes,  ofliciers  de  la  couronne  et  seigneurs  estans  avec  nous, 
donné  et  donnons  la  charge  et  commission  de  lever  et  mettre  sus,  le 
plus  diligemment  que  vous  pourrez,  une  compagnie  de  cent  hommes 
de  pied  pour  e.sire  commandez  et  enrôliez  au  régiment  du  sieur  de. . . 
iiiestre  de  camp,  en  laquelle  vous  donnons  pouvoir  de  prendre  telz 
lieutenans,  enseignes  et  autres  membres  que  vous  adviserez  pour  le 
mieux,  et  icelle  levée  estre  par  vous  conduite  et  amenée  au  dict  sieur 

de alfin  de  luy  obéir  et  aux  commandemens  que  nous 

vous  ferons  pour  le  service  de  Sa  Majesté  et  bien  de  son  estât.  En 
tesmoignage  de  quoy  nous  avons  signé  ces  présentes  de  nostre  main , 
icelles  [faict]  contresigner  par  nostre  conseiller  et  secrétaire  ordinaire, 
et  apposé  le  sccl  de  nos  armes. 

Donné  à Coucy,  [du  mois  d'aoust]  le  douziesme  jour,  mil  six  cent 
quinze. 

HENRY  DE  BOURBON. 

Par  monseigneur,  premier  prince  du  ung  et  premier  pair  de  France, 
BONNET. 


LXXXV. 

Man.  Joum.  d'Arnaud  d'Andiily.  Bibl.  de  l'Arsenal.  Pap.  Conrart,  in<^*,  t.  XI. 

— Impr.  id.  p.  1 1 s. 

Extrait  du  journal  d'Arnaud  d'Andiliy.  août  i6i5. 

28  aotut  1615.  — Le  sieur  de  Foraise  (Friaize),  pris  à Chartres 
portant  des  commissions  de  M.  le  Prince.  Comme  on  travailloit  à son 
procès,  M.  le  Prince  escrivit  à M.  le  marcscbal  de  Boisdauphin  qui 
luy  Ct  response.  Depuis,  M.  le  Prince  escrivit  aux  commissaire.s  du 
dict  procès  des  lettres  qui  furent  surprises. 
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Il  est  ici  question  du  sieur  de  Beaulieu  Friaize,  très-attache  à la  faction 
du  prince  de  Condé,  dans  l'intérêt  duquel  il  faisait  des  levées,  lorsqu'il  fut 
arrêté  è Chartres.  Le  Roi,  par  lettres  patentes  du  î5  août  i63o,  avait  ren- 
voyé  le  prisonnier  devant  la  cour  de  parlement  de  Paris.  Maüiieu  Molé,dans 
ses  mémoires  (iCiS),  a donné  le  détail  de  la  procédure.  On  y trouve  une 
lettre  de  la  Reine  è la  date  du  i“  septembre,  qui  remercie  le  procureur 
général  d'avoir  mis  la  cause  en  état  d'être  jugée.  Elle  ne  le  fut  pas  cependant, 
sans  doute  à cause  des  espérances  de  paix  que  l'on  entretenait;  le  sieur  de 
Friaize,  comme  on  le  verra  plus  tard,  fut  compris  dans  la  paix  de  Loudun. 

Cette  procéjlure',  à laquelle  nous  renvoyons  le  lecteur,  contient  plusieurs 
lettres  intéressantes,  dont  deux  du  prince  de  Condé,  l'une  au  parlement 
pour  réclamer  en  faveur  de  Friaize , l'autre  au  maréchal  de  Boisdauphin , et  la 
réponse  du  maréchal.  L'impossibilité  de  la  position  qu'avait  prise  le  Prince 
ressort  clairement  des  contradictions  dans  lesquelles  il  s'embarrasse,  ne  pou- 
vant démontrer  au  parlement , et  moins  encore  au  maréchal  de  Boisdauphin, 
que  l'armée  qu'il  levait  et  qu'il  commandait  était  la  véritable  armée  du  Roi, 
et  y ajoutant  la  menace  ridicule  et  impuissante  de  représailles*. 

La  réponse  du  maréchal  de  Boisdauphin  est  surtout  digne  et  claire.  Nous 
en  citerons  la  fin  : «Je  suis  icy  avec  bonne  compagnie  pour  commander  aux 
«armées  de  Sa  Majesté,  suivant  le  pouvoir  dont  elle  m’a  honoré,  affin  de 
« m’opposer  à ceux  qui  voudroient  entreprendre  contre  son  service  et  trou- 
« hier  le  repos  de  ses  subjects;  mais  je  n’ay  aucun  pouvoir  sur  ce  qui  dépend 
«de  la  justice  du  parlement,  pour  en  liaster  ou  retarder  le  cours.  De  façon 
« que  je  ne  vois  pas  que  le  service  que  vous  désirez  de  moy  puisse  rien  avancer 
O pour  ce  regard,  sinon  de  faire  paroistre  que  j’aurois  étendu  mon  pouvoir 

• plus  que  je  ne  debvois.  Si  vos  armes  ne  sont  levées  que  contre  ceux  qui 
«seront  contraires  à Sa  Majesté,  il  ne  faut  point  douter  qu'elle  ne  les  avoue, 

• luy  ayant  faict  entendre  la  sincérité  de  vos  intentions,  et  qu'elle  ne  vous 
« donne  tout  contentement  pour  le  particulier  du  dict  Friaize.  C’est  pourquoy 
«j’estime  qu'avec  plus  d'elTect  vous  vous  pouvez  adresser  à elle , vous  sup- 


' On  trouvera  bon  nombre  de  pièces 
sur  ce  sujet , fonds  Colbert,  n*ai8,p.  liy 
et  suis.  (Édit.) 

* On  Ht  le  P,  S.  suivant  de  la  main  du 
Prince  au  bas  de  la  lettre  du  camp  de 
Noyon,  b septembre  iGib,  adressée  aux 
Confèrrner  de  Ia>udun. 


commissaires  chargés  du  procès  du  sieur 
Friaize  : « Je  ne  manqueraj  pas  de  faire  re- 
« présailles  sur  les  biens  et  personnes  que 

■ la  guerre  fera  tomber  en  mes  mains  de 

■ ceux  qui  se  meslcront  de  ceste  affaire  * 
(Fonds Colbert,  ibidem,  p.  i76.)(Édit.) 
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« pliant  croire  quo , le  seul  sen'ice  du  Ro^  excepté , je  vous  tcsmoigneray  en 

■ toutes  occasions  que  je  suis,  monseigneur,  etc.'  Au  camp  de  Meaux,  ce 

■ 6 septembre  1 6 1 5,  n 

La  lettre  suivante  du  sieur  de  Manicamp,  chargé  de  la  défense  de  la  Père , 
prouve  qu'il  redoutait  les  hostibtés  du  prince  de  Condé  ; nous  aurons  k rap- 
peler cette  lettre  plus  loin. 


LXXXVI. 

Man.  Bibl.  impér.  Feuds  HarUj,  n*  p.  54' 

Lettre  du  «leur  de  Manicamp  au  marescbal  d'Ancrc. 

Monseigneur,  je  vous  escrivis  hier  par  le  maistre  du  relay  de  cestc 
ville,  là  où  cstoitlogé  M.  le  Prince  et  ses  troupes;  maintenant  je  vous 
diray  par  ce  porteur,  qui  m’a  asscuré  estre  à vous,  qu’ils  viennent 
loger  ce  jourd’huy  en  un  village  qui  se  nomme  Novion-le-Corate,  à 
lieue  et  demie  d’icy,  et  ses  troupes  jusqu’à  la  portée  du  canon  de  ceste 
place.  La  teste  des  dictes  troupes  est  avancée  jusqu’à  Mouy,  et  semble 
que  le  premier  logement  qu’y  pourront  faire,  après  avoir  passé  la 
rivière  d’Oise  à Séry-Mexière  et  d’autres  passages,  sera  entre  Sainct- 
Quentin,  Ham  et  ceste  ville,  tirant  droit  à Noyon,  et  ils  attendent  du 
canon  de  Soissons  et  le  prince  de  Tingry  et  autre  petite  troupe.  Si 
j’avois  commandement  de  leur  faire  la  guerre , ils  ne  m’approcheroient 
de  si  près.  Je  vous  ay  escrit  plusieurs  fois  pour  sçavoir  ce  que  j’auray 
à faire.  J’attends  sur  ce  vos  commandemens  et  pour  toute  autre  chose 
qui  me  fera  vous  baiser  très  humblement  les  mains,  et  vous  supplie 
de  croire  que  je  suis,  monseigneur,  vostre  très  humble  et  très  obéis- 
sant serviteur. 

MANICAMP. 

Lalere,  ce  6 septembre  i6i5. 

Demeurez  en  repos  pour  ceste  place;  je  vous  puis  asseurer  que 
je  suis  en  estât  qu’il  ne  me  sçauroit  mal  faire. 

' Man.  Dibl,  impér.  Food»  Colbert,  n*  3 i8,p.  17a.  — Iinpr.  Mém.  de  Mathieu  Mole. 

I f.  p.  89. 
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La  pi6c<!  qu'on  va  lire  fera  connaître  & quel  degré  de  mépris  l’autorité  royale 
était  tombée  dans  le  parti  des  princes,  et  jusqu'à  quel  point  s'était  accnie 
l'audace  de  ceux-ci.  Il  sera  facile  en  même  temps  de  Juger  de  l’étendue  du 
désordre  et  des  souffrances  qui  en  devaient  être  la  suite  pour  le  peuple,  mal 
défendu  d'un  côté  par  ceux  dont  le  premier  devoir  était  de  le  protéger,  et 
tourmenté  de  l'autre  par  les  factieux  sous  prétexte  du  bien  public  et  de  la 
réforme  de  fétat. 


LXXXVU. 

M«n.  Bibl.  de  rAnentl.  Pap.  Conrart,  celleci.  ia>4*,  t-  XYl,  p.  749  et  laiv. 

CofumUaion  donnée  p*r  M.  le  Prince  pour  recevoir  le»  deniers  de»  (aillcâ,  g&bellc» 

et  autres. 

Nous,  Henry  de  Bourbon,  premier  prince  du  sang  et  premier  pair 
de  France,  après  plusieurs  rcmonstranccs,  par  nous  faictes  au  Roy, 
des  désordres,  rtiymes  et  malversations  qui  sont  eu  cest  estât,  mesme 
nommé  ceux  qui  en  sont  les  aucteurs,  lesquels,  soubs  le  nom  de  Sa 
Majesté,  abusans  trop  licencieusement  de  son  auctorité,  en  projettent 
la  ruvnc  ; pour  à quoy  remédier,  plusieurs  princes  et  autres  officiers  de 
la  couronne  se  seroient  joints  avec  nous,  sans  avoir  peu  par  la  douceur 
pourveoir  à ces  désordres.  C'est  pourc|uoy  nous  avons  esté  contraints 
de  faire  levées  de  gens  de  guerre  pour  repousser  la  foree  des  ennemis 
de  cest  estât,  et  soubs  l'auctorité  de  Sa  Majesté,  pour  le  bien  de  son 
service,  faire  un  corps  d’année,  affin  que,  par  nostre  soin  et  fidélité, 
et  l'assistance  des  susdicts  princes  et  officiers  de  la  couronne  et  sei- 
gneurs de  ce  royaume,  qui  sont  près  de  nous  pour  une  si  juste  cause, 
nous  puissions  empescher  la  continuation  de  ces  désordres.  Et  estant 
poiu-  ce  nécessaire  de  faire  quelques  fonds,  affin  de  subvenir  aux  grand.s 
(irais  et  despenses  qu’il  convient  faire,  tant  pour  le  payement  des  gens 
de  guerre  de  l’armée  que  nous  conduisons  soubs  l’auctorité  de  Sa 
Majesté  que  pour  l’entretenement  des  garnisons  des  villes  qui  sont 
à présent  soubs  nostre  auctorité.  A ces  causes,  nous  avons,  par  forme 
de  provisions  et  en  attendant  le  réglement  général  que  nous  désirons 
faire  cy  après,  par  l'advis  des  dicts  seigneurs  princes  et  officiers  de 
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la  couronne,  ordonné  et  ordonnons  par  ces  présentes,  pour  le  bien 
du  service  de  Sa  Majesté,  que  désormais  tous  et  un  chascun  les  de- 
niers des  tailles,  tant  de  l’élection  de  ceste  ville  de  Noyon  que  de 
celles  des  villes  circonvoisines  tenant  parti  contraire  à Sa  Majesté, 
lesquelles  receptes  nous  avons  transférées  et  transférons  par  ces  pré- 
sentes en  la  dicte  ville  de  Noyon,  ensemble  tous  autres  deniers  royaux 
qui  sont  et  pourront  cy  après  estre  entre  les  mains  des  recepveurs 
particuliers  establis  au  dict  Noyon  par  Sa  Majesté,  seront,  par  iceiix 
recepveurs  et  toutes  autres  personnes  en  ayant  le  maniement  et  charge , 
mis,  baillez  et  délivrez  entre  les  mains  d'Antoine  Boullanger,  sieur 
de  Vrenin,  que  nous  avons  pour  cest  elfect  commis  et  commettons, 
ayant  une  entière  confiance  de  sa  fidélité  et  affection  au  service  de 
Sa  Majesté,  luy  donnant  pouvoir  et  auctorité  de  recevoir  des  dicts 
recepveurs,  et  tous  autres  qu’il  appartiendra,  tous  et  chascun  des 
deniers  de  nature  susdicte,  et  en  donner  bonnes  et  valables  quittances 
è ceux  qui  délivrez  les  auront , approuvant  icelles,  et,  en  tant  que  besoin 
est  ou  seroit  dès  à présent,  les  avons  ratilTiées  et  ratifiions,  voulant 
qu'elles  ayent  mesme  force  et  vertu  que  si  nous  mesme  les  avions 
faictcs  et-données.  Et  de  la  recepte  qui  sera  ainsy  faicte  des  deniers 
susdicts  par  le  dict  Boullanger,  voulons  et  entendons  qu’ib  soyent 
par  luy  employez  tant  au  payement  de  la  dicte  ville  et  citadelle  de 
Noyon  que  autrement,  suivant  les  eslats  qui  luy  seront  à ceste  fin 
expédiez;  et,  pour  asseurance  et  décharge  des  dicts  recepveurs  des 
deniers  qu’ils  délivreront  et  mettront  cy  après  entre  les  mains  du 
dict  Boullanger,  nous  voulons  que  copie  de  la  présente,  nostre  ordon- 
nance, soit  délivrée  à chascun  d'eux  pour  une  fois  seulement;  suivant 
et  en  vertu  de  laquelle,  il  leur  donnera  ses  quittances  particulières, 
lesquelles  voulons  et  ordonnons  estre  passées  et  allouées  en  leurs 
comptes  sans  difficultez;  de  toutes  lesquelles  natures  de  deniers  ainsy 
pris  et  receiis  par  le  dict  Boullanger  des  dicts  recepveurs  particu- 
liers, il  tiendra  registre  pour  en  rendre  par  luy  bon  et  fidèle  compte. 
Et  où  aucuns  voudroiciit  faire  reffus  ou  difficulté  de  luy  délivrer  les 
deniers  de  leurs  receptes,  .soubs  quelque  couleur,  cause  ou  prétexte 
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que  re  soit,  voulons  que  le  dict  Boullaoger  les  y contraigne  ou 
face  contraindre  par  toutes  voies  deues  et  raisonnables,  ainsy  qu’il 
est  accoustunié  pour  les  deniers  et  affaires  de  Sa  Majesté,  luy  don- 
nant de  ce  faire  plein  pouvoir,  mesnie  de  commettre  aux  dictes  re- 
ceptes,  en  cas  de  reffus  ou  absence  de  ceux  qui  en  sont  pourveus,  de 
telles  personnes  capables  qu'il  adviscra , approuvant  et  auctorisant  dès 
à présent  tout  ce  qui  sera  par  le  dict  Boullanger  faict  et  exécuté  en 
vertu  des  présentes,  lesquelles,  en  lesraoing  de  ce,  nous  avons  signées 
de  nostre  main,  et  icelles  faict  contresigner  par  l'un  de  nos  secrétaires. 

A Noyon,  le  7*  jour  de  septembre  mil  six  cens  quinze. 

Signé  HENRY  DE  BUl  RBUN. 

El  plu»  bu  mcril  : 

P«r  moa»eignrur  le  Prioce, 

Signé  JABRIGEON. 

Le  samedy  vingt  cinquiesme  septembre  mil  six  cens  quinze,  après 
midi,  je,  sergent  royal  au  bailliage  de  Vemiandois,  résidant  à Noyon, 
soubsigné,  certifie  avoir  signifié  le  contenu  cy  dessus,  par  exprès  com- 
mandement de  nion.scigneur  de  Champ  llemy,  gouverneur  en  la  dicte 
ville  et  citadelle  de  Noyon  pour  monseigneur  le  duc  de  Mayenne, 
assisté  de  plusieurs  soldats  de  la  dicte  citadelle,  auxquclz  le  dict  sieur 
de  Champ  Rcmy  a commandé  de  me  mener  au  domicile  de  maistre 
Antoine  Brice , recepveur  des  tailles  et  gahejlcs  du  grenier  à sel  et 
élection  de  Noyon,  où  j'aurois  esté  mené  et  conduit  par  force  p,'ir  les 
dicts  soldats,  et  par  la  mesme  force  coniraint  faire  la  dicte  signifi- 
cation au  dict  Brice,  parlant  à Jeanne,  sa  servante,  è laquelle  j'ay 
délaissé  copie,  à ce  que  le  dict  Brice  ayt  à satisfaire  au  contenu  et 
mandement  de  monseigneur  le  Prince,  lesquelz  soldats  m'ont  dict 
avoir  noms,  l’un  Bazard  de  Montfort,  dict  Lapointe,  et  l’aulre François 
Lcgay,  dict  la  Taille,  tesmoings,  les  an  et  jour  que  dessus. 

Signé  LE  CORDEI.IKR. 

Le  jour  même  qu’il  signait  la  pièce  ci-dessus , le  prince  de  Coudé  faisait , 
pour  s'emparer  de  la  Fèrc,  une  tentative  inutile,  tandis  que  le  duc  de  Mayenne 
essayait  de  passer  l'Oise  k Chauny,  ce  dont  il  était  empêché  par  le  seigneur 
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de  Gcnlis,  bailli  et  gouverneur  de  cette  ville.  La  guerre  était  commencée; 
les  démonstrations  hostiles  des  princes  n'étaient  plus  douteuses;  la  cour  y 
répondit  par  l’ordre  d’entrer  en  campagne  donné  au  maréchal  de  Boisrlau- 
phin',  et  parla  déclaration  royale  du  lo  septembre  i6i5. 

LXXXVIU. 

Man  fiibl.  impér.  Foods  Brieone, n*  30o,  p.  8i. — fmpr.  Mercure  fraoç. l.  IV.  i6i5,  p.  ai6. 

D^iaralion  du  Roy  contre  M.  le  prince  de  Condê.  les  princes.  oITiciers  de  la  ooiironne 
et  tous  ceux  qui  Fassislent  et  adhèrent  à ses  desscîngs. 

Louis,  de.  Dieu  nous  ayant  voulu  faire  succéder  à cesle  couronne 
en  un  aage  encore  foible,  et  en  un  mesme  instant  la  Royne  nostre 
très  honorée  dame  et  mère  ayant,  par  l'advis  des  princes  de  nostre 
sang,  autres  princes,  ducs,  pairs,  oITiciers  de  la  couronne,  et  par  le 
général  consentement  de  nos  cours  souveraines,  esté  admise  à la 
régence  et  conduite  d’iceluy,  nostre  premier  et  principal  soin,  en  ce 
grand  estonnement  où  l'on  se  trouvoit,  à cause  du  funeste  accident 
du  feu  roy  Henry  le  Grand,  nostre  très  honoré  seigneur  et  père,  de 
glorieuse  mémoire,  fut  de  réconcilier  toutes  les  divisions,  rancunes 
et  malveillances  qui  pouvoient  estre  lors  entre  nos  subjects,  afiin  de 
les  faire  conspirer  unanimement  et  par  un  mesme  desseing  i la  ma- 
nutention de  la  paix,  repos  et  tranquillité  auxquelz  ce  royaume  se 
trouvoit  lors.  Et  parce  que  nous  recognoissions  combien  l'a.ssistance 
des  princes  de  nostre  sang  nous  y pouvoit  estre  utile,  nous  prismes 
soin  en  ce  mesme  temps  de  rappeler  et  faire  revenir  nostre  cousin 
le  prince  de  Condé,  qui  se  trouvoit  éloigné  hors  de  ce  dict  royaume 

^ •L'armée  du  Roy  part  de  Meaux,  va  cours  en  Champagne,  selon  le  célé  où  la 

• le  I O septembre  à Crespy  en  Valois...  guerre  se  dirigera,  à saisir  tous  les  pas- 

• le  i3  , le  marcschalilc  Boisdauphin  prend  •‘^ages  favorables  à rennemi  et  à surveiller 

• Crcii,  etc.  » (Journ.  d'Arnaud  d'Andilly,  le»  agent»  sus|>ecls  des  factieux.  En  mime 

9 et  1 3 septembre  1 6 1 5.  — Un  chiffre  du  temps , ordre  est  donné  à tous  les  gouver- 

3 septembre  i6i5.  signé  Brularl  (anc.  neurs  des  province»  voisines  de  joindre 

fond»  franç.  0*9397,  p.  34}»  trace  en  quel-  au  besoin  leurs  forces  au  maréchal  de 

ques  mots  le  plan  de  campagne  du  inarë*  BoÎMlauphin,  et  une  plu»  grande  quan- 

chai.  U consiste  à assister  le  maréchal  tilé  d'artillerie  est  mise  à sa  disposition. 

d'Ancre  en  Picardie,  ou  en  recevoir  le  se-  (Édit.) 
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et  parmy  les  estrangcrs,  espérant  qu'estant  prés  de  nous  et  y tenant 
le  rang  et  le  lieu  que  sa  naissance  et  sa  qualité  luy  donnent,  nous 
pourrions  plus  facilement  et  heureusement  conduire  les  affaires  de 
nostre  dict  royaume.  Mais  si , d'une  part , nos  intentions  nous  succé- 
dèrent très  heureusement,  ayant,  par  la  bonne  assistance  qui  fut 
donnée  è nostre  dicte  dame  et  mère  et  à nous  par  la  pluspart  des 
dicLs  princes,  officiers  de  la  couronne  et  principaux  seigneurs  de  cest 
estai,  conservé  la  paix  qui  estoit  lors  dans  iceluy,  elles  n'eurent  pas 
le  mesme  succès  de  la  part  de  nostre  dict  cousin,  tant,  au  lieu  de 
recevoir  de  luy  la  bonne  assistance  que  nous  attendions,  et  à la- 
quelle il  estoit  particulièrement  obligé,  tant  par  la  proximité  du  sang 
dont  il  nous  attouchc  et  le  particulier  intérest  qu'il  a à la  conser- 
vation de  ce  royaume,  comme  aussy  pour  le  soin  que  nous  avions 
voulu  prendre  de  son  retour,  et  par  les  dons  et  bienfaicts  que  nous 
luy  avions  largement  départis  à son  arrivée  près  de  nous,  il  com- 
mença dès  lors  de  pratiquer  et  tramer  des  factions  et  menées  parmy 
tous  nos  subjccts,  tant  catholi«|ues  que  de  la  religion  prétendue  ref- 
fonnée,  et  sonder  les  intentions  des  uns  et  des  autres  pour  essayer 
de  leur  donner  des  impressions  et  subjects  de  mécontentement  qui 
les  portassent  à quelque  soulèvement  en  sa  faveur  et  contre  nostre 
auctorité.  A quoy,  après  avoir  longuement  travaillé,  il  se  seroit  par 
plusieurs  fois  éloigné  et  absenté  de  nous,  souhs  divers  prétextes, 
pour  recognoistre  s’il  seroit  suivy  et  assisté  on  ses  mauvaises  inten- 
tions. .Mais,  comme  il  ne  trouvoit  sa  partie  asses  forte  pour  esmou- 
voir  les  troubles  qu'il  désiroit  susciter,  il  se  laissoit  aisément  ramener 
par  la  considération  de  son  intérest  et  profit  particulier,  et  des  ad- 
vantages  et  gratilications  excessives  que  nous  luy  avions  faicts  et  à 
ceux  qui  nous  estoient  recommandez  par  luy.  En  quoy  nous  jugions 
ne  debvoir  rien  espargner  pour  le  ranger  par  la  douceur  è son  debvoir, 
et  éviter  par  ce  moyen  la  ruyne  et  la  désolation  que  nos  subjects 
eussent  receues , procédant  par  une  autre  voie.  Mais,  comme  sa  mauvaise 
volonté  ne  cessoit  qu' autant  qu’il  voyoit  ne  la  pouvoir  mettre  à exé- 
cution, il  estima,  au  commencement  de  l'année  dernière,  avoir  trouvé 
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un  fondement  plus  certain  de  parvenir  à ses  dessoings,  de  se  retirer 
d’auprès  de  nous, et,  ayant  emmené  avec  luy  quelques  princes  et  sei- 
gneurs, avec  lesquels,  soubs  des  considérations  foibles  et  légères,  il 
s’y  porta  jusques  à prendre  ouvertement  les  armes,  délivrer  com- 
missions et  se  saisir  d’aucunes  de  nos  villes.  Aquoy,au  lieu  d’opposer 
les  forces  que  nous  avions  en  main  assez  puissantes  pour  luy  faire 
ressentir  le  mal  que  luy  pouvoit  apporter  la  témérité  de  ses  entre- 
prises, nous  résolusmes  encore,  avec  l’advis  de  nostre  dicte  dame  et 
mère,  et  des  princes  et  seigneurs  qui  nous  assistoient,  d’y  porter  des 
remèdes  que  nostre  douceur  et  clémence  nous  suggeroient.  Et  après 
avoir  envoyé  vers  luy,  et  appris  ce  qu'il  avoit  à proposer  et  demander, 
nous  estimasmes  qu’il  estoit  plus  expédient,  pour  le  bien  et  repos  de 
nos  subjects,  d’oublier  les  fautes  qu’il  avoit  en  cela  commises  contre 
nous,  et  le  contenter  sur  ce  qui  estoit  de  ses  intérests  et  advantages 
particuliers,  cpie  d’en  venir  à d’autres  extrémitez;  dont  suivit  le  traicté 
qui  fut  faict  à Saincte-Menehould,  dans  lequel,  pour  couvrir  teste 
menée  d’armes  de  quelque  prétexte  spécieux,  ayant  faict  demander 
une  assemblée  généralle  des  Estats  de  ce  royaume,  nous  la  consen- 
tismes  d’autant  plus  volontiers  que  quelques  mois  auparavant,  par 
l’advis  de  nostre  dicte  dame  et  mère,  des  dicts  princes  et  seigneurs 
qui  estoient  près  de  nous,  nous  avions  desjà  faict  sçavoir  aux  géné- 
raux de  nos  provinces,  et  à nos  beutenans  généraux  et  cours  souve- 
raines, que  le  désir  de  nostre  dicte  dame  et  mère  estoit  de  faire 
ceste  assemblée  lorsque  nous  commencerions  à entrer  en  nostre  ma- 
jorité, de  laquelle  nous  approchions;  tellement  que,  dès  lors,  nous 
nous  résolusmes  d’en  faire  la  convocation  en  la  forme  accoustuméc. 
Mais  l’effect  -u  fut  retardé  par  les  nouveaux  déportemens  de  nostre 
dict  cousin,  lequel,  au  lieu  de  se  mettre  en  son  debvoir  et  se  rendre 
près  de  nous,  comme  il  estoit  obligé,  commença,  aussitost  que  le  dict 
traicté  fut  effectué,  et  qu’il  eut  receu  en  suilte  d’iceluy  tout  le  con- 
tentement qu’il  pouvoit  désirer,  à dresser  de  nouvelles  pratiques,  tant 
dedans  que  dehors  le  royaume,  ayant  en  ce  mesme  instant  dépesché 
en  Angleterre,  en  Hollande  et  autres  lieux,  pour,  en  décriant  le  gou- 
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veinement  et  conduite  de  nos  allaires,  essayer  d’y  former  des  asso- 
ciations et  intelligences  contre  noslre  auctorité  etsers’ice,  incontinent 
après  s'acheminer  en  nostre  province  de  Poictou,  où  il  suscita  encore 
de  nouvelles  factions  et  menées,  mesmc  pariny  les  habitans  de  nostre 
ville  de  Poictiers,  dont  il  avoit  eu  desseing  de  se  rendre  niaistre,  et  à 
(jiioy  il  eust  pu  parvenir  si  la  diligence  d’aucuns  d’entre  eux  n’y  eusl 
remédié,  continuant  néantmoins  de  se  tenir  tousjours  aux  environs 
d’icelle  avec  des  troupes  et  gens  de  guerre  dont  il  se  faisoit  encore 
assister,  où  il  faisoit  de  grands  dégasls  et  désordres  et  tenoit  les  dicts 
habitans  en  continuelle  crainte  et  ombrage,  au  mespris  de  nostre 
auctorité;  ce  qui  nous  donna  subject  de  nous  y acbemincr  en  per- 
sonne pour  l’en  faire  retirer,  et  pourveoir  à la  scureté  et  conservation 
de  la  dicte  ville,  ainsy  que  nous  fismes  très  heureusement.  Et  aussi- 
tost  que  nous  eusmes  donné  ordre  aux  adaires  qui  nous  avoient  obligé 
à faire  le  dict  voyage,  nous,  ne  voulant  tesmoigner  à l'endroit  de 
nostre  dict  cousin  aucun  ressentiment  de  ces  désordres  nouveaux, 
nous  nous  rendismes  en  nostre  bonne  ville  de  Paris,  où,  après  avoir 
faicl  à nostre  cour  de  parlement  la  déclaration  de  nostre  majorité,  nous 
fi.smes  l’ouverture  des  dicts  Estais  généraux  que  nous  y avions  assignez. 
Mais  noslre  dict  cousin,  mécognoissant  des  grâces,  bienfaicts  et  favo- 
rable traictement  qu’il  avoit  receus  de  nous,  et  des  obligations  qu’il  nous 
avoit,  au  lieu  de  prendre  soin  avec  nous  de  faire  réussir  ceste  as- 
semblée gcnéralle  de  nostre  royaume,  il  travailla  continuellement 
pour  débaucher  et  altérer  les  affections  de  ceux  qui  esloient  depputez 
en  icelle,  et  essayer  de  les  porter  à quelques  demandes  et  instances 
qui  fussent  préjudiciables  à nostre  auctorité  et  au  repos  de  nos  dicts 
subjects.  Et  recognoissant  qu’il  n’y  pouvoil  parvenir  è son  contente- 
ment, ayant  rencontré  la  plus  grande  partie  des  dicts  depputez  entière- 
ment portez  au  bien,  il  travailla  à semer  ime  division  entre  le  corps 
des  dicts  Estais  et  noslre  cour  de  parlement  de  Paris,  par  le  moyen  de 
laquelle,  après  la  closture  des  dicts  Estais  et  par  la  continuation  en 
divers  lieux  de  scs  pratiques  et  factions  ordinaires,  il  auroit  tellement 
traversé  le  soin  que  nous  prenions  de  faire  travailler  é la  response 

3o 


Conférrnee  de  Loudiin, 


23iï 


CONFÉRENCE  DE  LODDÜN. 
des  cahiers  qui  avoient  esté  présentez  par  la  dicte  assemblée,  (jue 
nous  n’avons  juscjucs  à présent  encore  peu  faire  ressentir  à tous  nos 
siihjects  combien  nous  désirions  les  contenter  sur  les  instances  qu'ils 
nous  ont  faictes  par  iceuz.  Mais  nostre  dicl  cousin,  voyant  que  toutes 
ses  menées  ne  réiississoient  pas  encore  au  point  qu’il  désirait,  il  se 
seroit  de  rccbef  résolu  de  s’éloigner  et  s’absenter  de  nous  avec  quel- 
ques princes  et  officiers  de  nostre  couronne,  nous  ayant  en  ceste  der- 
nière retraite  faict  cognoistre  plus  clairement  et  ouvertement  qu’au- 
paravant  ses  mauvaises  intentions.  Car,  comme  nous  avons  tousjoui's 
eu  le  mesrac  desscing  et  désir  de  conserver,  autant  qu’il  nous  est 
possible,  la  paix  et  la  tranquillité  de  cest  estât,  pour  éviter  les  maux 
que  la  guerre  et  le  désordre  apporteroient,  ayant  lors  envoyé  vers 
luy  aucuns  de  nos  plus  confidens  et  principaux  serviteurs  pour  le  con- 
vier de  revenir,  et  nous  apporter  les  subjects  qu’il  pouvoit  prendre  de 
son  éloignement , sur  lesquelz  s’estant  ouvert , et  luy  ayant  depuis 
faict  cognoistre  que  nostre  intention  esloit  toute  portée  à effectuer  ce 
qu’il  pouvoit  désirer  de  nous  pour  la  conduite  des  affaires,  bien  et 
avancement  de  ce  royaume,  en  telle  sorte  qu’il  ne  luy  restoit  aucun 
valable  fondement  pour  s’éloigner  de  son  debvoir;  et  comme  nous 
nous  voyions  pressé  de  partir  pour  faire  nostre  voyage  de  Guyenne,  pour 
l'accomplissement  des  mariages  qui  avoient  esté  contractez  avccl'advis 
de  luy  et  de  tous  les  autres  princes  de  nostre  sang,  pairs  et  officiers  de 
la  couronne,  et  principaux  seigneurs  de  nostre  conseil,  luy  ayant  faict 
sçavoir  le  jour  auquel  nous  estions  contraint  de  partirpour  nous  rendre 
à bordeaux,  au  temps  que  nous  avions  assigné  pour  ce  subject,  et  luy 
ayant  de  rechef  faict  faire  instance  de  nostre  part  de  nous  venir  accom- 
pagner pour  prendre  près  de  nous  le  rang  et  fonction  que  sa  naissance 
et  qualité  luy  donnent,  ce  fut  alors  qu'il  ne  peut  plus  cacher  la  mau- 
vaise intention  qu'il  avoit  tousjours  couvée  contre  nostre  auctorité  et 
service,  et  qu’il  fit  assez  cognoistre  qu’il  estoit  plutost  porté  à ses  inté- 
rests  et  demandes  particulières  qu’à  ce  qui  pouvoit  concerner  le  bien 
public;  et  prenant  pour  prétexte  la  précipitation  qu’il  dit  estre  de 
nostre  dict  voyage,  il  nous  refusa  absolument  de  nous  y accompagner; 


Digitized  by  Google 


235 


PKISK  D AItMES  DU  PIUNCE  DE  CONDÉ 
tellement  que  nous  fiisnics  oblige,  par  le  soin  (|tie  nous  debvions  avoir 
de  la  conservation  et  repos  de  nos  dicls  subjecls,  de  mettre  sus  quel- 
ques gens  de  guerre,  poiu",  pendant  nostre  éloignement,  prendre  soin 
de  la  senreté  de  nos  villes,  avec  intention  (nonobstant  sa  désobéis- 
sance) de  n’exploiter  et  n’entreprendre  aucune  chose  contre  luy  et  ceux 
(|ui  rnssistuient,  s’ils  se  contenuient  en  repos  et  dans  le  respect  qu’ils 
debvoient  à nostre  auctorité  et  service.  Mais  tant  s'en  faut  (|u’il  en  soit 
demeuré  là,  que  peu  de  jours  après  il  publia  un  manifeste  scandaleux, 
tendant  à sédition  et  trouble  général  de  nos  subjccts;  cl,  non  content 
de  ce,  a faict  cl  escril  en  divers  endroits plu.sieurs  lettres,  par  lesquelles 
il  public  se  vouloir  armer  pour  s’opposer  à nostre  dict  voyage , et  pour 
faire  pourveoir  à la  refl'orination  des  abus  et  malversations  ip’il  dit 
estre  glissées  dans  le  royaume,  qui  est  le  prétexte  spécieux  duquel  se 
sont  ordinairement  servis  ceux  qui  ont  voulu  secouer  le  joug  d’obéis- 
sance à laquelle  la  nature  les  avoit  obligez  envers  leurs  princes  souve- 
raias.  Et  ensiiitte  de  ce,  il  auroil  envoyé  en  diverses  provinces  de  ce 
royaume  plusieurs  commissions  en  parchemin  et  en  papier,  signées  de 
luy  et  contresignées  de  ses  secrétaires,  et  cachetées  du  cachet  de  ses 
armes,  par  les({uellcs  il  donne  pouvoir  de  mettre  sus  des  gens  de 
guerre  à pied  et  à cheval,  de  prendre  et  de  saisir  soiibsson  auctorité  et 
commandement  nos  villes  et  places,  y eslablir  gouverneurs  poiiry  com- 
mander, donne  pouvoir  de  prendre  et  saisir  les  deniers  de  nos  receptes, 
et  prendre  nos  subjccts  qui  n’adlièrcnt  à ses  mauvaises  intentions  pri- 
sonniers, avoue  toutes  actions  qui  seront  faictes  en  exécution  de  ce, 
contraint  les  babitans  de  nos  villes  qu’il  estime  nous  estre  plus  afifec- 
tionnez  de  sortir  d’icelles,  et  les  autres  d’y  recevoir  garnison  soiibs  son 
auctorité,  met  troupes  et  gens  de  guerre  et  fait  conduire  canons  en 
campagne,  et  commet  tous  actes  d'bostililé,  rébellion  et  désobéissance, 
ne  faisant  paroistre  autre  marque  de  ceste  relformation,  dont  il  fait 
son  prétexte,  que  la  misère,  niyne  et  désolation  de  nos  provinces,  et 
les  clameurs,  soupirs  et  larmes  de  nostre  pauvre  peuple,  qui,  sans  ces 
mouvemens , seroit  en  paix  et  en  repos.  En  elTecl,  il  ne  laisse  plus  rien 
en  arrière  pour  faire  notoirement  cognoistre  jusques  où  se  porte  son 
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ambition  et  mauvaise  volonté  envers  nous  et  nostrc  estât.  Or,  comme 
ainsy  soit  qu’aprcs  avoir  supporté,  avec  toute  la  patience  qu'il  nous  a 
esté  possible,  tous  les  susdicts  déportemens,  nous  serons  enlin  con- 
traint, à nostre  grand  regret  et  contre  nostrc  humeur  et  inclination,  d'y 
remédier  par  les  moyens  que  Dieu  nous  a mis  en  mains,  voulant  aussy 
empescher  que  tous  nos  bons  subjects  ne  soient  surpris  aux  pratiques, 
prétextes  et  séditions  dont  use  nostre  dict  cousin,  et  sur  lesquelles  il 
fait  son  principal  fondement,  désirons  que  nostre  volonté  et  Inten- 
tion soit  sur  ce  cogneue  ; sçavoir  faisons  qu'après  avoir  mis  ceste  affaire 
en  délibération  en  nostre  conseil,  où  estoient  la  Royne  nostre  dicte 
dame  et  mère,  aucuns  princes  et  officiers  de  nostre  couronne,  et  au- 
tres principaux  officiers  de  nostre  conseil,  de  l'advis  d'iceluy,  nous 
avons  dict  et  déclaré,  disons  et  déclarons  par  ces  présentes,  signées 
de  nostre  main,  nostre  dict  cousin,  ensemble  les  princes,  officiers  de 
la  couronne  et  tous  ceux  qui  l'assistent  et  adhèrent  à ses  desseings, 
décheus  de  tous  honneurs,  eslats,  offices,  pouvoirs,  gouvernemens, 
charges,  pensions,  privilèges  et  prérogatives  qu'ils  ont  de  nous  ou  des 
roys  nos  prédécesseurs , et  les  avons  révoquez  et  les  révoquons  dès  à 
présent,  déclarant  nostrc  dict  cousin  le  prince  de  Condé  et  tous  ses 
adhéreus  désobéissans , rebelles  et  criminels  de  Icze  Majesté , et  comme 
telz  voulons  qu’il  soit  procédé  contre  eux,  tant  en  leurs  personnes  que 
biens,  mémoire  et  postérité,  ensemble  contre  tous  ceux  qui  l'assistent 
et  le  favorisent,  directement  ou  Indirectement.  Mandons  à tous  les 
mareschaux  de  France,  gouverneurs  et  licutenans  généraux  de  nos 
provinces,  capitaines,  chefs  et  conducteurs  de  nos  gens  de  guerre,  de 
leur  courir  sus,  et  à tous  les  officiers,  maires,  consuls,  eschevins  de 
nos  villes,  de  se  saisir  de  leurs  personnes,  s'ils  se  trouvent  en  icelles, 
pour  les  mettre  en  nos  mains  et  les  poursuivre  par  toutes  les  voies  et 
rigueurs  des  ordonnances  faictes  sur  semblables  crimes.  Sauf  néant- 
moins  si,  dans  un  mois  après  la  publication  qui  scrafaicte  des  présentes 
en  nostre  cour  de  parlement,  nostre  dict  cousin  et  ceux  qui  l'auront 
assisté  ne  recognoissent  leurs  fautes  et  nous  viennent  trouver,  ou  en- 
voyent  vers  nous,  pour  s'acquitter  elfectuellement  de  ce  qui  est  de  lem- 
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debvoir  en  nostre  endroit;  et  pour  le  regard  des  gcntiUhoninics  et  au- 
tres subjects  particidiers,  s’ils  ne  se  présentent  dans  le  dict  temps  aux 
sièges  de  nos  bailliages  et  sénesebaussées,  ]>our  en  faire  déclaration  et 
protestation,  enregistrée  dans  le  greffe  d'iceux,  et  ne  se  départent  entiè- 
rement de  toutes  actions  et  entreprises  contraires  à nostre  auctorité 
et  service;  auquel  cas  nostre  dict  cousin  le  prince  de  Condé  et  tous 
autres  pourront  tousjours  attendre  de  nostre  bonté  et  clémence  le 
traictenient  <pie  mérite  leur  prompte  obéissance.  Si  donnons  en  man- 
dement à nos  amei  et  féaux  les  gens  tenans  nos  cours  de  parlement, 
baillifs,  sénescliaux  ou  leurs  lieutenans,  et  tous  autres  officiers  qu'il 
appartiendra,  cbascun  en  droit  soy',  que  ces  présentes  ils  enregistrent 
et  facent  enregistrer,  garder  et  observer  .selon  leur  forme  et  teneur,  et 
à nos  procureurs  généraux  des  dictes  cours,  faire  toutes  poursuittes  et 
diligences  pour  l’exécution  d’icelles,  et  à faire  punir  et  chastier  tous 
ceux  qui  y contreviendront,  car  tel  est  nostre  plaisir.  En  tesmoing  de 
cpioy  nous  avons  faict  mettre  nostre  scel  à ces  présentes. 

Donné  Â Poictiers,  le  dixiesme  jour  du  mois  de  septembre  i6i5. 
et  de  nostre  régne  le  sixiesme. 

Signé  LOUIS,  et  plus  bas  de  Louésie. 

Cette  déclaraiion  fut  envoyée  au  parlement  de  Paris  pour  y être  vérifiée’. 
A travers  les  opinions  moins  défavorables  ou  hypocritement  factieuses  qui 
SC  produisirent  en  cette  circonstance,  la  raison  d'état  se  fit  jour,  et  le  parle- 
ment, ne  pouvant  approuver  ou  même  .sembler  approuver  une  rébellion 
déclarée, se confoniia  à la  volonté  du  Roi.  Le  i8  septembre,  l'arrêt’  suivant 
fut  rendu,  publié  et  affiché  dans  les  carrefours  de  la  ville  de  Paris. 


' En  droit  soi , c'est-à-dire  quint  ■ toi. 
{Du  Gange,  GIoïKiirr/rançats.)  (Èdit.) 

' ■ Idieptemire. Onenvo^ciupirlcment 

• pu  Monicassin  (ClurlrsdeKoii) , gentil- 
■ homme  ordinaire  du  Rov,  la  déclaration 

• contre  M.  le  Prince.  • (Journal  d'Arnaud 
d'Anditly.]  Voir  aussi  fonds  Colbert,  n'aiB, 
p.  i8a , deux  lettres  du  Roi  et  de  la  Reine 
à Molé.en  lui  envoyant  Montcassin.(fidit.) 


* Il  est  intéressant  de  savoir  que  i'arrét 
trouva  de  nombreux  adversaires  dans  le 
parlement.  Nous  l'apprenons  d'.Arnaud 
d'Andilly,  dans  «on  journal,  au  i5  sep- 
tembre i6i5.  «La  déclaration  du  Roy 

• contre  M.  le  Prince  (sur  le  sujet  de  la- 

• quelle  M.  de  Monicassin  estoit  venu)  est 

• présentée  au  parlement.  Cinq  opinèrent 

• seulement.  Le  mercredy  >5,  vingt-cinq 
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-\Un.  Bibl.  imp<r.  Fonds  Bneno^^,  n'aoo,  p.  87. — Impr.  Mercure  franç.  L IV,  1616,  p.  «37. 

ArresI  du  parlement  contre  M.  le  prince  de  Condé,  et  autres  princes,  officiers  de  la 
couronne,  qui  ont  levé  les  armes  sans  commission  du  Uoy  V 

I.a  cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  délibérant  sur  les  lettres 


■ opinèrent;  lejeudy,  cent  (dont  quatre- 

• vingulu-scpt  furent  d’un  advis)  ; le  ven* 

• dredy,  le  reste.  Il  y en  avoit  trente  qui  es- 
> toient  d’advis  de  la  vérification  purement 

• et  simplement.  Mais  ils  furent  contraints 

• de  revenir  à un  des  dcui.  autres  advis, 

• qui  estoient  : celuy  deram?st,  qui  avoil 

• soixante  et  seixe  voix,  et  l’autre,  qui  en 
«avoit  soixante-treize,  adjoustoit  que  les 

• lettres  seruient  dés  i présent  cnregisirées, 

• et  quant  au  surplus,  l'advis  de  l’arrest. 
« .\insy  il  ne  passa  que  de  trots  voix.  • L'ex- 
trait suivant  du  mémo  journal  ajoute  une 
nouvelle  preuve  des  dispositions  peufavo- 
raUes  du  parlement.  *23  sepUmbrx  i6iS. 

■ Vingt  conseillers  de  la  cour  vont  à la 

• chambre  des  vacations.  M.  de  Murat 

• purtoil  la  parole-  Ils  soutiennent  que  l'ar- 

• resi  publié  estoil  faux,  n’ayant  point  esté 

• résolu  que  Ion  nommeroit  M.  le  Prince. 
« Ils  deniatidcnl  à M Courtin, rapporteur, 

• |N>un|Uoy  il  favoit  signé.  Il  répond  que 

• le  premier  président  favoit  envoyéquérir, 

• favoit  tenu  plus  de  deux  heures,  favoit 

• prt*sse  instaminent,  luy  avoit  dict  que 

• c'esloit  chose  nécessaire  pour  le  service 

• du  I\uy,  que  ic  sieur  de  Montcassin  estoit 

• présent,  lequel  favoit  menacé,  di:ianl 

• qu’il  avoit  des  lils  à la  cour,etqii  a la  fin 
«il  avoit  esté  forcé  de  le  signer.  Ces  mes- 
« sieurs  continuent  a faire  de  grandes 

• plaintes  et  demandent  acte  de  ce  que 


• disoit  M.  Courtin.  M.  le  président  de 

• Bellièvrc,  qui  présidoit,  dit  que  la  com- 
« pagnîe  se  souviendroit  bien  de  ce  qui 

• SC  seroit  passé  ; qu'au  surplus  il  ne  sça- 

■ voit  comment  ils  s'estoient  assemblez  . 
«n'eii  ayant  aucun  pouvoir;  que  quant  à 

■ fanrest  il  nevoyoît  paspourquoy  ilsseplai- 

• gnoicnl  tant,  veii  qu'il  n’avoit  point  esté 
»dicl  qu’on  en  cxccptcroit  M.  le  Prince; 

■ que  s’ils  favoient  entendu,  ils  avoient  eu 

■ tort  dene|Ki8  ledire.  • On  peut  voir  aussi 
sur  ce  point  fonds  Colbert , n*  3 1 8 , p.  1 9^6 
et  suiv.  principalement  la  pièce  Irès-cu- 
rieusc  ayant  pour  titre  : Hécit  véntable  de 
ce  qui  iViI  pasié  au  patdemeat  tar  la  décla- 
ration du  mois  de  septembre  t615.  8 pages. 
(ÉdiL) 

’ Cet  arrêt  est  donné,  partie  en  d’autres 
termes,  dans  les  mémoires  de  Mathieu 
Molé  {1. 1".p.y5  et  SUIT.).  Ils  y ajoutent  la 
teneur  d'une  lettre  au  Roi  par  laquelle  la 
compagnie  fait  connaître  les  raisons  qui 
ne  lui  permettent  pas  d'enregistrer  pour 
le  moment  la  déclaration  contre  le  prince 
de  Condé.  Ils  termiitcnl  par  le  fait  .suivant . 
duquel  il  est  bon  de  rapprocher  les  deux 
notes  ci-dessus  extraites  du  journal  d’Ar- 
naud d'Andilly  : ■ L’aricst  du  parlement 

■ publié,  ceux  qui  favorisoient  le  parti  de 

• M.  le  Prince  ]>our  en  éluder  f exécution, 

■ en  brenl  aussilosl  imprimer  un  autre. 

• qu'ils  envoyèrent  mesme  par  les  pro- 
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patentes  du  dixiesme  de  ce  mois  contre  le  prince  de  Condé  et  autres 
princes  et  sei^eurs  qui,  sans  permission  du  lloy  et  contre  son  aut- 
toritc,  pendant  son  absence , ont  pris  les  armes,  décerné  commissions 
pour  faire  Icrée  de  gens  de  guerre,  en  assemblent,  marchent  avec 
le  canon,  entreprennent  sur  les  villes,  prennent  scs  deniers,  dépos- 
sèdent ses  oITiciers,  emprisonnent  ses  subjccts,  et  commettent  tous 
autres  actes  d’bostilité,  à la  ruyne  et  désolation  de  son  pauvre  peuple, 
désirant,  pendant  l’éloignement  du  dict  seigneur  y pourveoir,  et 
remédier  à si  pernicieux  et  mauvais  exemples,  qui  vont  au  préjudice 
de  son  obéissance  et  repos  public,  ouy  le  procureur  général  du  llov, 
a l'aict  et  fait  inhibitions  et  delTenses  au  dict  prince  de  Condé,  et  à 
tous  autres  princes,  ducs,  pairs,  seigneurs,  genliisbommes  qui  l’as- 
sistent, continuer  leurs  assemblées  et  ports  d’armes,  et  tant  au  dict 
Prince  qu’i  tous  autres,  de  quelque  qualité  ou  condition  qu’ils  soient, 
faire  aucune  levée  de  gens  de  guerre  dedans  cl  dehors  le  royaume, 
marcher  en  la  campagne  en  corps  d’armée  ou  autrement,  sans  per- 
mission du  Hoy,  par  lettres  patentes  signées  de  l’un  de  scs  secrétaires 
d’estat  et  scellées,  ny  entreprendre  sur  scs  villes  et  places,  prendre 
ses  deniers,  et  scs  officiers  et  subjects  prisonniers,  ny  commettre 
aucuns  actes  et  entreprises  contre  l’auctorilé  du  Roy,  repos  cl  tran- 
quillité publique.  Ains  enjoint  à ceux  qui  ont  pris  les  armes  de  les 
poser  et  se  séparer,  donner  liberté  aux  dicts  prisonniers  qu'ils  dé- 
tiennent, et  aux  receptes  du  Roy  remettre  ses  deniers  y pris,  et  toutes 


• viiKO» cl,  non  conten»  de  ce  que 

• qudque»-un»  furent  si  osés  que  d'aller 
« en  la  cliambre  des  vacations  demander 

• acte  de  leurs  plaintes  de  ce  qu*on  avoil 
« publié  un  arrest  contre  ce  qui  avoit  esté 
« résolu  en  la  compagnie , ib  laissèrent 

• encore  sur  le  bureau  copie  d'un  acte 

• conçu  enccs  termes:  Aujourd'huy,  aa  se{)- 

• tembre  i6i5,  en  la  chambre  des  vaca- 
■ lions,  aucunsdesconseillersdeachambres 

• des  enqiiesles  et  requestes  ont  dict  que, 

• contre  la  délibéraion  du  dernier  jour. 


• faicie  les  chambres  assemblées,  il  »e 

• public  un  arrest  contraire  à la  vérité  et 
■ qui  apporte  un  scandale  public,  requé* 

• rent , allendnnt  la  Saiuct-Martin  , y estre 

• pourveu.  • 

l/arrél  donné  dans  les  mémoires  de 
Mülè  doit  être  le  sérîlnble  arrêt,  celui  du 
Mercure  français  et  du  fonds  Rricnne. 
que  nous  reproduisons  ici.  est  rarrèt  mo- 
difié. Rapproché  de  la  lettre  qui  suit,  le 
premier  fait  bien  comprendre  la  stlunüoit. 

(Édit.) 
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choses  en  tel  estât  qu’elles  cstoient  avant  la  prise  des  armes,  et  dans 
un  mois  se  rendre  le  dict  Prince,  ensemble  les  autres  princes,  ducs, 
pairs  et  officiers  de  la  couronne,  près  du  Roy,  pour  luy  rendre  le  ser- 
vice auquel  leur  naissance , dignité  et  charge  les  obligent,  et  aux  sei- 
gneurs, capitaines  et  autres  qui  les  assistent,  dans  le  dict  temps  soy 
retirer  en  leurs  maisons,  et  aux  grelTes  des  bailliages  et  sièges  de 
leur  ressort,  faire  déclaration  de  leur  obéissance,  dont  ils  bailleront 
acte  aux  substituts  du  procureur  général  du  Roy.  Et  à faute  d’y  satis- 
faire dans  le  mois,  et  iceluy  passé,  ordonne  qu'en  vertu  du  présent 
arrest  sera  contre  les  contrevenans,  de  quelque  qualité  ou  condition 
qu’ils  soient,  procédé  comme  criininelx  de  lèze  Majesté  et  pertur- 
bateurs du  repos  public,  leurs  biens  réunis  au  domaine  du  Roy,  et 
eux  décheus  de  toutes  dignitez,  grades,  privilèges,  gouvememens, 
charges  et  pensions.  Et  à ce  qu’il  leur  soit  notoire , ordonne  qu’il 
sera  publié  tant  par  les  bailliages,  séneschaussées  et  autres  sièges, 
qu’à  son  de  trompe,  et  aificbé  aux  lieux  accoustumez,  à la  diligence 
des  substituts  du  procureur  général  du  Roy,  auxquels  enjoint  ce  faire, 
et  aux  juges  procéder  à l’exécution,  à peine  contre  chascun  d’eux 
d’en  répondre  en  leurs  noms,  comme  fauteurs  et  complices  des  con- 
trevenans. 

Faict  en  parlement,  le  i8  septembre  i6i5. 

Signé  DU  TU.LET. 

Les  autres  parlements  suivirent  l'exemple  de  celui  de  Paris.  Nous  donnons 
ci-dessous  les  arrêts  du  parlement  de  Rouen  et  de  celui  de  Rennes. 


xc. 


Imprimé  du  tpmp«.  i p«ge>  /Mlîche.  Bibl.  imp^r.  Fonds  Colbert,  n*  a i8 . p.  ao&. 

Extrait  des  registre»  de  U cour  de  parlement  de  Normandie. 

Veu  par  la  cour,  les  chambres  assemblées,  assistant  en  icelle  le 
duc  de  Montbazon,  pair  et  grand  veneur  de  France,  lieutenant  gé- 
néral au  gouvernement  de  Normandie,  les  lettres  patentes  du  Roy 
données  à Poictiers,  au  mois  de  septembre  dernier,  contenant  décla- 


Digitized  by  Google 


PRISE  II  ARMES  DU  PRINCE  DE  CONUÉ.  2<il 

ration  de  aa  volonté  et  intention  contre  ceux  qui  ont  nouvellement 
pris  et  levé  les  armes,  sans  permission  et  contre  son  service  et  auc- 
torité , conclusions  du  procureur  général  du  Roy,  la  matière  mise  en 
délibération  et  tout  considéré;  la  dicte  cour,  les  chambres  assemblées, 
a ordonné  et  ordonne  que  les  dictes  lettres  patentes  seront  rcgistrées 
ès  registres  d’icelle,  et  ce  Faisant,  a Faici  et  fait  inhibitions  et  delTenses 
à toutes  personnes  de  ceste  province,  de  quel(|iie  qualité  et  condition 
qu'ils  soient,  de  lever  troupes,  s’cnrooller  ou  assembler  en  armes,  sans 
commissions  de  Sa  Majesté  et  attache  de  ses  lieutenans  généraux,  et 
enjoint  k tous  ceux  qui  les  ont  prises  de  les  poser  et  sc  retirer  en  leurs 
maisons,  et  le  déclarer  aux  grelTes  de  leur  demeure,  dans  un  mois 
après  la  publication  du  présent arrest  en  chasciin  bailliage.  Autrement, 
k Faute  de  ce  Faire,  et  le  dict  temps  d'un  mois  escheu  et  passé,  la  dicte 
cour  a dès  k présent,  comme  dès  lors,  ordonné  et  ordonne  qu’il  sera 
contre  eux  procédé  comme  rebelles,  perturbateurs  du  repos  public, 
et  criminels  de  lèze  Majesté,  sans  que  ceux  qui  dedans  le  dict  temps 
.satisFeront  au  dict  arrest  puissent  estre  recherchez  en  leurs  personnes 
et  biens.  Et,  pour  lever  tout  prétexte,  sera  le  Roy  très  humblement 
supplié  pourveoir  aux  plaintes  et  doléances  de  ses  subjects,  et  or- 
donne que  ce  présent  arrest  sera  leu  et  publié  k son  de  trompe  et  cri 
public  par  les  carreFours  et  lieux  accou.stumez  à ce  Faire  en  ceste  ville 
de  Rouen,  et  les  vidimus  d iceluy  imprimez  et  affichez,  et  envoyez  par 
les  bailliages  de  ce  ressort  pour  y estre  aussy  leus  et  publiez,  k ce  que 
aucun  n'en  prétende  cause  d'ignorance. 

Faict  à Rouen,  en  la  dicte  cour  de  parlement,  les  chambres  assem- 
blées, le  septiesme  jour  d’octobre  l’an  mil  six  cens  et  quinze. 

Collationné  : DE  BOISLÉVÉQUE  [à  la  main]. 


C^mrér^ncc  dr  Loudun. 
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XCI. 


Man.  Bibl.  publique  de  Uennri.  Copie  des  regislres  du  pariemcnt  de  Breiague. 

Elxtrait  du  registre  des  délibérations  du  parlement  de  Bretagne. 

Du  ab  septembre  [i6i5]« 

Ont  esté  veues,  chambres  assemblées,  les  lettres  patentes  du  Roy, 
données  à Poictiers,  ce  présent  mois  de  septembre  mil  six  cens  quinze, 
signé  Louis,  et  en  dcssuiibs,  par  le  Roy  estant  en  son  conseil,  Pottier, 
et  scellées  du  grand  sceau  de  cire  verte,  à lacs  de  soye,  par  les- 
quelles et  pour  les  causes  y contenues  le  dicl  seigneur  déclare  M.  le 
prince  de  Condé,  ensemble  les  princes,  oRiciers  de  la  couronne  et 
tous  ceux  qui  l’assistent  et  adhèrent  à scs  desseings,  décheus  de  tous 
honneurs,  estats,  oiEccs,  pouvoirs,  gouvernemens,  charges,  pensions, 
privilèges  et  prérogatives  qu’ils  ont  de  Sa  Majesté  ou  des  roys  scs 
prédécesseurs,  qu’il  révoque  dès  à présent,  déclarant  mon  dict  sieur 
de  Condé  et  tous  scs  adhérens  désobéissans , rebelles,  perturbateurs 
du  repos  public  et  criminels  de  Iczc  Majesté,  et  comme  telz  veut 
qu’il  soit  procédé  contre  eux,  tant  en  leurs  personnes  que  biens, 
mémoire  et  postérité , ensemble  contre  tous  ceux  qui  l’assisteront  et 
favoriseront  directement  ou  indirectement,  sauf  néantmoins  si,  dans 
un  mois  après  la  publication  des  dictes  lettres  en  ses  cours  de  parle- 
ment, mon  dict  sieur  le  prince  de  Condé  et  ceux  qui  l’auront  assisté 
ne  recognoissent  leur  faute , comme  plus  amplement  est  porté  par  les 
dictes  lettres;  conclusions  du  dict  procureur  général  du  Roy,  et  sur 
ce  délibéré.  A esté  arresté  que  les  dictes  lettres  patentes  seront  leues, 
publiées  et  enregistrées,  pour  avoir  leur  offect  et  eslre  exécutées  sui- 
vant la  volonté  du  Roy,  et  que  coppics  d'icellcs  seront  envoyées  aux 
sièges  présidiaux  et  royaux  de  ce  ressort  pour  y e.stre  pareillement 
leues  et  publiées;  et  en  conséquence  des  précédens  arresis,  fait  la 
dicte  cour  inhibition  et  deffense  à toutes  personnes,  de  quelque  qua- 
lité et  condition  qu'elles  soient,  de  faire  aucune  levée  de  gens  de 
guerre,  ny  s’en  asseurcr  sans  commission  du  Roy  présentée  en  la  dicte 


Digitized  by  Google 


243 


PniSE  D AiniF.S  DU  PRINCE  DE  CüNDÉ. 
cour,  sur  les  peines  portées  par  les  ordonnances,  et  a commis  et  com- 
met le  premier  des  conseillers  d’icelle  et  juges  royaux  pour  informer 
des  contraventions,  enjoint  au  prévost  des  niareschaux,  ses  lieutenans 
et  archers,  de  faire  leurs  chevauchées,  appréhender  les  délintjuans, 
et,  [quant]  aux  subjccts  du  Roy,  de  les  assister  et  tenir  la  main  forte 
à l’exécution  du  présent  arrest'. 

Le  Mercure  français  nous  fait  connaiire  quelles  furent,  h la  même  date, 
les  résolutions  prises  par  le  parlement  de  Béarn. 


XCII. 


Impr.  Mercure  frenç.  l.  IV,  i$iS.  p«  s63. 

Le  parlement  de  Béarn  ayant  arresté,  dès  le  a 6 septembre,  que 
le  président  Gassion  et  le  conseiller  Dufour  se  transporleroicnt  dans 
la  ville  de  Bordeaux,  ou  autre  ville  de  la  Guyenne  où  Sa  Majesté 
seroit,  pour  luy  offrir  la  continuation  du  très  humble  service  que 
ceste  compagnie  souveraine  luy  dchvoit , et  luy  représenter  le  conten- 
tement qu'elle  avoit  de  son  mariage;  continuant  son  debvoir,  il  donna 
arrest,  le  i a*  d’octobre,  par  lequel  deffenses  furent  faictes  à tous 
hahilaus  du  Béarn  de  prendre  ny  embrasser  aucun  party  que  celuy 
de  Sa  Majesté,  ny  soidvs  quelconque  prétexte  se  provoquer  ny  offenser 
les  uns  les  autres  pour  le  suhject  de  la  religion,  ny  de  sortir  avec 
armes  du  pays  sans  le  commandement  du  Roy.  Cest  arrest  fut  donné 
pour  et  à l’occasion  de  plusieurs  qui  s’armoient  pour  aller  trouver  le 
dict  sieur  de  la  Force,  gouverneur  de  Béant,  joint  avec  le  duc  de 
Rohan. 


Le  parlement  de  Toulouse  fut  un  de  ceux  qui  renvoyèrent  au  Roi  les 
lettres  du  prince  de  Condé  sans  les  ouvrir.  D.  Vaissette,  dans  son  Histoire 
du  Languedoc,  a donné  les  lettres  du  Roi  et  de  la  Reine  à cette  cour,  lettres 

' On  trouve  quelques  pages  plus  bas  le  • gistre  n'est  signé  ny  garanti  du  greffier, 

nota  suivant  : • .Vota.  Que  le  présent  re-  • et  néanlmoins  est  escrit  sur  perchemin.  ■ 

3i. 
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où  le  fait  est  rapporté  et  loué.  C'est  é tort  seulement  qu'il  date  ces  pièces 
de  1 6 1 4 , elles  doivent  être  de  1 6 1 5.  L'histoire  du  parlement  de  Rouen  fait 
mention  de  la  même  mesure  prise  par  cette  cour,  et  l'attribue  aussi  4 i 6 1 4. 
Mais  rien  eu  i6i4  n'explique  l'intervention  du  prince  de  Coudé  auprès 
des  parlements,  et  par  conséquent  le  refus  de  ceux-ci  de  recevoir  scs  com- 
munications. C'est  donc  1 6 1 5 qu'il  faut  dans  les  deux  cas  substituer  à i G i 4. 
On  lit  de  plus  dans  le  journal  d'Arnaud  d'Andilly  : *11  aoast  16i5.  — Le 
«sieur  de  Coubron  porte  le  manifeste  de  M.  le  Prince  au  parlement  [de 
« Paris],  et  puis  se  rebre  sur  l'advis  qu’il  eut  que  MM.  du  parlement  l'en- 
«voyèrent  à la  Royne  sans  ouvrir  le  paquet.» 

Pour  bien  comprendre  les  positions  respectives  de  l'armée  du  Roi  et  de 
celle  des  princes  au  moment  où  un  armistice  va[  faciliter  la  réunion  où  il 
sera  traité  de  la  paix,  il  est  nécessaire  d'avoir  une  connaissance  succincte 
des  mouvements  militaires  qui  suivirent  la  déclaration  de  Coucy  et  qui  du- 
raient encore  4 la  date  de  l'ouverture  de  la  conférence  de  Loudun.  Quelque 
triste  qu'il  soit  de  voir  des  princes , sous  prétexte  du  bien  public , porter  le 
désordre  datis  le  royaume  et  donner  à la  nation  les  plus  funestes  exemples, 
l'bistoire  ne  nous  permet  pas  d'omettre  les  faits  qui  vont  suivre. 

A la  suite  de  la  déclaration  de  Coucy,  l’armée  des  princes,  forte  d’environ 
quinze  cents  chevaux  et  quatre  mUle  fantassins . sous  le  commandement 
supérieur  du  prince  de  Condé,  des  ducs  de  Longueville  et  de  Bouillon, 
partit  de  Noyon  où  elle  s'était  assemblée,  et  disposa  sa  marche  de  manière 
4 être  lacilement  jointe  par  les  troupes  de  la  Bcauce  et  du  Perche , etc.  que 
lui  amenait  le  vidante  de  Chartres , et  par  celles  que  le  duc  de  Luxembourg 
était  allé  réunir  dans  la  Champagne.  Il  était  bien  entendu  que  sur  la  route 
un  lèverait,  dans  l’intérêt  de  cette  ligue,  les  impôts  dus  au  Roi.  D'un  autre 
côté,  le  maréchal  de  Boisdauphin'  assemblait  l'armée  royale  aux  environs 
de  Meaux,  et,  dès  qu'il  apprit  que  les  princes  se  dirigeaient  vers  le  Beauvoisis, 

le  ay  nior!  i6ag,  après  s'èlre  retiré  de  la 
cour.  Le  commandement  defarmée  réunie 
contre  les  princes , en  possession  duquel 
nous  le  voyons  ici,  avait  été  destiné  d'a- 
bord au  maréclial  d’Ancrc;  mais  on  ne 
jugea  pas  prudent  de  le  lui  confier  défini- 
tivement, et  le  maréchal  de  Boisdaupbin 
en  fut  chargé.  'Édit.) 


' Urbain  de  Laval,  premier  du  nom, 
seigneur  de  Roisdanphin.  etc.  maréchal 
de  France,  chevalier  de  l'ordre  du  Saint- 
Esprit,  gouverneur  d'Anjou,  était  Gis  de 
Réné  11  de  Laval  et  de  Jeanne  de  Lénon- 
court  Nantcuil.  Il  montra  de  bonne  heure 
ses  talents  miUtaires,  servit  la  ligue  et  se 
ratlacha  plus  tard  a Henri  IV.  Il  mourut 
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il  fortifia  tous  les  postes  sur  les  bords  de  l'Oise,  depuis  Compiègne  jusqu'à 
l'embouchure  de  cette  rivière,  et  s'établit  lui-mènic  à Cri'il,  pendant  que  le 
prince  de  Condé  entrait  à Clermont.  Cette  seule  démonstration  parait  avoir 
sufli  pour  faire  rebrousser  cbemin  à l'année  des  princes,  qui  se  dirigea  vers 
la  Champagne.  Malgré  quelques  avantages , elle  n'en  suivit  pas  moins  cette 
nouvelle  route,  sur  laquelle  elle  s’empara  de  Chàteau-Tliierry  et  d'Épernay, 
tandis  que  i’amiée  royale,  augmentée  jusqu'à  former  dix  mille  hommes, 
couvrait  contre  elle  la  route  de  la  capitale  et  le  voyage  de  la  cour. 

Pour  justifier  par  une  audace  plus  grande  encore  l'audace  de  leur  marche, 
les  princes  publièrent  à Méry-siir-Seinc,  en  date  du  là  octobre,  sous  la 
signature  du  prince  de  Condé,  la  déclaration  suivante,  qui  supprimait  celle 
du  Koi,  comme  extorquée  par  la  fraude,  et  faisait  appel  aux  vrais  défenseurs 
de  la  monarchie,  ordonnant  de  déposer  les  amies  à ceux  qui  défendaient  la 
cour. 


XCUI. 


\lan.  Bibl.  iinpér  Foods  Colbert,  n*  a*8,  p.  soti  et  suiv.  — Impr.  Mercure  fran^. 
t.  IV,  p.  t$i. 

DécUration  de  M.  le  prince  de  Condé.  faiclc  ou  camp  de  Mérj,  cuiitrc  celle  que  le  Ko) 
Avoit  rolcle  à PûicÜen,  et  contre  la  vérificaliun  d'icelle  au  parlement  de  Paris. 

Henry  de  Bourbon,  prince  de  Condé,  premier  prince  du  sang, 
premier  pair  de  France,  gouverneur  et  lieutenant  général  pour  le 
Roy  en  Guyenne,  à tous  ceux  qu'il  appartiendra,  salut.  Comme  nous 
avions  cy  devant  patienté  le  plus  longuement  qu’il  nous  a esté  pos- 
sible avant  que  de  prendre  les  armes , y ayant  esté  contraints  et 
forcez  par  l'extrcsme  violence  des  ennemis  du  Roy  et  de  l'estât,  les- 
quelz,  abusans  du  nom  et  du  bas  aage  de  Sa  Majesté,  ont  usurpé 
l'auctorilé  souveraine  et  le  gouvernement  absolu  de  ce  royaiiiiie, 
s’ell’orcent  tous  les  jours  d'introduire  les  estrangers  pour  le  porter 
et  précipiter  à sa  niyne,  alTin  d'ésiter  ou  retarder  par  ce  moyen  la 
juste  punition  qu’ils  méritent,  tant  pour  le  parricide  commis  en  la 
personne  du  feu  roy  Henry  le  Grand,  de  très  glorieuse  mémoire, 
que  pour  les  aulre.s  crimes  publics  dont  ils  sont  coupables  envers  le 
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Roy  et  Testât;  apres  nous  estre  résolus  k une  juste  et  nécessaire 
deffense,  pour  les  causes  par  nous  représentées  en  nos  précédentes 
déclarations,  nous  aurions  usé  de  la  plus  grande  modération  que  nous 
aurions  peu  pour  la  moindre  foule  et  vexation  du  pauvre  peuple 
innocent;  et  nonobstant  nous  aurions  veu  manifestement  que  noslre 
grande  patience  et  modération  n'auroit  servy  qu’à  les  aigrir  et  rendre 
plus  insolens  et  audacieux,  ainsy  qu’il  nous  est  évidemment  apparu 
par  la  déclaration  calomnieuse  et  injurieuse  qu’ils  ont  naguères 
publiée  soubs  le  nom  du  Roy,  et  envoyée  à la  cour  de  parlement 
de  Paris , par  les  tyranniques  et  violentes  procédures  dont  leurs  fau- 
teurs et  adbércns  ont  usé,  pour  falsiCer  et  supposer  un  prétendu 
arrest,  qu'ils  ont  osé  faire  publier  quoique  contraire  à la  délibération 
de  la  dicte  cour'.  Pour  cestc  cause,  ayant  mis  Taffairc  en  délibération 
au  conseil  du  Roy  estnbli  près  de  nous,  de  Tadvis  de  plusieurs 
princes  et  principaux  ofliciers  de  la  couronne  et  seigneurs  de  ce 
royaume  qui  nous  assistent,  nous  avons  jugé  estre  expédient  et  né- 
cessaire d’user  des  moyens  et  voies  légitimes  que  Dieu,  protecteur 
de  l’innocence  et  vengeur  de  l’oppression,  nous  a mis  on  main,  contre 
une  si  extresme  et  injuste  violence,  et  pour  la  dignité  et  grandeur  de 
ceste  couronne,  et  de  tant  de  bons  et  loyaux  subjects  de  ce  royaume, 
dont  la  vie,  les  biens,  les  honneurs,  la  mémoire  et  la  postérité  sont 
exposez  aux  rigueurs  portées  par  la  dicte  déclaration  calomnieuse  et 
arrest  supposé,  nous  avons  esté  enfin  contraints  de  déclarer  et  ordonner 
ce  qui  s’ensuit.  \ sçavoir  que  la  dicte  prétendue  déclaration  envoyée 
soubs  le  nom  du  Roy  est  de  nul  eifect  et  valeur,  comme  faicte  par 
gens  qui  n’ont  aucun  légitime  pouvoir  et  faussement  usurpent  les 
litre  et  qualité  de  conseil  du  Roy.  Lesquels  et  leurs  adbércns  qui  ont 
falsifié  cl  supposé  le  dicl  prétendu  arrest,  et  faicl  publier  soubs  le 
nom  de  la  dicte  cour,  nous  déclarons  par  ces  présentes  ennemis  du 
Roy,  de  la  maison  de  France,  du  bien  de  cest  estai,  et  perturbateurs 
ilu  repos  public  de  ce  royaume,  qui  ne  tendent  qu’à  faire  tomber  la 
couronne  es  mains  des  cslrangcrs.  Et  d'autant  que  jusques  icy  plu- 
' Voit  noie  1 . page  a38. 
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sieurs  auroient  peu  estre  tromper  el  abusez  par  les  calomnies,  in>pos- 
tures  et  fausses  persuasions  dont  les  ennemis  de  l'estât  essayent  de 
cousTir  leurs  mauvais  et  pernicieux  desseings,  et  se  Irouvoicnt  dedans 
les  troupes  et  armées  qu'ils  ont  mis  sur  pierl,  soubs  le  nom  du  Hoy, 
ou  dans  les  villes  ou  autres  lieux  de  ce  royaume  occupez  par  eux  ou 
leurs  fauteurs  et  adbérens,  nous  leur  ordonnons  de  s’en  départir  in- 
continent, et  SC  retirer  en  leurs  maisons  ou  auprès  de  nous,  pour 
obéir  el  recognoislre  le  Roy  soubs  nostre  anctorité,  et  ce  dans  un 
mois  de  la  date  des  présentes.  Lesquels  en  ce  faisant,  comme  tous 
ceux  qui  n'approuveront  les  violences  et  tyTanniques  déporlcmcris  des 
dicts  ennemis,  nous  recevrons  en  la  protection  et  sauvegarde  do  Sa 
Majesté  el  la  nostre,  sans  qu’ils  puissent  estre  recherchez  ny  mo- 
lestez, n’estant  nostre  intention  de  rendre  partiripans  de  inesmes 
peines  ceux  qui  ne  seront  coupables  de  mesmes  crimes,  ny  user 
il’aucims  actes  d’hostilité  que  contre  ceux  qui  avec  les  armes  se  vou- 
droient  opposer  k nous,  ou  par  moyens  indeus  favoriser  les  ennemis. 
Et  k faute  de  ce  faire,  s’ils  continuent  k se  joindre  avec  eux,  leur 
adhérer,  les  ayder  et  assister  directcmcot  ou  indirectement,  et  con- 
tribuer contre  nous,  tant  les  ecclésiastiques,  gentilshommes  et  autres 
portant  les  armes,  que  les  bourgeois  et  habitans  des  villes,  bourgs 
el  villages,  de  quelque  qualité  et  condition  qu’ils  soient,  nous  les 
avons  dès  à présent,  comme  dès  lors,  déclarez  et  déclarons  par  ces 
présentes,  atteints  et  convaincus  du  crime  de  lèzc  Majesté,  et  comme 
tclz  descheus  de  tous  honneurs,  estats,  oflices,  pouvoirs,  cbaiges, 
privilèges  et  prérogatives,  ordonnant  qu’à  ceste  fin  il  soit  procédé  à 
l’encontre  d'eux,  tant  en  leurs  personnes  que  biens,  par  les  voies 
de  la  justice  en  telz  cas  accoiistnmées.  Tous  les  quelz  cy  dessus  men- 
tionnez nous  avons  déclarez  et  déclarons  estre  de  bonne  prise,  el 
révoquons  toutes  exemptions,  sauvegardes  et  passeports  que  nous 
pourrions  avoir  donnez  et  octroyez  cy  devant.  Voulons  cl  entendons 
qu’il  leur  soit  faict  pareil  traictenient  que  celuy  qui  sera  faict  par 
les  dicts  ennemis  à tous  ceux  qui  sont  joints  avec  nous  pour  la  ron- 
■servalion  de  l’estât  royal  et  la  manutention  de  nostre  juste  caus''. 
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iauf  et  réservé  à nous  et  à nos  lieutenans  généraux  de  gratilTier  ceux 
que  verrons  le  mériter  par  leurs  bons  déporteniens.  Si  donnons  en 
nnandement  (de  l’auctorilé  du  Roy,  en  laquelle  nous  procédons  par 
l'advis  des  princes,  ducs,  pairs  et  seigneurs  susdicts)  à tous  lieute- 
nans généraux , gouverneurs,  justiciers  et  officiers,  de  faire  publier 
partout  où  leur  pouvoir  s’étend,  et  ailleurs  où  besoin  sera,  la  pré- 
sente déclaration,  et  icelle  faire  exécuter  selon  sa  forme  et  teneur; 
car  telle  est  nostre  intention'. 

Donné  au  camp  de  Méry-sur-Seine,  le  i4  octobre  i6i5. 

Signé  HENRY  DE  BOURBON. 


L’armée  des  princes,  retardée,  disent  les  mémoires  dn  temps,  par  l'avi- 
dité avec  laquelle  ils  recueillaient  les  impôts  et  vidaient  à leur  profit  les 
caisses  publiques,  était  toujours  devancée  par  l'armée  royale,  qui,  s'empa- 
rant de  Montercau  et  de  Sens,  les  forçait  à un  détour,  par  suite  duquel  ils 
passèrent  la  Loire  à Neuvy,  très  à l’est  d'Orléans,  les  î 8 et  a g octobre , et  se 
dirigèrent  vers  le  Berri,  affaiblis  par  le  départ  du  duc  de  Luxembourg,  qui 
se  retira  en  Champagne  à la  suite  d'une  défaite  que  lui  avait  fait  essuyer  à 
Champlay  le  maréchal  de  Boisdauphin.  Le  Roi,  pendant  ce  temps, avait  fait 
son  entrée  h Bordeaux  le  7,  et  Madame  était  partie  le  a 1 pour  la  frontière 
d'Espagne. 

La  marche  hostile  des  princes  cl  les  désordres  de  tout  genre  qui  les  ac- 
compagnaient étaient  demeurés  inutiles  pour  le  but  qu'ils  se  proposaient; 
ils  ne  pouvaient  compter  que  sur  les  réformés  du  Midi,  qui  n'étaient  pas 
moins  factieux,  mais  semblaient  un  peu  moins  impuissants. 

Malgré  les  excellents  conseils  du  maréchal  de  Lesdiguières l'assemblée 


' Voici  la  forme  du  aermenl  que  M.  le 
Prince  faisait  prêter  ji  ceux  qui  étaient 
avec  lui  : 

f Vous  jures  et  prometter  fidèlement 

■ de  bien  et  lidèlcment  servir  le  Roy,  souba 

• fauctorilé  de  monseigneur  te  Prince  et 
V non  d'autres  , et  prooieltcx  qu'il  ne  se 

• passera  rien  contre  son  service  .sans  l'en 

■ advertic,  le  servirei  envers  tous,  spécin 


• leraent  contre  les  cinq  tyrans  qui  ont 

• usurpé  le  nomdu  Roy.pours'attribuercn 

■ [larticulicrrauclorité  souveraine,  ensem- 

• ble  contre  ceux  qui  se  trouveront  accuseï 
s et  coupables  de  la  mort  du  défunt  Roy 
s son  père,  alfin  que  Injustice  en  soitfaicte 

■ ainsy  qu'il  appartient,  s (Fonds  Colbert, 
n*  a 18,  p.  173.)  (Édit.) 

* Voir  page  84  et  suiv. 
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de  Grenoble  s' était,  sans  autorisation  du  Roi,  transférée  à Mmes.  Elle  y 
avait  condamné  la  réserve  du  colloque  de  Réalmont  (p.  i^a),  et  ordonné 
de  prendre  les  armes  aux  communautés  de  la  bosse  Guyenne.  ( Procés-verb. 
man.  t.  IV,  i g octobre  1 6 i 5.)  Lne  prise  d’armes  des  réformés  n'avait  donc  pas 
tardé  à avoir  lieu  en  Guyenne',  avec  mille  chevaux  et  quatre  mille  hommes 
de  pied,  destinés  à servir  sous  les  ordres  des  ducs  de  Rohan  et  de  la  force. 
Elle  devait  prendre  pour  base  de  ses  opérations  le  cours  de  la  Dordogne , où 
les  réfonnés  avaient  plusieurs  places  de  sûreté,  et  où  les  princes  comptaient 
sur  la  ville  de  F'ronsac,  appartenant  au  comte  de  Saint-Pol;  mais  celui-ci 
abandonna  peu  de  jours  après  leur  parti  pour  rentrer  dans  celui  du  Roi. 

Nonobstant  ces  préparatifs  mcna(;'ants,  la  cour  n'en  était  pas  moins  arrivée 
tranquillement  à Rordeaux,  sous  la  protection  de  dôme  cents  chevaux,  de 
trois  mille  hommes  de  pied  et  des  Suisses  commandés  par  le  duc  de  Guise. 
Le  Roi  avait,  le  lo  novembre,  on  date  de  Bordeaux,  contre  les  plaintes 
publiées  par  l'assemblée  de  Nimes,  donné  une  déclaration  pleine  de  .sagesse 
et  capable  de  ramener  les  réformes,  si  les  passions  n'eussent  pas  été  déjà 
maîtresses  du  terrain*. 

Les  princes,  n'espérant  plus  empêcher  l'accomplissement  des  mariages, 
traversèrent  lentement  le  Bcrri,  côtoyèrent  la  Touraine  et  se  trouvèrent  au 
mois  de  novembre  dans  le  Poitou,  où  ils  occupèrent  Tonnay-Charente,  la 
Rochelle,  Rochefort,  Saint-Jcan-d'Angely  et  quelques  autres  pomts,  tandis 
que  le  Roi  réunissait,  sous  les  ordres  du  duc  de  Guise,  l’armée  qui  l’entourait 
à Bordeaux  et  celle  du  maréchal  de  Boisdauphin,  qui  avait  observé  avec 
succès  les  mouvements  des  rebelles  pendant  la  durée  du  voyage.  La  décla- 
ration qui  opère  cette  réunion  est  conçue  dans  les  termes  suivants,  et  doit 
être  datée . si  l'on  en  croit  le  Mercure  français  (page  35 1 ),  du  17  novembre , 
jour  de  la  signature  de  la  convention  de  Sauxay. 


' • Ceux  de  la  religion  de  Guyenne  ont 

• faicl  une  assemblée  à Tonneins  pour 
« résoudre  d'empeseber  le  passage  du  Roy , 
€ mais  Us  n'ont  rien  conclu.  On  tient  qu'Us 

• se  sont  assembles  à Saincte-Foy  à reste 


■ bn.  • (Journ.  d'Arnaud  d'Andilly,  s6  sep. 
lembre  161  &.) 

* Voir  le  texte  de  celte  déclaration  plus 
haut,  page  139. 
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Impr.  Mercure  franç.  U IV,  l6iS,  p,  35i. 

DécUnilion  du  Roy  portant  réunion  de  l'onnéo  royale  soubs  lo  commandement 
du  duc  de  Guise. 


Nous  avons  nagttères  faict  lever  et  mettre  sus  un  bon  nombre  de 
gens  de  guerre,  tant  de  cheval  que  de  pied,  desquclr  nous  avons 
composé  Farmée  qui  a esté  jusques  icy  commandée  et  exploitée  à 
l'encontre  de  nos  ennemis  par  nostre  cher  cousin  le  sieur  de  Bois- 
dauphin,  mareschal  de  France,  nostre  lieutenant  général  en  Icelle, 
qui  s’est  acquitté  de  ceste  charge  à nostre  entière  satlsracllou  et 
contentement.  Mais  voyant  nos  dicts  ennemis  maintenant  avancez 
en  nostre  pays  de  bas  Poictou,  et  nous  reloumant  encore  en  ces  pro- 
vinces avec  les  forces  que  nous  avons  près  de  nous,  et  plusieurs  au- 
tres que  nous  avons  faict  lever,  lesquelles  sont  à présent  en  estât 
d’cslre  utilement  employées  au  bien  de  nos  affaires  et  advantage  de 
nostre  service,  nous  avons  advisé  et  ré.solu  de  joindre  ensemble  tant 
les  dictes  forces  de  la  dicte  armée  conduicte  par  le  dict  mareschal  de 
Boisdauphin  que  partie  des  autres  qui  sont  en  ces  dictes  provinces 
et  près  de  nous,  pour  en  faire  une  puissante  armée  que  nous  com- 
manderons en  personne,  avec  laquelle  nostre  intention  est  d’aller  atta- 
quer nos  dicts  ennemis,  et  les  contraindre,  par  la  justice  et  grandeur 
de  nos  armes,  à la  recogiioissance  de  leur  dehvoir  et  de  nostre  auc- 
torité,  contre  laquelle  ils  se  sont  soulevez.  Mais  d'autant  que  la  con- 
duite de  la  dicte  armée  estant  ainsy  rassemblée  sera  de  telle  consi- 
dération que  nous  avons  besoin  d’y  estre  assisté  et  servy  de  quelque 
grand  et  notable  personnage,  qui  en  nostre  absence  et  présence  mesme 
ayt  l’œil  à tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  la  faire  valoir  et  exploiter 
avec  la  dignité  convenable  é la  réputation  de  nos  armes  et  au  bien 
de  nostre  service,  qui  nous  soulage  en  ce  faisant  du  grand  soirt  et 
labeur  qu’il  y faut  employer;  sçaehant  qu’à  une  si  importante  occasion 
et  pour  l'effecl  que  nous  nous  en  promettons,  nous  ne  pourrions  faire 


Digitized  by  Google 


251 


PlUSK  Ü ABMES  DU  PRINCE  DE  CONDÉ. 
meilleure  élection  que  de  la  personne  de  nostre  très  cher  cousin  le 
duc  de  Guise,  gouverneur  et  nostre  lieutenant  général  en  Provence, 
pour  les  grands  et  signalez  lesinoignages  qu’il  nous  a rendus  de  son 
affection  et  fidélité,  iceluy  pour  ces  causes  avons,  par  ces  présentes 
signées  de  nostre  main,  faicl,  estahly  et  ordonné,  faisons,  establis- 
sons  et  ordonnons  nostre  lieutenant  général  en  nostre  dicte  armée,  et 
la  dicte  charge  luy  avons  donnée  et  octroyée,  donnons  et  octroyons, 
avec  tout  pouvoir,  commandement  et  auctorité,  tant  en  nostre  pré- 
sence qu'en  nostre  absence , sur  tous  et  cliascun  des  gens  de  guerre 
françois  et  estrangers,  soit  de  cheval  ou  de  pied,  dont  la  dicte  armée 
sera  composée,  pour  iceux  employer  et  exploiter  cnscmblcmcnt  ou 
séparément,  tant  pour  la  conservation  de  nos  villes  et  places  que 
pour  endommager  nos  dicts  ennemis  et  autres  rebelles  à nostre  auo 
torité 


1^  Champagne , défendue  par  fhabilctc  et  le  courage  du  aieur  d'Andclot 
et  du  marquis  de  la  Neuville,  avait  échappé  au  duc  de  Luxembourg,  et 
s'était  débarrassée  de  quelques  garnisons  laissées  dans  Épernay  et  autres 
villes  p.nr  les  princes  au  moment  où  ils  l'avaient  quittée. 

Iæs  réformés  du  Midi  et  du  Béarn  n'avaient  pas  été  plus  heureux  sous 
la  conduite  des  ducs  de  Rohan  et  de  la  Force.  Arrêtés  à Tonneins  sur  la 
Garonne  par  l.,abrossc,  enseigne  des  gardes,  chargé  par  le  Roi  d'une 
mission  pacifique,  ils  tentèrent  de  justifier  leur  prise  d'armes  par  des  récri- 
minations dont  plusieurs  leur  étaient  communes  avec  le  prince  de  Coudé, 
dont  d’autres  leur  étaient  particulières,  comme,  par  exemple,  les  réponses 
peu  .satisfaisantes  faites  à Poitiers  au  cahier  de  l’assemblée  de  Grenoble,  et 
l'invitation  <pii  leur  avait  été  faite  par  celle-ci  do  se  mettre  en  état  de 
défense.  D'après  ces  faits,  rapportés  à Bordeaux  par  l,abrosse  le  i y octobre, 
le  Roi  Jugea  ne  devoir  plus  envoyer  vers  le  dur  de  Roban  et  ses  amis,  et 


' a M.  de  Gniso  pari  de  Bordeaux  et  ar- 

• rive  le  lO  à l'armée,  à Barbcùeux,  avec 
■ cinq  cens  chevaux,  en  qualité  de  lieu- 

• tenant  général  des  années  du  Roy,  la 

• qualité  de  lieulenant  général  en  la  dicte 


• armée  demeurant  à M.  de  Boisdauphin.  ■ 
(Journ.  d'Arnaud  d'Andilly,  7 décembre 
161 5.]  La  déclaration  du  Roi  doit  donc 
être  datée  de  quelques  jours  plus  tôt. 

(Édit.) 
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publia  5 la  suite  la  déclaration  du  lO  novembre,  dont  il  a été  question  plus 
haut  (p.  I a 9).  Du  reste,  les  gouverneurs  des  villes  qui  s’etaient  trouvées  sur 
le  passage  de  Sa  Majesté,  telles  que  Mont-de-Marsan,  Tartas,  liayonne,  etc. 
avaient  donné  des  ,'issuranees  de  leur  fidélité  et  de  leur  appui,  tandis  que 
l'année  aux  ordres  du  duc  de  lloban , apres  des  succès  insignifiants  et  surtout 
inutiles  sur  Damazan  et  Lectoure,  échouait  devant  le  Mas-d’Agénois  qu  elle 
avait  entrepris  d’assiéger. 

Au  milieu  de  son  ardeur  apparente  pour  la  guerre , le  prince  de  Coudé 
avait  laissé  échapper  quelques  paroles  qui  témoignaient  de  son  désir  de  la 
paix.  Le  marquis  de  Bonnivet,  envoyé  par  lui  à la  cour  d'Angleterre,  afin 
d'obtenir  une  sorte  d’acquiescement  è ses  projets,  en  faveur  de  la  cause  des 
reformés  jointe  à la  sienne,  et  surtout  la  permission  de  lever  dans  la  Grande- 
Bretagne  les  forces  dont  il  avait  besoin,  était  revenu  avec  une  réponse  défa- 
vorable, et  le  sieur  Edmond,  ambassadeur  de  Jacques  I",  avait  reçu  l'ordre 
<l‘assurer  Louis  XIII  des  dispositions  amicales  de  son  inaitre , et  de  lui  offrir 
ses  bons  services  auprès  du  prince  de  Condé  pour  la  réconciliation  des 
partis. 

D'un  autre  côté , le  duc  de  Nevers,  allié  plein  d'ardeur  du  parti  des  princes 
l'année  précédente,  avait  cédé  à d’autres  idées  et  ne  s’était  pas  joint  a eux 
cette  fois.  Au  contraire,  il  s’était  rendu  è Bordeaux,  où  il  arriva  au  commen- 
cement de  décembre.  Il  venait  dans  le  double  but  de  présenter  ses  respects 
à la  nouvelle  Reine  et  d'offrir  sa  médiation  auprès  du  prince  de  Condé.  Ami 
de  celui-ci  et  du  duc  de  Bouillon,  oncle  du  duc  de  Longueville,  premier 
beau-frère  du  duc  de  Mayenne,  tous  ces  titres  semblaient  le  destiner  à con- 
duire â bonne  fin  cette  oeuvre  désirable.  Aussi  le  Roi  prit  sa  proposition  en 
bonne  part  et  accepta  l'offre  de  ses  services.  Ce  fut  il  la  suite  de  cette  accep- 
tation par  la  cour  de  leurs  bons  offices  que  le  duc  de  Nevers  et  l'ambassa- 
deur britannique  se  rendirent  è Saint-Jean-d’Angeiy  auprès  du  Prince  et  de 
ses  amis,  et  y restèrent  jusqu'A  la  fin  de  fannée  A préparer  les  événements 
qui  allaient  donner  une  face  nouvelle  aux  affaires. 

Telle  était  donc  la  position  lorsque  le  Roi,  après  la  célébration  des  ma- 
riages, revint  vers  Tours.  L’armée  des  princes,  répandue  dans  le  Poitou,  ne 
pouvait  plus  compter  sur  l'appui  du  duc  de  Rohan  ; elle  avait  perdu  la  Cham- 
pagne, mal  défendue  par  le  duc  de  Luxembourg;  elle  était  menacée  par  les 
armées  du  maréchal  de  Boisdauphin  et  du  duc  de  Guise,  réunies  sous  les 
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ordres  de  ce  dernier.  I.es  levées  elTecluées  par  les  rebelles  se  eoiitinuaieiit 
difTirilemcnt , les  negivciations  entamées  avec  le  roi  d’Angleterre  avaient  été 
mal  areucillies,  l'argent  manquait  malgré  les  extorsions  de  tout  genre  dont 
soull'rait  la  population,  l'opinion  publique  s'irritait  d'une  prise  d armes  im- 
puissante qui  [xirtait  les  plus  gninds  désordres  dans  plusieurs  provinces.  l>e 
dur  de  Nevers*  et  l’ambassadeur  d'Angleterre,  sir  Edmond,  purent  donc 
profiter  de  ces  circonstances  pour  disposer  le  prince  de  Condé  à la  jiaix,  ou 
plutôt  pour  lui  suggérer  un  prétexte  dont  il  avait  besoin  d'entrer  en  pour, 
[wrlers  avec  le  Roi,  arrivé  é Larocbefoiicauld  le  a g octobre.  Ce  fut  là  que 
Louis  .\lll  fut  joint  dans  les  premiers  jours  de  janvier  1616  |Kir  le  baron 
de  Tbianges , porteur  d'une  lettre  du  prince  de  Condé  que  nous  donnons 
ci-aprés. 

Le  10  novembre  précéilent,  le  Roi,  axant  appris  que  M.  le  duc  de  Ven- 
dôme faisait  lever  des  troupes  dans  le  Vendôniois  et  d'autres  provinces  voi- 
sines, lui  avait  adressé  la  lettre  ci-dessous,  à laquelle  il  ne  jugea  pas  à propos 
d'obtempérer. 


xcv, 

foipr.  Mernire  rran^.  t.  IV,  i6iS.p. 

Lettre  du  Woy  • M.  de  Vendosme. 

Mon  frère,  ayant  résolu  d’aller  moy  incsinc  en  mon  armée  potir 
attaquer  mes  ennemis,  je  me  promets  d’y  estre  servy  et  assisté  de 
vostre  personne  comme  des  troupes.  Partant,  je  vous  prie  de  faire 
avancer  la  levée  des  dictes  troupes  au  plus  tost , et  me  les  amener  en 
la  plus  grande  diligence  que  vous  pourrez  vers  Poictiers.  Vous  screr, 
le  bienvenu,  et  vous  tesmoigneray  combien  m’aura  esté  agréable  le 
tesmoignage  que  j’attends  de  vostre  affection  en  ceste  occasion,  im- 
portant à mon  contentement  et  au  bien  de  mes  affaires;  priant* Dieu, 
mon  frère,  qu’il  vous  ayt  en  sa  garde. 


' • M.  de  Nerer»,  qui  etloil  arrive 

■ auparavsiU  a ta  cour  va  parler  à M.  le 

■ Prince,  pour  parler  de  paix.  11  estoit  lors 
• à la  Rochelle,  où  il  avoil  esté  receu  avec 


«deux  cens  chevaux,  la  cornette  blanche 
■ déployée  * (Joum.  d'Arnaud  d'Andilly, 
1"  décembre  i6i5.) 
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Le  Mercure  français  ajoute  : « Conunc  M.  de  Vendosme  feist  le  contraire 
«de  la  volonté  du  Roy,  et  comme  il  s’en  alla  vers  la  Bretagne,  cela  se  verni 
« cy-après.  » 

Ici  commence  un  nouvel  ordre  de  faits  qui  forme  la  partie  principale  et 
immédiate  de  la  conférence  de  Loudun. 
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LETTRES 


DÉPÊCHES,  ARTICLES,  RÉPONSES,  ETC. 

fcnAifcés 

PENDANT  LA  CONFÉRENCE  DE  LOCDCN, 

Pül'R  LA  PACIFICATION  DES  TROÜBLES. 

1616. 


M.  le  duc  de  Ncvers  et  l'ambassadeur  d’Angleterre  étant  tombés  d'accord 
avec  le  prince  de  Condé  de  la  nécessité  de  négocier  un  accommodement,  et 
de  la  marche  à suivre  pour  se  rapprocher  du  Roi.  le  Prince  envoya  à la 
cour,  alors  à Larochcfoucauld , le  baron  de  Thianges,  porteur  des  deux  lettres 
suivantes,  l'une  destinée  à la  Reine,  l'autre  adressée  au  Roi. 


XCXVI. 


Mm.  EUbl.  impér.  Fonds  Dupuis,  n*  &5i>,  p.  35. 

Lettre  de  monseigneur  le  Prince  à U Boyne  mère  du  Roy* 


Madame,  envoyant  M.  de  Thianges  vers  le  Roy,  mon  souverain 
seigneur,  pour  le  supplier  très  humblement  de  donner  la  paix  à sou 


* Henri  de  Bourbon,  deuxième  du  nom. 
prince  de  Condé , pctit*fib  de  Loub  I*  de 
Bourbon , prince  de  Condé . si  célèbre  sous 
les  règnes  de  Henri  II,  de  Fritnçois  II  et 
de  Charles  IX,  naquit  à Saint4ean-d'An> 

gely  le  i*  septembre  i538,  six  mois  après 
la  mort  de  son  père , Henri  1**  de  Bourbon . 


époux  de  Charlottp  de  la  Tremouille. 
.^loené  À la  cour,  il  fut  instruit  dans  1a 
religion  catholique.  Il  n'avait  encore  que 
vingt  et  un  ans  lorsque  Henri  IV  lui  fit 
épouser,  en  i6oq,  Charlotte- Marguerite 
de  Montmorency,  dont  ce  prince  était, 
dit-on,  épris  lui-uiéiue.  Conde,  inquiet 
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royaume,  aflin  de  préveoir  et  détourner  les  calainitez  et  misères  qui 
le  menacent,  je  l’ay  aussy  chargé  de  vcoir  particulièrement  Vostre 
Majesté  de  ma  part,  pour  l'asscurer  de  la  continuation  de  mon  très 
humble  service,  et  que  rien  ne  me  peut  détourner  du  dchvoir  et 
très  humble  respect  que  je  doibs  et  que  je  désire  rendre  à Vostre 
Majesté,  laquelle  je  supplie  très  humblement  me  continuer  l’honneur 
de  ses  bonnes  grâces,  et  me  tenir  pour  ce  que  je  seray  à jamais. 
Madame,  vostre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur  et  subject. 

De  Sainct-Jehan',  le  20'  décembre  mil  six  cens  quinze. 

HENRY  DE  BOURBON 

en  la  5uscnplion  ; 

A la  Royne  mère  du  Roy,  mon  souverain  seigneur. 


de»  que  pourrait  avoir  celle  passion 
du  Roi.  s'enfuit  à Bruxclle»  avec  sa  fcninip, 
d'oii  il  passa  à Milan.  11  rentra  en  France 
à la  nouvelle  de  la  mort  de  Henri  IV.  pcr> 
siioclé  que  sa  qualité  de  prince  du  sang 
ne  pouvait  manquer  de  lui  assurer  une 
grande  autorité  dans  le»  conseil»  de  la 
régente.  Mais  il  n'en  fut  rien,  et  le»  in- 
fluences subalternes  qui  se  firent  jour  et 
dominèrent  les  première»  aimée»  du  règne 
de  Louis  XIII  ne  le  permirent  pas  et  jclc- 
renl  ce  pnnee  dans  l'esprit  de  faction  qu’il 
poussa  â l'excé».  Nous  en  avons  parlé  avec 
quelques  détails  dans  notre  introiluction 
La  signnturede  la  paix  de  Loudun  ne  chan- 
gea rien  à scs  dispositions.  11  ne  vint  que 
le  37  juülei  suivant,  c*cst-à*<lire  pré»  de 
trois  mois  apn*s,  présenter  au  Roi  se»  as- 


surances de  Odélilé  et  de  respect,  et  n'en 
continua  jva»  moins  scs  cabales.  H fut  con- 
duit à Viiicennc»  au  moi.»  de  septembre 
1616.  et 7 resta  prisonnier  pendant,  trois 
an.s.  CbarloUe  de  Montmorency  l'y  suivît 
et  y donna  le  jour  à M"*  de  Longueville 
en  i6>9.  le  39  août.  Sorti  de  captivité 
cette  même  année.  Condè  se  conduisit 
dans  1a  suite  en  bon  général  et  en  sujet 
fidele.  Après  la  mort  de  Louis  XIII . il  fut 
admis  au  conseil  de  la  régente , cl  lut  rendit 
de  grands  .services.  Il  mourut  à Pari»  le 
Il  décembre  i646>%edccinquaiile-lmi( 
ans,  latssanl  le  grand  Condé  héritier  de 
son  nom  et  de  son  autorité.  Celui-ci.  plus 
jeune  que  sa  sceur.  était  né  le  8 septembre 
iGat.  (Édit.) 

' Sainl-Jean-d'Angely. 
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lUn.  Bibl.  inip^r.  Foods  Dupuy.  a*  45o,  p.  35. Impr.  Mcrcare  franç.  t.  IV,  t6i6,  p 3. 
Lettre  de  monaci^eur  le  Prince  présentée  p*r  M.  de  'nùaiige»'. 


Sire,  j’ay  cy  devant  représenté  à Vostre  Majesté  par  mes  très  hum-; 
blés  remonstrances  les  désordres  et  malheurs  qui  menaçoient  vostre 
royaume,  et  l'ay  suppliée,  avec  l'humilité  et  le  très  humble  respect 
que  doibt  un  fidèle  subject  à son  souverain,  de  les  détourner  par 
sa  prudence,  et  porter  sa  main  salutaire  pour  y appliquer  de  bonne 
heure  les  remèdes  nécessaires  et  convenables,  de  peur  qu’estans 
négligea,  et  par  ce  moyen  demcurans  inutiles,  le  mal  ne  se  rendist 
incurable.  En  quoy,  Sire,  je  n’ay  eu,  comme  je  n’auray  jamais  autre 
but  ny  intention,  que  la  conservation  de  vostre  estât  et  le  repos  et 
tranquillité  publique  d'iccluy;  à laquelle  désirant  rapporter  toutes 
mes  actions  et  rechercher  tous  moyens  possibles  pour  y parvenir, 
aflin  d'éviter  ces  misères  et  calamitez  que  la  guerre  civile  attire  quant 
et  soy,  j'avois  délibéré,  avant  l’arrivée  de  M.  Edmond,  ambassadeur 
du  roy  de  la  Grande  Bretagne,  et  de  M.  le  duc  de  Nevers,  pour 
satisfaire  à mon  debvoir  et  au  désir  et  prières  des  depputez  de  ceux 
delà  religion  prétendue  relTormée  assemblez  par  vostre  pemtission, 
d’envoyer  vers  Vostre  Majesté  quelque  personnage  de  qualité  pour 
la  supplier  de  rechef,  ainsy  que  je  fais  très  humblement  par  M.  de 
Thianges,  que  j’ay  choisy  pour  cest  effect,  de  donner  la  paix  à vostre 
royaume,  tant  nécessaire  et  tant  désirée  par  tous  vos  subjects,  fai- 
sant pourveoir  s’il  vous  plaist  aux  remonstrances  des  Estats  généraux’ 


' Charles  DamA.%.  baron  puis  marquis 
de  Thianges,  maréchal  de  camp,  mort  en 
i638.  Il  était  Ircs-altaché  au  prince  de 
Condé.  (Édit) 

’ A ce  que  nous  avons  déjà  dit  plus  haut 
[poirtm)  sur  ce  sujet  nous  ajoutons  ce  qui 
suit  sur  les  intrigues  du  prince  de  Condé. 

Cooférv'oce  dé*  Loudun. 


mal  dissimulées  par  le  prétexte  du  bien 
public  : • Tout  ce  mois  de  février  (i6i  5)  te 

• passa  à considérer  quelle  seroit  la  con* 
«clusion  des  Estats  généraux,  chascun  y 
I faisant  ses  brigues  pour  en  tirer  avantage , 

• et  spécialement  monseigneur  le  Prince, 

• qui  essayes  s'auctoriser  dans  reste  assem* 

33 


258 


CONFÉRENCE  DE  LOUDUN. 
et  de  vostre  cour  de  pariement  de  Paris,  el  à celles  que  j’ay  cy  devant 
présentées  à Vostrc  Majesté,  et  pour  cest  effecl  appeler  en  vostre 
conseil  les  anciens  et  fidèles  conseillers*  dont  le  feu  Roy  vostre  père,  de 
très  glorieuse  mémoire,  s’est  servi  si  utilement,  qui  ne  sont  intéressez 
es  dictes  remonslrances  et  ne  désirent  que  le  bien  du  royaume.  Et 
j’espère,  Sire,  que  Dieu  me  favorisera  tant  que  de  faire  cognoistre  à 
Vostre  Majesté  la  sincérité  de  mes  intentions,  et  enfin,  cognoissant 
que  je  ne  me  suis  éloigné  de  sa  personne  que  pour  m’approcher 
en  elTect  de  son  service,  elle  me  continuera  l'honneur  de  ses  bonnes 
grâces,  comme  à celui  qui  sera  toute  sa  vie,  Sire,  vostre  très  humble, 
liés  obéissant  et  très  fidèle  subjcct  et  serviteur. 

De  Sainct-Jchan-d’Angely,  le  ao  décembre  i6i5*. 

HENRY  DE  BOURBON. 


l/assomblée  Hf*  Nimes,  on  s'unissant  au  princo  do  Condé  par  la  convention 
de  Sansay  (ay  novembre  i6i5,  voir  plus  haut,  page  169),  n’était  pas  sans 
en  redouter  les  suites.  Aussi,  au  moment  oii  elle  contractait  celte  alliance 


• blétf.  et  relève  un  article  qui  avoît  esté 
€projK>sé  au  tiers  estai,  pour  le  subject 

• de  l’auctorîtè  souveraine  des  roys  contre 
« raiiclorilé  prétendue  du  pape , qui  prétend 
« pouvoir  déposséder  nos  roys  et  dispenser 
« leurs  subjecU  de  robt-issance-,  el  autres 

• |H>inl9  particuliers.  Sur  cela  il  est  con* 
« tredit  par  le  Hei^é;  la  noblesse  se  déclare 

• ouvertement,  elle  fait  prendre  l'anîrma- 

• tion  au  parlement . et  de  là  rommcnceni  à 

• nailre  les  animositez  entre  le  parlement  et 

• les  Estais  généraux , et  principalement  de 

• l'ordre  ecclésiastique,  que  monseigneur 

• le  Prince  fomonte  soigneusement.  L’on 

• accommode  les  diflerenceequi  en  naissent 

• parquelquesarrests de  conseil,  mi  le  Rot 
«évoqueà  sot  cest  article , pour  en  juger.  ■ 
[Mémoires  PonU’hnrIraut,  l.  Il,  p,  y3. 
collection  Pclitnt  ) 


' Ces  ministres  étaient  : le  duc  de  5ully, 
de  Neuville,  de  Villemy,  le  président  Janin, 
le  chancelier  de  Sillery.  (Édit.) 

* Les  notes suivnnlessonl  m maf^e . de  la 
main  qui  a copié  la  lettre  : ■ La  superscrip-  « 
« lion  des  lettres  de  M.  le  Prince  est  . .4u 

• Roy  mon  soutenun  seigneut.  Ceux  de  la  reii- 
« gion  esluient  joints  à M.  le  Prince.  Venir 

• pour  cecy-aprés  copie  des  lettres  de  las- 
4 scmbléi*  de  Nismes  au  Roy  et  à la  Rovne 

• du  . . novembre  i6i5.ct  de  la  response 

• quileurful  faicte parM.de  Pontcliartrain . 

• le  . .janvier  1616.  • 11  eaji  évident  que  le 
collecteur  du  manuscrit  a eu  rinleulinn  de 
faire  copier  ces  deux  lettres  à la  suite, 
mais  qu'elles  ne  l'ont  point  été.  La  iellri* 
de  rassemblée  de  Mmes  que  nous  don- 
nons ci-après  est  empninti^c  a une  autre 
source.  (Édit.)' 
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lactieuM',  eüp  préparait  à Caire  auprès  <lu  Kui  une  démarclie  dernière, 
pour  le  décider  à satisfaire  aux  réclamations  qui  lui  étaient  exprimées  par  le 
Prinee,  et  détourner  ainsi  d'elle  le  danger  de  la  mise  à exécution  des  con- 
ditions arrêtées.  l,a  lettre  qui  portait  l'expression  de  ces  désirs  était  rédigée 
dès  le  milieu  du  mois  de  novembre;  elle  ne  fut  présentée  au  lloi  qu'à  la  fin 
du  mois  d('  décembre,  en  même  temps  que  celle  du  prince  de  (londé. 

XCMU. 

Jropr.  Mercure  fmaç.  t IV,  1616,  p.  S. 

LcUrc  des  depputex  rcITormex  asseinblex  à Nismes'. 

Sire,  c’est  à Vostre  Majesté  que  nous  debvons  rendre  compte  de 
nos  actions,  lequel  nous  luy  rendons  d’autant  plus  volontiers  que 
nostre  plus  grand  désir  est  quelles  luy  soient  aussy  véritablement 
cogneues  ((u’elles  sont  mal  interprétées  de  ceux  qui  voudraient 
rendre  nos  procédures  odieuses  à Vostre  Majesté,  pour  ce  qu’elles 
ont  eu  un  but  du  tout  éloigné  de  leurs  intentions;  ce  qui  nous  l'ait 
très  humblement  la  supplier  par  les  sieurs  de  Beithevillc,  Dolchain 
et  Parenteau,  et  par  la  présente,  vouloir  juger  des  nostres  par  ses 
propres  intérests  joints  à ceux  de  son  royaume,  et  non  par  ceux  de 
quelques  particuliers  qui  essayent  de  leur  donner  un  scn.s  contraire 
au  nostre,  allin  de  nous  imputer  les  causes  tant  des  maux  public.^ 
que  de  ceux  qu'ils  ont  projeté  de  nous  Caire , que  nous  eussions  attendus 
avec  plus  de  patience  que  d’appréhension,  asseurez  sous  la  protec- 
tion de  Vostre  Majesté,  si  nous  n’eussions  recogneu  que  ce  que  nous 
n’interprétions  qu’à  des  menaces  contre  nous  avoit  passé  en  attentat 
contre  l’auctorité  de  Vostre  Majesté,  que  vostre  seureté  ne  pouvoit 

' On  Ut  ciaiu  ie  procvs-vcrbal  manu»-  • «croat  d«pputcs  taut  vers  le  Koy 

cht  de  rassemblée  de  Nimea,  »éance  du  iver»  monseigneur  le  Prince,  ont  e»te 

i4  novembre  161  5,  ce  <|ui  suit  concer-  « nuiumo  les  sieurs  de  Rouvray,  de  BUiii- 

nant  cette  lettre  : «Pour  faire  les  lettres  • ville,  de  Champeaux.  Maniai  et  Malerav  • 

■ et  dresser  les  instructions  de  ceux  <|ui  (ÉdiL) 

33. 
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estre  certaine  tant  que  nostre  principal  inaintien  scroit  rendu  dou- 
teux; ce  qui  nous  a poussez  à des  perplexilez  incroyables  parmy  les 
émotions  presque  généralles  en  ce  royaume,  que  nous  avons  creu 
procéder  d'une  maladie  intérieure,  à son  commencement  facile  à gué- 
rir et  mal  aisée  à cognoistre,  mais  qui  depuis  est  demeurée  par  son 
progrès  cogneue  de  tous  d'une  cure  si  dilHcilc,  que  les  plus  saines 
parties,  ayant  eu  recours  aux  remèdes  accoustumez  et  plusieurs  fois 
appliquez  aux  grands  maux  de  cest  estât,  au  lieu  de  la  guérison  espérée , 
nous  avons  vcu  paroistre  les  exccz  du  mal  dans  les  remèdes  qui  le 
debvoient  guérir.  Nous  avons  veu  les  remonstrances  de  M.  le  Prince 
et  de  vostre  cour  de  parlement,  desquelz  les  justes  ressentimcns  ne 
peuvent  estre  trompez,  du  tout  rejettées,  ou  fort  peu  considérées  : 
nous  avons  veu  encore  vostre  souveraineté  mise  en  dispute  et  révoquée 
en  doute,  et  l’indépendance  de  vostre  couronne  demeurée  indécise; 
tellement  que  nous,  qui  ne  tenons  nostre  subsistance  après  Dieu  que 
de  la  fermeté  de  vostre  sceptre,  avons  eu  subject  de  croire  qu’il  estoit 
temps  de  penser  à nous , lorsqu’on  vouloit  en  ébranler  les  fonde- 
mens;  que  c'estoit  à nous  de  prester  la  main  à ceux  qui  ont  droit  d’y 
porter  les  leurs,  et  qui  doibvent  d'autant  plus  estre  fortifiez  que 
moins  il  en  reste  qui  puissent  étayer  cest  édifice,  à ce  que  la  chuste 
ne  les  accable  et  nous  avec  eux.  Sire,  qui,  ayant  l'honneur  d’estre  du 
sang  de  Vostre  Majesté,  en  sont  les  principales  colonnes.  La  base  en 
est  au  cœur  des  vrais  François,  dont  elles  ne  sont  soutenues,  sinon  en 
tant  qu’elles  soutiennent  leurs  Roys,  où  toutes  leurs  affections  aboutis- 
sent et  se  rapportent  ; c’est  ce  qui  a émeu  les  nostres  (selon  que  nous 
avons  creu  y estre  obligez , tant  par  nostre  naissance  que  par  nostre 
conscience)  à joindre  nos  très  humbles  supplications  aux  remons- 
trances de  M.  le  Prince.  Mais,  au  lieu  de  les  rendre  plus  considérables, 
nous  avons  veu  éclore  une  déclaration  ' précipitée  contre  les  loix  du 
royaume  et  les  formes  accoustumées,  sans  ouyr  la  partie,  sans  avoir 
esgard  à sa  qualité,  i l’intérest  qu’il  a en  ce  qui  touche  Vostre  Majesté, 

* Voir  plus  hflul  les  déclamtions  paçes  lac;  et  i84-  (Édit) 
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k celuy  qu'il  doibi  prendre  à la  reflbrnialion  de  cest  estât.  Nous  avous 
veu  les  armées  levées  de  toutes  parts  et  avons  ouy,  de  l'abondance 
du  cœur,  les  bouches  de  plusieurs  augurer  des  félicitez  du  mariage 
de  Vostre  Majesté  par  le  desseing  de  nostre  ruync;  comme  si  cestc 
alliance  debvoit  estre  cimentée  du  sang  de  ses  plus  fidèles subjccts,  que 
nous  avons  estimé  qu'ils  ne  difléroient  à répandre  que  jus<|ucs  à ce 
que  leur  pratique  en  nostre  patience  leur  en  cust  ouvert  les  moyens; 
dont  nous  avons  manifestement  recogneu  qu'ils  ont  pensé  estre  plus 
proches,  lorsque,  ayant  adjousté  le  mespris  aux  menaces,  on  nous  a 
fait  veoir  combien  nous  estions  peu  considérez  en  nous-mesmes  par  les 
responses  faictes  par  le  conseil  de  Vostre  Majesté  au  cahier  de  nos 
plaintes  et  demandes,  que  nous  luy  iîsmes  dernièrement  présenter  à 
Tours,  estans  toutes  des  dépendances  de  l'édict,  ou  entièrement  né- 
cessaires pour  nostre  conservation,  dont  le  relTus  nous  a semblé  d'au- 
tant plus  douloureux  qu'en  la  concession  d'icelles  Vostre  Majesté  ny 
le  public  n'y  pouvoient  estre  intéressez.  Joint  que  auparavant  des 
plus  éminens  de  nostre  profession  avoient  esté  éloignez  de  leur  cré- 
dit et  dépouillez  de  leurs  charges;  au  contraire,  les  plus  ntal  aifec- 
tionnez  envers  nous,  les  mieux  cstablis,  entre  autres  ceux  de  qui  les 
mains  et  les  menées  nous  doibvent  estre  suspectes,  comme  funestes  à 
la  France,  et  que  nous  sçavons  ourdir  nostre  destruction  avec  une  plus 
grande  trame.  Ce  sont  les  raisons,  Sire,  qui  nous  ont  faict  encore  en- 
voyer vers  mon  dict  sieur  le  Prince,  pour  nous  joindre  aux  bonnes 
intentions  qu'il  nous  a tesmoigné  avoir  au  maintien  de  vostre  aucto- 
rité  royale  et  au  bien  de  vostre  estât,  sous  les  protestations  de  fen- 
tière  fidélité  et  très  humble  obéissance  que  nous  debvons  à Vostre 
Majesté,  que  nous  ne  pouvons  mettre  en  compromis,  et  dont  nous  ne 
voulons  jamais  nous  départir,  non  plus  que  de  luy  continuer  nos 
très  humbles  supplications , à ce  qu'il  luy  plaise  user  des  remèdes 
convenables  pour  apaiser  les  désordres  qui  menacent  ce  royaume 
d'entière  désolation,  faisant  telle  considération  sur  les  demandes  de 
mon  dict  seigneur  le  Prince  et  les  nostres,  que  de  l'octroy  d'icelles 
Vostre  Majesté  en  recueille  les  principaux  advantages  qu'elle  se  confé- 
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rcra  à elie-mcsnic,  donnant  raffermissement  à sa  couronne,  la  reffor- 
mation  à son  estât,  et  le  repos  à ses  subjects,  qui  est  l'accomplissement 
des  vœux  de  tous  les  bons  François,  auxquels  rien  ne  se  peut  opposer 
que  quelques  particuliers  intéresses,  qui,  ne  se  pouvant  couvrir  soubs 
la  puissance  de  Vostre  Majesté  qu’ils  ne  l'affoiLlisscnt,  la  bandent 
contre  elle  mesme,  et  font  rejaillir  les  coups  qu’ils  portent  contre  son 
sang,  contre  les  plus  iidcles  et  obéissans  subjects  de  Vostre  Majesté, 
qui  ne  trouvera  jamais , en  désaffections  aliénées  et  des  cœurs  engages 
à autruy,  les  caractères  d’une  vraie  et  naturelle  obéissance.  Si  nous 
avons  manqué  à celle  que  nous  luy  debvons,  de  n’avoir  exécuté  le 
commandement  qu’elle  nous  a faict  d’aller  à Montpellier,  nous  avons 
creu,  Sire,  que,  puisqu’il  a pieu  à Vostre  Majesté  recevoir  comme 
valables  les  raisons  qui  nous  avoient  contraints  à sortir  de  Grenoble , 
qu’elle  nous  fera  encore  ceste  grâce  d’agréer  celles  qui  nous  retien- 
nent d’aller  â Montpellier  et  en  tout  autre  lieu,  où,  par  l’auclorité  d’une 
seule  personne  ou  de  plusieurs,  la  liberté  nécessaire  â traicler  de  nos 
affaires  pourroit  recevoir  les  préjudices  que  nous  avons  justement 
appréhendez;  aussy  que  nous  nous  retenons  d’autant  plus  dans  les 
bornes,  que  moins  on  se  veut  attribuer  la  gloire  de  nous  y assubjec- 
tir  pour  en  recevoir  le  gré  que  nos  bonnes  intentions  en  doibvent 
attendre,  puisque  nous  avons  maintenu  la  tranquillité  en  ce  qui  nous  a 
esté  possible,  et  retenu  les  plus  remuans  de  courir  au  bruit  des  armes, 
ce  que  MM.  de  Montmorency  et  de  Ventadour  peuvent  tesmoigner.  En 
quelque  lieu  et  estât  que  nous  soyons,  nos  consciences  vous  rendront 
tousjuurs  tesmoignage  de  nostre  zèle  et  lidélité  au  service  de  Vostre 
Majesté,  et  de  nostre  affection  au  bien  et  grandeur  de  vosti-e  cou- 
ronne, dont  nous  supplions  Dieu  de  tout  nostrè  cœur  luy  donner 
entière  cognoissance , â ce  quelle  puisse  faire  une  droite  distinction  du 
nom  et  de  la  chose,  du  vray  service  de  Vostre  Majesté  et  de  ceux  qui 
en  abusent,  alfin  que,  les  discernant,  elle  auctorise  par  son  choix  et 
son  approbation  les  actions  de  ceux  qui  ne  tendent  qu’au  maintien 
de  son  auctorilé  souveraine,  au  restablissement  de  la  justice,  et  de 
l’ordre  nécessaire  pour  le  repos  et  soulagement  de  ses  subjects , 
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comme  estant  les  vrais  moyens  qui  ont  de  tout  temps  rendu  les 
royaumes  piiissans,  les  roys  redoutez  de  leurs  ennemis,  et  honorez 
et  chéris  comme  pères  de  leurs  peuples.  C'est, Sire,  ce  que  nous  espé- 
rons de  vous,  sous  le  règne  de  Vostre  Majesté,  par  les  bénédictions 
que  Dieu  y espandra  d'en  haut , dont  nous  attendons  aussy  ceste 
grâce  spéciale,  que  par  les  favorables  traictemens  que  nous  e$péron.s 
cy  après,  et  la  justice  qui  nous  sera  rendue  tant  sur  nos  phiintes  que 
sur  nos  demandes,  Vostre  Majesté  fera  cognoistre  qu'elle  nous  tient 
pour  ce  que  nous  sommes  véritablement,  veoir  que  la  bonté  rovale 
aura  surmonté  la  haine  et  l'envie  de  ceux  qui  s’y  opposent.  Et  pour 
la  fin,  la  postérité  exempte  de  toute  passion  ne  manquera  de  publier 
par  lesraoins  irréprochables  que  nous  avons  esté  jusqu'au  dernier 
soupir  de  nos  vies,  de  Vostre  Maje.sté,  les  très  humbles,  très  fidèles 
et  très  obéissans  subjects  et  .serviteurs,  les  depputez  des  esglises  ref- 
foimées  de  ce  royaume. 

Nismes,  le  , . novembre  1 6 1 5. 

.Signé  BLET,  président;  DURANT),  adjoint-,  BOISSEl  L,  Msrétaire : 
MAMAL,  secrétaire'. 


.\CIX. 


Bibl.  Miurinr.  Proc^vn^rbaus  nMnu^cril»  des  atH'mbli^ea  proteaUntes , I.  IV,  p. 

-»Impr.  Mercure  fr«n^.  t.  IV.  1616.  p.  ti. 

Harangue  dernière  des  depputez  de  rassemblée  de  NismeA  au  Hov.  à la  Borhefouranid, 
le  3 janvier  1616. 

Sire,  il  y a quelque  temps  que  l’assemblée  de  vos  subjects  de  la 
religion  a supplié  monseigneur  le  Prince  de  vouloir  rapporter  tous 


' Les  députes  des  réformés  assemblés 
à Nimes  èUieol  avec  M.  deThianges,  cpii 
n'oblinl  qu'avec  peine,  cl  en  faisant  inter* 
venir  le  nom  du  prince  de  Condè.  qu*iU 
fussent  entendus  cl  présentassent  leur 


lattrc.  Le  Roi  ne  voulail  pas  rccoiiiiaitre 
cette  assemblée,  parce  que . aulnriséc  |tour 
Grenoble , où  la  présence  de  Lesdiguieres 
la  tenait  comme  captive,  elle  s'était  trans- 
férée â Nimes  de  son  autorité  privee.  |iour 


264  CONFÉRENCE  DE  LOCDUN. 

ses  conseils,  délibérations  et  actions  à la  paix  de  cest  estât,  et,  pour 
cest  cffect,  de  vouloir  depputer  comme  nous  vers  Vostre  Majesté , 
pour  la  supplier  très  humblement  d'avoir  pitié  de  son  peuple,  et  de 
vouloir,  par  le  moyen  d'une  bonne  paix,  espargner  le  sang  de  ses  sub- 
jects.  L’impatient  désir  de  veoir  acheminer  un  si  bon  oeuvre  a faict 
que  la  dicte  assemblée  nous  a depputez  avant  la  response  de  mon  dict 
seigneur  le  Prince,  lequel  nous  avons  trouvé  s’estre  desjà  mis  en  ce 
debvoir.  Et  nous.  Sire,  pour  ce  mesme  subject,  venons  apporter  aux 
pieds  de  Vostre  Majesté  les  supplications  très  ardentes  de  vos  très 
humbles  et  très  fidèles  subjects  de  la  religion. 

Sire,  tandis  que  le  ciel  est  ouvert  à la  prière,  il  ne  se  ferme  point 
aux  bénédictions,  celles-cy  descendantes  de  Dieu  sur  nous  ce  pen- 
dant qu'avec  zèle  celle-là  monte  de  nous  à Dieu.  Aussy,  Sire,  l'hon- 
neur que  nous  avons  maintenant  d’estre  escoutez  de  Vostre  Majesté, 
qui  est  la  vive  image  de  Dieu  sur  ses  peuples,  et  de  pouvoir  verser  en 
son  sein  nos  très  humbles  et  réitérées  supplications,  nous  fait  espérer 
que  nos  paroles,  entrantes  en  ses  oreilles,  feront  sortir  de  sa  bouche 
des  paroles  de  bienveillance  et  de  paix  pour  scs  subjects. 

Sire,  la  vive  appréhension  que  nous  avons  des  maux  qui  menacent 
cest  estât,  qui  ne  peut  estre  ébranlé  que  vostre  auctorité  n’en  reçoive 
de  la  diminution,  et  nous  une  extresme  ruyne,  nous  fait  supplier  très 
humblement  Vostre  Majesté  d’y  vouloir  apporter  les  remèdes  conve- 
nables et  pour  sa  justice  et  pour  sa  bonté , devant  que  le  mal  soit  devenu 
tel  qu’il  ne  puisse  résister  aux  remèdes.  Aux  affaires  de  ce  monde , il  y 
a certaines  bornes  establies  que  qui  les  veut  porter  au  delà  les  peut 
düTicilenient  ramener  à leur  vraie  assiette.  Au  mouvement  de  cest 
estât,  il  esté  craindre,  Sire,  que  tes  humeurs  ne  s’échauffent  jusques  à 
tel  degré  qu’il  soit  difGcile  de  les  remettre  au  juste  point  de  leur  repos. 

retrouver  quelque  indépendance.  Bcrthe* 
ville,  l'un  des  députés,  qui  présenta  la 
lettre  ci-dessus,  reproduisit  en  quelques 
paroles  les  demandes  du  Prince  et  des  ré- 
formés, insistant  sur  la  nécessité  de  rendre 


la  paix  au  rovaume,  et  réitérant  l’assu- 
rance de  la  soumission  et  du  dévouement 
de  scs  coréligionnaires  à la  personne  du 
Hoi.  (Édit.) 
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Les  vouloir  pousser  aux  exiresmes,  c'est  en  rendre  les  événemens 
douteux , desquelz  le  plus  certain  sera  tousjours  la  désolation  inévi- 
table de  vostre  royaume.  Vaincre  mesmc  pour  Vostre  Majesté,  c'est 
perdre,  et  les  lauriers  les  plus  verdissans  que  ses  mains  puissent  re- 
cueillir de  telles  victoires  ne  seront  que  de  lamentables  cyprès;  car 
tous  ceux  qui  se  porteront  aux  armes,  tant  d'un  costc  que  d'autre, 
les  peuples  qui  gémissent  sous  la  frayeur  et  le  sentiment  de  tant  de 
calamites.  Sire,  dis-jc,  sont  tous  vos  hommes,  tous  sont  vos  peuples, 
et  tout  le  sang  qui  se  respandra  sortira  des  veines  du  corps  de  cest 
estât,  dont  Vostre  Majesté  est  le  chef. 

Sire,  pardonnez  au  zèle  qui  nous  emporte  lorsqu'il  est  question  du 
bien  de  vostre  service,  et  si  nous  osons  dire  que  les  remèdes  i ces 
maux  se  doibvent  plustost  chercher  dedans  vostre  prudence  que 
dans  vos  armes,  et  que  telz  remèdes  apporteront  plus  de  fruit  et 
plus  de  gloire  que  les  conseils  violens  de  ceux  qui,  préférans  leurs 
intérests  particuliers  au  service  qu'ils  doibvent  à Vostre  Majesté, 
essayent  d'allumer  vostre  courroux  contre  vos  fidèles  subjects,  sans 
espargner  mesme  ceux  qui  ont  l'honneur  d'estre  de  vostre  sang,  et 
s'efforcent  par  ce  moyen  d'advancer  leurs  desseings,  cependant  qu'ils 
croient  que  l'aage  tendre  de  Vostre  Majesté  leur  en  donne  quelque 
loisir.  Sire,  nous  sçavons  avec  eux  que  la  nature  a donné  de  certains 
degrés  aux  hommes  pour  croistre,  et  que  le  plus  haut  se  polit  encore 
par  expérience;  mais  nous  sçavons  aussy  que  l'œil  divin  qui  éclaire  à 
la  naissance  des  grands  roys  leur  inspire  des  âmes  généreuses  et  plus 
fortes  qu'aux  autres  hommes,  pour  pouvoir  plus  tost  et  plus  sagement 
s'acquitter  des  grandes  charges  qui  leur  sont  commises,  et  régir  les 
peuples  qui  leur  sont  assubjectis. 

Sire,  lorsque  Vostre  Majesté  daignera  prendre  la  peine  de  recog- 
noistre  elle  mesme  ses  grandes  et  importantes  affaires , d'escouter 
les  plaintes  de  ses  subjects,  d'entendre  leurs  très  humbles  supplica- 
tions et  remonstrances,  et  vouloir  estre  informée  des  désordres  qui 
sont  en  son  estât,  déplorez  par  les  douleurs  communes,  et  celez  pour 
la  plus  part  è Vostre  Majesté,  lors  elle  découvrira  les  racines  de  ce 
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mal,  et  en  cognoistra  la  cause,  et  Ion,  s’il  luy  plaist,  elle  prendra  les 
bons  et  sages  conseils  de  la  Royne  sa  mère,  des  princes  et  officiers 
de  sa  couronne  et  de  ses  anciens  et  fidèles  conseillers,  non  intéressez 
en  ceste  affaire,  pour  apporter  un  bon  ordre  à ces  désordres,  et  à ces 
maux  de  salutaires  remèdes.  Sire,  qui  calmeront  ces  orages  par  une 
tranquillité  publique,  apporteront  à Vostre  Majesté  un  affermisse- 
ment en  son  auctorité  royale,  une  force  à son  sceptre  en  l'amour 
de  ses  subjects,  et  à son  nom  un  glorieux  titre  de  sage,  d'auguste,  de 
grand  et  de  père  du  peuple. 


C. 

Man.  Pap.  Conraii,  in-i*,  I.  XI.  Bibl.  de  rAraena).  — Impr.  p. 

Exlrail  du  jouroal  d’Arnaud  d'ADdillj. 

i'/  janvier  1616.  — Les  depputez  de  l’assemblée  de  Nismes,  qui 
avoient  voulu  parler  au  nom  des  depputez  de  l'assemblée  générale . . . 
ayant  esté  seulement  entendus  au  nom  de  l'assemblée  de  Nismes,  sur 
l'instance  de  M.  de  Thianges,  qui,  siu"  ce  qu’on  ne  vouloit  point 
les  ouyr  du  tout,  dit  ne  pouvoir  retourner  vers  M.  le  Prince  qu’ils 
n’eussent  esté  ouys.  Le  dict  jour  donc , partirent  les  dicts  depputez  de 
la  Rochefoucauld,  où  le  Roy  estoit,  pour  retourner  à Nismes  en  l’as- 
semblée, et  MM.  de  Nevers  et  l’ambassadeur  d’Angleterre  sont  aussy 
partis  le  mesme  jour  pour  retourner  vers  M.  le  Prince. 


Cl. 


Man.  Bibl.  imp^r.  Fonda  Dupay,  n*  4So,  p.  Impr.  Mcrcnrc  firan^.  t.  IV,  1616,  p.  aS. 
Lettres  du  Roy  k monsci^eur  le  Prince  en  rcspoDxc  des  siennes. 


Mon  cousin , j’ay  receu  la  lettre  que  le  sieur  de  Tbiangns  m’a  rendue 
de  vostre  part,  et  entendu  ce  que  vous  l’aviez  chargé  de  me  repré- 
senter; sur  quoy  je  vous  diray  que  ce  n’est  point  à moy  ny  é mon 
conseil  qu’il  faut  attribuer  la  cause  de  ces  mouvemens  et  désordres 
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lettb'es.  dépêches,  etc. 

qui  sont  maintenant  dans  mon  royaume,  dont  il  est  arrivé  desji  tant 
de  calamites  et  misères  sur  le  p>auvre  peuple  que  les  gens  de  bien 
n'y  peuvent  penser  sans  en  avoir  horreur,  et  dont  la  continuation  ne 
peut  apporter  que  la  désolation  entière  de  cest  estât.  C'est  pourquoy 
il  ne  faut  pas  douter  que  je  n'embrasse  tousjours  bien  volontiers  toutes 
les  ouvertures  convenables  qui  me  seront  proposées  pour  y mettre 
fin,  comme  par  cy  devant  je  n'ay  laissé  rien  en  arrière  qui  pcusl 
servir  à destourner  les  malheurs.  Et  de  faict,  lorsque  vous  vous  sépa- 
rantes d'auprès  de  moy,  ayant  voulu  mettre  en  considération  ces  pré- 
textes que  vous  preniez  de  vostre  éloignement , j'avois  desjà  faict  faire 
quelque  projet  de  la  refformation  qui  se  pouvoit  faire  en  mon  con- 
seil, laquelle  vous  mesme  tesmoignastes  approuver,  et  sur  ce  qui 
estoit  des  rcmonstrances  du  parlement  de  Paris , je  vous  fis  sçavoir 
l'intention  que  j'avois  de  faire  faire  une  bonne  conférence  entre  aucuns 
de  mon  conseil  et  des  principaux  officiers  du  parlement,  affin  d'ad- 
viser  ensemble  à ce  qui  seroit  à faire  pour  la  refformation  de  la  jus- 
tice, et  listes  aussy  cognoistro  que  vous  étiez  du  mesme  advis.  Et 
quant  é ce  qui  est  des  remonstrances  des  États  généraux,  vous  sçavez 
que  j'en  fis  mettre  dès  lors  les  cahiers  entre  les  mains  des  principaux 
de  mon  dict  conseil  de  tous  les  ordres,  pour  les  veoir,  examiner  et 
rapporter  par  devant  la  Royne  madame  ma  mère  et  moy,  où  nous 
espérions  estre  assistez  de  vous  et  des  autres  princes  et  officiers  de 
la  couronne , affin  d'y  prendre  les  bonnes  résolutions  qui  sont  conve- 
nables en  ceste  matière;  et  les  efTects  de  tout  le  bien  que  l'on  en 
pouvoit  espérer  n'ont  esté  retardez  que  par  vostre  retraicte  et  par  le 
mouvement  qui  s’est  formé  en  suitte  d'icelle'.  Je  vous  diray  encore 
cpie , depuis  ce  temps  là , j’ay  tousjours  eu  auprès  de  moy,  pour  me.s 
principaux  conseillers  en  toutes  les  affaires  de  mon  estât,  ceux  là 
mesmes  dont  le  feu  Roy,  mon  seigneur  et  père,  s’est  tousjours  servi 
jusqu’à  son  décez’;  tellement  que  toutes  les  raisons  qu’on  a voulu 
mettre  en  avant  pour  s’élever  contre  mon  auctorité  et  service  n’ont 

' V<Mr  l'introduction.  U oonr  de  Vdlero^f,  de  Tliou,  etc.  meU 

* Le  Roi  fait  ici  aUiiMon  à U préeenceà  combien  d’autres  amis  do  Henri  IV  eo 

34. 
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aucun  valable  fondement.  Mais  néantmoins  l'extresme  désir  que  j’ay 
de  veoir  mes  subjects  en  paix  et  en  repos  me  fera  tousjours  oubUer 
toutes  les  offenses  qui  ont  esté  commises  en  mon  endroit,  y estant 
porté  par  ma  propre  inclination  et  par  l'amour  que  je  porte  à mon 
peuple;  et  semble  que,  pour  y parvenir  promptement,  il  ne  faut  que 
prendre  une  bonne  résolution , que  chascun  se  remette  en  son  debvoir 
et  vive  selon  l’ordre  des  loix  de  l'estât,  et  que  les  subjects  rendent 
l’obéissance  dcue  à leur  Roy , et  lors  la  paix  sera  faîcte  et  accomplie. 
C’est  à quoy  je  vous  prie  et  vous  conjure  de  vous  disposer  de  vostre 
part,  avec  tous  les  princes  et  seigneurs  qui  sont  avec  vous,  et  de  croire 
qu’en  ce  faisant  vous  trouverez  tousjours  en  moy  la  mesme  affection 
et  bienveillance  que  ceux  de  vostre  qualité  y doibveut  espérer,  et  vous 
verray  tousjours  bien  volontiers  en  particulier  tenir  le  rang  auprès 
de  moy  que  vostre  naissance  et  vostre  qualité  vous  y ont  acquis.  C’est 
ce  que  j’ay  chargé  le  dict  sieur  de  Thianges  de  vous  reporter  en  mon 
nom;  et,  pour  tesmoigner  encore  à un  chascun  combien  affection- 
nément  je  me  veux  porter  è ceste  bonne  œuvre,  je  trouve  bon  qu’il 
se  tienne  une  conférence  de  vous  avec  quelques  depputez  de  ma  part 
pour  traicter  des  moyens  d’y  parvenir,  et  pour  cest  effect  j'ay  prié 
mon  cousin  le  duc  de  Nevcrs*  de  retourner  vers  vous  pour  convenir 
du  temps,  du  lieu  et  des  autres  circonstances  de  la  dicte  conférence, 
dont  je  me  remcttray  sur  ce  qu’il  vous  en  dira  de  ma  part,  priant 
Dieu,  mon  cousin,  qu’il  vous  ayt  en  sa  saincte  garde. 

Escrit  à la  Rochefoucauld,  le  premier  de  janvier 


étaient  éioignés,  parmi  lesquels  Sully,  au 
moment  où  rinOucnce  du  monicbal  d'An 
rre  était  plus  grande  que  jamais!  (Édit.) 

' Qiarlcs  de  Gonzague  Cléves,  premier 
du  nom,  duc  de  Nevers  et  de  Relhel , de- 
venu en  1627  duc  de  Mantouc  et  de  Mont- 
ferrrnt,  avait  épousé  en  1^99  Catlienne 
de  Lorraine,  fille  de  Charles,  duc  de 
Mayenne.  C’est  par  ce  mariage  qu'il  se 
trouva  introduit  a la  cour  de  Fronce.  Il 


était  frère  de  la  duchesse  douairière  de 
Longueville , femme  de  Henri  1"  d'Orléans, 
et  de  la  duchesse  de  Mayenne , femme  de 
Henri  de  Lon-aine.  Ces  alliances  expliquent 
comment  il  sc  trouva  mêlé  aux  négocia* 
lions  de  la  paix  de  Louduu,  où  ü joua  le 
rôle  d'un  conciliateur,  après  avoir  été  lui- 
méme  opposé  À la  cour  cl  l'un  des  stipu- 
lantsdu  traité  de  Saintc-Mcnehould.  La  fin 
de  sa  vie  fut  fort  agitée  par  les  luttes  qu'il 
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CII. 


M«o.  Bibl.  impér.  Fonds  Dupuy«  n*  p.  ^7  tmo. 

Lettre  de  U Rnyne  à mouscigncitr  le  Prince  en  response  des  sienne» 

Mon  nepveu,  le  sieur  de  Thianges  m'a  présenté  vostre  lettre  et  m'a 
rendu  les  tesmoignages  dont  vous  l'avez  chargé  de  la  continuation 
de  vostre  bonne  volonté  en  mon  endroit,  dont  j'ay  rcceu  beaucoup 
de  contentement,  et  l'ay  prié  de  vous  reporter  une  entière  asscurance 
de  la  mienne  envers  vous  et  de  l'exlresme  désir  que  j'ay  de  vous 
reveoir  auprès  du  Roy  monsieur  mon  fils,  y tenir  le  rang  et  le  lieu 
qui  est  deu  à vostre  qualité  et  à vostre  naissance.  Il  vous  dira  aussy 
combien  volontiers  nous  embrasserons  toutes  ouvertures  et  propo- 
sitions raisonnables  qui  nous  seront  faictes  pour  mettre  nos  subjects 
en  paix  et  en  repos.  Je  m'en  remets  sur  luy  pour  prier  Dieu,  mon 
nepveu,  qu'il  vous  ayt  en  sa  saincte  garde. 

Escrit  à la  Rochefoucauld,  ce  premier  jour  de  janvier  itiiG. 


cm. 


M4o.  Bibl.  in3p<^r-  Fond»  Dupoy,  n*  4So.  p.  37  ver»o. 

Mémoire  ou  article»  prûaentex  par  M.  de  Thiange»  de  la  part  de  M.  le  Prince  pour 
parvenir  à une  conférence , avec  lesresponaes  sur  icetix  du  i**janvicri6i6'. 


ARTICLE  PREMIER. 

Monsieur  le  Prince  désire  traicter  conjointement  avec  ceux  de  la 
religion , et  insiste  à ce  qu'ils  soient  rcccuz  avec  luy. 


eut  à soutenir  pour  »e»  duché»  de  Man* 
loue  et  de  Montferral.  dont  U ne  reçut 
l'inveatiture  de  l'empereur  qu'à  U suite  de» 
victoire»  de  Louis  XIll  et  du  traité  deQué- 
ra-sque  en  i63i.  H mourut  le  ai  septcni- 
l>re  1637 , r^ardé  comme  un  de»  hommes 


les  plu»  distingués  de  .son  tem|xs.  (Édil.) 

* Il  est  évident  par  ce  titre  que  ces  de- 
mandes furcnl  présentée»  par  M.  deThian- 
ge»  en  mémo  temps  que  la  lettre  du  prince 
de  Condé,  et  qu’il  remporta  le»  réponse» 
avec  la  lettre  du  Roi.  (Édit.) 
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ART,  a. 

Pour  cest  efiecl,  il  désire  que  Sa  Majesté  face  expédier  un  brevet 
à l'assemblée  de  Nismes'  pour  se  transporter  à Saincte-Foy,  ou  tel 
autre  lieu  que  la  dicte  assemblée  trouvera  plus  é propos,  pourestre 
proche  du  lieu  de  la  conférence. 

ART.  3. 

Le  dict  sieur  Prince  désire,  pour  les  raisons  contenues  en  son  mé- 
moire, que  l’ambassadeur  du  roy  de  la  Grande-Bretagne  intervienne 
au  traicté  pour  estre  tesmoin  de  ce  qui  .s'y  passera’. 

ART.  /|. 

11  supplie  aussy  Sa  Majesté  de  commander  à madame  la  comtesse 
de  Soissons  de  s’y  trouver. 


ART.  5. 


Le  dict  sieur  Prince  désire  sçavoir  le  lieu  de  la  conférence,  et  quelz 
commissaires  il  plaira  à Sa  Majesté  y employer. 

ART.  6. 


La  conférence  estant  accordée , le  dict  sieur  Prince  supplie  Sa  Ma- 
jesté de  donner  ordre  que  le  président  Lejay  soit  élargi’. 


' Voir  ci-dessus,  page  i58,  pour  l’as* 
«emblée  de  Nîmes.  (Édit.) 

’ Cet  ambassadeur  était  venu  avec  M . de 
Thianges;  il  s*en  retourna  avec  lui  et  avec 
M . de  Nevers  { Mercure  français,  t IV,  p- 1 8. 
i6i6.)Cétait  le  chevalier  Edmond;  ilavait 
reçu  des  instructions  pour  o6hir  ses  bons 
ofiiees.  et  était  en  liaison  avec  dos  négocia- 
teurs des  deux  parties.  (Voir  plus  haut,  en 
note . p.  1 b3.)  (Édit) 

* Le  aa  du  mois  de  mai  i6i5,  après 
que  le  Roi  eut  entendu  les  longues  re- 


montrances présentées  par  le  parlement, 
la  Reine  irritée  parut,  dans  sa  réponse, 
foire  allusion  à l'esprit  factieux  de  quel- 
ques présidents,  parmi  lesquels  on  supposa 
qu  elle  rangeait  le  président  Le  Jay.  11  pas- 
sait pour  avoir  été  un  des  promoteurs  de 
cet  acte,  et  avait  de  plus  le  tort  d'étre  des 
amis  du  prince  de  Condé.  On  résolut  donc , 
en  paKant  pour  la  frontière  d'Espagne, 
de  ne  pas  Laisser  en  Arrière,  au  milieu  du 
peuple  de  Paris,  un  magistrat  qui  ne  man- 
quait pas  de  popularité . et  sur  lequel  la 


Digitized  by  Google 


LETTRES.  DÉPÊCHES.  ETC 


271 


ART.  7. 

Pour  la  fin,  il  désire  sçavoir  en  quel  estât  les  années  demeureront 
durant  la  conférence. 


coar  ne  |Kiuvait  coiuplcr.  Aussi,  k lundi 
17  août  suivant,  sous  pn.Hexle  de  lui  pro- 
curer nioiineur  d’accompagner  le  Boi,  et 
malgré  le  refus  qu’il  en  avait  fait  quelques 
jours  auparavant , refus  qui  avait  éveHlé 
des  soupçons , il  fut  enlevé  de  ebet  lui  dans 
un  carrosse  à six  chevaux , et  suivit  la  cour  ; 
mais  on  arrêta  son  voyage  k Amboise,  où 
il  fui  enfermé  dans  le  château.  C’est  contre 
celle  captivité  que  réclame  le  prince  de 
Condé,  dont  les  plaintes  s'étalent  déjà  pro- 
duites à ce  sujet  Le  passage  suivant  des 
mémoires  de  Pontchartrain  raconte  le  fait 
d’une  manière  piquante  et  rapide  : • Le 
« 17  du  dict  moisd’anust  161 5,1c  Boy  et  la 

• Roync  sa  mère  partent  de  Paris...  pour 

• (aire leur vovage;et parce  qucle  présideiit 

• L«jay,  l’un  des  présidens  du  parlement, 

• estoil  oeluy  qui  s’estoit  rendu  comme 

• chef  de  la  fiictioD  qui  esloit  pour  M.  le 
« Prince  dans  te  parlement,  et  qui,  à cause 
« du  crédit  qu'il  avoil  dans  la  ville,  y eusl 

• pu  former  quelques  cabales  et  séditicxis 
« au  préjudice  du  repos  et  seurcté  d'ioelle, 
« et  du  service  du  Roy,  Leurs  Majestés  fu- 
«rent  conaeillues  do  le  mettre  du  voyage, 
< pour  servir  en  leurs  conseils , comme  les 
« autresconseiUersd’estat.ctelles  luy  ûrent 

• iiure  commandement  de  se  tenir  presl 
« pour  cest  efieci;  ce  commandement  luy 

• fut  porté  et  réitéré  par  le  sieur  de  Lo- 
« ménie , secrétaire  d’estat  Mais,  comme  il 

• n’avoit  pas  ce  désir,  et  que  possible  ton 
■ intention  estoit  do  servir  utilement  M.  le 

• Prince  dans  Paris , il  y apporta  des  diffi- 
«cullez,  foignoil  d'cslrc  malade,  qu’U  no 


1 pouvoit  désemparer  la  cour  de  parlemont 

• sans  sa  {icrmission  ; qu'il  falloit  qu’il  eust 

• un  commandement  du  Roy  par  cscrit,  ot 
« autres  raisons  qui  tosmoignoient  n'y  vou* 

• loir  aller,  quelque  commandement  qu’il 
« en  eust;  et  inesme  le  soir  dont  I.eurs  Ma- 

• jestez  partirent  le  lendemain . sur  ce  qu'on 
I luy  dit  qu’il  avoit  tort  d’offenser  Leurv  Ma- 

• jesici  par  ce  refus . et  qu'il  leur  doiineroit 

• occasion  de  l'y  moner  par  force  ou  de  le 

• mettre  à la  Bastille,  il  respondit  qu’ils 

• ti’osoroienl  l'entreprendre.  Le  Roy,  qui 

• s'estoit  levé  fort  matin  à cause  de  la  cba- 

• leur,  cl  parce  qu'il  alloit  disner  dehors 

• sur  son  chemin,  envoya  un  enteigne  de 
« ses  gardes  du  corps,  avec  un  carrosse  et 

■ quelques  archers,  pour  commander  au 

• dict  sieur  président  Lgay  de  venir  parler  à 

• luy,  avec  charge  de  le  Caire  monter  dans 

• le  dict  carrosse,  et  l'amener  avec  sur  son 

■ chemin  Cela  fut  exécuté  sans  bruit  et 

• un  peu  pins  malin  que  le  dict  président  ne 

• l'avoit  espéré . tellenaent  qu'U  n’y  post  con- 

• iredire.  U fut  mené  en  ceste  sorte  jusqu'à 
« .Amboise . où  un  le  laissa  prisonnier.  Ceux 

■ da  parlement  en  firent  faire  quelques 

• plaintes  par  depputfa,mais  ils  se  coiiten- 

■ lèreqt  sur  ce  qu'on  leur  hstcognoistre  la 
« raison  que  Leurs  M^estez  avuient  de  se 

• plaindre  de  luy,  et  qu’il  n'auroit  antre 
« mal.  ■ de  Pontchartrain , t.  II . p.  q”, 
éd.  Polilol.)  Mathieu  Molé,  dans  ses  Mé- 
moires, année  i6t5,  donne  de  l’aiTesla- 
tion  du  président  Le  Jay  et  des  démarches 
du  parlement  en  sa  faveur  un  récit  plus 
circonsUncié.  La  pièce  U plus  mlércesanle 
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jV.  b.  — M.  de  Nevers  retourna  près  Leurs  Majestez  à Poicliers, 
le  7*  du  dict  mois  de  janvier,  qui  rapporta  le  mémoire  suivant  ce  qui 
estoit  demandé,  et  désira  estre  suivi  par  le  dict  seigneur  Prince  et 
les  autres  princes  et  autres  qui  sont  avec  luy,  lequel  a esté  accordé 
par  Leurs  Majestez'. 

Response»  du  Roy  article  par  article 
ARTICLE  PREMIER. 

Le  Roy  se  contentera  de  traicter  avec  M.  le  Prince,  tant  j)Our  luy 
que  pour  tous  les  princes,  seigneurs,  ducs,  pairs,  oITiciers  de  la  cou- 
ronne et  autres  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  tant 


de  ce  récit  cal  la  lettre  ftulvanle  du  Roi  au 
parlement  : «Nos  amex  et  féaux,  nous 
« avons  veu  les  lettres  que  vous  avez  ocrilcs 

■ a nostre  très  cher  et  féal  chancelier . 

• le  )8  de  ce  mois,  sur  la  plainte  à vous 
« faicte  par  1a  femme  du  sieur  président  Le- 
•jay,  de  ce  queson  mari  avoit  esté  emmené 
« pour  nous  suivre  dans  nostre  voyage  en 

• Guyenne.  Sur  quoy  nous  vous  escrivons 
«que  louts'cst  faict  par  nostre  exprès  tom- 

■ mandement,  pourbonrtes  etgrandes con- 

• sidéralioiu  qui  importent  à nostre  ser- 

• vice  et  auctorité . et  au  repos  de  nos  bons 
«subjects,  et  sur  le  refus  du  sieur  Lgay 

• d'obéir  au  commandement  que  i>oub  luy 

• avions  faict  et  réitéré  plusieurs  fois  de 

■ nous  suivre  en  nostre  voyage,  ne  voulant, 

• pour  bonnes  raisons , qu'il  demeurasl  à 
« Paris  pendant  nostre  absence , pour  éviter 
« un  plus  grand  mal.  Cependant , nous  vous 

• pouvons  asscurcr  qu'il  ne  recevra  aucun 

• mal  en  sa  personne  et  que  le  tout  a esté 
«faict  à bonne  fin,  dont  nous  nous  réser- 

• vous  k vous  dire  plus  particulièrement 

• la  raison  à nostre  retour;  priant  sur  ce 


• Nostre  Seigneur  qu'il  vous  ayl,  nos  amw 

• et  féaux,  en  sa  saincte  et  digne  garde. 
« Escrità  Orléans,  ce  a i aoust  1 6 1 5.  > (4/^m. 
de  Math,  1. 1*. p.  y4*  i6i5.)On  peut 
présumer,  d'après  cette  lettre,  que  le  pré- 
sident Le  Jay  était  Time  de  quelque  me- 
née secréte  que  redoutait  la  cour.  Cette 
conjecture  est  justifiée  par  ces  parole»  de 
la  Reine  au  pré.sident  d'Hacqueville,  rap- 
portées dans  le  même  récit  : • Vous  ne 

• ftçavez  pas  touL  Quelque  jour  le  prési- 

• dent  remerciera  le  Roy  de  ne  l'avoir  laissé 

• à Paris,  et  aussy  le  parlement  Ten  remer- 

• ciera.  kOnpcutvoir  &icore  leJourn.  d'Ar- 
naud d'Andilly,  1 7, 1 8 et  i g août  1 6 1 5- 11 
renferme  plusieurs  faits  intéressants.  (EkUt.) 

' Ce  paragraphe  se  trouve  placé  dans 
le  manuscrit  entre  le»  réponse»  au  premier 
et  au  deuxième  article:  Ü doit  l'étre  évi- 
demment à la  fin  des  articles  fomianl  ques- 
tions. Ces  voyages  du  duc  de  Nevers  sont 
mentionnés  dans  la  lettre  précédente  du 
prince  de  Condé  et  dans  la  réponse  du  Rot  : 
le  mémoire  dont  U s'agit  est  celui  qui  suit. 
(Édit.) 
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catholiques  que  de  la  religion  prétendue  refTormée',  qui  l'ont  assisté 
et  suivi,  et  se  sont  conjoints  et  unis  avec  luy,  y compris  niesme  les 
depputez  de  la  religion  assemblez  à Nismes. 

ART.  a. 

Le  Roy  ne  peut  auctoriser  ceste  assemblée  par  nouveau  brevet; 
bien  permettra-t-il  à ses  subjects  de  la  religion  prétendue  refformée 
de  faire  une  autre  assemblée  en  la  forme  accoustumée,  pour  y 
nommer  des  depputez  près  Leurs  Majestez,  et  y traicter  de  l'obser- 
vation des  édicts. 


ART.  3. 

Si  l’ambassadeur  du  roy  de  la  Grande  Bretagne  intervenoit  en  ce 
traicté , le  nonce  du  Pape  et  l’ambassadeiu'  d'Espagne  demanderoient 
aussy  à y intervenir,  c’est  ce  qui  ne  seroit  i propos. 

ART.  4. 

Le  Roy  le  trouve  bon. 

ART.  5. 

Le  Roy  priera  M.  de  Nevers  de  retourner  vers  M.  le  Prince  et 
ramener  avec  luy  M.  de  Thianges  pour  convenir  avec  luy  du  contenu 
en  cest  article. 

ART.  6. . 

Lorsque  le  traicté  sera  résolu,  l’on  advisera  de  donner  contente- 
ment à M.  le  Prince  touchant  le  président  Lejay. 

ART.  7. 

Il  en  sera  advisé  lorsque  la  dicte  conférence  sera  résolue. 

' Souvent  cette  phrase,  rtli^wn  prétendue  rtfforméê,  n'esi  îndiipiée  dans  les  manu» 
chts  que  par  les  trois  initiales  H.  P R 
Conférence  de  Lxiuduo. 
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Apriis  la  visite  de  M.  de  Thianges,  le  Roi  avait  repris  son  voyage;  U était 
arrivé  à Poitiers  le  6 janvier,  toujours  escorté  des  troupes  du  duc  de  (juisr 
et  défendu  par  l'armée  du  maréchal  de  Boisdauphin.  Les  papiers  du  temps 
{Mercare  français,  t.  IV,  1616,  p.  18)  assurent  que  le  premier  reçut  ordre 
d'enlever  le  prince  de  Condé,  qui  se  trouvait  ÂSaint-Maixent.  Le  journal  d'Ar- 
naud d'Andilly  (1"  janvier  1616)  raconte  celte  tentative  et  en  explique  le 
non-succés  : « M.  de  Guise  lit  une  traicte  de  vingt  lieues  avec  deux  mille 
«chevaux  et  cinq  cens  mousquetaires  i chev.il  (M.  de  Boisdauphin  menoit 
«le  reste  de  l'armée)  pour  aller  surprendre  M.  le  Prince  et  MM.  du  Mayne, 
« de  Longueville  et  de  Bouillon  qui  estoient  dans  Sainct-Maixant.  M.de  Sainct- 
« Aignan',  qui  marchoit  devant  avec  cinq  cens  chevaux  légers,  rencontra  les 
«carahinsde  M.  de  Sully,  puis  lesg.irdesde  M.  le  Prince,  les  chargea,  ce  qui 
• fut  entendu  et  donna  l’alarme  à Sainct-.Maixant.  MM.  le  Prince,  de  Lon- 
«gueville  et  de  Bouillon  sortirent,  et  ,M.  du  Mayne  demeura  pour  asseurer 
« M.  de  Sully.  » Ce  même  journal  nous  apprend  la  cause  de  cette  réunion  de 
seigneurs  à Saint-Maixent.  « iO  novembre  i6i5.  M.  de  Sully  va  veoir  M.  le 
« Prince  à Sainct-Maixant,  sur  ce  que  M.  le  Prince  luy  avoit  mandé  qu'il  luy 
« donnast  à disner  au  dict  Sainct-Maixant.  » 

Le  retour  de  M.  de  Nevers  près  du  Roi  ne  tarda  pas  à la  suite  de  sa 
conférence  avec  le  prince  de  C.ondé.  Ce  retour  s’explique  par  la  réponse  à 
l'article  5 des  propositions  ci  dessus , où  ces  démarches  lui  sont  demandées 
p.ir  Louis  \III. 

Les  articles  ci-après  sont  ceux  que  proposa  le  prince  de  Condé. 

CIV. 

Man.  Bibl.  iinpér.  Foods  Oupuy,  n*  45o.  p.  38. 

Mémoire  dont  otoit  chai^  M.  de  Nevers  pour  en  traicteravec  Leurs  Majcsleide  la  part 
de  M.  le  Prince,  lorsqu'il  revint  les  trouver  k Poieliers,  le  7 janvier  1616,  avec  le< 
res  penses. 


.ARTICLE  PREMIER. 

Pour  le  lieu  de  la  conférence,  si  le  Roy  est  à Tours,  sera  bon 

* Honorât  de  Beauvilliem,  comte  de  la  cavalerie  de  l'armée  en  i6l5.morlen 
SainUAignan,  né  en  1679.  commarnlanl  1633. 
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qu'elle  se  face  à Loiidun  ouà  Tlsle  Bouchart,  au  choix  (le  M.  le  Prince; 
si  à Poictlers,  elle  se  pourra  faire  à Sainct-Maixant. 

AitT.  a. 

Pour  le  temps  et  résolution  du  lieu,  ensemble  pour  demeurer 
d'arcord  en  quclz  lieux  et  en  quel  estât  demeureront  les  armées  de 
part  et  d’autre,  seroit  à propos  d’envoyer  de  rliascune  part  trois  dcp- 
putez  au  lieu  de  la  Mothe'Sainct-Eloy,  avec  pouvoir  suffisant  signé 
et  scellé  du  grand  suel. 

ABT.  3. 

Faudroil  avoir  douze  passeports  en  blanc  pour  faire  venir  les  dep- 
pulez  de  l'assemblée',  suivant  le  modèle  qui  en  sera  Iraillé. 

ART.  4- 

Item,  des  passeports  pour  les  voyages  nécessaires,  comme  aussv 
pour  ceux  que  M.  le  Prince  voudra  envoyer  quérir  pour  estre  près 
de  luy. 

ART.  5. 

Item,  un  passeport  pour  un  homme,  pour  envoyer  de  la  part  de 
mon  dict  seigneur  le  Prince  en  la  dicte  assemblée. 

ART.  G. 

Escrire  à la  comtesse  de  Soissons  et  à M"“  de  Longueville’, 
pour  se  trouver  à la  dicte  conférence. 

‘ Cette  assemblée  est  l'nssembiée  des 
protestants  réunis  k Nirnes.  Aussitôt  qttr 
la  conférence  fut  ouverte  à Louduo. cette 
réunion  se  transporta  à 1a  Rocbrlle.  Voir 
plus  haut,  page  ib8.  (£dit.  ) 

’ Cbarlcs,€omlc  de  Soissons,  troisième 
lils  de  Louis  I"  de  Condé  et  oncle  du  prince 
de  Condé  dont  il  est  ici  question,  était 
mort  en  i6ia,  laissant  sa  veuve,  la  com- 


tesse Anne  de  Montaiié . avec  un  liU  H 
quatre  filles.  Ce  fils,  Louia.  corate  de  Sois- 
soRs  et  de  Clermont , né  en  i6o/i,  fut  lue 
en  i6ô>  è la  bataille  de  la  Mariée.  U avait 
douac  ans  à l'époque  de  la  conférence  de 
Loudun.  Sa  sœur,  Louise,  épouaa  Tannée 
suivante  Henri  II  d'OHéans,  duc  de  Lon- 
ÇueviUc,  La  ducbesac  de  Longueville  dont 
il  est  question  dans  la  sixième  proposition , 
33, 
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Responftes  du  Roy  aux  questions  correspondantes. 

.iBTICLE  PREUIER. 

Cela  se  pourra  résoudre  à la  conférence  particulière  qui  se  fera 
pour  parvenir  è celle-cy, 

ART.  2. 

Geste  particulière  conférence  est  trouvée  bonne  par  Leui-s  Ma- 
jestés , qui  y depputeront  lorsqu'elles  sauront  que  mon  dict  seigneur 
le  Prince  y aura  depputé. 

ART.  3. 

M.  de  Nevers  ayant  dict  que  ces  passeports  estoient  pour  estre 
remplis  de  quatre  personnes  chascun,  qui  estoient  pour  ceux  qui 
estoient  assemblez  à Nismes,  lesquels  désiroient  s’approcher  en  ces 
provinces  de  deçà , le  Roy  n’a  pas  estimé  les  debvoir  donner,  pour 
n’auctoriser  en  sorte  quelconque  la  dicte  assemblée , qu’il  tient  comme 
illicite  et  illégitime. 

• ART.  4. 

M.  de  Nevers  a dict  que  ces  passeports  pourroient  estre  pour  MM.  de 
Rohan,  de  la  Force  et  autres,  avec  qui  M.  le  Prince  désiroit  conférer, 
et  dont  il  désiroit  prendre  advis  sur  ce  subject;  le  Roy  les  a accordez, 
pourveu  que  ceux  pour  qui  ils  seront  donnez  fussent  nommez  dans 
les  dicts  passeports. 

ART.  5. 

Le  dict  passeport  e.st  accordé. 

mère  de  ce  dernier  el  veuve  d'Henri  I"  de  janvier.  Elles  Turcnl  suivies  de  prés  de 

d'Orléans,  était  Catherine  de  Gonza^e.  la  douairière  de  Condé  et  de  Henri  de 

sœur  du  duc  de  Nevers.  Ces  relations  de  Luxembourg,  duc  de  Piney.  La  comtesse 
famille  expliquent  le  désir  que  témoigne  de  Soissons  dont  il  est  ici  question , com- 
leprincedeCondédevoirces  deux  femmes  tesso  de  Montofié,  dame  de  Bonnctableel 
assister  à la  conférence.  Iji  comtesse  de  de  Lucé,  était  fille  puînée  cl  héritière  de 
Soissons  et  la  duchesse  de  Longueville  se  Louis,  conile  de  Montafié,  en  Piémont, 
rendirent  à l'appel  du  Roi  ila  fin  du  mois  (Édit.) 
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ABT.  (i. 

Le  Roy  fera  faire  les  dictes  lettres 

Par  suite  tic  la  réponse  rapportée  au  Roi  par  M.  le  duc  de  Nevers,  il  fut 
nécessaire  d'envoyer  des  commissaires  au  prince  de  Condé , pour  arrêter  avec 
lui  les  mesures  préliminaires  indispensables  i la  tenue  de  la  conférence.  Le 
Roi  désigna  M.  le  maréchal  de  Brissac  et  M.  de  Villeroy,  auxquels  il  donna 
le  pouvoir  suivant. 


cv. 


Man.  Btb).  impër.  Fonds  Dnpujr.  n*  4So.  p.  37  verso. 

Pouvoir  baillé  à MM.  de  Brissac.  marcschal  de  Fraoco.etdcVüleroj,  pour  aller  traicirr 
du  tempe,  du  lieu  et  seureté  de  la  conférence  qui  estoil  à faire V 

Louis,  etc A nostre  cher  et  bien  aîné  cousin,  le  comte  de 

Brissac,  mareschai  de  France,  et  nostre  lieutenant  général  en  Bre- 
tagne, et  à nostre  amé  et  féal  conseiller  en  nostre  conseil  d’estat  et 
secrétaire  de  nos  cominandemens,  le  sieur  de  Villeroy,  salut.  Sur  les 
propositions  qui  nous  ont  esté  faictes  de  la  part  de  nostre  cousin  le 
prince  de  Condé . que , pour  remettre  le  royaume  en  repos  et  assou- 
pir tous  les  mouvemens,  il  seroit  besoin  de  faire  une  conférence  de 
quelques  personnages  qui  seroient  par  nous  choisis  et  depputez  poui' 
traicter  avec  luy  et  ceux  qui  l’assistent,  et  que,  pour  cest  elfect,  il 
seroit  nécessaire  de  traicter,  convenir  et  arrester  du  beu,  du  temps 
et  des  autres  conditions  nécessaires  à résoudre  pour  parvenir  à la 
dicte  conférence,  voulant  tesmoigner  à un  chascun  combien  nous 


' tLe  buitieinie  janvier,  le  duc  de  Ne- 

• vers  cl  le  baron  de  Thianges  cslaits  de 
« retour  à la  cour,  on  ne  parla  plus  à Poic* 
«tiers  que  de  la  paix;  et,  pour  convenir 
■ avec  M.  le  prince  de  Coudé  du  lemp»,  du 

• lieu  et  des  circonstances  de  la  conférence , 


• le  mareschai  de  Brissac  et  M.  de  Villeroy. 

• do  la  part  du  Roy.  partirent  de  Poictiera 

■ avec  les  dicts  duc  et  baron  pour  aller  à 
« Fontenay-le-Comle , ou  le  dict  sieur  Prince 

■ avoit  donné  parole  de  s'y  rendre.  ■ (A/er- 
aurt fixmçüii , t IV,  1616,  p.  19.)  (Édit.) 
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embrassons  bien  volontiers  tous  moyens  et  ouvertures  qui  nous  sont 
faictes  pour  parvenir  h un  si  bon  œuvre.  A ces  causes,  à plein  con- 
fians  dans  vos  fidélité , affection  k nostre  service  et  au  bien  et  repos 
de  nostre  royaume,  et  expérience  aux  affaires  d’iceluy,  nous  vous 
avons  commis,  ordonnez  et  depputez,  commettons,  ordonnons  et 
depputons  par  ces  présentes,  pour  vous  transporter  au  lieu  de  la 
Mothe-Sainct-Éloy , ou  autre  lieu  qui  sera  par  vous  jugé  plus  à propos, 
et  là  traicter,  conférer,  convenir  et  accorder,  avec  ceux  qui  s’y  trou- 
veront depputez  et  envoyez  par  nostre  dict  cousin  le  prince  de  Condé 
et  autres  princes  qui  sont  avec  luy,  du  lieu  où  se  pourra  faire  la  dicte 
conférence , du  temps  qu’elle  se  pourra  commencer,  et  en  quelz  lieux  et 
endroits,  et  en  quel  estât  demeureront  les  armées  de  part  et  d’autre, 
et  des  passeports  et  seuretez  qu’il  conviendra  donner  à ceste  occa- 
sion, comme  aussy  des  autres  conditions  qui  pourront  estre  néces- 
saires et  convenables  à ce  subjcct,  et  généralement  de  tous  les  moyens 
et  ouvertures  qui  vous  pourroient  estre  proposées  pour  parvenir  non 
seulement  à ta  dicte  conférence,  mais  aussy  à un  accommodement 
général  de  tous  les  dicts  mouvemens,  promettant  avoir  pour  agréable, 
tenir  ferme  et  stable  ce  qui  sera  par  vous  géré,  négocié,  convenu  et 
accordé  en  nostre  endroit,  sur  les  points  cy-dessus  mentionnez,  et 
le  tout  faire  observer,  entretenir  et  garder,  comme  si  nous  l'avions 
faict , promis  et  accordé  en  propre  personne , et  dont  nous  vous  avons 
donné  et  donnons  plein  pouvoir,  commission  et  mandement  spécial 
par  CCS  dictes  patentes  signées  de  nostre  main , car,  etc. . . 

Donné  à Poictiers,  le  i i' janvier  l’an  de  grâce  1616  et  de  nostre 
règne  le  sixiesme. 

CVI. 

Mao.  Bibi.  de  l'ArsoDal.  l'ap.  Conrert»  t.  XI.  — (mpr.  p.  i36. 

Extrait  du  journal  d'Arnaud  d'AndiU^. 

15  janvier  1616'.  — M.  de  Brissac  et  M.  de  Villcroy  partent  pour 

' Celte  date  ne  concorde  pa*«  avec  celle  au  Boi,  en  clatc  de  Niort,  le  i4  janvier. 
que  donne  une  lettre  de  ce»  commissaires  Voir  plus  bas.  (Édit.) 
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aller  trouver  M.  le  Prince  à Niort , pour  résoudre  quelques  articles 
qui  resloient  en  difTiculté,  et  convenir  du  lieu  et  des  personnes  de 
la  conférence.  Ils  le  trouvèrent  à Fontenay.  Le  conseil  .se  tenoit  a 
l’entour  du  lit  de  M.  de  Bouillon  qui  avoit  la  fçoutte.  Trêve  ré.solue 
pour  le  mois  de  fésxier.  Conférence  à Loudun,  le  i o février,  et  autres 
articles  portés  par  la  trêve. 


CVII. 


M«n.  Bibl.  iiupér.  Foo<J«  Dupuy,  o*  45o.  p.  38. 

Mémoire  que  prése otâ  M.  de  Viüeroy  pour  luy  servir  d’instruction  allant  en  ce  trticté 
vers  M.  le  Prince,  avec  les  re*>pon9cs  qui  luy  furent  faictrs  par  Sa  Maje'^lé.  du  1 1*  jan* 
vier  1616 


article:  premier. 

Résoudre  le  pouvoir  que  le  Roy  nous  donnera. 


ART.  a. 

Si  le  Roy  et  la  Roync  sa  mère  escriront  pour  nous  à M.  le  Prince. 

.VRT.  3. 

Quels  pas.seports  le  Roy  leur*  accordera  et  en  quelles  formes.^ 

ART.  4- 

Quelles  lettres  le  Roy  escrira  aux  gouverneurs  et  lieutenans  géné- 
raux des  proviuccs  pour  laisser  passer  scurcinent  ceux  qui  seront  en 
Languedoc  pour  les  venir  trouver,  et  comment  on  les  désignera  et 
fera-t-on  tenir  aux  dicts  gouverneurs  les  dictes  lettres  ? 

ART.  5. 


Ce  que  nom  leur  dirons  que  deviendra  farinée  et  les  autres  gens 


' Ce  Ülrc  a.sscz  mal  conçu  veut  dire  que 
les  articles  qui  suivent  sont  ceux  sur  les- 
quels M.  de  Villerov . envoyé  vers  M.  le 


Prince,  dem.'inda  des  inslruclions  au  Hoi. 

(Èdil.) 

' A M.  le  Prince  et  a s<*s  amis.  (Edit.) 
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de  guerre  qu’a  le  Roy,  tant  en  ses  provinces  de  Poictou  et  Saintonge 

qu’en  celles  de  la  Loire. 

snr.  6. 

Si  on  leur  donnera  espérance  qu’il  sera  faict  une  cessation  d’armes 
ès  environs  du  lieu  où  nous  conférerons  avec  eux,  quand  M.  le 
Prince  y sera  en  personne  avec  les  autres  princes,  ducs  et  officiers 
de  la  couronne  qui  l’assistent. 

SBT.  7. 

Si  ceux  qu’ils  depputeront  pour  la  première  conférence  font  diffi- 
culté de  venir  à la  Mothe-Saincl-Eloy,  si  nous  irons’  les  trouver  à 
Sainct-Maixant  ou  ailleurs. 

ABT.  8. 

Nous  bailler  un  passeport  en  blanc  pour  délivrer  aux  dicts  premiers 
dcpputez  et  le  remplir  de  leurs  noms. 

ART.  9. 

Avoir  un  trompette  du  Roy  pour  nous  conduire , et  s’il  nous  sera 
permis  d’en  prendre  un  de  M.  le  Prince  avec  son  passeport  pour 
nostre  plus  grande  seureté. 

ART.  10. 

I.eur  dire  comme  mesdames  de  Soissons  et  de  Longueville  ont 
esté  mandées  par  le  Roy  venir  à Tours. 


ART.  I 


Quand  Leurs  Majestez  partiront  de  Poictiers,  et  quel  séjour  elles 
feront  au  dict  Tours. 


S’ils  proposent  de  reprendre  les  erres  de  la  négociation  de  Coucy  ' ; 


* Voir  p!us  haut,  page  179. 
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ce  que  nous  leur  dirons  sur  les  quatre  points  qui  y furent  traicter 
comme  accordes,  à sçavoir: 

SBT,  1,3. 

Pour  le  reglement  du  conseil, 

ART.  i4- 

La  conférence  entre  aucuns  du  dict  conseil  et  du  parlement  pour 
le  faict  de  la  justice  seulement. 

ART.  I 5. 

Le  restablisseinent  en  la  ville  de  Poictiers,  et  en  l'exercice  des  offices 
et  charges,  des  absens  pour  cause  du  dict  seigneur  Prince. 

ART.  I 6. 

La  révocation  de  l'arrest  donné  contre  luy  au  parlement  de  Bor- 
deaux. 

ART.  17. 

Résoudre  la  forme  de  l'abolition  qui  leur  sera  donnée , et  venir  s’il 
faudra  suivre  l'exemple  de  Saincte-Menehould  et  partant  la  représenter. 

ART.  18. 

Prévoyant  que  ce  point  sera  pour  ce  qui  concerne  le  public  l'un 
des  plus  difficiles  à convenir,  d’autant  qu’ils  voudront  par  le  narré  des 
dictes  lettres  justifier  leurs  armes  le  plus  qu’ils  pourront,  à quoy  le 
Roy  a notable  intérest. 

ART.  19. 

S’ils  demandent  qu’il  leur  soit  permis  d’envoyer  vers  les  princes 
estrangers,  comme  il  leur  fut  accordé  à Saincte-Menehould,  dont  il 
f ut  abusé  ; s'il  sera  accordé  par  escrit  ou  autrement. 

ART.  a O. 

Retirer  de  M.  de  Pontebartrain  la  copie  des  articles  présentez  au 
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Roy  par  ies  depputes  assemblex  à Grenoble,  Sa  Majesté  estant  à Pôle* 
tiers,  avec  la  response  qui  y fut  faictc',  ensemble  les  autres  papiers 


' Le«  demandes  de  rassemblée  de  Gre- 
noble furent  présentées  au  Roi  dans  deux 
lettres,  l'une  de  la  fin  d'août,  l'autre  du 
cnnnnencement  de  septembre.  Dans  la 
preniicrc.  les  députés  protestent  de  leur 
amour  et  de  leur  fidélité,  et  implorent  sur 
eux  la  protection  du  Roi  contre  leurs  en- 
nemis. A cette  lettre  sont  joints  six  articles , 
extraits  des  cahiers  de  l'assemblée,  repro- 
duisant les  instances  sur  la  doctrine  de  la 
conservation  des  rois,  sur  la  recherche  de 
l'assassinat  de  Henri  le  Grand,  contre  l'a- 
doption des  décrets  du  concile  de  Trente , 
sur  la  nécessité  que  les  ecclésiastiques  ca- 
tholiques et  toutes  personnes  suspectes  de 
partialité  s'abstiennent  des  jugements  qui 
intéressent  les  réformés,  sur  la  protection 
de  la  ville  et  souveraineté  de  Sedan;  le 
dernier  a pour  objet  d'appuyer  les  récla- 
mations du  prince  de  Condé , ayant  en  vue 
U réforme  de  l'état.  Les  conditions  des- 
quelles rassemblée  de  Grenoble  venait  de 
tomber  d'accord  avec  le  prince  de  Condé, 
par  l'intermédiaire  du  sieur  de  1a  Haye, 
étaient  moins  innocentes  que  celles  que 
nous  venons  de  rapporter.  Non^eulament 
l'assemblée  promettait  une  assistance  ar- 
mée à celui-ci,  mais  encore  elle  s'unissait 
à lui  en  ce  qui  concernait  le  châtiment  des 
mauvais  conseillers , la  réforme  des  conseils 
du  Roi,  l'ajournement  des  mariages,  etc. 
Aussi  la  seconde  lettre  au  Roi , qui  exprimait 
une  sympathie  imprudente  pour  le  mani- 
feste du  Prince,  fut-elle  regardée  comme 
bien  hardie . et  incomplètement  adoucie  par 
une  lettre  plus  suppliante  à la  Reine.  Néan- 
moins, sans  doute  pour  séparer  le  parti 
des  réformés  de  celui  des  princes  et  ne 


pas  pousser  les  premiers  à l'extrême , la 
réponse  que  l'on  avait  promis  de  leur 
donner  à Poitiers  fut  conçue  dans  un  es- 
prit de  conciliation  et  d'assurance  des  ga- 
ranties qui  leur  avaient  été  accordées  par 
Henri  IV,  et  déjà  à plusieurs  rc|)rises  con- 
firmées par  son  successeur.  Quel  que  soit 
le  texte  de  celle  réponse,  à laquelle  il  est 
fait  allusion  dans  l'article  ao  auqud  se 
rapporte  celte  note,  on  lira  avec  intérêt  le 
résumé  que  Pontcharlrain  en  a fait  lui- 
même  dans  scs  Mémoircs(i6i5).  ■ La,  on 

■ donne  audience  à ceux  qui  avoienl  esté 

■ depputex  de  l'assemblée  de  Grenoble; 

■ ils  présentent  leurs  cahiers,  on  les  voit, 

■ onyrespond,  on  les  renvoie  quelques 
«jours  après:  et  cependant  la  dicte  aasem- 
«blée  envoyé  un  autre  depputé  pour  sup- 

• plier  Leurs  Majestez  d'arresler  et  différer 
« la  continuation  de  leur  voyage  cl  les  ma- 
«riagea.  On  leur  respond  que  le  Roy  ne 
«le  peut  différer  pour  diverses  et  bonnes 

• considérations:  mais  que  le  dict  voyage 
« ny  les  mariages  ne  doibveot  mettre  ceux 

• de  la  dicte  religion  en  ombrage,  puis- 

■ qu'ils  n'allèreroiit  en  rien  la  protection , 

• liberté  et  osseurances  dont  ils  ont  tous- 
•jours  jouy,  ny  en  l'observation  des  édicts, 

• comme  aussy  en  lentretenement  des  al- 

• lianccs  étrangères , ctainsy  il  est  renvoyé.  ■ 
(T.  11,  p.  loo,  éd.  Petitot.)  Telles  sont  les 
dispositions.  confirmatriccB  des  édits,  ar- 
rêts, etc.  fhvorabiesaux  droits  des  réformés, 
que  Louis  XIII  cl  sa  mère  avaient  droit 
de  leur  rappeler,  et  auxquelles  ceux-ci  eus- 
sent bien  fait  de  se  confier  dans  l'intérêt 
de  leur  cause  et  de  leur  avenir.  Le  lecteur 
trouvera  plus  haut  le  tableau  de  la  levée 
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et  inéoioires  qui  peuvent  servir  tant  de  justification  de  la  bonté  du 
Roy  envers  ceux  de  la  religion  prétendue  refformée  [que]  pour  vérifier 
la  précipitation  injuste  des  amies  de  M.  de  Rohan,  et  de  l'approba- 
tion et  adveu  d’icelle  faicte  par  les  assemblez  à Niâmes,  comme  de 
la  saisie  des  deniers  royaux,  assiégeniena  et  prises  de  places,  mesnie 
sur  ceux  de  la  dicte  religion  comme  sur  les  catholiques. 

AHT.  a I . 

S'ils  entendent  comprendre  le  pays  de  Béarn  et  Navarre  en  leur 
traicté,  quelle  response  on  leur  fera. 

ABT.  aa. 

S’ils  demandent  ((u’il  soit  accordé  à ceux  de  la  dicte  religion  des 
grâces  non  comprises  aux  édicts  dont  ils  ont  jouy,  comme  aux  bre- 
vets et  déclarations  qui  leur  ont  esté  cy  devant  accordez,  ce  que  l’on 
leur  répondra. 

ART.  a 3. 

S’ils  appellent  à la  dicte  conférence  première  les  depputez  de  la 
dicte  religion  qui  sont  auprès  de  M.  le  Prince,  pour  représenter  le 
corps  de  ceux  de  la  dicte  religion , ou  comme  particuliers  et  de  leur 
conseil,  comment  nous  en  userons. 

ART.  a4- 

Plus  retirer  un  chiffre  pour  escrire  plus  librement  et  seuremeiil. 

ART.  a 5. 

Advertir  M.  de  Guise  de  nostre  commission  et  acheminement  au 
dict  lieu  de  la  Mothe-Sainct-Eloy '. 


de  boucliers  du  prince  de  Coudé,  du  duc 
de  Rohan  et  de  leur»  amis.  (P.  1 6 1 et  suiv. 
Merxart  f Tançai»!  i6i5;  Pontcbarlraüi , 
Rohan,  \(y\h\  liittoire  dt  Védit  de  Sanies, 
liv.  IV.)  Voir  aussi  plus  haut,  pages  i6  et 


suiv.  les  pièces  correspondantes  eitrailcs 
des  procès-verbaui  de  rassemblée  de  Gre- 
noble. (Édit.) 

' Le  duc  de  Guise,  dont  il  est  ici  que.-»- 
bon . est  Charles  de  Lorraine,  tils  de  Henri 
36. 
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ABT.  a6. 

S’ils  nous  parlent  des  frais  de  la  guerre , et  d'avoir  quelque  secours 
de  l’argent  du  Roy  pour  licencier  leurs  gens  de  guerre,  et  mesme 
leurs  estrangers,  ce  que  nous  leur  respondrons. 

ART.  27. 

S’ils  nous  font,  outre  cela,  quelques  propositions  et  demandes  par- 
ticulières, si  nous  nous  chargerons  d’en  advcrtir  Leurs  Majestez,  ou 
les  rejetterons  du  tout. 

Ueiiponses. 

ARTICLE  PREUIER, 

Le  Roy  a faict  expédier  et  délivrer  aux  sieurs  de  Brissac  et  Vil- 
leroy,  qu’il  deppute  pour  faire  ce  traicté,  le  pouvoir  que  Sa  Majesté 
a jugé  leur  estre  nécessaire 

ART.  a. 

Le  Roy  et  la  Royne  sa  mère  escriroiit  à M.  le  Prince  lettres  de 
créance  pour  les  dicls  sieurs. 

ART.  3 BT  4- 

Le  Roy  fera  expédier  un  passeport  en  blanc  pour  celuy  que  M.  le 
Prince  voudra  envoyer  en  Languedoc,  et  un  autre  pour  les  trois  qui 

chelieu  le  força  à quilter  la  France;  Ü se 
relira  alora  à Florence,  et  mourut  dans  le 
SiennoU,  le  3o  sepicmbre  i64o.  L’in- 
fluence de  cette  famille,  qui  avait  aspiré  au 
tréne  de  France . a’éteignit,  dès  la  seconde 
génération,  dans  la  vie  aventureuse  et  ro- 
manesque de  Henri  II  de  Lorraine,  duc 
de  Guise,  fils  de  celui  qui  fait  l'objet  de 
cette  note.  (Edit.) 

‘ Voir  plus  haut,  page  375. 


de  Lorraine,  premier  du  nom,  duc  de 
GuUo,  assassiné  ii  Blois  le  décembre 
i58^.  Charles  de  Lorraine  était  né  le 
ao  août  1571  ■ Il  s'était  soumis  â Henri  IV 
en  ibqû,  et  avait  été  pourvu  du  gouver- 
nement de  Pnivcnce.  La  puissance  de  sa 
maison  le  fll  encore  apercevoir  dans  quel- 
(|ucs  circonstances  |>etulant  ce  règne,  et 
au  commencement  de  celui  de  Louis  \I1I. 
Mais  sa  faveur  dirniiiua  rapidement , et  Bi- 


Digiiized  by  Google 


LETTRES,  DÉPFXHES.  ETC.  285 

doibvent  venir  de  I.,anguedoc  trouver  mon  dict  seigneur  le  Prince , 
ou  bien  trois  pour  estre  remplis  de  chascun  un  seulement;  et  si  mon 
dict  seigneur  le  Prince  en  désire  d’autres  pour  quelque  particulier 
pour  venir  vers  luy,  les  dicts  sieurs  depputez  le  faisant  sçavoir  à Sa 
Majesté,  elle  les  leur  envoyera. 

•\BT.  5 ET  6. 

Lorsque  M.  de  Guise  sera  arrivé  prés  Sa  Majesté,  elle  prendra 
résolution  sur  ces  articles  dont  elle  les  tiendra  advertis. 

.VRT.  7. 

Le  Roy  trouve  bon  que  les  dicts  sieurs  depputez  aillent  & Sainct- 
Maixant  ou  ailleurs  où  ils  jugeront  à propos,  spécialement  si  mon 
dict  sieur  le  Prince  y estoit,  remettant  à eux  d'en  user  ainsy  qu'ils 
estimeront  estre  plus  convenable  pour  faciliter  le  dict  traicté. 

ABT.  8. 

Le  dict  passeport  sera  expédié  et  baillé  aux  dicts  sieurs  depputez. 

ART.  9. 

Le  Roy  trouve  bon  que  les  dicts  sieurs  depputez  se  facciit  accom- 
pagner d'un  de  ses  trompettes , et  d’un  autre  de  M.  le  Prince  avec 
son  {«sseport  pour  leur  seureté. 

ART.  10. 

Pourront  dire  à mon  dict  seigneur  le  Prince  le  soin  que  Sa  Ma- 
jesté a eu  de  dépeseber  un  geutilbonmie  vers  M““  de  Soissons  et  de 
Longueville  pour  les  faire  venir  à Tours. 

ART.  I I . 

Sa  Majesté  les  fera  advertir  du  contenu  en  cest  article. 

ART.  ta,  1 3,  1 4 . I 5 ET  16. 

Le  Roy  trouve  bon  qu’ils  reprennent  les  erres  de  la  négociation 
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c(ui  avoit  esté  commencée  à Coucy,  et  qu’ils  suivent  ce  qui  avoil  esté 
proposé  et  accordé  de  la  part  de  Sa  Majesté,  touchant  le  règlement 
général  du  conseil,  la  conférence  d’aucuns  du  dict  conseil  et  du  par- 
lement pour  le  faict  de  la  justice,  le  restablissement  en  la  ville  de 
Poictiers  et  en  la  fonction  des  offices  des  absens,  et  la  révocation 
de  l'arrest  donné  à Bordeaux  contre  mon  dict  sieur  le  Prince. 

ART.  1 7 ET  1 8. 

l.e  Roy  remet  à la  prudence  et  circonspection  des  dicts  depputez 
de  mesnager  le  contenu  en  cest  article,  ainsy  qu’ils  verront  estre  plus 
convenable  pour  la  dignité  et  service  de  Sa  Majesté,  laquelle  néant- 
moins  ils  tiendront  adverbe  de  ce  qui  se  passera,  auparavant  que  de 
prendre  aucune  résolution. 

ART.  1 9. 

Le  Roy  a grand  intérest  de  n’accorder  cest  article;  c’est  pourquoy 
ils  insisteront  autant  qu’ils  pourront  pour  en  faire  départir  mon  dict 
sieur  le  Prince,  et,  s'il  en  faisoit  instance,  en  donneroit  advis  à Sa 
Majesté. 

ART.  ao. 

Les  papiers,  copies  et  mémoires  mentionnez  en  cest  article  leur 
seront  baillez. 

ART.  a I . 

Le  Roy  accordera  volontiers  l’abolition  et  oubli  de  tout  ce  qui 
s’est  passé  en  Béarn  et  basse  Navarre',  comme  aux  autres  endroits  de 
ce  royaume;  mais,  si  mon  dict  sieur  le  Prince  demandoit  qu’ils  fussent 
unis  avec  le  corps  de  ceux  de  la  religion  prétendue  refîormée  de  ce 
royaume.  Sa  Majesté  ne  le  peut  accorder,  s’ils  ne  conseiitolent  aussy 
de  se  réunir  pour  toute  autre  offense,  et  de  vivre  soubs  l’observation 
des  mesmes  édicts  qui  sont  faicts  pour  les  subjects  de  France. 

‘ Voir  plus  haut,  pigea  ^hk%  348,  et  cours  de  la  conférence,  ce  qui  concerne 

Texposé  des  mouvements  des  princes  et  le  Béarn  etla  Navarre  (Édit.) 

des  réformés,  et  en  particulier,  dans  le 
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ART.  2 a. 

Accorderont  l'observation  et  entreteneinenl  des  mcsmcs  grâces, 
seuretex  et  advantagcs  qui  leur  ont  esté  octroyez  par  le  feu  I\oy  der- 
nier décédé,  par  les  cdicts,  articles  secrets,  déclarations,  brevets  et 
responscs  de  cahiers,  et  dont  ils  ont  joui  jusques  à son  dccez,  coiiiine 
aussy  de  ce  qui  leur  a este  encore  depuis  accordé. 

ART.  a 3. 

Mon  dict  sieur  le  Prince  pourra  faire  trouver  à la  dicte  conférence 
ceux  que  bon  luy  semblera  comme  particuliers  de  son  conseil , pourveu 
que  ceux  qui  y seront  de  la  religion  prétendue  rclTormée  ne  s’entre- 
mettent point  de  représenter  le  corps  de  ceux  de  la  dicte  religion. 

ART.  a4- 

Leur  sera  baillé  un  cbilTre. 

ART.  a 5. 

M.  de  Guise  sera  adverty  de  leur  acheminement  et  de  la  commis- 
sion qui  leur  est  baillée , comme  de  tout  le  sulqect  de  leur  voyage. 

ART.  a6. 

Représenteront  à mon  dict  sieur  le  Prince  les  grandes  ruynes  et 
désolations  que  ces  mouvemens  ont  apportées  dans  toutes  les  provinces, 
qui  rendent  la  levée  des  deniers  du  Roy  presque  du  tout  impossible, 
et  néantmoins  donneront  advis  à Sa  Majesté  de  ce  qui  sera  par  luy 
proposé  à ce  subject. 

ART.  a 7. 

Escouteront  tout  ce  qui  leur  sera  proposé  pour  en  advertir  Sa 
Majesté,  soit  à leur  retour  ou  par  lettres,  s’ils  jugent  que  la  chose 
mérite  de  le  faire  promptement,  ce  qu’ils  feront  soigneusement,  et 
luy  donneront  advis  de  tous  les  pourparlers  et  progrès  de  leur  négo- 
ciation. 
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Mao.  Bibl.iropér.  Foods  Dupuj,  n*  hbo,  p.  ^9  vrreo. 

Lettre  du  Roy  à monseigneur  le  Prince,  remise  par  MM.  de  BHssac  et  de  Villeroy, 
du  1 1 janvier  i6t6. 

Mon  cousin,  suivant  ce  qui  m’a  esté  encore  rapporté  de  vostre 
part,  par  mon  cousin  le  duc  de  Nevers,  j'ay  faict  expédier  un  pon- 
voir  à mon  cousin  le  mareschal  de  Brissac  et  au  sieur  de  Villeroy, 
pour  aller  traicter  avec  vous,  ou  ceux  que  vous  depputerez,  des  points 
et  conditions  nécessaires  pour  faire  la  conférence  qui  a esté  proposée. 
Voulant  en  toutes  occasions  faire  paroistre  combien  je  désire  veoir 
mon  royaume  et  mes  pauvres  subjects  en  repos,  et  vous  tesmoigner 
en  particulier  ce  qui  est  de  mon  affection  en  vostre  endroit;  ce  que 
je  remets  aux  dicts  sieurs  de  Brissac  et  de  Villeroy  de  vous  faire  plus 
particuliérement  entendre,  et  sur  ce,  je  prie  Dieu,  mon  cousin,  qu’il 
vous  ayt  en  sa  saincte  garde. 


CIX. 


-Mm.  Bibl.  impër.  Fond»  Dupuy,  n*  4$o.  p.  ^9  ver»o. 

Lettre  de  la  Roync  à monseigneur  le  Prince,  remise  par  MM.  de  Brissac  et  de  Villeroy. 

du  dicljour 

Mon  nepveu,  le  désir  que  j’ay  de  veoir  ce  royaume  en  repos,  et  les 
subjects  du  Boy  monsieur  mon  fils  en  paix  et  tranquillité , fait  que 
je  luy  ay  bien  volontiers  conseillé  d’envoyer  au  plus  tôt  quelques 
depputez  de  sa  part,  pour  conférer  et  résoudre  avec  vous,  ou  ceux 
que  vous  commettrez , des  moyens  et  conditions'  nécessaires  pour 
faire  une  conférence,  dans  laquelle  l’on  puisse  traicter  d’un  accom- 
modement général  de  tous  ces  mouvemens.  11  a choisi  pour  cest  effect 
mon  cousin  le  mareschal  de  Brissac  et  le  sieur  de  Villeroy,  qui  vous 
rendront  ee.ste  lettre  et  vous  tesnioigneront  l’inclination  que  j’ay  de 
veoir  advancer  et  effectuer  ce  bon  œuvre,  affin  qu'ensuitte  je  vous 
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puisse  veoir  auprès  du  Roy  mon  dict  seigneur  et  Tds,  et  vous  faire 
recognoistre  par  effect  l’affcctioa  et  bienveillance  que  vous  porte 
vostre,  etc. 


ex. 


Man.  Bibl.  imp.  Fonda  Duptiy.  n*  4So,  p.  4o.  — BiU.  Sainir-Ceoeiiève,  L.F.  i6. 

Fonda  BrieDoe,  n*  aoo.  p-  9>' 

Letlre  nu  Roy  et  à U Hoyne  par  MM.  de  Drissac  cl  ViUeroy  sur  leur  arrivée  à Niort 
et  »ur  ce  qui  s'y  passa. 

Sire  nous  sommes  arrivez  ce  soir  en  ceste  ville  avec  M.  de  Nevers; 
bientost  après  M.  de  Sully,  venant  de  Fontenay,  s’y  est  rendu,  accom- 
pagné de  MM.  de  Courtenay,  Tliianges  et  Desbordes  Mercier.  A la 
mesrae  heure,  comme  nous  les  avons  rencontrez,  nous  les  avons 
assemblez  au  logis  du  dict  sieur  de  Nevers,  où  nous  leur  avons  faict 
entendre  les  commandemens  et  volontez  de  Vostre  Majesté,  et  le 
subject  de  nostre  voyage,  fondé  sur  la  proposition  dernière  que  le 
dict  duc  vous  avoit  faicte  au  nom  de  M.  le  Prince  et  de  ceux  qui 
l’assistent,  qui  ne  consiste  qu’è  convenir  avec  eux  le  lieu  et  le  temps 
de  la  conférence  généralle  que  Vostre  Majesté  a trouvé  bon  de  leur 
accorder;  laquelle  ils  nous  ont  dict  ne  pouvoir  commencer  devant 
le  I O ou  ta  du  mois  de  février,  temps  qu’ils  disent  leur  estre 
nécessaire  pour  advertir  ceux  sans  lesquels  ils  disent  ne  pouvoir 
conférer.  Pour  le  lieu,  Vostre  Majesté  demeurant  à Poictiers,  ils 
acceptent  celuy  de  Sainct-Maixant , et,  si  elle  est  à Tours,  Loudun* 
ou  risle-Boucbart;  sans  leur  avoir  parlé  toutesfois  de  remettre  le 
eboix  de  ces  deux  derniers  à mon  dict  seigneur  le  Prince,  ainsy  qu’il 

' • Faut  noter  qu’aux  lettres  que  M.  le 

• Prince  a frites  au  Roy  et  à la  Royne, 

• après  CCS  mob  : Sire  et  Madame , en 

• leste  des  ieUres,  U y a re»pace  de  deux 
« ou  trois  ligne»  ta  hlanc , et  au  bas  : 

• vostre,  etc.  comme  est  cy-des.sus  extrait. 

• Et  en  toutes  celles  que  M.  de  ViUeroy  et 


3? 


• M.  de  Brissac  ont  cscritc»  au  Roy,  ce  mot 

• Sire  est  imiuédialemoDl  suivy,  sans  au- 

• cuiie  distance,  du  surplus  de  la  lettre; 
■ et  au  bas  : vos  très  humbles  et  très  obéis- 

• sans  serviteurs,  etc.  » (Man.} 

* Loudun  était  une  viUc  de  sûreté  ap- 
partenant aux  protestants.  (Édit.) 
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esloit  porté  par  leur  dernier  mémoire.  Après  cela,  nous  leur  avons 
demandé  ce  qu'ils  entendent  faire  de  leur  armée';  sur  quoy  il  a esté 
faict  de  part  et  d’autre  diverses  ouvertures  accompagnées  de  plusieims 
discours,  que  nous  ne  représenterons  à Vostre  Majesté  pour  ceste 
fois;  mais  nous  vous  dirons  que  nous  les  trouvons  assez  empeschez 
de  ce  qu’ils  en  doibvent  faire;  et,  si  Vostre  Majesté  nous  eust  ins- 
truits et  éclairez  de  sa  volonté  sur  l’emploi,  règlement  et  forme  de 
vivre  de  la  vostre  devant  nostre  départ,  aussy  bien  qu’elle  ne  l’a  pas 
faict,  d'autant  qu’elle  n’avoit  eu  loisir  encore  de  conférer  et  résoudre 
avec  MM.  de  Guise  et  d’Espernon,  nous  eussions  poussé  plus  avant 
ce  faict  avec  eux,  combien  que  nous  ayons  opinion  que  lesdicts  sieurs 
ne  le  résoudront  clairement  qu’ils  n’en  aient  pris  l’advis  et  bon  plaisir 
du  dict  seigneur  Prince,  et  des  autres  qui  sont  avec  luy  à Fonlenay- 
le-Conitc,  et  principalement  de  M.  de  Bouillon,  lequel,  pour  estre 
fort  travaillé  et  incommodé  des  gouttes,  ainsy  qu’il  nous  ont  affirmé, 
n’a  peu  venir  icy  avec  eux,  et  ne  pourra  estre  si  tost  en  estât  de  faire 
ce  voyage;  de  manière  que  nous  avons  jugé  i propos  de  nous  porter 
dès  demain  au  dict  Fontenay  pour  traiter  de  ces  affaires  avec  ceux 
(jui  ont  plus  de  pouvoir  d’en  ordonner,  ayant  appris  estre  chose  que 
le  dict  seigneur  Prince  et  les  autres  demeurez  au  dict  Fontenay  dési- 
roient.  Mais,  Sire,  en  attendant  que  nous  ne  les  ayons  veus,  nous 
debvons  prédire  à Vostre  Majesté  qu’ils  désireroient  fort  qu’elle  fist 
dès  à présent  un  retranchement  de  ses  armées,  et  qu’elle  fist  entrer 
en  garnison  ceux  qu’elle  retiendra,  offfans  faire  le  semblable  des 
leurs,  tant  en  ceste  province  qu’ès  autres,  où  il  y a des  gens  de  gneçre 
en  corps,  voulans  mesme  y comprendre  cenx  qui  sont  en  garnison 
en  leurs  places,  jusques  à la  conclusion  de  la  grande  conférence  qui 
pourra  Gnir  dedans  la  fin  de  février  au  plus  tard;  mais  ils  entendent 
réserver  leurs  reistres  et  leur  meilleure  cavalerie.  Sur  cela  nous  les 
avons  priez  de  nous  bailler  par  cscrit  leiu  proposition  et  demande, 
affin  de  la  mieux  considérer  et  représenter  à Vostre  Majesté.  Nous  avons 

* Voir  plu»  hAul,  page  » le  récit  des  démarches  des  princes.  (Edit.) 


Digifized  by  Google 


291 


LETTRES,  DÉPÊCHES,  ETC. 
opinion  qu’ils  pouiroicnt  entendre  à luic  surséance  ou  cessation 
géneraUe  d’armes  pour  le  susdicl  temps,  s’ils  cognoissoient  qu’elle 
vous  fust  agréable,  en  réglant  aussy  les  dicis  gens  de  guerre  de  la 
campagne  et  des  garnisons;  sur  quoy  il  vous  plaira  nous  commander 
vostre  volonté,  remonstrans  qu’il  sera  dilCcile  de  retenir  leurs  chefs 
en  la  dicte  conférence,  où  Iciu  présence  sera  nécessaire,  si  l’on  va 
durant  icelle  aObildir  leurs  places  ou  continuer  la  guerre.  Toutesfois 
nous  leur  avons  dict  que  l’on  accorderoit  volontiers  une  abstinence 
de  guerre  à quatre,  cinq  ou  six  lieues  aux  environs  de  celuy  de  la 
dicte  conférence;  mais  nous  voyons  qu’ils  ont  quelque  crainte  et  ap- 
préhension [que]  Vostre  Majesté,  s’approchant  de  Paris,  face  attaquer 
leurs  places  de  Champagne,  l'isie  de  France  et  Picardie;  quoy  adve- 
nant,  ils  nous  disent  qu’il  seroît  impossible  de  retenir  par  deçà  poiir 
la  dicte  conférence  MM.  de  Longueville,  de  Mayenne  et  de  Bouillon. 
Sire , voilà  la  substance  des  discours  qui  nous  ont  esté  tenus  par  le 
dict  sieur  de  Sully  et  ses  collègues.  S’ils  nous  baillent  le  mémoire 
que  nous  leur  avons  demandé,  nous  le  vous  enverrons  incontinent; 
mais  aussy  il  vous  plaira  nous  faire  sçavoir  au  plus  tost  l'ordre  que 
Vostre  Majesté  a donné  à son  armée  et  à ses  autres  gens  de  guerre 
nouvellement  arrives,  ou  qui  sont  par  les  chemins,  comme  les  troupes 
de  MM.  de  Retz,  de  Lavardin,  du  Bellay,  marquis  de  Villaynes  et 
de  Vendosme,  alBn  que  nous  le  leur  facions  entendre,  et  que  nous 
vous  servions  selon  vostre  intention,  comme  nous  supplions  très 
humblement  Vostre  Majesté  de  croire  qu’elle  le  sera  lotisjours  en 
toutes  occasions  trcs-fidcllement.  Sire,  par  vos  très  humbles  et  très- 
obéissans  subjects  et  Servitem-s.  ^ 

De  Niort,  le  i 4*  jour  de  l’an  1616. 

Signé  BRISSAC  et  DE  NEITVILLE. 

Madame,  nous  escrivons  au  Roy  nostre  arrivée  en  ce  lieu,  ce  que 
nous  y avons  recogneu  digne  de  vous  estre  représenté,  et  comme 
nous  avons  pris  conseil  d’aller  demain  ,i  Fontenay  pour  y venir  mon- 
seigneur le  Prince  et  les  autres  qui  l'assisttmt,  puisque  M.  de  Bouil- 

37. 
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Ion,  retenu  de  la  goutte  par  les  pieds  et  par  les  mains,  ainsy  que 
l’on  nous  a dict,  n’a  peu  comparoistre  en  ce  lieu,  ayant  entendu  que 
tous  désirent  que  nous  passions  jusque  là  où  nous  hasterons  les  af- 
faires  tant  que  nous  pourrons;  mais  aussy  il  est  besoin  que  nous 
sçachions  sans  remise  et  dilation  ce  que  vous  avez  pris  résolution  de 
faire  de  vos  armées  qui  ont  esté  commandées  par  MM.  de  Guise  et 
d’Espemon,  pour  les  raisons  que  nous  escrivons  au  Roy,  dont  nous 
n’importunerons  davantage  Vostre  Majesté,  pour  prier  Dieu,  Ma- 
dame, etc. 


CXI. 


Man.  Ribl.  imp^r.  Fonds  Dnpa^,  n*  iSo.  p.  verso. 

Propositions  faictcs  cnirc  MM.  de  Bri&sac  et  de  Villeroy^  envoyez  par  le  Boy.  et  MM.  de 
Sully,  de  Courtenay.  Thianges  et  Desborde»,  envoyez  par  M.  le  Prince,  pour  parvenir 
à une  conférence,  à Niort,  le  )6  janvier  1616. 

Cessation  d’armes  généralle  pour  tout  le  royaume  jusques  au  pre- 
mier jour  de  mars,  et  de  tous  actes  d’hostilité  et  autres  factions  de 
guerre,  comme  fortifications  nouvelles,  levées  de  soldats  et  de  toutes 
sortes  de  nature  de  deniers  réservez  de  ceux  dont  il  sera  convenu'. 

Et  pour  le  réglement  des  troupes  tant  de  pied  que  de  cheval  que 
doit  réserver  M.  le  Prince,  tant  auprès  de  luy  que  dans  les  provinces, 
pendant  la  susdicte  cessation  d’armes,  la  résolution  s’en  remet  lorsque 
l’on  sera  auprès  de  mon  dict  seigneur  le  Prince. 

I.e  lieu  de  la  conférence  sera  Loudun  ou  l'Isle-Bouchart,  comme 
il  plaira  au  Roy,  et  le  jour  .sera  le  dixiesme  de  février. 

Et,  pour  le  regard  des  depputez  que  le  Roy  enverra,  est  remis  au 
choix  de  Sa  Majesté,  tant  pour  le  nombre  que  les  qualités’. 

Par  autres  lettres,  MM.  de  Brissac  et  de  Villeroy  escrivirent  au  Roy 

sitions  se  Irourenl  ■ quelques  pages  plus 
loin  Gt  porlcnl  le»  n**  10,  11  et  13  de  b 
série,  (édil.) 


' • M.  le  Prince  vouloil  excepter  de  U 
t sur»éance  généralle  les  fortifications  des 
■ places.»  (Man.) 

* Les  articles  qui  complètent  ces  propo- 
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avoir  trouvé  plusieurs  difljcultez  sur  le  règlement  et  la  forme  de  vivre 
des  armées  durant  la  cessation  d'armes;  en  tous  cas,  qu'ils  ne  conclu- 
roient  que  soiibs  le  bon  plaisir  du  Roy,  s'ils  ne  rccevoient  assez 
promptement  sa  volonté. 

Et  par  autres  lettres,  M.  de  Villeroy  escrivoit  à M.  de  Pontchar- 
train  que  MM.  de  Rohan  et  de  Soubize  et  leurs  adhérens  n'estoient 
guères  contens  de  la  négociation  de  la  paix;  que  le  sieur  Daubigny 
estoit  leur  principal  conseiller,  qui  pendant  la  guerre  jouissoit  de 
l'évesché  de  Maillezais';  que  tous  les  princes  unis  s'estoient  trouvez 
avec  les  depputez  du  Roy  en  la  chambre  de  M.  de  Bouillon,  malade, 
en  grand  nombre  et  avec  confusion. 

Et  les  princes  demandans  une  cessation  d'armes  généralle,  les 
depputez  du  Roy  disoient  n'avoir  pouvoir  de  l'accorder  que  pour 
quatre  lieues  à la  ronde  du  lieu  où  se  feroit  la  conférence  jusques 
à la  conclusion  d'icelle. 

Quoy  entendu,  M.  le  Prince  sépara  la  compagnie,  et  depuis  les 
princes  advisérent,  pour  obvier  à ces  contestations,  de  traicter  ces 
affaires  par  leurs  depputez,  qui  furent  MM.  de  Bouillon , de  Sully,  de 
Courtenay,  de  Thianges  et  Desbordes. 

Et  sur  ce  que  M.  de  Villeroy,  sur  l'iinporlunité  de  MM.  les  princes, 
pressoit  de  sçavoir  ce  que  le  Roy  entendoit  faire  de  ses  armées,  il 
luy  fut  escrit,  le  1 3' janvier  i(ji6,  que  le  Roy  tiendroit  six  mil 
hommes  effectifs  en  corps  d’armée  et  en  garnison  ès  environs  des 
lieux  où  le  Roy  estoit  lors;  qu'outre  cela,  on  en  laisserait  trois  mil 
à M.  d’Espemon  pour  les  distribuer  ès  garnisons  des  places  de  ses 
gouvememens  qu’il  jugera  nécessaire;  que  l’on  retiendrait  les  an- 
ciennes compagnies  de  chevau-légers;  que  l’on  licencierait  les  nou- 
velles; que  celles  de  gens  d’armes  entretenus  conduiroient  le  Roy 
jusques  à Paris,  s’il  en  avoit  besoin;  que  l’on  laisscroit  venir  â l’armée 

' Ancienne  abbaye  érigée  en  cïéclié  en  iSiy,  évéehé  qui  fui  transféré  à la  Rochelle 
en  1648.  (Wit.) 
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les  nouvelles  troupes  de  cavalerie  et  infanterie , qui  avoient  cominan- 
dement  de  s’y  acheminer,  jusques  à ce  que  l’on  sçeiit  ce  que  l’on  pou- 
voit  espérer  de  ceste  négociation,  alEn  de  tenir  ces  alTaircs  en  répu- 
tation, quoy  que  ce  fust  à la  foule  du  peuple. 

Depuis,  par  autres  lettres  du  i 7*  on  manda  à M.  de  Villeroy  que, 
sur  l'espérance  de  l’accord  d’une  cessation  d’armes,  l’on  contreman- 
doit  toutes  les  troupes  de  cavalerie  et  infanterie  qui  estoient  en 
chemin  pour  venir  à l’armée,  et  que  l’on  réduisoit  toute  la  cavalerie 
à mil  chevau-légers. 

11  fut  donné  ordonnance  par  le  Roy  au  controUeur  général  des 
postes  de  faire  establir  promptement  des  postes  à Tours,  à Loudun, 
ès  lieux  qu’il  jugeoit  les  plus  commodes,  y faisant  à ceste  lin  tourner 
des  postes  voisines  qu’il  verroit  y estre  plus  propres,  qui  se  tien- 
droient  sur  le  dict  chemin  tant  que  la  conférence  dureroit 

exil. 

Man.  Bibl.  Fonds  Bricnne,  n*  300,  p.  94- 

Lettre  au  Hoy  de  MM.  de  Brissac,  etc.  de  Niort,  1 7 janvier  1616’. 

Sire,  nous  attendons  vos  comn)andemens  sur  la  proposition  d’une 
généralle  suspension  d’armes  jusques  au  premier  jour  du  mois  de 
mars,  qui  a esté  faicte  icy,  pour  la  résoudre  si  Vostre  Majesté  l’a- 
grée, ou  nous  en  excuser  si  elle  le  commande,  .\insy,  ayant  adressé 
au  sieiu"  de  Puisieux  l’escrit  qui  a esté  dressé,  adin  de  le  présenter  à 
Vostre  Majesté,  depuis  lequel  nous  avons  rencontré  plusieurs  diffi- 
cultez  sur  le  règlement  et  la  forme  de  vivre  des  armées  durant  la 
dicte  cessation,  et  quand  l’on  sera  en  la  conférence  généralle  qu’ils 

' Ce  résumé  est  donné  tel  que  nous  le  * Cette  lettre  est  celle  à Inquelle  il  est 
reproduisons  par  le  manuscrit  indiqué,  à fait  allusion  dans  le  premier  alinéa  de  la 

la  suite  de  Ténoncé  des  propositions  ci*  pièce  précédente.  (Édit.) 
dessus.  (Édil.) 
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désirent  teoir  à Loudun,  lesquelles  difficultés  nous  exposeronsè  Vostre 
Majesté,  estans  auprès  d’elle.  En  tous  cas,  nous  ne  conclurons  rien 
que  soubs  le  bon  plaisir  et  vouloir  de  Vostre  dicte  Majesté,  mesme 
attendrons,  si  nous  pouvons , vostre  ordre  sur  la  dicte  cessation  devant 
que  d'en  signer  l'accord,  que  le  dict  sieur  Prince  entend  estre  traictée 
par  Vostre  Majesté  avec  luy  et  les  autres  princes,  ducs,  pairs,  offi- 
ciers de  la  couronne,  seigneurs  et  autres,  tant  catholiques  que  de 
la  religion  prétendue  refformee,  qui  l'ont  assisté  et  se  sont  joints  avec 
luy,  compris  mesme  les  depputez  de  la  dicte  religion  assemblez  à 
Nismes,  comme  il  a esté  agréé  par  Vostre  Majesté,  dont  noos  n'avons 
pas  estimé  debvoir  faire  difficulté,  puisque  la  chose  a esté  consentie 
par  vous,  et  (pi'elle  a ainsy  esté  déclarée  au  dict  Prince  en  la  présence 
de  tous  ceux  qui  l'assistent , de  la  part  de  Vostre  Majesté , tant  par  M.  de 
Nevers  que  par  nous;  mais  nous  supplions  Vostre  Majesté  nous  tirer 
de  l’incertitude  de  sa  volonté  sur  le  point  de  la  dicte  cessation,  car 
rien  ne  nous  retient  plus  icy  que  cela;  nostre  séjour  n’y  pouvant  cy 
apres  ({u'estre  inutile  à vostre  service,  lequel  nous  sera  tousjours 
aussy  cher  et  recommandé  que  nous  y sommes  estroitement  obli- 
gez, et  à prier  Dieu,  Sire,  qu’il  conserve  Vostre  Majesté  en  santé,  et 
en  vos  bonnes  grâces  vos  très  humbles  et  très  obéissans  subjccts  et 
serviteurs,  etc. 

De  Fontenay,  le  17  janvier  1616. 


CXllI. 


Mâii,  Bibl.  impér.  Fonds  Dupuv.  n*  l5o,  p.  ht  verso. 

Lettre  du  Ruy  à MM.  de  Bnsuc  et  de  Villero^  en  respoose  de  la  IcurV 
du  17  janvier  i6i6. 


Messieurs  de  Brissac  et  de  Villeroy,  j’ay  receu  vostre  lettre  et 
appris  par  icelle  ce  qui  s’est  passé  entre  vous  et  les  sieurs  de  Sully, 


' CetlelcUrcestunedcceUe^auxqtjellc.1 
U e«t  fait  allusion  au  coiiimcncemcnt  de 
la  pièce  CXi,  qui  contient  les  propositions 


convenues  à Niort,  le  i6janvier,  entre  les 
commisMires  du  Roi  et  ceux  du  prince  de 
Condé.  (Édit.) 
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Courtenay,  Thianges  et  Desbordes  Mercier,  et  vostre  première  en- 
trevue que  vous  avez  faicte  au  logis  et  en  la  présence  de  mon  cousin  le 
duc  de  Nevers,  par  où  j’ay  recogneu  le  soin  et  la  diligence  que  vous 
a pportez  à l'accélération  de  ces  aflaires , en  quoy  vous  me  faictes  plaisir  ; 
mais  je  vous  diray  que  je  trouve  un  peu  estrange  qu’ils  remettent  le 
temps  de  la  tenue  de  la  conférence  si  loin  qu’au  i o février  prochain. 
Je  crois  que , s’ils  mettoient  en  considération  combien  le  pauvre  peuple 
souffre  et  pastit,  ils  en  auroient  pitié,  et  me  semble  qu’on  pourroit 
la  commencer  au  premier  jour  du  dict  mois  de  février,  et  qu’ils  au- 
ront assez  de  temps  cependant  pour  advertir  et  y faire  trouver  ceux 
qui  désireront  y assister,  en  quelqu’endroit  du  royaume  qu'ils  soient. 
C’est  pourquoy  je  vous  prie  de  faire  grande  instance  pour  abréger 
ce  temps  et  essayer  de  le  faire  mettre  au  dict  jour  premier  de  février. 
Pour  le  lieu,  je  Irouveray  bon  que  ce  soit  à Loudun  ou  à l’Isle-Bou- 
cliart,  ainsy  qu’ils  le  désirent,  et  croy  qu’il  sera  assez  à temps,  lorsque 
nous  serons  à Tours,  de  leur  faire  sçavoir  auquel  des  lieux  il  sera 
plus  commode  pour  les  uns  ou  pour  les  autres.  Et  quant  à ce  qui 
est  de  nos  années,  et  ce  que  j’en  ordonneray,  je  vous  ay  jà  cy  devant 
faict  sçavoir  à peu  prés  mon  intention  sur  ce  subject,  qui  est  de  re- 
tenir seulement  mes  vieux  régimens,  que  je  feray  réduire  à cinquante 
hommes  par  compagnie,  ainsy  qu’ils  estoient  cy  devant,  mes  Suisses 
et  mes  vieilles  compagnies  de  chevau-légers  qui  sont  ordinairement 
entretenus,  comme  aussy  le  régiment  de  mes  gardes.  Je  feray  mettre 
le  tout  en  garnison  dans  les  villes,  bourgs  ou  fauxbourgs  do  ceste  pro. 
vince  et  des  circonvoisines,  sauf  le  dict  régiment  de  mes  gardes  que  je 
tiendrai  près  ma  personne , avec  ma  compagnie  de  gens  d’armes  et  celle 
de  chevau-légers,  ainsy  que  j’ay  tousjoure  faict.  Et  quant  à toutes  les 
levées  nouvelles  de  gens  de  pied,  de  carabins  et  de  chevau-légers 
qui  sont  en  mes  dictes  armées,  ou  qui  sont  sur  les  chemins  prests 
de  s’y  joindre,  lesquelles,  comme  vous  sçavez,  sont  encore  présente- 
ment au.  nombre  de  plus  de  douze  ou  quinze  mil  hommes,  mon 
intention  est  de  les  licencier  et  renvoyer,  pour  la  confiance  que  je 
veux  prendre  en  la  candeur  et  sincérité  de  ceux  avec  qui  vous  traictez. 
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et  qu'il  en  réussira  un  bon  accommodement  et  réconciliation;  et, 
pour  y parvenir  plus  facilement,  je  trouve  bon  aussy  que  vous  leur 
ayez  accordé  l’instance  qu'ils  vous  ont  faicte  d'une  cessation  d'armes 
généralle  jusques  au  mois  de  mars , encore  qu’elle  soit  grandement 
préjudiciable  à mon  service,  ayant  à plaisir  que  vous  leur  faciez  co- 
gnoistre  que  je  m’accommoderay  bien  volontiers  à tout  ce  qui  pourra 
servir  pour  l’advancement  de  ce  bon  œuvre,  qui  est  le  siibject  pour 
lequel  j’ay  aussy  approuvé  le  voyage  que  vous  avez  faict  jusques  à 
Fontenay,  puisque  vous  y avez  veu  mon  dict  cousin  le  prince  de 
Condé  et  ces  autres  princes,  et  que,  par  ce  moyen,  vous  avez  peu 
encore  prendre  quelque  résolution  pour  l’advancement  de  ces  affaires. 
Mais,  parce  que  je  veois  que  cela  pourra  retarder  vostre  retour  de 
deçà  de  quelques  jours,  et  que  ma  cour  reçoit  icy  beaucoup  d’in- 
commodité pour  la  rareté  des  fourrages  et  quelques  qualités  de 
vivres,  je  me  résouldray,  après  avoir  encore  attendu  deux  ou  trois 
jours  de  vos  nouvelles,  d’en  partir  pour  m’acbeminer  à Tours,  où, 
si  vous  avez  encore  à demeurer  par  delà  plus  longuement,  vous  m’y 
pourrez  faire  sçavoir  ce  que  vous  ferez,  comme  aussy  je  vous  feray 
tousj ours  entendre  ce  qui  sera  de  mes  intentions.  Mais  je  vous  recom- 
mande encore  une  fois  d’abréger  autant  que  vous  pourrez  le  temps  de 
la  tenue  de  ceste  conférence , et  vous  prie  de  prendre  soin  de  tout  ce 
que  vous  jugerez  importer  à la  conservation  de  mon  auctorité  et  au  bien 
de  mon  service,  dont  me  remettant  sur  vous,  je  prie  Dieu,  etc. 

A Poictiers,  le  17  janvier  1616. 


exiv. 

Mao.  Bib).  iœpér.  Fonds  Dupu^,  o*  45o,  p.  > Fonds  Bnonne,  n*  soo,  p.  9S  veno. 

Lettres  de  MM.  de  Brissac  et  de  ViUeroy  au  Hoy  et  à U Uoyne. 

Sire,  comme  nous  estions  hier  après  disner  assemblez , avec  mon- 
seigneur le  prince  de  Condé  et  les  autres  princes  et  seigneurs  qui 
l’assistent,  en  la  chambre  de  M.  de  Bouillon  qui  garde  encore  le  lit, 
discourans  des  conditions  et  articles  de  la  suspension  d’armes  que 

Coiiféreiicc  de  Loaduu.  3B 


Digitized  by  Google 


29« 


CONFÉRENCE  DE  LOUDUN. 
nous  avions  mandé  à Voslre  Majesté  avoir  esté  proposée  à Niort, 
celuy  par  lequel  nous  vous  avions  donné  le  dict  advis  arrive  bien  â 
propos , d'autant  qu’estans  pressez  par  eux  d’arrester  la  dicte  suspen- 
sion, nous  ne  désirions  y consentir  sans  vostre  commandement,  du- 
quel estans  éclaircis  par  la  dicte  lettre , nous  la  jugeasmes  avec  M.  de 
Nevers  conceue  en  termes  si  propres  et  convenables  pour  leur  bien 
représenter  la  sincérité  de  vos  intentions  sur  la  pacification  généralle 
des  troubles,  que  nous  prismes  résolution  sur  l'heure  mesme  de  la 
faire  lire  à mon  dict  seigneur  le  Prince,  en  présence  dos  autres  dont 
nous  avons  parlé,  et  pouvons  dire  à Vostre  Majesté  qu'ils  firent  tous 
démonstration  d’estro  grandement  consolex,  et  non  moins  obligez  à 
la  bonté  et  franchise  de  laquelle  il  plaist  â Vostre  Majesté  de  procéder 
en  CCS  affaires;  de  qiioy  Ils  protestent  vouloir  par  leurs  actions  se 
rendre  dignes  é vostre  contentement,  ainsy  que  nous  représenterons 
à Vostre  Majesté,  particuliérement  quand  nous  serons  auprès  d'elle, 
qui  sera  le  plus  tost  que  nous  pourrons.  Mais  d'autant  qu’allans  en 
carrosse,  et  par  les  mauvais  chemins  du  Poictou  comme  nous  faisons, 
au  cas  que  Vostre  Majesté  soit  partie  de  Poictiers  aujoiird'huy  pour 
aller  à Tours,  nous  ne  pourrons  nous  trouver  auprès  d’elle  que  le  i5‘ 
ou  a 6°  de  ce  mois,  nous  avons  estimé  estre  de  nostre  debvoir  d’adviscr 
Vostre  Majesté  que  mon  dict  seigneur  de  Nevers  et  nous  sommes  partis 
de  Fontenay  ce  jourd'huy  pour  retourner  vers  elle,  après  avoir  ar- 
reslé  et  signé  avec  mon  dict  sieur  le  Prince  les  articles  d'une  géné- 
rallc  suspension  d’armes  et  de  tous  actes  militaires  jusques  au  pre- 
mier jour  de  mars,  aux  conditions  portées  par  les  dicts  articles  que 
nous  luy  représenterons  à nostre  arrivée.  Sire,  elles  sont  telles  que 
la  deifiance  dans  laquelle  mon  dict  sieur  le  Prince  continue  à vivre, 
et  le  peu  de  moyens  ou  pouvoir  qu’il  a de  régler  ses  gens  de  guerre 
et  leur  donner  à vivre  par  faute  de  payement,  ont  permis  que  nous 
ayons  obtenues  de  luy.  Aussy  n’avons  nous  rien  accordé  que  soubs 
vostre  bon  plaisir,  et  si  avons  pris  terme  é leur  faire  s^avoir  vostre 
volonté  sur  les  dicts  articles  jusques  au  trente  de  ce  mois,  de  ma- 
nière que  la  dicte  suspension  ne  durera  qu’un  mois,  s’il  ne  vous 
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plaist  la  poloDger,  à quoy  nous  avons  opinion  qu'ils  condescendront 
tousjours  volontiers.  Mais  il  nous  a esté  impossible,  quelqu'instance 
que  nous  en  ayons  faicte,  et  cognoissance  que  mon  dict  seigneur  le 
Prince  ayt  prise  par  vostre  susdicte  lettre  de  vostre  désir  en  cela , de 
leur  faire  advancer  le  jour  de  l’ouverture  de  la  dicte  conférence  géné- 
ralle,  par  eux  pris  au  dix  de  février  à Loudun,  protestans  leur  estre 
impossible  de  faire  trouver  plus  tost  au  dict  lieu  les  personnes  dont 
ils  ont  besoin,  et  ne  se  peuvent  passer,  à cause  qu'il  faut  qu'elles  viennent 
de  Languedoc , et  que  ce  ne  sont  gens  à courre  la  poste , ainsy  que  nous 
ferons  entendre  à Vostre  Majesté.  Au  reste,  nous  ne  debvons  oublier 
d'advertir  Vostre  Majesté  que  mon  dict  sieur  le  Prince  nous  a dirt 
faire  estât  de  retenir  en  ceste  province  et  en  Saintonge  jusques  A cinq 
mil  hommes  de  pied,  y compris  ses  garnisons,  et  environ  deux  mil 
cinq  cens  ou  trois  mil  chevanx,  compris  aussy  ses  carabins  et  arque- 
busiers à cheval,  qu’il  n’a  voulu  licencier,  quoy  que  nous  luy  ayons 
peu  dire;  du  moins  fait-il  estât  de  garder  les  chefs  des  compagnies. 
Et  néantmoins  nous  avons  opinion  qu’estant  la  dicte  suspension  d’armes 
publiée , par  laquelle  les  chemins  seront  ouverts  et  asseurex , le  nombre 
des  dictes  forces  diminuera  bientost  par  ses  congés  ou  sans  cela,  car 
plusieurs  nous  en  ont  faict  cognoistre  quelque  chose,  jusques  A nous 
avoir  demandé  des  passeports  pour  gagner  le  devant.  Toutesfois  nous 
avons  estimé  debvoir  faire  sçavoir  à Vostre  Majesté,  par  advance  et 
devant  nosire  arrivée  prés  d’elle,  le  conrpte  que  fait  mon  dict  sieur 
le  Prince  de  ses  dictes  forces,  sur  l'advis  qu’elle  nous  a donné  par 
sa  lettre  de  la  réduction  qu’elle  veut  faire  de  son  armée , et  du  licen- 
ciement de  toutes  celles  qui  ont  esté  levées  par  les  provinces  et 
marchent  pour  s’y  joindre , alTm  d’y  faire  la  considération  que  re- 
quiert le  bien  de  vostre  service,  qui  nous  sera  tousjours  plus  cher  et 
recommandé  que  la  vie  mesme.  Sire,  de  vos  très-humbles  et  obéis- 
sans  subjects  et  serviteurs. 

Niort,  le  ao  janvier  1616. 

Signé  BRI.S.SAC  n DE  NElPVII.I.E. 
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Madame,  nous  allons  trouver  Vos  Majestez  le  plus  diligemment 
que  nous  pouvons,  pour  leur  rendre  compte  de  nostre  action,  en 
laquelle  nous  debvons  certifier  à Vostre  Majesté  que  nous  avons  esté 
très  bien  assistez  et  fortifiez  de  M.  le  duc  de  Nevers,  lequel  envoyé 
le  sieur  Thénon  vers  elle  pour  la  supplier  de  trouver  bon  que  de 
Poictiers  il  prenne  le  chemin  de  Nevers,  pour  veoir  et  assister  ma- 
dame sa  femme  en  la  délivrance  de  sa  grossesse,  comme  elle  l'cn  a 
supplié,  promettant  ne  séjourner  auprès  d’elle  que  quatre  ou  cinq 
jours  au  plus,  alfin  de  se  retrouver  auprès  de  vos  dictes  Majestez 
quand  la  conférence  commencera , pour  continuer  à les  servir  en  ceste 
occasion , du  succez  de  laquelle  il  a bonne  espérance , comme  nous 
avons  de  nostre  part.  Et  d’autant  que  Vostre  Majesté  saura,  par  la 
lecture  qui  luy  sera  faicte  de  la  lettre  que  nous  escrivons  au  Roy,  ce 
que  nous  avons  jugé  luy  debvoir  faire  sçavoir  par  advance,  en  atten- 
dant nostre  arrivée  auprès  de  Vos  Majestez,  nous  ne  luy  en  ferons 
rcdictc,  mais  prierons  Dieu,  Madame,  qu’il  donne  è Vostre  Majesté 
les  contentemens  dignes  de  sa  royale  bonté  et  prudence,  et  la  con- 
serve longues  années  en  toute  santé  et  félicité. 

Escrit  à Niort,  le  a o' janvier  1616. 

CXV. 
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Articles  accordes,  Boubs  le  bon  pUistr  du  ^oy,  entre  MU.  de  Bri&sâc,  œareschal  de 
France,  et  de  Villero^,  conaeülcr  et  secrétaire  deaUt  de  Sa  Majetté,  ses  depputez, 
d'une  part,  et  M.  U prince  de  Condé,  premier  prince  du  aang,  d'autre,  affin  de 
parvenir  ii  une  conférence  pour  la  pacification  des  troubles  de  ce  royaume. 


ARTICLE  PREMIER. 

Le  Roy  se  contentera  de  Iraicter  en  la  dicte  conférence  avec  mon 
dict  seigneur  le  Prince  et  autres  princes,  ducs,  pairs,  officiers  de  la 
couronne,  soigneurs  et  tous  autres,  tant  catlioliqiies  que  de  la  religion 
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prétendue  relTorinée  qui  l'ont  assisté  et  se  sont  joints  et  unis  avec 
iuy,  y compris  mesme  les  depputez  de  la  dicte  religion  assemblez  i 
Nismes. 

ABT.  3 

La  dicte  conférence  se  fera  en  la  ville  de  Loudun  par  commissaires 
depputez  par  Sa  Majesté,  pour  traicter  avec  mon  dict  seigneur  le 
Prince  et  les  sieurs  susnommez,  laquelle  commencera  le  lo'jour  du 
mois  de  février  prochain’. 

ART.  3. 

Et  alTin  que  rien  ne  puisse  troubler  un  si  bon  œuvre,  a e.sté  trouvé 
à propos,  soubs  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  de  faire  une  suspension 
d'armes  et  de  toutes  actions  militaires  par  tout  le  royaume  et  autres 
pays  de  l'obéissance  de  Sa  Majesté,  comme  pareillement  dans  les 
souverainetez  de  Sedan  et  de  Rauconrt,  à commencer,  pour  le  regard 
des  provinces  de  Poictou,  Saintonge,  Angoulmois,  Bretagne,  Anjou, 
Touraine  et  Berry,  du  jour  que  les  présens  articles  auront  esté  rati- 
fiez par  Sa  Majesté,  de  la  volonté  de  laquelle  le  dict  seigneur  Prince 
sera  éclaircy  dans  le  trentiesme  jour  du  présent  mois;  et  pour  le 
regard  des  autres  provinces  éloignées,  la  dicte  suspension  d'armes 
commencera  du  jour  qu'elle  sera  publiée  dans  les  dictes  provinces 
par  les  gouverneurs  ou  lieutenansgénéraui  d'icelles,  pour  finir  partout 
au  premier  jour  du  mois  de  mars  aussy  prochain;  de  quoy  le  dict 
.seigneur  Prince  advertira  en  mesme  temps  ceux  qui  commandent  dans 
les  places  et  lieux  qui  .se  sont  joints  et  unis  avec  iuy. 

ART.  4- 

Et  pour  faire  que  la  dicte  suspension  d'armes  soit  promptement 
exécutée  et  observée  par  toutes  les  dictes  provinces  de  ce  royaume, 

' Ce  chiffre  et  les  suivants  ne  sont  point  ' Cet  article  n'existe  pas  dans  le  nianus- 

dans  le  manuscrit;  nous  les  avons  ajoutés  crit  de  la  bibliothèque  Sainte^Geneviéve , 

pour  la  commodité  du  lecteur.  (Édit.)  ni  dans  celui  du  fonds  Bricnne.  (Édit.) 
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Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée  d’y  envoyer  en  diligence  ses 
commandemens,  nécessaires  pour  la  faire  publier,  et  si , en  attendant 
la  dicte  publication,  aucunes  personnes  estoient  arrestées  prisonnières 
après  le  dict  trentiesme  Jour  du  dict  présent  mois,  sont  dés  à pré- 
sent déclarées  de  mauvaise  prise,  et  seront  rclaschées  à la  première 
demande  qui  en  sera  faicte  de  part  et  d’autre. 

ABT.  5. 

Durant  la  dicte  suspension,  ne  sera  faicte  de  part  et  d’autre  au- 
cune fortification  de  villes  et  places  prises  depuis  le  premier  jour  de 
septembre  dernier,  ny  aucune  levée  de  gens  de  guerre  dans  le 
royaume  et  pays  de  l'obéissance  de  Sa  Majesté. 

ABT.  6. 

Et  pour  empescher  que  la  proximité  des  armées  n’apporte  quelque 
altération,  a esté  accordé,  soubs  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  qu’en 
attendant  la  dicte  conférence , nulles  des  troupes  de  Sa  dicte  Ma- 
jesté ne  demeureront  ny  passeront  deçà  la  rivière  du  Clin,  comme 
aussy  devant  la  dicte  conférence  les  forces  de  Sa  dicte  Majesté  se 
retireront  au  delà  de  la  rivière  de  Vienne,  sans  approcher  de  boict 
lieues  la  dicte  ville  de  Loudun.  Mais  quant  aux  garnisons  qui  pour- 
roient  estre  nécessaires  pour  la  seureté  des  places  estans  au  deçà  des 
dictes  rivières  de  Vienne  et  du  Clin,  lesquelles  pourroient  donner 
quelque  jalousie,  il  sera  dressé  un  estât  avec  mon  dict  seigneur  le 
Prince,  ou  autres  qu’il  commettra,  du  nombre  d'hommes  qui  seront 
mis  dans  icelles. 

ABT.  7. 

Comme  au  semblable,  aucune  des  troupes  de  l’armée  de  mon  dict 
seigneur  le  Prince  n’approchera  de  la  ville  de  Poictiers,  durant  la 
dicte  suspension , de  six  lieues,  ny  logera  au  delà  de  la  rivière  de 
Toue',  ne  aux  provinces  d’Anjou  et  de  Bretagne  au  delà  de  la  dicte 

* La  Thoue,  Tlunitt  ou  Tbouaj,  prend  se  jeter  dans  U Loire  à Saint-Florent  près 
sa  source  aui  environs  de  Parteaay  et  va  Saumur.  (Édit) 
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rivière.  Et  quant  aux  garnisons  qui  pourroient  estre  nécessaires  pour 
ia  seureté  des  places  de  mon  dict  seigneur  le  Prince,  lesquelles  sem- 
blablement pourroient  donner  jalousie , en  sera  dressé  estât  avec  ceux 
qu’il  plaira  è Sa  Maje.sté  commettre. 

km.  8. 

Et  pour  le  regard  de  la  province  dcSaintonge,  n’y  logeront  aucunes 
iroiipcs  depuis  Taillebourg  remontant  sur  la  rivière  de  Charente. 

ABT.  9. 

Quant  aux  autres  provinces,  Sa  Majesté  et  mon  dict  seignem'  le 
Prince  depputeront  quelques  uns  pour  régler  les  troupes  qui  y seront 
et  convenir  de  leur  forme  de  vivre. 

ART.  10. 

Mon  dict  seigneur  le  Prince  pourra,  devant  la  dicte  conférence  et 
pour  la  seureté  d’icellc,  loger  cent  hommes  de  guerre  en  la  ville  de 
risle-Boiichart,  et  jusques  à huict  cens  hommes  dans  celle  de  Lou- 
dun,  ensemble  quatre  cens  chevaux  ès  environs  de  la  dicte  ville  de 
I.oudun,  aux  lieux  et  endroits  qui  seront  cy  après  nommez  et  conve- 
nus avec  Sa  Majesté,  ou  ceux  qu’il  luy  plaira  d’ordonner. 

ART.  I I . 

Les  troupes  des  dictes  armées  qui  se  voudront  retirer  par  com- 
mandement ou  congé  des  généraux  d’icelles,  ou  bien  des  dicts  sieurs 
princes,  ducs,  pairs,  olGciers  de  la  couronne,  gouverneurs  des  pro- 
vinces et  lieutenans  du  Roy,  le  pourront  faire  en  toute  seureté, 
advertissans  les  gouverneurs  des  villes  et  places  par  lesquelles  ils  pas- 
seront, ou  autres  qui  y commandent,  et  n’y  pourront  néantmoins 
passer  que  vingt  à vingt  à la  fois'. 

ART.  12. 

Les  présens  articles  ont  esté  faicts  et  arrestez  en  la  présence  et  de 

' Ces  mesura  étaient  priies  pour  éviter  populAliom.  Deux  lettres  de  Riclielieo, 
le  plus  possible  d'aciler  les  plaintes  des  alors  évéque  de  Luçon,  an  dnc  de  Nevers 
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l’advis  de  M.  le  duc  de  Nevers,  en  la  ville  de  Fontcnay-le-Comte , le 
vingliesme  jour  de  janvier  rail  six  cens  seiie.  Signé  de  Brissac,  de 
Neufville,  Henry  de  Bourbon  et  Charles  de  Gonzague  de  Oèves, 
comme  présens. 

Les  présens  articles  ont  esté  le  us  en  présence  du  Roy,  assisté  de 
la  Roync  sa  mère,  de  MM.  les  ducs  de  Guise,  d'Elbeuf,  de  M.  le 
chancelier,  de  M.  le  duc  d'Espemon,  de  MM.  les  mareschaux  de 
Boisdaupbin  et  de  Souvré,  du  sieur  président  Janln,  et  de  plusieurs 
autres  seigneurs  et  principaux  de  son  conseil  : Icsquclz  articles  Sa 
Majesté  a ratifiez,  approuvez  et  eus  pour  agréables,  veut,  entend 
qu’ils  soyent  suivis  et  observez  de  point  en  point,  selon  leur  forme 
et  teneur,  et  que  toutes  lettres  et  dépesches  pour  ce  nécessaires  en 
soyent  expédiées  et  envoyées  où  besoin  sera. 

Faict  à Chastellerault,  ce  vingt  trolsiesme  jour  de  janvier  mil  six 
cens  seize. 

Signé  LOUIS,  M.\RIE,  et  plus  bas  Phélipexux'. 


CXVI. 


Ma».  Bibl.  imp^r.  FomU  Dvpuy,  n*  i5o,  p.  44<  ~ Supplément  français,  3i93. 

— Impr.  Mercure  franç.  U IV,  »6i6,  p.  j3. 

Ordonnaoce  du  Roy  pour  la  surséaocc  d’armes,  pour  estre  publiée  par  tout  le  royaume. 

De  par  le  Roy, 

Sa  Majesté , voulant  embrasser  tous  moyens  convenables  pour  met- 
tre son  royaume  en  repos,  et  faciliter  la  tenue  de  la  conférence  qui 
se  dolbt  faire  i ceste  fin,  a ordonné  que  suspension  d’armes  et  de 
toutes  actions  militaires  sera  faicte  et  observée  par  tout  son  royaume. 


(lo  février)  et  a M.  de  Bouillon  (milieu  de 
février  1616],  réclament  contre  le  loge- 
ment des  troupes  dan.s  qtielqucs  paroisses 
qui  lui  appartiennent,  notamment  la  pa> 
roisst*  de  Saiilnea.  (Voir  Lettres,  instrac- 


tioiu  et  papiers,  etc.  de  Richeliea,  l.  Il, 
p.  167-169.)  (Édit.) 

* Ce  dernier  article  ne  sc  trouve  pa^ 
dans  les  manuscrits  des  biMiothéques 
Sainte-Geneviève  et  Matarine.  (Edit.) 
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pays  et  terres  de  son  obéissance,  à commencer  du  jour  de  la  publi- 
cation de  la  présente  ordonnance  jusques  au  premier  jour  de  mars 
prochain,  pendant  lequel  temjis  ne  pourra  estre  pris  aucun  prison- 
nier de  guerre,  ny  faict  aucunes  entreprises  de  part  ny  d’autre;  man- 
dons à ceste  fin  à tous  gouverneurs  et  licutenans  généraux  de  ces 
provinces  et  villes,  baillifs,  séneschaux,  prévosts,  juges  ou  leurs 
lieutenans,  capitaines,  chefs  et  conducteurs  de  gens  de  guerre,  et 
à tous  les  autres  justiciers,  officiers  et  subjects  qu’il  appartiendra, 
de  faire  publier  la  présente  ordonnance,  et  icelle  faire  entretenir 
et  observer,  et  réparer  toutes  contraventions  qui  y pourroient  esire 
faictes. 

Donné  à Chastellerault,  le  janvier  1616. 


CXVII. 


MâJi.  Bibi.  S*înte4j(rn««i^««.  L.  F.  i6.  — Bibi.  impér.  Food»  Brienne,  n*  sou,  p.  io6  verso. 

Lettre  du  raareicliii!  de  BHssac . du  sieur  de  Villeroy  ci  de  leurs  collègues 
au  prince  de  Condé. 

Monseigneur,  nous  avons  joint  le  Roy  à Chastellerault  le  a 3°  de 
ce  mois,  jusques  où  M.  de  Nevers  a voulu  prendre  la  peine  de  passer 
devant  que  s’acheminer  à Nevers,  où  depuis  il  est  allé.  Dès  le  mesme 
soir  de  nostre  arrivée,  nous  rendismes  compte  à Sa  Majesté  du  succès 
de  nostre  voyage  et  commission  en  la  présence  de  la  Royne  sa  mère 
et  des  princes  et  seigneurs  de  son  conseil,  que  nous  avons  trouver, 
auprès  de  Leurs  Majestez,  lesquelles  ont  approuvé  et  ratifié  les  ar- 
ticles accordez  par  nous,  en  vertu  de  nostre  pouvoir,  avec  vous,  selon 
leur  forme  et  teneur,  comme  vous  verrez  par  l’acte  de  ratification 
mis  ès  mains  du  sieur  de  Thianges  pour  vous  estre  délivré  et  en- 
voyé par  luy  avec  la  présente.  Pareillement  nous  luy  avons  donné 
l’acte  de  la  publication  de  la  suspension  des  armes,  en  la  fonne  que 
Sa  Majesté  a ordonné  quelle  soit  faicte  dès  demain  .auprès  de  sa  per- 
sonne, et  après  par  toutes  les  provinces  du  royaume,  où  elle  sera  en- 
voyée par  gens  exprès,  et  adressée  aux  gouverneurs  et  licutenans  géné- 
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raun,  baillifs  et  séneschaux  d’iceluy  en  la  forme  accoustumee , ayant 
faict  comprendre  en  celles  qui  doibvcnt  estre  envoyées  en  Cbani- 
pagne  et  Picardie,  et  autres  villes  de  MeU,  Thoul  et  Verdun,  les  pays 
do  la  souveraineté  de  Sédan  et  Raucourt.  Leurs  dictes  Majestez  en- 
voyant encore  aux  dicts  gouverneurs  et  lieutenans  généraux  des  copies 
collationnées  à l’orig^inal,  signées  de  leurs  mains,  des  dicts  articles, 
telz  qu'ils  ont  esté  par  nous  accordez  avec  vous,  affin  qu'ils  les  facent 
exécuter  et  observer  selon  leur  teneur,  et  réparer  ce  qui  sera  faict  au 
contraire.  Nous  avons  aussy  asseuré  Leurs  dictes  Majestez  que  vous 
donnerez  le  mesme  ordre  à ceux  des  dictes  provinces  qui  sont  joints 
avec  vous,  et,  suivant  vos  mandemens,  demain  nous  arresterons  le 
partement  des  gens  de  guerre,  du  nombre  desquels  Leurs  Majestez 
eussent  volontiers  retranché,  ainsy  qu'elles  nous  cscri virent  par  leurs 
lettres  receues  lorsque  nous  estions  é Fontenay,  que  nous  vous  feismes 
veoir,  si  nous  leur  eussions  rapporté  que  vous  eussiez  voulu  faire  le 
mesme  des  vostres.  Semblablement  nous  ferons  veoir  .su  dict  sieur 
de  Tbianges  l'estât  de  ceux  que  l'on  départira  aux  villes  et  places  qui 
sont  au  delà  des  rivières  de  Vienne  et  du  Clin,  qui  peuvent  donner 
quelque  jalousie , ainsy  qu'il  a esté  accordé  par  les  dicts  articles;  le 
mesme  sera  faict  aus.sy  par  luy  avec  nous  pour  le  regard  de  vos 
garnisons'.  Sur  cela  nous  l'avons  prié  vous  représenter  une  légère 
diiSculté  que  nous  avons  rencontrée  sur  l'Isle-Bouchart,  laquelle 
pourra  estre  surmontée  par  l'expédient  que  nous  luy  avons  proposé , 
si  vous  l'avez  agréable,  comme  nous  vous  en  supplions,  et  de  nous 
en  faire  sçavoir  vostre  volonté’.  Au  demeurant,  nous  avons  Cdelle- 
ment  représenté  à Leurs  Majestez  les  déclarations  et  asseurances  de 
vostre  affection  à la  paix  du  royaume,  et  au  service  et  contentement 
de  Leurs  Majestez,  qu'ils  vous  a pieu  nous  commettre,  comme  de 
MM.  les  princes,  ducs  et  officiers  de  la  couronne  qui  sont  avec  vous, 
lesquelles  leur  ont  esté  très  agréables,  et  leur  ont  augmenté  le  désir 
de  l'accélération  de  la  conférence,  affin  de  jouir  tant  plus  tost  des 

' Voir  les  pièce*,  page»  ag5  et  3oo,  ' Article  lo  des  articles  accordé»,  page 
art.  6 el  7.  3o3. 
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bon.s  effecU  qu'elle»  s’en  promellcnt  de  vostrc  part,  lelz  que  vous 
les  debvez  aussy  attendre  de  la  leur,  et  que  nous  vous  supplions  de 
croire  que  vous  ferez  tousjours,  de  l'obéissance  et  des  services  que 
VOU.S  doibveni. 

Monseigneur,  vos  très  humbles  et  très  obéissans  serviteurs,  etc. 


CXVIII. 


Mao.  Bibl.  impér.  Ponds  Dupuy,  o*  i5o,  p.  8o. 

EaUt  des  lieu«  ordonnes  pour  U garnison  des  troupes  de  )'arro«e 


Ofllciers  de  rartillehc  et  Suisses 


Poictiers. 


aéciMt?<T  DE  GIMS  DI  PltO. 


Xainlonge  ■ . 

Touraine.. . . 

Poictou 

Lamarclic . . . 


Poictou 
Anjou . , 


Touraine..  • . 

Anjou 

Lamarche . . . 


Picardie,  Champagne  et  cinq  compagnies  du 

réfimenl  de  fUmbures 

Piedmont  et  du  Renouard 

Cbappes 

Navarre 

El  garderont  le  logis  pour  les  deux  compa- 
gnies de  Chinon. 

Les  deux  de  l'Isle-Bouchart  y demeureront. 

Eslissac  et  Chastellicrs 

Rambures  et  Vaubdeourt 

Réservé  les  cinq  compagnies  de  Rambures 
qui  iront  à Xaintos. 

Boui^  et  Touarhaj 

Régiment  de  M.  de  Rouannovs’ 

Baron  de  Saincte-Suianne.. 

Sainct-Vinian 


Xaintes  et  Cognac- 
La  Haye. 
Chauvigny. 
Availles. 


Lusignan. 

Ponl-de-Cé. 


Langes. 

Mirebeau. 

La  Plesche. 

S'-Germain-sur- Vienne. 


' L'armée  dont  cet  état  donne  la  disposi- 
tion est  ramtêe  du  Roi.  La  pièce  CX IX  est 
complémentaire  de  celle-ci.  encore  qu  elle 
en  répète  plusieurs  articles.  11  y a aussi 
lieu  d’ob.scrver  sur  celte  seconde  pièce  que 
la  tin  du  titre , qui  toul  aa  delà  de  la  rivière 
de  Vienne,  n'est  exact  qu'en  con.siderant 


que  le  Roi  était  alors  à CliAtelleraull  et 
fut  plus  lard  à Tours.  Ces  états  sont  dressés 
en  vue  de  l'exécution  de  l'article  6 de  la 
convention  ci-dessus,  page  3oa.  (Édit.) 

' Louis  Gouflier.  pair  de  France,  mar- 
quis de  Boisy  et  capitaine  de  cinquante 
hommes  d'armes  des  ordonnances  du  Roi , 
3c,. 
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Poictou Grignoft 

Le  Perche...  La  Meilleray 

Le  Mayne ...  Le  comte  de  Torigny 

Le  Perche.  » . Le  vicomte  de  Sainct-Jehan 

Anjou Beaumont  qui  a ia  charge  de  Boniface 

Poictou Le  régiment  du  sieur  do  Corbon 


Charroux , avec  le  sieur 
de  Genlis. 
MonUniral. 

La  Chastre-sur-le'Loir. 
Batoches. 

Ségré. 

Monlmorillon. 


CAVALEBIK  LÉGàne. 


Danois ..... 

Orléans.. . . . 

Dunoù 

Brie 

Anjou 

Le  Perche . . . 

Le  Ma/ne. . • 
Berry  ...... 

I 

Blaisois ..... 

Poictou 

Le  Perche . . . 
Poictou 


La  compagnie  du  Roy  commandée  par  le  sieur 

de  CoQtenans 

Celle  de  la  Roy  ne,  mère  du  Roy 

La  compagnie  Colonelle 

M.  de  Vitry  et  ses  carabins 

MM.  Zamel  et  marquis  de  Sablé 

MaroUcs 

M.  de  Ponguy 

M.  le  comte  de  Soissons 

M.  le  duc  et  chevalier  de  Vendosme 

M.  le  prince  de  Joinville 

M.  de  Guise 

M.  de  Camp 

M.  de  Beauvais  Nangis 

M.  de  Bussy 

M.  le  comte  de  U March 

M.  le  comte  de  la  Rochefoucauld 

M.  de  Janlis 


Berry  . , 
Blaisois 


M.  de  Loriéres 

M.  de  Montigny,  mareschal  de  camp 

La  cornette  des  chevaux  légers  de  la  garde  du 
Roy  et  carabins  de  Monlalan 


Claye. 

Mer. 

Morée  et  Freteval. 

Brio. 

Chasteaugontier. 

Mortagne. 

Vaas. 

Viarson. 

Aubigny. 

IssouduD. 

Vatan. 

Gracé. 

Le  Blanc  en  Berry. 
Sainct-Savin. 

Authon  au  Perche. 
Civray. 

Charroux,  avec  le  reste 
du  sieur  Grignos. 
Bourganeuf. 

Sancoing  e t Dande«Roy. 

Aux  Monlû. 


CAIiSBlNS. 


Poictou 

B«rrj 

Touraine. . . . 


Vendosmois.. 
Touraine..  . . 


M.  de  Gyé Belabr^'e. 

Desacrcs  et  la  Haye. Ruitly  en  Berry. 

Montestouc Angles. 

Rodcllcs * Ln  Languedoc. 

La  comp*  de  gens  d’armes  de  M.  deCourlanvau.  Trou. 

Sa  compagnie  de  chevaux  légers Bléré. 


gouverneur  de  Poitiers.  Il  était  duc  de 
Rouannais,  la  terre  de  ce  nom  ayant  été 


érigée  en  duché  en  1613.  11  avait  épousé 
Claude  Élôonorc  de  Lorraine,  dame  de 
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CXIX. 


Mad.  Bibl.  impér.  Foods  Dupuy,  kbo,p.  8i. 

Estât  des  déptriemens  donnes  â U câvalerie  que  M.  le  Prince  fait  venir 
ès  environs  de  Loudun*. 

Premièrement,  à la  compagnie  de  gens  d'armes  de  M.  le  Prince, 
commandée  par  le  sieur  du  Roger,  guidon  de  la  dicte  compagnie, 
composée  de  cinquante  maistres,  a esté  donné  pour  département  les 
paroisses  de  Lemé,  Seully,  la  Baye,  la  Roche,  Clermont,  Marçay, 
Ligré  et  Cinay,  à la  charge  d’exempter  l’abbaye  de  Seully,  cy.  l (5o). 

Plus,  la  compagnie  de  chevaux  légers  de  mon  dict  seigneur  le 
Prince,  commandée  par  M.  de  Rochefort,  lieutenant,  et,  en  son  ab- 
sence, par  le  sieur  de  Sanay,  cornette,  composée  de  iiii"x  maistres, 
a eu  pour  département  les  paroisses  de  Sainct-Gcrmain-Tiié,  la 
Vaucheraie,  Sainct-Cyr-en-Bourg,  Louziers,  Sinais,  RoiiTé  et  bois  de 
Vende,  cy iiii"x  (90). 

Plus,  la  compagnie  de  chevaux  légers  de  M.  le  duc  de  Mayenne, 
commandée  par  le  sieur  de  Valcnçay,  cornette , composée  de  quatre- 
vingts  maistres,  a eu  pour  département,  conjointement  avec  celle  de 
M.  de  Montenac,  les  paroisses  de  Saune,  Verne,  Liniers,  Vérines, 
Poligny  et  Sainct-Aubin,  cy 1111“  (80). 

Plus,  la  compagnie  de  chevaux  légers  de  M.  le  duc  de  Rohan  et  de 
ses  gardes,  composée  de  cinquante  chevaux  légers  et  cinquante  ar- 
quebuziers  à cheval,  ont  eu  (tour  département  les  parois.scs  de  Tur- 
can,  Pamay,  Cbampignay,  les  Coutaux  et  Souzay,  cy. . . . c(ioo). 

Plus,  la  compagnie  de  M.  le  comte  de  Biennes,  composée  de  trente 
maistres,  a eu  pour  département  Faye-la-Vineuse,  à la  charge  de  ne 
loger  en  aucuns  boui^s  et  villages  estans  ès  environs,  cy.  xxx  (3o). 

Plus,  la  compagnie  de  M.  le  mareschal  de  Bouillon,  composée  de 


Beaurnesnil,  Qllc  <lc  Cliarlesdc  Lorraine, 
duc  d Eibeuf.  (Édil.) 

' Celte  distribution  de  la  cavalerie  du 
Prince  de  (iond<^  aux  environs  de  Louduii 


est  proposée  en  vertu  de  l'article  lo  des 
articles  accordés  par  le  Koî,  en  date  de 
Châtellcrault,  le  a3  janvier  1616.  (Voir 
page  3o3.)  (Édit.) 
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cinquante  maUtres,  a eu  pour  département,  conjointement  avec  celle 
du  baron  de  Bolandre,  composée  de  quarante , les  paroisses  de  Sainct- 
Léger,  de  Montbreuillay,  Ponansay,  Neuil-sur-Duis,  à la  réserve  du 
petit  village  du  Petit-Savoye , Temay,  Tortenay-de-ià-l’eau  et  Mocon, 
cy iiii"*  (90). 

Nombre  total iiii'xl  (44o). 


cxx. 

Mao.  Bibi.  impér.  Foods  [hipoy,  n*  iSo  » p.  81  verso. 

Estât  des  villes  oii  ü y a garnison,  qui  sont  au  delà  de  la  rivière  de  *'ienne. 

Les  Suisses,  Poictiers. 

Lusignan,  deux  régimens  faisans  cinq  cens  hommes  de  pied. 
Partenay,  la  garnison  ordinaire  soubs  M.  de  la  Cbastaigneraie. 
Mirebeau,  la  compagnie  de  M.  de  Rouannoys  et  trois  cens  hommes 
de  pied. 

Civray,  un  régiment  de  deux  cens  hommes  de  pied,  et  la  compa- 
gnie de  M.  le  comte  de  Larochefoucauld. 

Charroux,  une  compagnie  de  chevaux  légers  de  cinquante  chevaux. 
Chinon,  deux  compagnies  de  gens  de  pied  de  cent  hommes. 

Et  pour  le  regard  de  l'Isle-Boucbart,  la  garnison'  sera  ostée  au 
temps  de  la  conférence , suivant  ce  qui  en  a esté  dict  à M.  de  Thianges. 

A Machecoul,  trois  cens  hommes  de  pied,  y compris  la  vieille 
garnison. 

A la  ville  et  chasteau  de  Pouiul,  cinquante  hommes  de  pied. 

A .Mortagne,  ville  et  chasteau,  deux  cens  hommes  de  pied. 

A TiUauges,  ville  et  chasteau,  cent  cinquante  hommes  de  pied. 

A Baupreau,  ville  et  chasteau,  cinquante  hommes  de  pied. 

A Chcmillé,  ville  et  chasteau,  cent  hommes  de  pied. 

A flsle  et  fort  de  Bcllc-lsle,  trois  cens  hommes  de  pied. 

Pour  les  quatre  cens  chevaux  qui  doibvent  estre  es  environs  de 

* Il  faut  entendre  1a  garniaon  qui  y oat  tradiction  avec  l'article  to  de»  arliclcsdéjà 
au  nom  du  Boi,  sans  cela  il  y aurait  con-  cités.  (Édit.) 
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l.oudun  durant  la  conférence,  prendre  les  villages  et  paroisses  de 
Nouzillay,  Sainct-Gaticn , Challais,  Arçay,  Cbassaignes,  Cliillay,  Mante. 
Sainct-Ix>up-sur-Dives,  Ranton,  Glamoux,  Ternay,  Bevry,  Mont- 
brillart,  Von  et  Brevezay'. 

CXXl. 


Mtn.  Bibl.  imp^r.  Su|^l^.  frmnç.  3i93. 

Extrtit  du  dépirtemenl  généra)  pour  le  logemeni  de»  troupe»  de  l'armée  du  Boy. 
commandée  par  monaeigneur  le  Prince*. 

Département  de  M.  de  Soubîxe*. 

La  compagnie  de  gens  d'armes  de  M.  le  duc  de  Roban,  les  troupes 
tant  de  cavalerie  que  d'infanterie  de  M.  de  Soubize,  les  régimens  de 


* Ce  dernier  point  est  réglé  par  le  Boi , 
en  exécution  de  l'arlirle  lo  de  la  conven- 
tion ci-de»«u».  (Éaii.) 

* Celte  pièce,  postérieure  de  deux  jours 
à la  convention  de  Cliâtcllerault , et  t|ut  ne  se 
rattache  pus  à la  série  des  trois  précédentes , 
nous  fait  ronnaitre  la  position  occupée 
par  les  troupes  d'un  lieutenant  du  prince 
de  Condé  ; elle  en  suppose  probablement 
d'autres  du  même  genre  que  nous  n'avons 
pas  trouvées.  Elle  fut  sans  doute  signifiée 
dans  cette  forme  aux  ville»  et  villages  dési- 
gnés, pourleurfaireconnailro  la  missiondu 
sieur  Thoininels.  et  élablirson  droit  de  lever 
i'impét  au  nom  du  Prince.  Cette  circons- 
tance donne  en  même  temps  un  a|)erçu  de  la 
malheureuse  situaliondu  pays  au  milieu  de 
celle  guerre  civile.  Nous  ne  nous  explique- 
rions pas,  sans  un  passage  que  nous  faisons 
connaître  plus  bas,  poun{uoi  le  prince  de 
Condé  est  représenté  dans  le  titre  comme 
chef  de  l'armée  du  Boi,  le  manuscrit, 
qui  est  la  copie  notarié  eHo-roèroe,  por- 
tant textuellement  ces  mots  : Varmét  du 
Hoi  commande  par  monsei^Mar  le  Prinee. 
Celte  qualification  n'est  pas,  il  est  vrai,  plus 


exorbitante  que  celle  qu'ü  s'attribue  dans 
sa  déclaration  à Méry-sur-Sciiic,  de  consi- 
dérer comme  nulle  et  non  avenue  la  décla- 
ration du  Roi  du  t**  septembre  i6i5  (voir 
plus  haut.  p.  a3o);  mais  elle  est  la  consé- 
quence de  la  prétention  qu'il  annonce  d'élrc 
avant  tout  le  défenseur  de  la  couronne  et  de 

la  monarchie On  n'en  saurait  douter 

lorsque  l'on  rapproche  de  cette  pièce  l'ex- 
trait suivant  concernant  les  commission» 
d'oIHcicr  données, dans  son  année,  pour  le 
prince  de  Cof>dé . à des  protestants  ; • A esté 
«ordonné  que  les  commissions  de  M.  le 

• Prince,  qui  seront  délivrées  par  l'asseni- 

• blée,  seront  contresignées  de  l'un  des  »c- 
« rrélaires  d'iccllo  avec  ces  mots  : Délivré 
« pour  le  terrice  du  Roy,  sous  fauctorité  de 

• monseigneurle  Prince , par  ordonnance  et 

• direction  de  l'assemblée  généralle  des  es 

• gliscs  reffonnccs  de  France.  • ( Procès-ver- 
baux manuscrits,  t.  IV,  p.  3i4-  Assemblée 
de  Nîmes,  séance  du  ao  janvier  1616-.) 

* Benjamin  de  Bohan,  seigneur  de 
5oubise,  qui  figure  ici  parmi  les  onTider> 
du  prince  de  Condé,  était  frère  puîné  de 
Henri  U , duc  de  Rohan , célèbre  par  le* 
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M.  le  comte  de  l’Hospital,  et  des  sieurs  de  Rabotinier,  vicomte  de 
Canal  et  la  Haineville, 

Seront  toutes  les  dictes  trouppes  logées  depuis  la  rivière  de  Lais 
jusques  h la  Saivre  Nantoize , tirant  vers  la  mer  et  rivière  de  Loire , 
y comprenant  le  clos  de  Rais,  sauf  et  réservé  les  paroisses  de  Curson, 
Sainct-Benoist,  Moric,  Angle,  Longueville,  le  Jart,  Sainct-Anaugone 
et  les  moutiers  des  Maulxfaicis,  ensemble  celles  de  Sainct-Hilaire, 
de  Tallemond,  la  Jonchère,  le  Bernard,  Aurille  et  Sainct-Vincent- 
sur-Jart,  la  ville  de  Mauléon,  Montaigu  et  Boumoncau,  avec  exemp- 
tion des  paroisses  et  villages  appartenant  au  duc  de  Sully. 

Et  pourra  mon  dict  sieur  de  Soubize,  pour  l’entretien  de  ses 
dictes  troupes,  faire  lever  en  l’estendue  de  son  dict  département  les 
contributions  sur  la  rivière  de  Loire,  comme  aussy  sur  toutes  les  pa- 
roisses du  dict  département,  par  le  sieur  Thommels,  commissaire  à 
ce  depputé  par  mon  dict  seigneur  le  Prince,  lequel  procédera  à l’im- 
position des  dictes  contributions  le  plus  également  que  faire  se  pourra, 
soit  en  deniers,  vivres  et  munitions,  pour  estre  distribuez  aux  dicts 
gens  de  guerre,  suivant  les  ordonnances  et  mandemens  de  mon -dict 
sieur  de  Soubize,  duquel  les  dicts  gens  de  gueiTC  prendront  l’ordre 
et  luy  obéiront  comme  à la  propre  personne  de  mon  dict  seigneur, 
et  à M.  de  Laudrière,  mareschal  de  camp,  qui  enverra  à Son  Excel- 
lence le  controlle  du  logement  des  dictes  troupes,  avec  un  mémoire 
de  l’ordre  et  imposition  qui  aura  esté  mise  sur  les  dictes  paroisses, 
pour  leur  nourriture  et  entretenement. 

Faict  au  conseil  tenu  près  la  personne  de  mon  dict  seigneur  à 
Fontenay,  le  vingt-cinquiesine  jour  de  janvier  rail  six  cens  seize. 

Ainsy  sipié,  HENRY  DE  BOURBON. 

Et  plus  bas  : 

Par  monseigneur,  db  la  Gramgb,  et  scellées. 


guerre*  qu’il  soutint  cqntrc  la  cour  en  fa- 
veur de  U réforme.  Il  avait  comme  lui 
embrasse  la  religion  nouvelle  et  s'élait  lié 
avec  le»  princes  pour  défendre  plus  elTica- 


ccmenl  les  intérêts  des  protestants;  comme 
lui f et  pour  des  raisons  analogues,  il  fut 
partie  intéressée  dans  la  conférence  de 
Loudun.  ( Édit.) 
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Et  pluA  bas  est  L>4cnt  : 

Collationné  i l'original,  demeuré  ès  mains  de  nous,  commissaire 
suubaigné,  y dénommé,  par  commandement  de  monseigneur  de 
Soubize.  Faict  au  camp,  au  Pèlerin,  le  septiesmc  jour  de  février 
mil  six  cens  seize , i sept  heures  du  soir. 

Ainsj  signe  : THOMMELS. 

Collationné  fideleinent  par  nous  soubsignes,  notaires  royaux  à Nantes, 
sur  la  roppie  tirée  de  l'original  rendu  ce  neuviesme  jour  de  février 
mil  six  cens  seize. 

BONMIT.  notAÎrr  ro^al.  CADORET,  notaire  rojral. 


CXXII. 

Impr.  Mercure  franç.  t.  IV,  1616,  p.  35. 

Lettre  de  M.  le  priiiee  de  Condé  eu  duc  de  RohanV 

Mon  cousin,  vous  sçavcz  comme  il  y a bientost  deux  ans  que  j'ay 
représenté  à Leurs  Majestez,  par  mes  très  humbles  remonstrances, 
les  misères  et  les  désordres  et  malheurs  qui  menacent  ce  royaume 
de  ruyne,  et  les  ay  suppliez,  par  diverses  fois,  avec  le  respect  et  le 
très  humble  debvoir  que  doibt  un  fidèle  subject  à son  Roy,  de  les 
détourner  par  toute  sorte  de  prudence,  et  porter  la  main  salutaire 
pour  y appliquer  de  bonne  heure  les  remèdes  necessaires  et  conve- 
nables, de  peur  qu’estant  négligez,  et  mes  advis  donnez  par  les  vœux 
et  suffrages  de  tous  les  gens  de  bien  demeurans  inutiles,  le  mal  ne 
se  rendist  incurable;  en  qtioy  cbascun  recognoistra  tousjours,  sans 
passion,  que  je  n'ay  eu  jamais  autre  but  que  la  conservation  de  Tes- 
tai, avec  le  repos  et  tranquillité  publique  d’iceluy.  A laquelle  dési- 
rant rapporter  toutes  mes  actions,  et  rechercher  tous  moyens  pos- 
sibles pour  y parvenir,  aflin  d'éviter  les  misères  et  calamitez  que 
la  guerre  civile  attire  quant  et  soy,  j'ay  faict  cognoistre  tout  ce  qui 

' Une  lellra  iinalogue  a rclle  ci  fut  écrite  grand»  de  son»  parti  pour  jcrcndre  à la 
en  même  temp»  par  le  Prince  à tou»  Ica  conférence  de  Loudun.  (Édit.) 

ConTércQCC  de  Loudtm.  io 
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cstoit  de  mes  désirs  à M.  de  \'illeroy,  avec  lequel  je  me  promettois 
veoir  réussir  heureusement  les  choses  remonslrées  au  contentement 
des  bons  François.  Mais,  voyant  que  la  résolution  de  partir  avoit  esté 
prise  au  conseil  du  Roy,  qui  avoit  donné  subjcct  de  rompre  la  con- 
férence commencée,  et  par  ce  moyen  frustré  de  l’espérance  devenir 
hientost  un  règlement  nouveau  dans  les  conseils  de  Sa  .Majesté , j’ay 
esté  contraint  d’assembler  mes  amis,  prendre  les  armes,  et  obtenir 
par  la  guerre  ce  que  par  mes  très  humbles  prières  et  remonstrances 
je  n’avois  peu  faire;  de  manière  que  nous  en  sommes  venus  ju.sques 
lè.  Mais  finalement,  ayant  appris  par  le  rapport  de  M.  de  Thianges 
(jue  le  desseing  de  Sa  Majesté  estoit  de  donner  la  paix  à sessubjects, 
que  j’ay  jugée  tant  nécessaire  au  royaume,  on  a ré.solu  qu’il  se  tien- 
droit  une  conférence  pour  estre  pourveu  aux  choses  plus  .salutaires 
et  convenables,  et  donner  lieu  à une  paix  de  durée  ; ce  qui  ne  se 
peust  faire  sans  en  donner  advis  à ceux  de  la  religion,  intéressez  en 
cecy,  et  particulièrement  è vous,  estant  à propos  que  de  vostre  part  il 
y ayt  quelqu’un  envoyé  en  la  dicte  conférence,  pour  veoir,  proposer, 
conclure  et  arrester  les  choses  plus  requises  à la  tranquillité  de  l’es- 
tât, affin  de  lever  tout  subject  de  soupçon,  deffiance  et  jalousie. 
J’espère  que  Dieu  me  favorisera  tant  que  de  faire  cognoistre  à la 
France  que  je  n’ay  autre  desseing  que  son  bien  et  repos,  et  que 
enfin  Leurs  Majestez  jugeront  de  la  sincérité  de  mes  intentions.  Pro- 
mettant de  ma  part  apporter  en  ceste  conférence  tout  ce  qui  dépend 
de  nioy  pour  asseurer  les  fondemens  d’une  bonne  paix,  ce  que  j’es- 
père aussy  que  ferez  de  vo.stre  costé.  Et  demeure  cependant,  mon 
cousin,  vostre  très  affectionné  serviteur. 

De  Fontenay-le-Comte,  le  26  janvier  1616. 

HENRY  DE  liOURBON 
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CXXUl. 

Man.  Dibl.  Satal«-Crnetîèvr . L.F.  i6. 

Noms  lies  ileppulci  de  la  part  du  Ruy  en  Ucoaféreiic«  de  Loudun. 

M.  le  coiiile*  de  Brissac,  marcschal  de  France. 

M.  de  Villeroy*.  conseiller  et  .secrétaire  d'estat. 

M.  de  Thon’,  conseiller  au  conseil  «restai. 


' Le  maréchal  de  Brissac  dont  U est  ici 
question  est  Charles  de  Coase,  deuxieme 
du  nom.  Il  était  hls  puîné  «le  Charles  1"  de 
Cessé.  mortle3l  décembre  i563.l)*abord 
hostile  à Henri  IV,  contre  ramiee  duquel 
il  défendit  Poitiers  en  1 5g3 . il  remit  entre 
ses  mains,  le  la  mars  1096.  U ville  de 
Paris,  dont  le  gouvernement  lui  avait  été 
confié  par  le  duc  de  Mavenne.  A cette  oc* 
casion . le  Roi  le  fit  maréchal  de  France  en 
1596,  et  bientôt  apre»  chevalier  de  ses 
ordre».  Après  la  mort  de  Henri  IV.  le  ma* 
rechal  de  Brissac  emhra.ssA  le  parti  de  la 
Beinc,  qui  lui  donna,  en  161  q,  le  gou- 
vernement de  la  Bretagne,  au  détriment 
du  duc  de  Vendôme , qui  le  tenait  de  son 
bcau-|>ère,  le  duc  de  Merrœur.  Ce  prince 
-s'etaiit,  pendant  les  années  suivantes, 
montre  disposé  â revenfliquer,  même  jiar 
les  amies,  ses  droits  sur  ce  gourernciuenl, 
on  lui  opposa  le  maréchal . tantôt  avec  des 
troupes,  tantôt  dans  les  négociations.  Aussi 
rc«»ort*il  des  pièces  que  nous  publions 
que  le  inarcrlial  de  Brissac  n'était  pas  coin* 
plétcmcnt  désintéressé  dans  les  pourpar- 
lers do  Loudun,  étant  alors  lieutenant  gé- 
néral du  Roi  au  gouvernement  de  Bretagne. 
Il  mourut  en  i6ai.  Louis  Mil.  salisfaitde 
ses  services,  avait,  en  i6ao,  érigé  la  terre 
de  Bns.«ac  (Anjou)  en  duché  pairie.  Le 


maréchal  n'étail  donc . en  1 6 1 6 , que  comte 
de  I^ssac.  (Édit.) 

• Ni«>la.sde  Neufvillc.  seigneur  de  Vil- 
leroy.  le  plus  actif  des  commissaires  de 
Louis  \1J1  à 1a  conférence  de  Loudun,  est 
trop  connu  dans  Thistoire  de  son  temps 
pour  qu'il  soit  nécessaire  d'en  parler  lon- 
guement. On  sait  quels  services  il  rendit 
sous  le  n*gne  de  Henri  IV  et  sous  U ré- 
gence de  Marie  de  Modieis.  Soigné  de  In 
cour  en  161  â par  la  jalousie  du  ranrérhal 
d' Ancre,  il  fut  rappelé  au  conseil  sur  les 
instances  des  États  généraux.  La  paix  de 
Loudun,  en  i6t6.  fut  en  grande  partie 
son  ouvrage,  comuse  on  le  voit  par  notre 
publication.  Éloigné eiscore  une  fois  parla 
mémcinflucnce.il  fut  presque  aussitôt  rap- 
pelé |iar  I.ouis  Xlll,  qui  lui  remit  le  soin 
de  ses  plus  importantes  aiTaîres.  Il  mourut 
le  ta  novembre  1617,  âgé  de  soixante  et 
quatoire  ans,  après  avoir  été  employé  dans 
les  plus  grandes  affaires  par  ios  quatre 
tlcmiers  rois  ( Édit.  ) 

* Jacques-AtigiMle  de  Thou . baron  de 
Mi^slay.  le  laborieux  et  véridique  historien 
des  régnes  de  Kranroi»  U,  Charles  IX, 
Henri  111  et  Henri  IV,  le  père  de  l'infor- 
tuné François -Auguste,  qui  paya  de  sa 
tète  son  amitié  pour  Cinq-Mars , se  montra 
toujours  fmrltsan  éclairé  du  pouvoir.  Vouc 

So. 
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M.  de  Vie',  conseiller  au  conseil  d'estat. 

M.  Phélipeaux*,  sieur  de  Pontchartrain , secrétaire  d'estat. 


Nom»  des  princes  cl  seigneurs  qui 

M.  le  prince  de  Condé’. 

M.  le  duc  de  Vondosme*. 

d'abord  à l'état  cerléaiaatique,  il  y renonça 
sur  ies  instances  de  sa  faimlic,  et  se  maria 
après  avoir  succédé  à son  oncle  Augustin, 
en  i58o.  dans  la  charge  de  président  à 
mortier.  Les  preuves  de  dévouement  qu*U 
donna  à Henri  UI  furent  récompensées  en 
1 588  par  la  charge  de  conseiller  d'état, et, 
à la  nioH  de  ce  prince,  il  mérita  la  con- 
fiance  de  Henri  IV,  qui  fcmplova  dans 
plusieurs  affaires  importante.  Sous  la  ré> 
gêner  de  Marie  de  Médtcis,  il  fut  un  des 
directeurs  généraux  des  finances , et  député 
à 1a  conférence  de  Loudun.  Cette  négo- 
ciation fut  U dernière  à laquelle  U parti* 
cipa,  étant  mort  en  1617,  le  17  mai.  Il 
était  fils  de  Christophe  de  Tbou,  premier 
président  du  paHcmcnl  de  Paris,  et  né  le 
9 octobre  1 555.  On  trouve  à la  fin  de  son 
histoire  une  lettre  dans  laquelle  il  a qualilié 
d‘une  manière  singulière , cl  sous  des  noms 
supposés . la  plupart  des  négociateurs  avec 
lesquels  il  s’était  trouvé  à Loudun,  et  plu* 
sieurs  autre.s  hommes  d'étal;  U 7 a quel* 
que  lumière  à tirer  de  l'intelligence  de 
cette  pièce.  (Édit.) 

' MérydeVic.seigneurd'ErmenoDvUlG, 
de  Tienne , etc.  fut  successivement  maître 
des  requêtes  du  roi  Henri  111,  président  au 
parlement  de  Toulouse,  conseiller  d'état, 
suiintendant  de  1a  justice  en  Guyenne.  11 
rendit  service  au  roi  Henri  IV.  en  négo- 
ciant par  son  ordre  le  renouvellement  de 
l'alliance  avec  les  Suisses.  I!  ne  fut  pas 


avoient  pris  les  armes  contre  le  Boy. 


moins  bien  apprécié  par  Marie  de  Médicis 
et  par  Louis  Xlll,  car,  peu  d'années  après 
la  conférence  de  Loudun,  à laquelle  nous 
le  voyons  assister,  c‘csl-â-dirc  en  1621, 
prince  l'honora  de  la  chatgc  de  garde  des 
sceaux.  11  nen  jouit  pas  longtemps,  et 
mourut  à Pignan,  le  a septembre  16a a, 
pendant  un  voyage  è Monlpellter  ou  il 
accompagna  le  Roi.  (Édit.) 

* Paul  Phélippeaux  de  Pontchartrain, 
quatrième  fils  de  Louis  Phélippeaux,  sei* 
gneur  de  U Vriliière , était  né  à Blois  en 
i5Gg.  Ses  talents  précoces  pour  les  affaires 
et  l'expérience  qu'il  acquit  sous  le  mi- 
nistre Villeroy  lui  méritèrent  la  faveur  de 
Henri  IV  et  de  Marie  de  Médicis.  Par  la 
protection  de  cette  reine  qui  l’avait  em- 
ployé dans  U charge  de  secrétaire  de  ses 
commandements , il  fut  nommé  secrétaire 
d’état  en  i6iO.  Après  avoir  été  appelé  dans 
plusieurs  négociations,  il  mourut  en  1621, 
au  siège  de  MonUuban,  où  il  avait  accom- 
pagné le  Roi.  Il  fut,  avec  M.  de  Villeroy, 
le  négociateur  le  plus  actif  de  la  conférence 
de  Loudun,  dont  il  résuma  les  circonstances 
k la  fin  de  ses  mémoires.  La  nature  des 
pièces  revêtues  de  sa  signature  autorise  à 
croire  qu’il  y était  chargé  de  la  corres- 
pondance officielle  avec  la  cour.  (Édit.) 

* Voir  d-dessus,  page  255.  (Édit) 

* César,  duc  de  Vendôme,  d'Étaropes, 
de  Mcrcœur,  etc,  était  fiU  naturel  de 
Henri  IV  et  de  Gabriel  d'Estrées.  Il  naquit 
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M.  le  duc  de  Longueville'. 

à CoueVt  en  el  Tut  léptimi^cn 
En  1609.  U épouM  François  de  Lorraine, 
fille  du  duc  de  Merocrur,  qui  ci^s  à son 
gendre  le  gouvernement  de  Bretagne.  Il 
n*avait  que  vingt-deux  ans  k l'^puquc  de 
la  conti^rence  de  Loudun;  maiü  son  esprit 
inquiet  Lavait  longtemps  avant  attaché  à la 
faction  des  princes,  et  la  cour  s’était  vue 
forcée  de  lui  enlever  son  gouvernement. 
Soupçonné,  en  i6i  4 , de  vouloir  aller  join- 
dre le  prince  de  Condé  et  les  autres  princes 
réunis  à Mésiéres,  il  fut  arrête  au  Louvre 
le  1 0 février,  gardé  dans  ce  palais , et  son 
gouvernement  de  Bretagne,  qui  lui  avait 
été  rendu,  demné  au  duc  de  Monthaion. 
Il  s’évida  le  1 9 et  sc  retira  â Ancenis,  d'où 
ü écrivit  au  Boi  une  lettre  respectueuse 
pour  se  plaiodrc  des  mesures  dont  il  était 
la  victime.  Néanmoins,  certains  traits  de 
.sa  conduite  poKèrent  Louis  XJII  et  sa 
mère  à renouveler  au  parlement  de  Bennes 
l'ordre  de  s’opposer  à tout  armement  de 
1a  part  du  duc, ce  qui  provoqua  une  lettre 
dans  laquelle  il  entreprend  de  so  justitier. 
Aprèsle traité  de  Saintc-Menehould, Marie 
de  Médicis  se  hâta  de  le  lui  notifier;  mais 
il  passa  outre , et  son  entrée  dans  Vannes 
persuada  à la  cour  qu'il  ne  tenait  compte 
d'aucune  des  stipulations  arrêtées.  Il  se 
justifia  néanmoins  asset  liabilemeiil  du  fait 
qui  lui  avait  valu  de  nouveaux  reproches 
dans  une  lettre  du  18  juin  i6i4-  Mais, 
par  la  nature  même  des  arguments  qu’ü 
fait  valoir,  il  dut  continuer  les  fonctions  de 
gouverneur  qu'il  prétendait  lui  avoir  été 
rendues  par  le  traite  de  Seinle-Meoe- 
hould.  La  légitimité  de  cette  prétention 
fut  d'ailleurs  reconnue , et  sur  quelque  acte 
de  soumission  de  sa  part,  le  Boi,  pardècla- 
rations  des  1 4 juillet  et  i3aoiit  suivants,  lui 


rendit  stm  gouvernement.  Quelles  qu'aient 
été  du  reste  les  protevUliuns  du  duc  de 
Wndôme,  un  ilorumeiit  irrécusable,  les 
rédamaltons  des  États  généraux  de  Bre- 
tagne, en  date  du  sa  août  iGi4»  et  les 
réponses  favorables  faites  par  Louis  Xlll 
à leurs  demandes,  prouve  k quel  degré 
de  misère  en  était  réduite  cette  province 
par  suite  de  l'alliance  du  duc  de  Vendôme 
avec  les  princes  révoltés-  Le  duc  resta 
tranquille  pendant  la  lin  de  161 4 et  pen- 
dant la  plus  grande  partie  de  t’annéc  161 5; 
mais,  des  l.i  lin  de  cette  aimée,  à riii.stant 
où  l'on  n^ociail  pour  obtenir  une  confé- 
rence à Loudun . il  sc  mil  à faire  des  levées 
d'iiommcs,  soi-disant  pour  le  service  du 
Boi.  Sommé  par  un  liéraul  de  les  amener 
à Louis  XIII,  il  ne  dissimula  plu»  et  se 
déclara  du  parti  des  princes,  le  18  février 
1616.  Telle  était  U situation  singulière  de 
ce  prince  au  moment  où  les  pourparlers 
commencèrent.  Le  Boi  se  plaint  avec  rai- 
son, dan.»  le  cours  des  négociations , que 
ses  actes  sont  toujours  en  désaccord  avec 
les  assurance»  de  soumission  qu'il  lui  pro- 
digue.  (Édit  ) 

’ Le  duc  de  Longueville  dont  Ü est  ici 
qnestion  est  Henri  d'Orléans,  deuxieme 
du  nom.  duc  de  Longueville.  d'Esloute- 
rüle,  prince  souverain  de  Neufcbàte),  etc. 
Mort  en  11  était  né  le  37  avril  )595, 

et  n'avait  par  conséquetil  que  vingt  et  uii 
ans  lorsque  s'ouvrirent  les  néguciatiun.<« 
de  Loudun.  La  jeunesse  de  ce  prince  ex- 
plique U présence  de  sa  mère  à la  confé- 
rence (voir  la  note  a , p.  lyB).  )i  avait  reçu . 
après  son  père,  la  survivance  du  gouver 
nemeiit  du  Picardie,  cl,  par  une  impru- 
dence de  U cour  ou  par  de  fâchctise»  cir- 
constances. le  maréchal  d'Ancre  «e  trouva 
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M.  le  duc  de  Mayenne'. 

M.  le  duc  de  Piney*. 

M.  le  duc  de  Bouillon’. 

bientôt  gouverneur  de  la  ville  et  de  la  ci* 
Udclle  d'Amiens.  La  malveillance  réci 
promue  des  princes elducourtihan  parvenu 
devait  faire  naître  des  lutte»  regrettables 
dans  une  position  aussi  délicate.  C’est  ce 
qui  ne  manqua  pas  d'arriver,  et  le  duc  de 
Longueville  se  trouva  ainsi  engagé  de 
bonne  heure  dans  le  parti  des  princes.  Sa 
situation  s'explique  facilement  par  les  cir* 
constances  que  nous  venons  d'indiquer. 
C'e»t  ce  prince  qui  tqiousa  en  secondes 
noces,  en  Anne-Oeneviéve  de 

Bourbon,  fille  du  prince  de  Condé,  deve- 
nue célèbre  pendant  la  fronde,  sous  le 
nom  qu'elle  avait  reçu  de  lui.  (Edit.) 

' Henri  de  Lorraine,  duc  do  Mayenne 
i't  d .\iguillon.  pair  et  grand  chambellan 
de  France . etc.  était  fiisdu  duc  de  Mayenne, 
célébré  sous  la  ligue  et  sous  le  régne  de 
Henri  IV.  11  était  né  en  ibyS.  et  avait  par 
conséquent  trenle-buil  ans  en  1616  11  fut 
tué  au  siégé  de  Montauban  en  lOsi.  Il 
avait  épousé  Heeiriette  de  Gomague-Clèves, 
et  se  trouvait  ainsi  beau-  frere  du  duc  de 
Nevers.  Ce  fut  |iar  lui  qu'il  s'attacha  de 
bonne  heure  au  parti  des  princes,  sans 
mettre  une  bien  grande  ardeur  dans  son 
hostilité  envers  la  cour.  Les  conférences 
de  Soissons  s’étaient  tenues  sous  sa  pro- 
tection. attendu  que  reltu  ville  appartenait 
à l'Ilc  de  France,  dont  il  avait  le  gouver- 
nement. Les  pièces  de  celte  négociation 
feront  connaître  les  réclamations  qu'il 
a<lressait  au  Hoi.  11  est  imiilTércmmenl  ap- 
pelé dans  ces  pièces  duc  de  Mayenne  et 
duc  du  Mayne,  parce  que  ces  deux  nom» 
sont  egalement  appliques  à la  ville  de 


Mayenne.  Cette  ville  avait  été  érigée  en 
duché  par  CliarlesIXco  1S73.  en  faveur 
do  Charles  do  Lorraine,  second  fils  de 
François  de  Guise,  tue  devant  Orièaiu  en 
i563.  (Édit.) 

' Henri  de  Loxembourg , duc  de  Piney, 
était  fils  de  François  de  Luxembourg,  pre- 
mier duc  de  Piney,  honoré  de  la  confiance 
des  rois  Henri  111  et  Henri  IV,  auxquels  il 
rendit  d'importants  services  et  qui  mourut 
en  t6i3.  Ce  üU,  dont  il  est  ici  question, 
embrassa  le  parti  des  princes,  mais  avec 
peu  d'ardeur.  Il  ne  figure  guère  que  pour 
son  nom  dans  la  conférence  de  Loudun, 
et  n'en  tira  aucun  avantage  personnel , 
étant  mort  le  a3  mai  1616.  (Édit.) 

* Henri  de  1a  Tour,  vicomte  de  Tu- 
renne,  etc.  duc  do  Bouillon,  maréchal  de 
France,  était  né  à .losé,  en  Auvergne,  en 
i355.  Il  fit  en  1674  profession  de  la  re- 
ligion réformée . et  fut  employé  par  Henri  I V 
àdesniissions  diplomatiques  Sous  le  règne 
suivant,  Mario  de  Méxlicis  l'envoya  en  An- 
gleterre pour  faire  agreer  l'alliance  qu  elle 
lurmmit  alors  avec  l’Elspagne.  .A  son  retour, 
son  inimitié  pour  le  maréchal  d’Ancre. , 
duquel  Ü n'avait  pas  obtenu  ce  qu'ü  desi- 
rait. le  jeta  dans  le  {uirti  dos  mécontents. 
11  se  montra  heureux  et  habile  médiateur 
dans  la  conférence  de  Loudun,  non  sans 
encourir  de  la  part  de»  protestants  le  re- 
proche d'avoir  trahi  leur  cause.  11  mourut 
le  a5  mars  i6)3,  laissant  d'Élisobeili  de 
Nassau,  sa  seconde  femme,  Henri  de  la 
Tour  d’Auvei*gnc,  illustre  entre  tous  nos 
grands  capitaine»,  sous  le  nom  de  maré- 
chal de  Turenne.  Selon  M de  Boluin . dans 
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M.  le  duc  de  Rohan'. 

M.  le  duc  de  Sullv’- 
M.  le  comte  de  Candalle’. 


«CS  mémoires,  • le  marèchnl  de  Bouillon 
«était  ^rand  découragé  cld'cnU’odemcnt, 
«capable  de  procurer  à l'étal  de  grands 
« biens  et  de  grands  maux.  « (Éilit.) 

' Henri,  duc  de  Flohan,  |>air  de  France, 
prince  de  Léon.  etc.  desccntiail  d'une 
branche  cadcllc  des  anciens  souverains  de 
EWetagnc.  Il  était  né  dans  cette  province, 
au  château  de  Blain , le  q i août  1 579.  Son 
père  avait  embrassé  la  réfonne  è la  sollici- 
tation de  Jeanne,  rctiic  de  Navarre;  son 
gnind-|>ere  avait  épousé  Vsabcaii  de  Na- 
varre. grande  (ante  de  Henri  IV . Il  était  donc 
allié  de  ce  prince;  aus.si  reçut* U toujours 
de  lui  des  marques  certaines  d'affection 
et  de  confiaacc.  fut  Henri  IV,  en  effet, 
qui  négocia  aon  mariage  avec  Catherine 
de  Béthune . bile  du  duc  de  Sullv.  Il  devait 
commander  les  ^kiissc^  dans  la  guerre  que 
ce  roi  allait  porter  en  Allemagne,  loraque 
le  fer  de  Bavailloc  changea  le  cours  des 
événements.  Gendre  de  Sully  et  le  plus 
ferme  Appui  des  rèfurtnés,  il  ne  put  man- 
quer d'étre  redonlable  au  nouveau  gou- 
vemeinenl.  Il  sut  néanmoins,  par  sa  fer- 
meté et  Min  adresse , demeurer  imlopendant 
entre  U cour,  qui  réclamait  quelquefois  son 
appui , le  prince  do  Coudé , dont  il  n ap> 
prouvait  pas  l’ambihon,  et  le  maréchal  de 
Bouillon , dont  il  connaissait  la  duplicité. 
D’abord  incertain  à la  tin  de  iGi5.  il  prit 
les  armes  trop  tard,  et  n'obtint  pa.s,  dans 
la  conférence  de  Loudun , pour  les  rë4br* 
més.  les  avantages  qu'il  devait  en  atten- 
dre. .Son  xéle  pour  la  réforme , et  la  crainte 
de  cmnproiuettre  l'influence  qu'îl  exerçait 
sur  ses  coreligionnaires,  l'entrainérent  en* 


e«re  dans  plusieurs  révoltés  qui  le  rendi* 
rent  suspect, dan»  les  circonstances  même» 
ou  sa  lidélité  était  entière  11  mourut  le 
i3  avril  iGSB.  â la  suite  <lcs  blessures 
qu'il  venait  de  recevoir  près  de  Hhinfeld. 
en  coDubaltaot  pour  la  France.  (Édit.) 

’ Le  duc  de  Stilly  (Maximilien  de  Bé- 
thune, premier  du  nom)  a joué  un  rôle 
trop  important  sous  le  rt^ne  de  Henri  IV^ 
son  nom  est  trop  familier  à rinsloire  de 
cette  époque,  pour  que  nous  donnions  ici 
quelques  détails  sur  sa  vie.  Seulement. 
|ïour  faire  bien  comprendre  sa  situation  à 
la  conférence  de  Loudun , nous  rappelle- 
rons qu'aprèslamortde  Henri  IV,  en  16 10, 
il  élaîl  tombé  en  disgrâce,  avait  vu  sesser* 
vices  méconnus,  et  les  économies  dues  à 
sa  bonne  administration  deviuiucs  la  proie 
des  courtisans.  .Son  caractère  dur  et  impé- 
rieux avait  contribue  à ce  dénoômenl,  cl 
se» anciens  collègues  l'avaient  vu  se  séparer 
d'eux  avec  jt)ie.  Son  mécontentement  et  sa 
qualité  de  rèfonwé  le  jetèrent  dans  le  parti 
des|uinces.  quniqu'il  fût  peu  agréable  à 
plusieurs  d'entre  eux  et  suspect  aux  pro- 
testants. L'intèrét  personnel  ne  fut  |>as  non 
plus  étranger  à scs  déterminations,  et  on 
le  voit  plus  occupé , dan»  ces  circonstances . 
de  ses  réclamations  propres  et  de  celles  du 
manpiisde  Bosnv.son  üls  .que  de  l'intérél 
de  l'état  nu  de  celui  de  ses  coreligicui- 
naires.  (Exlit.) 

’ Henri  de  Nogaret  de  U Vallette . dit 
de  Foix,  comte  do  Candalle,  bis  ainé  du 
duc  d'É|>emon , naquit  vers  1 ^90  et  mou- 
rut le  1 1 février  1639,  laissant  1a  réputa- 
tion d'un  grand  capitaine.  Le  ooromonce- 
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Les  sieurs  de  Soubizc'.deBoisse-Pardaillan’,  le  marquis  de  Rosny  ^ 
de  Monbarra*. 

Ceux  de  la  religion  prétendue  refformée*. 


C\XIV, 

Man.  Bibl.  de  TAnenal.  Pap.  Conrart , in-4*>  Xt.  — Irop.  Journal,  p.  137. 

Extrait  du  journal  d’Arnaud  d'Andilly. 

4 février  i6l6.  — M.  de  Vendosme,  qui  avoit  levé  des  gens  de 
guerre  avec  des  commissions  du  Roy  et  tiré  toutes  ses  armes  de 
Paris  avec  des  passeports  de  Sa  Majesté,  disant  rpi'il  vouloit  aller  au 
devant  du  Roy  pour  le  servir,  se  trouve  avoir  assemblé  jusques  à six  ou 
sept  mil  hommes  de  pied  et  sept  ou  huit  cens  chevaux.  Le  Roy,  cog- 
noissant  que  ce  n’estoit  pas  en  intention  de  bien  faire,  envoyé  vers 


ment  de  sa  carrière  fut  moins  honorable 
que  U fin.  Mécontent  de  son  père  sur  qui 
ii  avait  voulu  prendre  la  ville  et  le  château 
d'Angoulémc , il  se  jeta,  en  i6i5,  dans  le 
parti  des  rèfomiès,  et  embrassa  publique- 
ment leur  religion  à la  Bochcllc.  Plus  lard , 
l’influence  de  son  père  le  fit  revenir  à la 
communion  runiainc, qu'il  reprit  aussi  lé- 
gèrement qu’il  Pavait  quittée.  Il  alla  cher- 
cher la  guerre  en  Hollande  et  en  Italie  : 
les  Vénitiens  en  firent  iieiulanl  huit  ans 
leur  général  de  terre  ferme.  I)c  retour  en 
France,  d'où  BichcUeu  l’avait  forcé  à s'éloi- 
gner. U se  réconcilia  avec  ce  grand  mi- 
nistre, et  contribua  à reprendre  les  villes 
du  Nortl.  11  retourna  ensuite  comme  ofli- 
cicr  général  en  Italie,  et  y mourut  dans  la 
ville  de  Casa].  (Édit.) 

’ Voyei  plus  haut,  page  du.  (Edit.) 

* M.  de  BoUse-Pardaillaii  apiMU’tenail  à 
la  religion  réformée , H , quoiqu'il  eût  reçu 
des  faveurs  de  la  cour.  U se  montrait  plein 
d'ardeur  à lui  faire  la  guerre  dans  les  rangs 


des  protestants.  Dans  la  dernière  levée  de 
boucliers  du  duc  de  Bohaii , U avait  été  un 
de  ses  plus  fermes  lieutenants.  (Édit.) 

* Le  marquis  de  Kosny.  Gis  aloé  du  duc 
de  Sully,  était  engagé  dans  le  parti  pro- 
testant par  les  mêmes  intérêts  que  son  père  ; 
ii  prétendait  dès  lors  lui  succéder  dans  la 
grande  maîtrise  de  raKülcnc,  qu'il  obtint 
en  1616.  (Éflit.) 

' Nous  pensons  qu’il  vaut  mieux  lire  de 
Monlbarrot,  comme  le  porte  plus  loin  la 
pièce  qui  le  concerne , parmi  les  articles 
où  sont  consignées  les  demandes  accordées 
par  le  Boi  en  faveur  de  divers  seigneurs. 
La  condition  cl  les  Gtres  du  sieur  de  Mont- 
barrol  sont  exposés  dans  cette  pièce.  ( Édit.) 

Les  principaux  des  proteslants  qui  as- 
si.slèrenl  à la  conférence  de  Loudun,  tous 
députés  de  la  BochelJe  et  hommes  considé- 
rables dans  leur  parti,  furent  de  Bouvray, 
Desbordes  - Mercier,  Bertheville.Fiefbrun, 
Clémenccau,  ministre  de  Niort,  Gommer* 
ville,  Cbauffcpied,  ministre,  etc.  (Édit.) 
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luy  M.  de  Vignolles',  qui  rapporte  à la  cour  plusieurs  demandes  de 
M.  de  Vcndosnie,  et  entre  autres  d'avoir  des  commissions  pour  ceux 
des  siens  qui  avoient  levé  sans  commission.  M.  de  Vignolles  le  re- 
tourna trouver  avec  contentement  sur  ce  subject  et  plusieurs  autres. 
Ncantinoins,  il  persiste  toujours  et  augmente  ses  forces  du  débande- 
mcnt  de  l'armée  du  Roy  et  de  celle  de  M.  le  Prince,  s'avance  en 
Bretagne,  et  fait  mine  de  vouloir  attaquer  Nantes.  On  envoyé  à Chan- 
tocé  un  héraut  d’annes  (voir  plus  loin  le  détail)  le  sommer  de  dé- 
sarmer, lequel  parle  à luy  couvert,  .M.  de  Vendosme  ayant  la  teste 
nüc.  M.  de  Vendosme,  après  trois  ou  quatre  heures  de  temps  qu’il 
demanda  pour  penser  é sa  re.spon.se,  dit  qu’il  estoit  très  humble 
serviteur  du  Roy,  et  qu’il  avoit  pris  les  armes  pour  venger  la  mort 
du  feu  Roy,  et  que  ses  intérests  estoient  joints  k ceux  de  M.  le  Prince. 


« La  suspension  d'armes  envoyée  par  les  provinces , les  uns  obéirent  et  les 

• autres  non.  En  la  Cluienne,  vers  le  Béarn,  Chalosse  et  Bayonne.  La  Force 
« et  firauimont  ne  laissèrent  de  continuer  la  guerre  l'un  contre  f autre.  Vitry, 

• gouverneur  de  Meaux  pour  le  Roy,  dénicha  des  coureurs  de  quelques 
ochasteaux  en  Brie.  Les  parlemens  de  Paris,  Bordeaux,  Rouen  et  Rennes 
« employèrent  leur  auctorité  pour  faire  observer  la  trêve.  Celuy  de  Paris 

• donna  un  arrest  portant  delTense  i toutes  gens  de  guerre  d'approcher  de 
0 la  ville  de  Paris  de  six  lieues  près,  et,  en  ras  de  contravention,  permit  aux 
■ communes  et  habitans  de  s'armer  à son  de  tocsin  et  leur  courir  sus. 

<•  Les  troupes  du  duc  de  Vendosme  commettoient  de  grandes  hostilitez. 
« Plusieurs  villes  du  Mayne,  de  l'Anjou,  du  Perche  et  de  la  Bretagne  furent 
« contraintes  de  leur  contribuer  des  deniers.  Ceux  de  Tours , auparavant 
U que  le  Roy  y fust  arrivé,  craignirent  fort  quelles  s'approchassent  d'eux.  On 
« envoya  vers  le  dict  sieur  duc  de  V'endosme , alTm  qu'il  licenciast  ses  troupes 
«et  qu'il  vinst  trouver  le  Roy;  mais  luy,  ne  désirant  ny  l'un  ny  l'autre,  se 
a retira  comme  pour  s'en  aller  vers  la  Bretagne , oü  le  parlement  de  Rennes 
«avoit,  le  a6  Janvier,  enjoint  aux  habitans  des  villes  et  bourgades  d'assister 


' Bertrand  de  Vignolles,  dit  Labire , 
nurquis  de  Vignolles,  premier  maréchal 
de  camp  des  armées  de  Henri  IV  et  de 
Conrércoce  de  Loudun. 


Louis  XIII.  11  s'était  distingué  et  se  dis- 
tingua encore  en  plusieurs  occasions.  Né 
en  1 566 , mort  en  1 636.  ( Édit.  ) 
il 
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« les  prévosls  des  tnareschaiu  et  vice-séneschaux , et  leur  prestcr  main-forte 

• pour  courir  sus  aux  dictes  troupes  à son  de  tocsin « {Mercure  français , 

t.  IV,  1616,  p.  37.) 

Nous  donnons  ci-après  les  arrêts  du  parlement  de  Bretagne  rendus  à la 
suite  de  celui  auquel  il  est  fait  allusion  ci-dessus. 


CXXV. 


M*n.  Dibi.  publique  de  Rennes.  — Copie  des  registres  du  parlement  de  Bretagne. 

Arrestü  du  parlement  de  Rennes. 

6 février  1616.  — La  cour,  advertie  par  le  grellier  d’icelle  qu’il  y 
avoit  au  parquet  des  huissiers  un  genûlhoinuie  qui  a dict  [venir]  de 
la  part  du  Roy  pour  présenter  à la  cour  deux  dépesches  de  Sa  Ma- 
jesté, et  désiroit  estre  ouy  en  icelle  pour  luy  faire  entendre  ce  qu’il 
avoit  de  particulier  chaîné  de  Sa  dicte  Majesté.  Et  à l’instant  le  pro- 
cureur général  est  entré  qui  a dict  qu’il  venait  présentement  de  re- 
cevoir du  dict  gentilhomme  les  dictes  dépesches,  et  une  lettre  de 
Sa  dicte  Majesté,  à luy  adressante,  par  laquelle  elle  luy  donne  advis 
que  le  duc  de  Vendosme,  gouverneur  et  lieutenant  général  en  ceste 
province , s’acheminoit  pour  y entrer  contre  la  volonté  et  intention 
de  Sa  dicte  Majesté;  lesquelles  dépesches  le  dict  procureur  général 
a mises  au  bureau,  et  requis  qu’elles  soient  vues,  parce  que  T.-iflaire 
requiert  célérité  pour  le  service  du  Roy;  et  s’estant  retiré,  a esté  ar- 
resté  que  les  chambres  seront  assemblées,  et  que  le  comte  de  Brissac', 
lieutenant  général  pour  Sa  Majesté  en  ceste  dicte  province,  sera  ad- 
verty  de  venir  en  la  dicte  cour  pour  assister  à la  délibération.  Et 
ayant  esté  les  chambres  assemblées  et  le  dict  comte  de  Brissac  entré, 
ont  esté  veues  les  dictes  dépesches,  auxquelles  s’est  trouvé  (sic)  deux 
lettres  de  cachet  du  Roy,  du  quatriesme  jour  de  ce  mois , conformes 
l’une  à l’autre  et  une  d’icelle  par  duplicata.  Lesquelles  veues  et  leues, 
et  estante  la  cour  informée  des  dictes  lettres  de  la  volonté  de  Sa 


’ Le  meréchel  de  BrisMc  était  à Lou- 
dun.  Ce  comte  de  BHimc  est  son  fils,  qui  le 


remplaçait  en  ce  moment  dans  le  gouver- 
nement de  ta  Bretagne.  (V.  note , p. 
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Majesté  sur  racheiiiincinent  en  armes  du  dictducde  Vendosoie  en  ceste 
dicte  province,  a esté  le  dict  gentiiliomme  [admis]  pour  sçavoir  ce  qu’il 
avoit  à représenter  de  particulier  de  la  part  de  Sa  Majesté  ; et  le  dict 
gentiiliomme  entré,  s'estant  nommé  Labrosse,  a dict  qu'il  avoit  com- 
mandement du  Roy  de  faire  entendre  a la  cour  que  l'intention  de  Sa 
Maje.sté  n’estoit  que,  pour  le  subject  des  dictes  dépesebes,  on  alar- 
mast  le  peuple,  et  qu’on  donnast  occasion  de  plus  grands  mouve- 
niens,  et  néantmoins  que  l’on  eust  soin  à la  garde  des  villes  et  places 
de  ceste  province  en  son  obéissance,  et  que  dans  deux  jours,  par  le 
plus  lard,  la  dicte  rour  seroit  plus  certainement  advertie  par  le  sieur 
Kolain  de  l’estât  des  affaires  et  volontez  de  Sa  Majesté.  Et  s’estant  le 
dict  gentilbomme  retiré,  a esté  arresté  que  les  dictes  lettres  et  pièces 
resteront  au  greffe,  et  que  les  connétable  et  procureur  des  bourgeois 
de  ceste  ville  seront  mandez  et  advertis  de  la  teneur  d’icelles,  et  de 
veiller  soigneusement  à la  conservation  de  la  dicte  ville  en  l'obéis- 
sance du  Roy,  et  que  le  dict  comte  de  Brissac  pourvoira  à la  seureté 
des  autres  villes  et  places  de  ceste  province,  et  fera  sçavoir  aux  gou- 
verneurs, capitaines  et  communautez  d'icelle,  la  volonté  du  Roy  con- 
tenue aux  dictes  lettres,  ce  qu’a  promis  de  faire.  Et  les  dicis  conné- 
table et  procureur  des  bourgeois  mandez , leur  a esté  donné  fi  entendre 
la  teneur  des  dictes  lettres  et  arrest  cy-dessus,  à ce  qu’ils  aient  è y 
obéir. 

A esté  arresté  qu’il  sera  escrit  au  Roy  et  à la  Royne  sa  mère,  et  à 
M.  le  chancelier,  sur  le  subject  de  la  délibération  cy-dessus,  et  autres 
choses  qui  regardent  le  service  de  Sa  Majesté  on  ceste  province. 

Du  9 février.  — Le  procureur  général  du  Roy  entre  en  la  grande 
cour,  chambres  et  tourncUc  assemblées,  a esté  adverty  de  veoir  le 
comte  de  Brissac,  lieutenant  général  pour  le  Roy  en  ce  pays,  et 
sçavoir  de  luy  si,  suivant  l’arrest  du  jour  d'hier,  il  avoit  esté  donné 
advis  aux  gouverneurs,  capitaines  et  communautez  de  ceste  province 
de  la  volonté  de  Sa  Majesté,  portée  par  scs  lettres  mentionnées  au 
dict  arrest. 
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Du  12  février.  — La  cour,  grand’chambre  ettourneile  assemblées, 
faisant  droit  sur  les  requestes  et  conclusions  du  procureur  général 
du  Roy,  fait  injonction  et  commandement  aux  habitans  de  la  ville 
de  Hennebon  de  veiller  soigneusement  à la  garde  et  conservation  de 
la  dicte  ville,  et  d’empescbcr  que  aucunes  personnes  suspectes  au 
service  du  Roy  n’entrent  en  icelle;  fait  inhibitions  et  deffenses, 
suivant  les  précédons  arrests,  à toutes  personnes,  de  quelque  qua- 
lité et  condition  quelles  soient,  de  lever  auciuis  gens  de  guerre  en 
ceste  province,  sans  commission  du  Roy,  datée  depuis  le  a o’ janvier 
dernier;  et,  en  cas  de  contravention,  a permis  é tous  les  subjects 
du  Roy  de 'leur  courir  sus  et  les  tailler  en  pièces;  a enjoint  aux  juges 
des  lieux  d’informer  des  contraventions , et  d’envoyer  incontinent  au 
greffe  de  la  dicte  cour  les  dictes  informations,  pour  icelles  commu- 
niquer au  procureur  général  du  Roy,  [pour]  estre  ordonné  ce  qu’il 
appartiendra. 

Du  27  février.  — La  cour,  chambres  assemblées,  faisant  droit  sur 
les  conclusions  du  procureur  général  du  Roy,  a ordonné  et  ordonne 
qu’il  sera  faict  commandement  à Guillaume  de  Combourg,  dit  Vam- 
purdis,  et  autres  capitaines  et  chefs  de  gens  de  guerre,  levex  sans 
auctorité  et  commissions  du  Roy  en  ceste  province,  de  désarmer  et 
se  retirer  incontinent  après  la  sommation  qui  leur  sera  faicte,  sur 
peine  d’estre  déclarez  criminels  de  lèze  Majesté,  et,  en  cas  de  déso- 
béissance, que  le  comte  de  Brissac,  lieutenant  général  en  ce  pays, 
sera  requis  de  leur  courir  sus  et  les  tailler  en  pièces.  A ceste  fin, 
enjoint  à tous  seigneurs,  gentilshommes  et  autres  subjects  du  Roy, 
d’assister  le  dict  comte  de  Brissac  pour  l’exécution  du  présent  arrest 
sur  les  peines  qui  y eschoient. 
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Irn^ir.  MiTcurr  fr^nç.  t.  IV,  p.  38. 

Lettre  üu  duc  de  Venüosiiie  au  l\ojV 


Sire,  il  n'e.st  pas  qu'une  innnité  (le  perturbateurs  du  repos  public, 
qui  n’ont  pour  desduil  que  la  médisance,  n'aient  rapporté  à Vostre 
Majesté  que  nous  nous  estions  élevez  avec  quantité  de  troupes  contre 
le  debvoir  et  obéissance  que  nous  vous  debvons;  et  par  le  moyen  de 
ces  troupes,  rapporté  à Vostre  Majesté  que  l’on  faisoit  tout  acte  d'hos- 
tilité, entreprise  sur  les  villes  de  vostre  obéissance,  brusler  les  faux- 
bourgs  de  celles  qui  ne  veulent  consentir  le  passage  de  noslre  armée; 
et  enfin  par  ce  moyen,  ces  faux  rapports  seroient  suifisans  de  vous 
faire  croire  que  nous  ferions  parti  particulier;  n’estoit.  Sire,  (pie  vostre 
prudence  et  sagesse,  et  de  la  Royne  vostre  mère,  pénètre  plus  avant 
que  ces  avant-coureurs  de  notes  d’infamie.  Vostre  Majesté,  sçaehant 
que  je  ne  suis  (juc  son  va.s.sal,  prompt  d’obéir  et  exécuter  ses  com- 
mandemens,  m’a.sseure  qu’elle  n'aura  point  eu  d’e.sgard  au  rapport 
de  ces  brouillons.  Et  néantmoins,  bien  que  l’homme  soit  accusé 
innocemment,  cl  qu’on  luy  mette  sus  choses  auxquelles  il  n'auroit 
jamais  songé,  il  faut  nè-cessairement  (pi'il  se  purge  de  ceste  (calomnie, 
et,  comme  il  est  prest  de  ce  faire,  on  veoit  disperser  ces  médisans, 
comme  la  poudre  qui  s’écarte  par  le  vent.  De  mesme.  Sire,  pui.sque 
je  suis  accusé  devant  Vostre  Majesté  par  telles  sortes  de  gens,  je  suis 
prest  de  me  jetter  à vos  pieds,  rendre  compte  à Vostre  .Majesté  de 
mes  actions,  et  extirper  par  ce  moyen  toutes  ces  calomnies.  Mais,  ne 
pouvant  le  faire  si  brièvement,  à cause  de  la  conduite  que  nous  avons 
de  l’armée  <pie  j’ay  levée  soubs  vostre  nom  et  pour  vostre  service”. 


' Le  duc»  ne  voulant  pa>  rentire  à 
U cour,  où  il  ^Uil  appelé  par  le  Hoi, 
lui  écrivit  cette  lettre.  Elle  est  de  U fîn  de 
Janvier  ou  du  commencement  de  février. 

(Édit.) 

* Voir,  sur  cette  singulière  prétention 


des  princes  révoltés,  la  note  3 de  la 
page  Si  I.  A la  cour,  on  soup^nna  le  duc 
de  Vendôme  d'ètre  d'intelligence  avec  le 
prince  de  Condé,  et  de  ne  faire  le  neutre 
c|uc  pour  s'autoriser  à tenir  une  armée  sur 
pied.  (Èdit.J 
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je  prierai  Vostre  Majesté  de  suspendre  la  hayne  qu  elle  pourroit  re- 
cevoir contre  nous,  ne  me  purgeant  si  tost  de  ce  cas,  mais  de  dif- 
férer à la  première  occasion  qui  se  présentera,  lorsque  toutes  choses 
seront  pacifiées.  Ne  laissant  pourtant.  Sire,  de  vous  tesmoigner  par 
la  présente,  ainsy  que  la  vérité  est  telle,  que  le  corps  et  les  biens, 
non  seulement  de  moy,  mais  de  tous  ceux  qui  sont  avec  moy,  sont 
du  tout  zélez  à vostre  service;  me  conservant,  comme  je  m'asseure 
que  Vostre  Majesté  fera,  les  dons,  grâces  et  dignitez  que  le  Roy 
défunt  vostre  père  (que  Dieu  absolve  I)  m'a  donnez  et  accordez  du- 
rant son  vivant,  et  desquels  j’en  ay  les  brevets  expédiez  ; n’estant 
vraisemblable  et  presque  incroyable  que  Vostre  Majesté,  succédant 
non  seulement  au  royaume  de  ce  grand  Roy,  mais  en  toutes  ses  vo- 
lontés, ses  grâces  et  libéralitez,  Vouliist  oster  ce  qu’il  a donné  et  de 
bouche  et  d’escrit  (la  Roync  vostre  mère  présente),  pour  le  donner 
à des  personnes  qui  n’ont  rendu  aucune  preuve  à la  France  de  leur 
fidélité , et  encore  à personnes  qui  ne  demandent  qu’à  succer  les  plus 
grandes  charges  et  dignités  de  la  France,  pour  puis  après  la  régler 
et  gouverner  à leur  mode.  N’estoit  que  vostre  aage  commence  à tel- 
lement fleurir,  qu’il  discernera  aisément  et  clairement  par  cy  après  le 
bien  d’avec  le  mal,  et  changera  les  malédictions  du  peuple  en  sainctes 
et  dévotes  oraisons;  malédictions  qui  ne  sont  point  sur  Vostre  Ma- 
jesté, mais  sur  ceux  qui,  depuis  la  mort  du  Roy,  se  .sont  baignez  au 
milieu  des  magasins  qu’il  avoit  réservez,  préjugeant  qu’il  y avoit  trop 
longtemps  que  la  paix  régnoit  en  France,  et  qu’il  arriveroit  après  son 
décez  ce  cpii  est  arrivé.  Vostre  Majesté  m’excusera,  s’il  luy  plaist,  si 
je  sçay  de  bonne  part  que  l’on  luy  a rapporté  que  j’avois  de  l'intelli- 
gence avec  M.  le  Prince,  luy  protestant  que  cela  n’est  point,  que  je 
n’ay  aucune  intelligence  ny  connivence  avec  luy,  ny  avec  ceux  de 
son  parti,  que  les  troupes  que  j’av  levées  ne  sont  que  pour  vostre 
service,  et  garantir  la  province  de  Bretagne,  dont  j’ay  l'honneur  d'y 
eslre  gouverneur  pour  Vostre  Majesté,  de  quelque  trahison  dont 
je  suis  adverti,  comme  aussy  elles  sont  pour  la  conservation  de  ma 
personne,  et  manutention  de  ce  c[ui  m’a  esté  accordé  par  les  brevets 
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du  feu  Roy,  dont  vous  estes  héritier  de  sa  couronne  et  de  scs  mœurs. 
Les  promesses  et  les  dons  des  roys  sont  irrévocables;  et  partant  il 
plaira  é Vostre  Majesté  confinner  d'abondant  les  dicta  brevets,  et  me 
faire  jouir  pleinement  et  paisiblement  du  contenu  en  iceui.  Vou.s 
slaves , Sire , ce  que  je  suis , et  qu'estant  tel , je  suis  plus  obligé  à vous 
rendre  service  que  non  pas  des  personnes  qui , par  leurs  appats,  comme 
j'ay  dict , voudroient  gouverner  ce  qu'il  appartient  é vous  seul  de  gou- 
verner. En  me  confiant  du  tout  en  vostre  bonté,  et  priant  Dieu  de 
vous  conserver,  je  demeureray,  de  Vostre  Majesté,  Sire,  le  très  hum- 
ble, très  fidèle  et  très  obéissant  serviteur. 

C.  DE  VENDÜSME. 

cxxvu. 

Mtn.  Bibi.  imp^r.  Fonds  Dupuy.  n*  &5o.  p.  iii  ««no.  — Bibl.  Saint«>G«n«riHe,  L F*  i6. 

Bibi.  Klsurinc.  Proe.-verb.  inân.  drs  assemblées  pn>lc»UDtcs,  t.  I\. 

Pouvoir  dca  comininaair^s  deppulet  par  le  Boy  pour  la  conférence  de  Loudun'. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  et  de  Navarre,  a nostre 
très  cher  et  bien  amé  cousin  le  comte  de  Brissac,  marescbal  de 
France,  et  à nos  amez  et  féaux  conseillers  en  nostre  conseil  d'estat, 
les  .sieurs  de  Villeroy,  de  Thou,  de  Vie  et  de  Pontchartrain , salut. 
Ayant  esté  résolu  et  arresté  de  nostre  part  avec  nostre  cousin  le 
prince  de  Condé  de  faire  une  conférence  en  nostre  ville  de  Loudun, 
le  dixiesme  de  ce  mois , de  quelques  personnages , qui  seront  par  nous 
choisis  et  depputez , avec  nostre  dict  cousin  et  les  autres  princes,  ducs, 
pairs  et  officiers  de  la  couronne,  seigneurs  et  tous  autres,  tant  catho- 
liques que  de  la  religion  prétendue  refformée,  qui  l'ont  assisté  et 
se  sont  joints  et  unis  à luy,  y compris  mesme  les  depputez  de  la 
dicte  religion  assemblez  à Nismes,  pour  ensemblement  adviser  aux 
moyens  de  remettre  le  royaume  en  repos;  à quoy  voulant  satisfaire 


' Dans  if  manuscrit  de  U bibliothèque 
Sainle>Geoeviève»  le  litre  est  ainsi  conçu  : 
Comniijfron  aax  lùun  de  Briuae , de  Villeroy 
et  autres , pour  traieter  de  paix  de  la  part  da 
Boy  avec  V le  prince  de  Coudé.  Ce  pouvoir 


est  le  pouvoir  réformé . la  première  rédac^ 
tton  n'ayant  pas  convenu  au  prince  de 
Condé.  Les  trois  manuscrits  le  donnent 
testneHemeut.  (Édit.) 
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de  nostre  part  et  en  donner  la  charge  k personnes  qui  aient  les 
qualités  requises  et  convenables  pour  cest  eCTect.  A ces  causes,  à plein 
conGant  de  vos  Gdélitc,  aflection  à nostre  service  et  au  bien  et 
repos  de  nostre  royaume , et  de  la  grande  expérience  et  cognoissance 
que  vous  avez  des  affaires  d'iceluy,  nous  vous  avons  commis , ordonnez 
et  depputez,  commettons,  ordonnons  et  depputons  parles  présentes, 
pour  vous  transporter  en  nostre  dicte  ville  de  Loudun,  et  vous  trou- 
ver en  la  dicte  conférence,  et  là  veoir  et  entendre  ce  qui  vous  sera 
proposé  par  nostre  dict  cousin  le  prince  de  Condé  et  les  autres  sus 
dicts,  traicter,  conférer,  convenir  et  accorder  avec  eux  des  choses 
que  vous  trouverez  justes,  bonnes  et  convenables,  et  qui  poiuront 
estre  utiles  au  bien  de  nostre  service,  au  repos  de  nostre  estât,  et 
au  soulagement  de  nos  subjects,  accorder  et  consentir  en  nostre  nom 
les  points,  articles  et  demandes  qui  vous  pourront  estre  proposez, 
et  lesquels  vous  jugerez  pouvoir  servir  à l'advancement  de  ce  bon 
oeuvre,  et  générallement  traicter,  gérer  et  convenir,  accorder  et  con- 
clure de  toutes  demandes  et  propositions  qui  pourroient  vous  estre 
faictes  pour  parvenir  à une  pacification  et  accommodement  général 
de  tous  CCS  mouveiiiens.  De  ce  faire,  vous  avons  donné  et  donnons 
plein  pouvoir,  auctorité,  commission  et  mandement  spécial,  pro- 
mettons en  foy  et  parole  de  roy  d'avoir  pour  agréable  et  tenir  ferme 
et  stable  ce  qui  sera  par  vous  géré,  négocié,  convenu  et  accordé  en 
nostre  nom  dans  la  dicte  conférence,  et  pour  parvenir  à l’establisse- 
ment  d'un  repos  général,  et  le  tout  faire  observer,  entretenir,  garder 
et  accomplir  de  point  en  point,  comme  si  nous  l'avions  faict,  promis 
et  accordé  en  propre  personne , car  tel  est  nostre  plaisir. 

Donné  à Tours,  le  huictiesme  jour  de  février,  l'an  de  grâce  mil 
six  cens  seize  et  de  nostre  règne  le  sixiesme. 

Signé  LOUIS,  et  plus  bas,  par  le  Roy,  Potier. 

Et  scciié  rn  «impie  queue  deeirejAune  ^ 

' Le  recueil  des  proces-verbaux  manu»-  titre  particulier,  conçu  ainsi  qu'il  suit  : 
critsdel'asseiubléedeNitnesporleaussiun  cCommUsiooà  MM.  le  comte  de  Brissac, 
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CWVill. 

Mau-  Bibl.  imp^r.  EumU  Dupuy,  n.  45o,  p.  45. 

Insiruclion  liaillce  par  le  Hoj  aux  depputcx  allant  de  la  part  de  Sa  Majealp 
à la  conrérence  de  Loudun. 

Le  Ro)’  ayant  comniamlé  aux  sieurs  de  Brissac,  inarcsclial  de 
France,  de  Villeroy,  président  de  Thou,  de  Vie  et  de  Pontrhartrain, 
conseillers  en  son  conseil  d'eslat,  de  se  rendre  coninie  ses  deppiitez 
en  la  ville  de  Loudun,  le  dixiesme  de  ce  mois,  pour  se  trouver,  de 
sa  part,  en  la  conférence  qui  se  doibt  tenir  avec  monsieur  le  prince 
de  Condé  et  autres  princes  et  seigneurs  joints  et  unis  avec  luy, 
alHn  d'adviser  ensemblement  aux  moyens  de  remettre  ce  rovaiime 
en  repos,  outre  le  pouvoir  que  Sa  Majesté  a faict  expédier  aux  stis- 
nommez  pour  cest  cITect,  leur  a encore  voulu  faire  bailler  le  présent 
mémoire,  contenant  son  intention  sur  ce  qu'ils  auront  à faire  de  sa 
part  en  la  dicte  conférence. 

Premièrement,  ayant  desjà  esté  convenu  de  la  part  de  Sa  Majesté 
de  la  forme  que  l'on  aura  à traicter  en  la  dicte  conférence  avec  mon 
dict  sieur  le  Prince  et  autres  princes,  ducs,  pairs,  officiers  de  la  cou- 
ronne, seigneurs  et  tous  autres,  tant  catholiques  que  de  la  religion 
prétendue  relformée,  qui  l'ont  assisté  et  se  sont  joints  et  unis  avec 
luy,  y compris  luesine  les  depputez  de  la  dicte  religion  assemblez  à 
Nismes,  Sa  dicte  Majesté  ordonne  à ses  dicts  depputez  de  suivre  en 
cela  les  termes  dont  l'on  est  demeuré  d'accord,  entendant  néant- 
moins  qu'ils  ne  reçoivent  aucunes  instances,  demandes  ny  mémoires 
particuliers  de  la  part  des  dicts  ducs,  pairs,  officiers  de  la  couronne 


«maresM:hal  de  France,  de  Vitlerny,  de 
«Thou,  do  Vie  et  de  Pontchartraio,  pour 
«»e  transporter  en  la  ville  de  Loudun,  et 
4 là.  conférer  avec  M.  le  prince  de  Condé 
«et  Icx  autres  princes,  duc.«.  pairs,  oflî- 
« ciersde  la  couronne,  seigneurs  et  autres, 
Courérence  de  Louduii. 


«tant  catholiques  que  de  la  religion  pré 
« tondue  refTormée,  qui  l’ont  assisté  et  se 
« sont  joints  avec  luy,  y compris  mesme  les 
« depputez  de  la  dicte  religion  assemblez 
«à  Nismes.  Du  8 février  iGi6.  à Tours  • 
(Édit.) 
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et  autres  seigneurs,  lesquels  remettront,  si  bon  leur  semble,  ce  qui 
pourroit  cstre  général  qu'ils  auroient  à proposer,  ès  mains  de  mon 
dict  sieur  le  Prince,  pour  estrc  représenté  ensemblement;  et  quant 
é ce  qui  est  de  leurs  intércsts  privez , s’ils  ont  quelque  chose  à désirer, 
ils  s’en  adresseront  é Sa  Majesté. 

Comme  aussy  ne  recevront  ceux  qui  seront  de  la  part  de  ceste 
assemblée  de  Nismcs  pour  traicter  au  nom  du  corps  général  de  ceux 
de  la  rcbgion  prétendue  relTormée  de  ce  royaume,  veu  que  Sa  Ma- 
jesté ne  les  tient  pas  pour  assemblée  légitime,  et  qu’elle  a trop  d’oc- 
casion de  conserver  et  recognoistrc  un  grand  nombre  de  principaux 
seigneurs,  particuliers  et  communauté?,  de  la  dicte  religion,  qui  ont 
ijnprouvé  et  se  sont  opposez  aux  procédez  que  ceux  de  la  dicte  pré- 
tendue assemblée  ont  tenus  depuis  leur  parlement  de  Grenoble.  Bien 
Sa  Majesté  trouvera  elle  bon  que  pour  ceste  fois,  et  sans  tirer  à con- 
séquence pour  l’advenir,  mon  dict  sieur  le  Prince  puisse  repré- 
senter aux  susdicts  ses  depputez  les  plaintes,  griefs  ou  demandes 
que  ceux  de  la  dicte  religion  pourroient  avoir  à faire. 

Quant  aux  points  dont  il  pourra  cstre  traicté  en  la  dicte  conférence, 
ils  peuvent  estre  rapportez  é trois  diverses  natures,  à sçavoir  à ce 
qui  est  des  affaires  généralles  de  l’estât,  k ce  qui  est  des  intérests, 
demandes  et  prétentions  particulières  des  princes  et  grands  avec 
lesquels  on  a à traicter,  et  i ce  qui  est  des  affaires  et  demandes  de 
ceux  de  la  dicte  religion  prétendue  reflbrmée. 

Pour  ce  qui  est  des  affaires  généralles,  il  semble,  par  les  escrits 
qu'ils  ont  publiez,  que  les  principaux  points  seront  le  réglement  du 
conseil  de  Sa  Majesté , faire  délibérer  sur  les  remonstrances  du  par- 
lement et  résoudre  la  responsc  aux  cahiers  des  estats  généraux  sur 
ces  trois  points.  Le  dict  sieur  de  V'illeroy  avoit  cy  devant  eu  chaîne, 
auparavant  ces  mouvemens,  d’en  conférer  avec  mon  dict  sieur  le 
Prince,  et  luy  faire  cognoistrc  l'intention  que  Sa  Majesté  avoit  d'y 
pourveoir  pour  le  bien  de  son  service  et  de  tous  ses  subjects,  luy 
ayant  dès  lors  faict  sçavoir  la  résolution  que  Sa  dicte  Majesté  avoit 
pri.se  de  régler  son  dict  conseil,  et  dont  on  luy  fit  veoir  ce  qui  en 
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fut  escrit,  comme  de  depputer  aucuns  de  son  conseil  pour  conférer 
avec  des  principaux  de  sa  cour  de  parlement,  pour  la  relTormation 
de  ce  qui  estoit  de  la  justice;  et  pour  ce  qui  est  de  la  response  aux 
cahiers  des  Estats  généraux,  elle  y faisoit  lors  travailler,  et  a esté 
tousjours  continué  jusqiies  au  temps  de  son  partement  pour  le  voyage 
qui  a faict  diilérer  de  faire  dresser  l’édict  qui  doibt  estre  faict  sur  la 
response  des  dicts  articles.  Les  dicts  depputei  pourront  donc  re- 
prendre sur  ce  subject  les  inesmes  erres  de  ce  qui  en  avoit  esté  lors 
représenté  par  le  dict  sieur  de  Villeroy  à mon  dict  sieur  le  Prince', 
lequel  lit  cognoistre  qu’il  demeurait  satisfaict  de  la  résolution  qui 
avoit  esté  prise  sur  les  deux  premiers  points,  et  quant  au  Iroisiesme, 
ils  pourront  dire  à mon  dict  sieur  le  Prince  que,  lorsqu’il  sera  auprès 
de  Sa  Majesté , elle  luv  fera  encore  représenter  les  responses  qui  ont 
esté  résolues  sur  le  dict  cahier  des  Estats,  auparavant  que  de  passer 
outre  sur  chascune  d’icelles. 

Il  y a encore  d'autres  points,  concernant  les  affaires  généralles,  sur 
lesquelz  mon  dict  sieur  le  Prince  ou  ceux  qui  sont  avec  luy  pour- 
roient  faire  instance,  comme  de  faire  quelque  déclaration  sur  le  pre- 
mier article  du  tiers  estât,  concernant  la  souveraineté  absolue  de  Sa 
Majesté  et  de  sa  couronne,  et  aussy  sur  le  faict  du  concile  de  Trente, 
et  encore  la  poursuitte  de  ceux  qui  pourroient  estre  accusez  d'avoir 
participé  à la  mort  du  feu  Hoy.  L’on  pourra  respondre  sur  les  deux 
premiers  points  que,  travaillant  é la  response  des  dicts  cahiers  et  aux 
expéditions'  nécessaires  sur  iceux,  l'on  y prendra  la  résolution  qui 
sera  convenable  pour  la  dignité  du  Roy,  prééminence  et  préroga- 
tives de  son  royaume;  et  quant  é ce  qui  est  de  la  poursuitte  de  la 
mort  du  feu  Roy,  que  Sa  Majesté,  ayant  cela  à CŒUr  plus  que  nul 
autre,  aura  è plaisir  et  ordonnera  que  tous  ceux  qui  en  auront  des 


' A la  conrérenca  de  Coucy.  (Voir  ci- 
dessus,  p«ge  179.) 

* six  dernière»  IcUre»  du  mot  expé- 
difioAi  sont  cfTacéex  dan»  le  manuscrit  par 
une  encre  plus  noire  avec  laquelle  on  a 


écrit  au-deasus  ww^c'eet-à-dirc  expédians. 
La  première  ItM^'on,  coiitomporaioe  de  la 
rédaction  du  manuscrit,  nous  parait  la 
plus  sûre,  quoique  le  mot  substitué  ail 
aussi  un  sens.  (Édii.) 
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mémoires  et  enseignemens  les  remettent  entre  les  mains  de  son  pro- 
cureur général  en  sa  cour  de  parlement  de  Paris,  pour  en  faire  les 
informations,  poursuittes  et  recherches  sur  ce  nécessaires  selon  le 
deu  de  sa  charge. 

S'il  y a quelques  autres  points  ou  articles  qu’ils  luettcnl  en  avant 
concernant  les  affaires  générallcs,  les  dicts  dcpputcz  auront  soin 
d'en  advcrtir  Sa  Majesté , pour  prendre  sur  iceux  son  advis  et  inten- 
tion, si  d’eux  mesmes  iis  ne  voyent  ce  qui  sera  à y respondre  et  ré- 
soudre pour  le  bien  du  service  de  Sa  Majesté , et  le  repos  et  soula- 
gement de  ses  subjects;  mais  ils  prendront  garde,  par  la  déclaration 
qui  pourra  estre  projetée  et  dressée  sur  la  pacification  de  ces  mou- 
vemens,  que  l’on  n’y  mette  rien  qui  serve  à la  décharge  et  justifi- 
cation de  la  prise  des  armes  de  mon  dict  sieur  le  Prince  et  des 
siens,  au  préjudice  de  la  dignité  et  auctorité  de  Sa  Majesté,  et  de  la 
bonne  et  sincère  intention  qu'elle  a tousjours  eue  de  maintenir  et 
conserver  la  paix  et  tranquillité  de  son  royaume  et  le  repos  de  ses 
subjects. 

Quant  ik  ce  qui  est  des  affaires  particulières  qui  pourront  estre 
proposées  et  demandées  par  mon  dict  sieur  le  Prince,  tant  pour  luy 
que  pour  les  autres  princes  et  seigneurs  qui  se  sont  unis  avec  luy. 
Sa  Majesté  ne  peut  donner  aux  dicts  dcpputcz  aucune  instruction 
ny  déclaration  de  son  intention  sur  ce  suhjcct,  n’estant  pas  informée 
quelles  pourront  estre  les  dictes  demandes.  Mais  les  dicts  depputez 
les  écouteront  et  considéreront,  rejetteront  celles  qu’ils  jugeront  estre 
impertinentes,  et  feront  sçavoir  à Sa  Majesté  les  autres,  laquelle  leur 
mandera  son  intention  sur  icelles. 

Et  pour  le  regard  des  affaires  de  ceux  de  la  religion  prétendue 
refformée,  qui  consistent  aussy  en  demandesqui  touchent  le  général  et 
le  particulier  d’entre  eux.  Sa  Majesté  n’estime  pas  qu’ils  aient  autres 
demandes  à faire  que  celles  qui  sont  contenues  aux  cahiers  qui  luy 
furent  présentez  à Poicliers,  de  la  part  de  leur  assemblée  qui  est’oit  à 
Grenoble,  et  auxquelles  elle  fit  respondre  le  plus  favorablement  qu’il 
luy  fut  possible,  et  en  sorte  qu’elle  croit  qu’ils  ont  occasion  d'en 
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demeurer  contens.  Néantmoins,  s'ils  avoienl  encore  quelques  instances 
à faire,  soit  sur  le  suhject  des  dictes  rcsponscs  ou  sur  autres,  le 
cahier  en  estant  présenté  par  mon  dict  sieur  le  Prince  comme  il 
est  dict  cy-dessus,  les  dicls  depputez  le  recevront  et  le  verront,  et 
leur  feront  espérer  que  ce  qui  sera  en  conformité  des  édicts,  articles 
secrets,  brevets  et  déclarations  faictes  en  leur  faveur,  et  comme  il 
en  a esté  usé  du  vivant  du  feu  Roy,  et  mesme  des  grâces  qui  leur 
peuvent  avoir  esté  accordées  depuis  son  décer,  elle  leur  accordera  et 
confirmera  volontiers,  mais  que  son  intention  est  de  demeurer  dans 
cestc  règle  et  dans  ces  termes;  et  néantmoins  ne  délaisseront  de 
donner  advis  i Sa  dicte  Majesté  de  tout  ce  qui  sera  de  leurs  dictes 
demandes,  pour  en  avoir  .sur  ce  sa  volonté. 

Si  les  dicta  depputez  voyent  et  apprennent  quelque  autre  chose 
qui  serve  à l'advancement  de  leur  négociation,  ou  au  bien  des 
affaires  de  Sa  Majesté,  ils  auront  tousjours  soin  de  l'cn  advertir  dili- 
gemment, entendant  néantmoins  Sa  dicte  Majesté  qu’ils  puissent 
traicler,  convenir  et  accorder  avec  mon  dict  sieur  le  Prince  et  autres 
princes,  seigneurs  et  autres  qui  seront  avec  luy,  tout  ce  qu’en  leur 
conscience  ils  verront  et  jugeront  pouvoir  servir  au  bien  du  service 
de  Sa  Majesté,  au  repos  de  son  estât  et  au  soulagement  de  .ses  .suh- 
jects,  suivant  le  pouvoir  qu’elle  leur  en  a faicl  expédier,  et  dont  elle 
se  remet  entièrement  sur  leur  prudhommie,  fidélité  et  affection. 

Faict  à Tours,  le  7 février  1616. 

Signé  LOnS,  et  plus  bas  I’otieb. 


Par  lettres  du  i4  février  i6i6,  les  dicts  commissaires  escrivoient 
au  Roy  s’estre  rendus  à I.oudun,  en  la  compagnie  de  \I.  do  Nevers, 
qui  s’estoit  trouvé  à Champigny  exprès,  affm  d'arriver  tous  ensemble; 
qu’ils  n’avoient  trouvé  à Loudiin  ny  M.  le  Prince,  ny  autres  des 
princes  et  seigneurs;  que  l’on  leur  avoit  seulement  dict  que  M.  le 
duc  de  Sully  y estoit,  et  qu’ils  n’ovoient  receu  de  luy  ny  d’autre 
aucun  accueil  à leur  arrivée,  sinon  que,  sur  le  soir,  M.  de  Gommer- 
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ville  les  estoll  venu  veoir  de  la  part  de  M.  le  Prince,  de  MM.  les 
ducs  de  Longueville,  de  Mayenne  et  de  Bouillon,  et  leur  dit  que 
ces  princes  se  réjouissoient  d’avoir  appris  qu’ils  debvoient  arriver, 
qu'ils  estoient  déplaisans  de  ne  s’y  estre  pas  trouvez;  mais  qu’estans 
à Monstreuil-Bellay,  et  sçachans  que  M“”  de  Longueville,  qui  en  est 
dame,  y debvoit  arriver  le  soir,  ils  avoient  estime  que  c'eust  esté 
incivilité  à eux  d’en  partir  sans  la  veoir,  et  qu’aussitost  ils  s’acbenii- 
neroient  à Loudun'. 


CXXIX. 

Maji.  Bibl.  de  i‘Ar»eiuil.  Pap.  CoDrart«  I.  XI.  — lœpr.  p.  lAo. 

Etirait  du  journal  d'Arnaud  d'Andill)'. 

Février.  — Conférence  remise  au  i5.  MM.  de  Brissac,  de  Ville- 
roy,  de  Thou,  de  Vie  et  de  Pontchartrain  y vont  pour  le  Roy. 

MM.  le  Prince,  du  Mayne,  de  Longueville,  de  Bouillon,  de  Sully, 
de  la  Trémouille,  de  Roban,  de  Soubize,  de  Candallc,  de  Tingry, 
de  Thianges,  depputez  de  l’assemblée  de  Nismes,  y estoient.  (Des- 
bordes Mercier  avoit  sa  voix  dans  le  conseil  des  princes.) 

M””la  princesse  douairière  de  Condé*,  M“  de  Longueville , M™  de 
Rohan  la  douarière’  et  M°”  de  Rohan*  la  fdle  y estoient  aussy. 

M l’ambassadeur  d’Angleterre  Edmond*,  M.  le  comte  de  Bois- 
sons, M“  sa  mère,  M.  de  Nevers  et  M"  de  la  Trémouille  (qui  s’est 
tousjours  très  bien  conduite  en  toutes  ces  alfaires  cy,  et  mesme  a esté 
remerciée  par  le  parlement  de  Rennes)  y assistoient. 

M.  le  Prince  dit  qu’avant  qu’entrer  en  conférence  il  demandoit 


' Voir  le  résumé  de  Pontcliarlrain  [Mé- 
moiret,  t.  II.  page  3i5).  et  la  lettre  sui- 
vante des  députés  au  Boi , en  date  du  i S fé* 
vrier.  (Édit.) 

’ Charlotte  Catherine  de  la  Trémouille, 
veuve  de  Henri  de  Bourbon,  prince  de 
Condé,  morte  on  1629. 

’ Calherinede  Parteoay,  dame  de  Sou- 


bixe,  veuve  de  Béné  11,  vicomte  de  Boban  . 
morte  en  i63i.  (Édit.) 

* Marguerite  de  Béthune,  fille  de  Sul- 
ly, duche&se  de  Boban,  morte  en  i66o. 

* Sir  Tliomas  Edniond.  habile  diplo- 
mate anglais,  plusieurs  fois  nmbas.sadeur 
en  France,  mort  en  i63g.  (Édit.) 
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deux  choses,  l'une,  que  M.  de  Vendosme  fust  receu  i la  conférence, 
et  l’autre,  que  la  U'ève  fust  prolongée  pour  tout  le  mois  de  mars;  au- 
trement,  qu'il  vouloit  rompre.  Sur  cela  grande  contestation. 

On  envoyé  vers  le  Roy.  Enfin  M.  de  Vendosme  est  receu  à venir 
i la  conférence , et  la  prolongation  de  la  trêve  accordée  jusques  au 
quinze  mars.  Convenu  que  M.  le  Prince  fera  olUce  envers  M.  de  Ven- 
dosrae  pour  le  faire  désarmer,  au  moins  pour  la  plus  grande  partie, 
et  que  le  dict  sieur  de  Vendosme  retirera  toutes  ses  forces  de  Bre- 
tagne, et  les  pourra  mettre  au  May  ne,  .\njou.  Perche  et  Normandie; 
que  les  contributions  seront  réglées , etc. 

La  conférence  se  commence 


CXXX. 

NUii.  imp^r.  FoaiU  !>tipii]r,  n*  iSo.  p.  I7. 

L«ttnr  des  commissaire*  dcppulcz  par  le  Roy  en  U confi^rencc  de  Lnudun,  à Sa  Majesté, 
du  i5  février  1616. 

Nous  escrivismes  hier  à Vostre  Majesté  nostre  arrivée  en  cestc  ville, 
et  comme  M.  le  Prince  esloit  lors  encore  i Monstreuil-Bellay.  Ce 
matin  il  nous  a faict  sçavoir  qu’il  viendroit  aujourd’huy,  et  cepen- 
dant il  a faict  veoir  une  lettre  par  un  des  siens  à M.  de  Villeroy  que 
M.  de  Vendosme  luy  escrit,  et  une  autre  adressante  au  sieur  f.e  Pen- 
sier,  qui  est  de  sa  part  près  de  mon  dict  sieur  le  Prince,  par  lesquelles 
il  mande  que,  quelque  chose  que  M.  de  Vignolles  luy  porte  de  la 
part  de  Vostre  Majesté,  son  intention  n’est  point  de  se  départir  en 
sorte  quelconque  des  promesses  et  asseurances  qu’il  luy  a données; 
qu’il  a se.u  que  Vostre  Majesté  faisoil  advancer  quelques  troupes  du 
costé  d’Angers  pour  charger  les  siennes,  et  que  ce  debvoit  estre 
M.  de  Guise  qui  prenoit  ceste  charge,  que  cela  seroit  cause  qu’il 

séjoumeroit  trois  jours  dadvantage  au  I ' d’Anjou  pour  l'attendre, 

et  que  de  là  il  iroit  à Aiicenis,où,  s’il  avoit  besoin  de  son  service,  il 

' Cette  lacune  existe  dans  le  manuscrit.  (Édit) 
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aurait  tousjours  de  ses  nouvelJes;  qu’H  ne  pouvoit  éloigner  ses 
troupes  qu'il  ne  fust  compris  dans  la  surséancc  d’armes  géncralle,  et 
que,  cela  estant,  il  viendrait  icy  s’il  le  trouvoit  à propos;  que  cepen- 
dant il  le  prioit  de  faire  advancer  les  réginiens  de  M.  de  Soubize  et 
quelques  autres  jusqu’à  une  lieue  de  Nantes,  et  que  cela  favoriserait 
grandement  ses  affaires  : c’est  à peu  prés  la  substance  des  dictes  let- 
tres. Depuis  l'on  nous  a rapporté  qvj’il  avoit  escrit  une  autre  lettre  à 
mon  diet  sieur  le  Prince,  par  laquelle  il  liiy  mandoit  qu’il  .s'acbemi- 
noit  à Ancenis,  et  qu’il  le  prioit  de  faire  reculer  toutes  scs  troupes  à 
cinq  ou  six  lieues  de  Nantes,  alEn  que  les  habitans  de  la  ville  luy 
seussent  gré  de  cesle  grâce.  Geste  après  disnée  nous  nous  sommes 
tous  rendus  chez  M.  le  inaresclial  de  Brissac,  lequel,  potu-  estre  in- 
commodé de  scs  gouttes,  est  contraint  de  garder  le  lit.  Comme  nous 
estions  ensemble  pour  adviser  à ce  que  nous  aurions  à faire  pour  le 
service  de  Vostre  Majesté,  M.  de  Nevers  s’y  estant  aussy  trouvé,  l’on 
nous  est  venu  advertir  que  mon  dict  sieur  le  Prince  entroil  dans 
la  ville,  ce  qui  a donné  subjecl  à mon  dict  sieur  de  Nevers  de  l’aller 
visiter;  et  peu  de  temps  après  avons  estimé  qu’il  estoit  de  nostre 
debvoir  de  luy  aller  faire  la  révérence,  et  luy  faire  les  excuses  de 
mon  dict  sieur  le  marescbal  de  Brissac,  ce  ipe  nous  avons  effectué. 
Et  l’avons  trouvé  en  son  logis,  accompagné  de  MM.  les  ducs  de  Lon- 
gueville et  de  M<iyenne,  lequel  nous  a faict  très  bon  accueil  et  ré- 
ception, nous  ayant  mesme  tesmoigné  le  desplaisir  qu’il  avoit  eu  du 
peu  de  debvoir  que  l’on  en  avoit  faict  à nostre  arrivée  en  cesle  ville; 
et  parce  qu’il  ne  faisoit  que  d'arriver,  nous  nous  sommes  retirez  après 
avoir  rendu  ces  premiers  complimens.  Au  mesme  instant,  il  est  allé, 
accompagné  de  M.  de  Nevers,  chez  M.  le  marescbal  de  Brissac  pour 
le  veoir,  et  de  là  est  allé  ebez  M.  de  Villeroy,  où  il  luy  a parlé  de 
deux  points  sur  lesquelz  il  est  nécessaire  que  nous  sçacliions  promp- 
tement les  intentions  de  Vostre  Majesté  pour  prendre  la  résolution 
qu’elle  jugera  estre  pour  le  bien  de  son  service.  L’un  est  l’instance 
qu'il  faict  que  mon  dict  sieur  de  Veiidosine  soit  compris  en  la  sur- 
séancc d’armes,  comme  joint  et  uni  avec  luy,  ainsy  qu’il  l'avoit  faict 
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veoir  par  les  lettres  susmentionnées;  à qiioy  il  luy  a esté  respondu 
que,  lorsque  nous  .sommes  partis  d'auprès  de  Vostre  Majesté,  elle 
avoit  entière  asseurance,  par  plusieurs  lettres  de  mon  dict  sieur  de 
Vendosme,  de  sa  fidélité  et  obéis,sance,  et  qu’en  ceste  qualité  l’on 
ne  poiivoit  icy  traicter  de  luy  ny  avec  luy;  à quoy  néantmoins  mon 
dict  sieur  le  Prince  insiste.  L’autre  point  est  qu’il  demande  que 
la  surséance  d’arme.s  .soit  prolongée  pour  tout  le  mois  de  mars;  à 
quoy  il  luy  a esté  aussy  respondu  que  l’on  n’estimoit  pas  que  Vostre 
Majesté  agréast  ceste  prolongation,  parce  qu’on  la  rec(^ois.soit  par 
trop  préjudiciable  à son  service,  tant  par  le  peu  de  debvoir  cpie  l’on 
avoit  rendu  de  la  part  de  mon  dict  sieur  le  Prince  à l’ob.servation 
d’icelle  en  divers  endroits,  que  pour  les  grandes  exactions  et  con- 
tributions qu'ils  imposent  sur  le  peuple  soubs  prétexte  de  la  dicte 
surséancc.  Sur  quoy,  il  a répliqué  que,  si  la  dicte  surséance  n’estoit 
continuée,  il  ne  poiivoit  pas  demeurer  en  ceste  ville,  pour  n’y  avoir 
pas  la  seureté  qui  luy  estoit  nécessaire,  et  aussy  qu’il  ne  vouloit  de- 
meurer désarmé,  lorsqu’il  verroit  que  de  la  part  de  Vostre  Majesté 
l’on  se  préparoit  pour  l'attaquer;  i quoy  il  s’arreste  entièrement,  et 
néantmoins  il  semble  qu’il  se  contentera  si  on  prolonge  la  dicte  sur- 
séancc pour  quinze  jours.  Nous  avons  estimé  debvoir  cscrire  tout  ce 
que  dessus  à Vostre  Majesté,  affin  qu’elle  sçaebe  ce  qui  se  pa.sse  et 
qu’il  luy  plaise  aussy  nous  faire  scavoir  au  plustost  son  intention  sur 
les  dicts  deux  points,  dont  ils  désireront  sçavoir  la  résolution  aupa- 
ravant que  de  pas.ser  outre.  Et  sur  ce  que  nous  luy  avons  faict  repré- 
senter que  nous  avions  receu  quelques  plaintes  de  ce  que  les  troupes 
de  M.  de  Soubize  avoient  arresté  cinq  ou  six  vaisseaux  marchands 
de  Nantes,  il  nous  a promis  d’y  envoyer  dès  demain  un  de  ses  gardes, 
avec  lettres  et  commandemens  exprès  pour  les  faire  relascher.  L’on 
nous  asseure  au  surplus  que  M.  le  marescbal  de  Bouillon  arrivera 
icy  demain,  qui  est  demeuré  derrière  incommodé  de  ses  gouttes; 
mais  nous  craignons  qu’ils  ne  tardent  encore  à entrer  en  conférence 
^es  affaires  principalles  ju.sques  è ce  que  leurs  depputez  de  Niâmes 
soyent  arrivez,  dont  il.s  disent  n’avoir  encore  aucunes  nouvelles. 
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Vostre  Majesté  nous  commandera  s’il  luy  plaist  sa  volonté , et  nous 
travaillerons  tousjours  à y obéir  avec  l'entière  affection  et  fidélité  que 
doibvent,  Sire,  vos  très  humbles,  très  obéissans  et  très  fidèles  ser- 
viteurs et  subjects. 

A Loudun,  ce  i5'  février  1616,  au  soir. 


CXXXI. 

Man.  Bibl.  impér.  Fonda  Dupuy»  n*  i&Ot  p. 

,\utre  lettre  nu  Roy  dcadcpputcx  de  Sa  Majesté  cataiu  a Loudun, 
du  16  férrier  1616. 

Sire,  nous  escrivismes  hier  au  soir  à Vostre  Majesté  l’arrivée  de 
M.  le  Prince  et  de  ces  autres  princes  et  seigneurs  en  ceste  ville,  et 
ce  qu’il  dit  i aucuns  d’entre  nous.  Maintenant  nous  représenterons  à 
Vostre  Majesté  que,  mon  dict  seigneur  nous  ayant  faict  advertir  de 
nous  trouver  ce  matin  chez  M"  la  comtesse  de  Soissons  à deux  heures 
après  tnidy,  pour  commencer  è veoir  ce  qui  estoit  à faire,  attendant 
l’arrivée  de  M.  de  Bouillon,  de  leurs  depputez  de  Nismes  qu'ils 
croyent  y debvoir  estre  demain,  nous  nous  y sommes  tous  rendus, 
excepté  M.  le  mareschal  de  Brissac,  qui  n’a  peu  encore  sortir  du  lit 
pour  l'incommodité  de  ses  gouttes.  Où  estant  mon  dict  seigneur  le 
Prince,  assisté  de  tous  ces  princes  et  seigneurs,  a commencé  à nous 
proposer  qu’auparavant  que  pouvoir  entrer  en  la  conférence,  pour 
laquelle  on  s’estoit  assemblé  pour  parvenir  à une  bonne  paix,  il  estoit 
nécessaire  qu’il  feust  asaeuré  de  deux  choses,  sans  lesquelles  il  ne 
pouvoir  entrer  en  ce  traicté.  L'une  estoit  la  prolongation  de  la  sur- 
séance d'armes  pour  un  mois  ou  à tout  le  moins  pour  quinze  jours, 
parce  qu’à  faute  de  ce,  il  serait  contraint  de  s'en  retourner  tout 
promptement  en  son  armée,  pour  la  mettre  en  estât  de  l’exploiter, 
quand  la  dicte  cessation  serait  finie;  à quoy  luy  ayant  esté  respondu 
ce  que  nous  vous  rescrivismes  hier,  il  s’offrit  de  faire  pourveoir  à 
régler  les  contributions  et  levées  de  deniers.  L’autre  estoit  qu’il  dé- 
sirait que  M.  de  Vendosme  et  toutes  ses  troupes  feussent  compris 
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(ians  la  dicte  suraéance,  coniine  estant  joint  et  uni  avec  luy;  et  sur 
cela,  il  nous  a faict  veoir  une  lettre  qu'il  a encore  aujourd'hiiy  receue 
de  luy,  par  laquelle  il  luy  mande  vous  avoir  renvoyé  le  sieur  de  Vi- 
gnollcs  avec  aussy  peu  de  résolution  que  lorsqu'il  esloit  venu,  et 
le  prie  de  s'asseurer  entièrement  de  luy,  et  qu'il  viendra  icy  quand  il 
voudra;  et  de  faict,  il  a envoyé  son  mareschal  des  logis  pour  y faire 
marquer  son  logis.  Voilà  les  deux  points  sur  lesquelz  il  nous  a faict 
instance,  et  dont  il  désire  estre  asseuré  devant  que  de  passer  outre. 
Sur  quoy  nous  supplions  très  humblement  Vostre  Majesté  de  nous 
faire  sçavoir  au  plus  tost  sa  volonté,  si  elle  trouvera  bon  de  continuer 
la  dicte  surséance  pour  quinze  jours,  et  si  elle  aura  agréable  que 
nous  traictions  icy  avec  mon  dict  seigneur  de  Vendosme,  comme 
joint  et  imi  avec  mon  dict  seigneur  le  Prince;  et,  en  ce  cas,  ce  qu'elle 
voudra  que  l'on  résolve  pour  les  troupes  qu'il  a sur  pied  : si  elle  trou- 
vera bon  que  nous  facions  instance  de  les  réduire  à mil  hommes  de 
pied  en  deux  régimens,  trois  compagnies  de  gens  d’armes,  à sçavoir 
la  sienne,  celle  de  son  fils  et  celle  du  marquis  de  Cmuvres*,  et  à deux 
compagnies  de  chevaux  légers  et  une  de  carabins,  et  les  faire  loger 
dans  le  Vendosmois,  pour  les  éloigner  de  la  Bretagne,  qui  est,  ce 
nous  semble,  la  résolution  que  Vostre  Majesté  avoit  prise  lorsqu'elle 
y envoya  la  première  fois  le  dict  sieur  de  Vignolles.  Nous  attendons 
donc  sur  cela  la  volonté  et  les  commandenaens  de  Vostre  Majesté. 
Après  estre  sortis  du  logis  de  M*™  la  comtesse  de  Soissons,  nous 
sommes  venus  tous  ensemble,  en  la  compagnie  de  M.  le  duc  de 
Sully,  chez  M.  le  mareschal  de  Brissac,  pour  adviser  à régler  le 
logement  des  quatre  cens  chevaux  qu'ils  doibvent  avoir  dans  le  Lou- 
dunois,  et  pourveoir  à diverses  plaintes  que  nous  avons  receues 
sur  ce  subject.  Cest  ce  que  nous  escrirons  pour  le  présent  à Vostre 
Majesté,  laquelle  nous  supplioas  de  rechef  nous  vouloir  prompte- 
ment honorer  de  ses  commandemens,  alfin  que  tant  plus  tost  nous 
y rendions  la  très  humble  obéissance  que  nous  debvons,  comme 

‘ Voir  la  note  plui  loin.  LtUrt  dv  Roi  au»  dépotés,  17  février  i6i6.  (Édit. J 
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cstans,  Sire,  vos  très  humbles,  très  obèissans  et  très  fidèles  serviteurs 

et  subjects,  etc. 


CXXXII. 

Xian.  Bib).  îoipér.  Fonds  Dupuy,  D*  iSo,  p.  ^8  veno. 

Autre  leurc  au  Roy  dea  depputei  de  Sa  Majesté  eslans  a Loudun, 
du  17  février  1616. 

Sire,  nous  avons  desjà  escrit  trois  diverses  fois  à Vostre  Majesté 
depui.s  que  nous  sommes  en  ce  lieu,  sans  que  nous  ayons  jusqu’à 
présent  eu  aucune  response  ny  commandement  de  sa  part,  encore 
qu'il  soit  très  nécessaire  que  nous  soyons  informez  de  ses  intentions 
promptement , pour  travailler  et  advancer  icy  ce  qui  est  de  ses  affaires 
et  de  son  service.  C’est  pourquoy  nous  dépeschons  ce  courrier  exprès, 
lequel  nous  supplions  très  humblement  Vostre  Majesté  nous  renvoyer 
en  toute  diligence,  avec  un  éclaircissement  de  ses  volontez  sur  les 
deux  points  desquels  nous  avons  escrit  à Vostre  Majesté  que  monsei- 
gneur le  Prince  falsoit  instance  et  désire  estre  asseuré  auparavant 
(|ue  d'entrer  en  autres  matières,  qui  est  la  prolongation  de  la  sur- 
séance d’armes,  et  d’y  faire  comprendre  M.  de  Vendosme  et  ses 
troupes.  Et  sur  ce  subject  nous  avons  à représenter  à Vostre  Majesté 
que  ce  jourd’huy,  incontinent  après  disner,  mon  dict  seigneur  le  Prince 
nous  ayant  faict  dire  qu’il  s'alloit  assembler  au  logis  de  M*"*  la  com- 
tesse de  Soissons,  avec  ses  princes  et  seigneurs,  pour  adviser  ensemble 
ce  qui  seroit  à faire,  et  qu’il  nous  prioit  de  nous  tenir  préparez  pour 
y aller  lorsqu’il  nous  en  ferait  advertir;  après  avoir  longuement  at- 
tendu au  logis  de  M.  de  Villeroy,  parce  que  M.  le  mareschal  de  Bris- 
sac  se  trouve  tousjours  incommodé  de  ses  gouttes,  enfin  il  nous  a 
envoyé  -quérir;  et  estans  arrivez  au  lieu  où  il  nous  avoit  assignez  (où 
nous  l’avons  trouvé  accompagné  de  toute  cesie  bande),  il  nous  a pro- 
posé qu’il  désirait  absolument  sçavoir  quelle  estoit  nostre  résolution 
.sur  la  prolongation  de  la  surséance  d’armes,  qu’il  insistoit  debvoir 
encore  estre  pKiur  tout  le  mois  de  mars,  et  que  sans  cela  il  ne  falloit 
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pas  faire  estât  de  rien  faire,  pour  les  considérations  qu'il  nous  avoit 
jà  dictes,  et  que  nous  avons  représentées  à Vostre  Majesté.  Sur  cela 
nous  luy  avons  res[>ondu  que  nous  avions  adverty  Vostre  Majesté  de 
l'instance  qu'il  en  faisoit,  et  que  nous  attendions  vostre  response  et 
vostre  volonté  pour  la  luy  faire  sçavoir;  mais  que  nous  croyions 
qu’elle  en  pourroit  faire  difBculté,  sur  les  grandes  levées  et  inipo* 
sitions  de  deniers  qu’il  faisoit  faire  de  tous  costez,  à la  faveur  de  la 
dicte  surséance  d'armes.  Sur  quoy,  il  nous  a offert  de  faire  un  régle- 
ment sur  les  dictes  levées,  nous  proposant  ou  de  faire  payer  ses 
troupes  qu'il  avoit  sur  pied  et  en  ses  garnisons  pendant  que  la  dicte 
cessation  d'armes  dureroit,  et  qu'en  ce  cas  il  ne  se  feroit  aucune 
levée  ny  imposition , ou  qu'on  luy  laissas!  quelques  lieux  et  endroits 
dans  le  royaume  dans  lesquelz  ils  peussent  faire  les  levées  et  con- 
tributions nécessaires  pour  cest  effect;  mais  qu’en  quelque  sorte  que 
ce  soit  il  ne  prétendoit  aucunement  laisser  dépérir  ses  troupes. 
Nous  avons  eu  plusieurs  paroles  tant  sur  ce  subject  que  sur  l’instance 
qu'il  nous  a aussy  continuée  de  faire  comprendre  M.  de  Vendosme  et 
toutes  ses  troupes  dans  la  dicte  surséance , et  de  trouver  bon  qu'il 
vienne  icy.  Enfin  nous  luy  avons  dict  qu'il  list  mettre  par  escrit  ce 
qu’il  désiroit,  et  que  nous  en  conférerions  avec  mon  dict  sieur  le 
marcscbal  de  Brissac , pour  puis  après  luy  en  rendre  response.  Nous 
nous  sommes  ainsy  séparez,  et,  nous  estans  rendus  chez  le  dict  sieur 
marcscbal  de  Brissac,  il  nous  a envoyé  par  l’tin  de  ses  serviteurs  les  ar- 
ticles^ que  nous  envoyons  présentement  à Vostre  Majesté,  nous  priant 
de  luy  en  faire  avoir  la  response.  Après  les  avoir  considérez,  nous 
avons  prié  M.  de  Vie  de  l’aller  trouver,  et  luy  dire  que  nous  envoye- 
rions  les  dicts  articles  à Vostre  Majesté,  pour  avoir  sur  iceux  sa  vo- 
lonté, mais  que  nous  ne  luy  pourrions  conseiller,  en  cas  qu'elle  trou- 
vast  bon  de  prolonger  la  dicte  surséance  d’armes  et  d'y  comprendre 
mon  dict  seigneur  de  Vendosme,  d'y  comprendre  aussy  scs  troupes, 
sinon  à condition  <lc  les  réduire  au  nombre  que  luy  mesme  ollrit 

' • Le»  dict»  article»  »ont  icy  après  tran»-  • iceux  • (Noie  du  manuscrit.  Voir  la  pièce 
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demièremeni  à Vostre  Majesté  de  faire;  d'autant  qu'ii  luy  serait  par 
trop  préjudiciable  de  souffrir  ce  grand  nombre  de  gens  de  guerre,  la 
plus  part  levez  soubs‘  l’adveu  et  les  commissions  de  Vostre  Majesté 
et  depuis  la  dicte  cessation  d'armes,  demeurer  sur  pied  à la  foule  et 
oppression  de  son  peuple  et  en  jalousie  de  toutes  ses  villes  et  provinces. 
Le  dict  sieur  de  Vie  s’estant  mis  en  debvoir  de  veoir  mon  dict  sei- 
gneur le  Prince,  il  ne  l’a  peu,  d'autant  qu’il  s'estoit  enfermé  en  parti- 
culier pour  le  reste  du  soir;  ce  qui  a esté  cause  que  nous  l’avons  prié 
d’aller  veoir  M.  le  inaresclial  de  Bouillon,  qui  aj-riva  dès  hier  au  soir 
en  ce  lieu,  pour  luy  dire  la  mesme  chose;  ce  qu’il  a faict;  et,  après 
avoir  parlé  quelque  temps  ensemble  sur  ce  subject,  enfin  la  res- 
ponse  que  l’on  a eue  a esté  qu’il  représenteroit  à mon  dict  sieur  le 
Prince  ce  qu'il  luy  disoit;  mais  que  son  opinion  estoit  que  mon  dict 
seigneur  le  Prince  n’insisteroit  point  envers  mon  dict  sieur  de  Ven- 
dosme  pour  luy  faire  licencier  ses  troupes,  mais  que,  si  de  luy  mesme 
il  y consentoit  ou  que  Vostre  Majesté  peust  obtenir  cela  de  luy,  il 
le  trouverait  bon;  mais  bien  promeUroit  il  que,  pour  le  logement  de 
.ses  troupes,  il  ferait  en  sorte  que  l’on  les  pourrait  mettre  en  lieu  où 
elles  ne  pourront  donner  aucune  jalousie  à la  Bretagne.  Voilà  en  subs- 
tance ce  qui  a esté  de  la  response  de  mon  dict  sieur  de  Bouillon  au 
dict  sieur  de  Vie;  c’est  maintenant  à Vostre  Majesté  de  nous  faire  au 
plus  tost  et  clairement  sçavoir  ses  volontez  sur  cela  et  sans  aucun 
retardement,  car  tout  est  arresté  en  attendant  ceste  résolution.  Nous 
debvons  donner  advis  à Vostre  Majesté  que,  sur  l'instance  que  nous 
avons  faicte  pour  avoir  communication  du  logement  des  gens  de 
cheval  qu’ils  ont  icy  ès  environs,  nous  avons  avec  assez  de  peine  ob- 
tenu deux  exemptions  de  cinq  bourgs  ou  paroisses  appartenant  à au- 
cuns de  vos  serviteurs,  dont  deux  sont  à un  quart  de  lieue  de  Saumur, 
et  entre  autres  il  y a Montsoreau  et  Cande,  où  ils  avoient  faict  estât 
d'en  loger  quantité;  et  en  accordant  la  dicte  exemption,  mon  dict 
seigneur  le  Prince  nous  a dict  qu’il  avoit  advis  qu’on  y vouloit  loger 

' Voir  pige»  3i6,  rii  note,  cl  3ao 
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quelques  troupes  des  vostres,  et  que  cela  seroit  contre  ce  qui  luy 
avoit  esté  promis.  Nous  l'avons  asseuré  que  cela  n'estoit  point,  et 
supplions  Vostre  Majesté  de  commander  que  ces  lieux  soyent  entiè- 
rement exemps , affin  d’oster  tout  soup<;on  (jue  ces  gens  cy  en  pour- 
raient prendre.  Nous  demeurons  continuellement,  attendant  les  com- 
mandemens  de  Vostre  Majesté , auxquels  nous  rendrons  toujours  la 
très  humble  obéissance  que  doibvcnt.  Sire,  vos  très  humbles,  très 
obéissans  et  très  fidèles  serviteurs  cl  subjccts. 


CXXXllI. 

M«n.  Bibl.  imp^.  Pond»  Dtipuy,  a*  4So.  p.  5i.  — Bibi.  Maitrinc,  a*  i8t5,  p.  Si. 

BibL  Sainte-4»f«)«iriè*«,  L.P.t6. 

ArtiHrs  baillez  par  monArî^neur  le  Prince  à M.M.  le»  deppulcz,  le  1 7*  février  1616 , pour 
parvenir  à la  prolongation  de  la  auspenaion  d’armes,  avec  te.^  reaponnea  du  Moy. 

Accordé.  1“  Que  l,i  trêve  sera  dès  à présent 

prolongée  jusques  au  1 5*  jour  de  mars 
prochain. 

Accordé.  a“  Qu'en  icelle  trêve,  outre  ceux  qui 

y ont  esté  cy  devant  compris,  M.  le  dm 
de  Vendo.sme  y .sera  pareillement  com- 
pris, et  se  pourra  en  toute  seurelé  trou- 
ver en  la  conférence. 


Le  Roy  remet  i U prudence 
et  jugement  de  MM.  lesdeppute/ 
de  Sa  Majesté  de  résoudre  ce 
point  le  plus  à l’advantage  de 
son  service  qu'ils  pourront.  Et 
néantmoios  il  semble  que  les 
contributions  nedebvroient  estre 
levées  par  les  gens  de  guerre  de 
monsieur  le  prince  de  Gindé 
ailleurs  qu'en  l'ealenduc  des  es- 
lections  dont  le  cbef  lieu  est  par 
eux  occupé,  cl  que  là, seulement 


3”  Qu’entre  cy  et  le  premier  jour  de 
mars  sera  faicl  règlement  de  la  forme  en 
laquelle  les  deniers  .se  lèveront  jusrpies 
au  1 5'  de  mars  en  la  province  de  Poicloii. 
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les  serviteurs  de  Sa  Majesté  le 
peuvent  souffrir  et  tolérer;  et 
encore  y doibvent  elles  eslre  si 
modérées  qu’elles  n’escédent  pas 
les  levées  que  le  Roy  a accous 
tumé  d'y  faire,  au  lien  qn'é 
présent  ils  les  exigent  à l'oppres- 
sion des  subjecis  de  Sa  Majesté 
plus  qu'au  quadruple. 

Il  est  plus  expédient  d'en  ac-  4“  Que  pour  les  provinces  éloignées 
corder  dés  à présent  ce  quon  seront  envoyé*  commissaires  pour  ac- 

pourra  que  de  se  remettre  à des  j j . i r j i 

^ . , , corder  de  part  et  d autre  la  forme  de  la 

commissaires,  attendu  que  la  , , . . . 

. , levee  des  deniers  pendant  la  dicte  trêve. 

surseance  sera  eipiree  avant  r 

qu’ils  puissent  estre  sur  les  lieux, 
et  que  Sa  Majesté  ne  lavent  plus 
prolonger  en  façon  quelconque. 

Le  Roy  résout  cest  article  par  5°  Que  pareil  règlement  sera  faict  par 
sa  dépesche  '.  commi.ssaires  à ce  depputei  de  part  et 

d'autre  pour  les  troupes  de  M.  le  duc  de 
Vendosme,  et  en  quelz  lieux  elles  deb- 
vront  avoir  leurs  logemens. 

CXXXIV. 

Man.  Bibl.  impér.  Fonds  Dupny,  e*  iSo,  p.  5o.  — Man.  Bîbl.  Maiarine,  n*  iBsS,  p.  5 ver»o 
Lettre  du  Roy  à deppulci  estans  k Loudun.  du  17*  février  161 6*. 

Messieurs,  vostre  lettre  du  i4*  de  ce  mois  m’a  appris  vostre  ar- 
rivée en  ma  ville  de  Loudun,  l'absence  de  mon  cousin  le  prince  de 

' Cette  dépêche  est  celle  du  18  février,  «ordres,  lieutenant  général  au  gouverne- 
qui  renvoie  la  pièce  avec  les  réponses  • roent  de  ma  province  de  Bretagne,  et  à 

qu*elle  porte  en  marge.  (Edit.)  • MM.  de  Vilicroy,  de  Vie,  de  Thou  et  de 

' N.  B.  La  sufserscriptiou  do  la  lettre  « Pontchartrain,  conseillers  en  mon  conseil 

e«t  . • A mon  cousin  le  comte  de  Brissac,  • d’estat.  Et  au  bas,  Louis,  et  plus  bas . 

• mareselial  de  France,  chevalier  de  mes  «Potier.»  (Note  di|  man.) 
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Condé,  et  de  mes  cousins  les  ducs  de  Longueville  et  de  Mayenne, 
et  mareschal  de  Bouillon,  et  les  raisons  et  excuses  qui  vous  ont  esté 
représentées  de  leur  part  par  le  sieur  de  Gommerville,  avec  asscu- 
rance  qu'ils  s’y  rendroient  bientost  après,  suivant  laquelle  je  veiu 
croire  qu'ils  ne  vous  auront  faict  attendre  que  le  moins  qu’ils  auront 
peu,  alBn  d’employer  le  temps  comme  je  désire  que  vous  faciez,  parce 
qu’il  en  reste  peu  de  la  sunéance  d'armes,  et  que  les  gens  de  guerre 
de  mon  dict  cousin  en  usent  de  telle  sorte  que,  pour  les  indeues  et 
excessives  exactions  qu’ib  font,  je  ne  puis  consentir  qu’elle  soit  pro- 
longée. Jattends  de  sçavoir  ce  qui  en  sera,  et  quel  aura  esté  le  com- 
mencement de  vostre  négociation,  par  les  premières  nouvelles  que 
j'aurai  de  vous,  et  cependant  je  vous  veux  advertir  que  j’en  eus  hier 
du  sieur  de  Vignollcs,  qui  me  font  veoir  clairement  ce  dont  vous 
sçavex  que  je  me  doiibtois  de  fiiitention  de  mon  frère  naturel  le  duc 
de  Vendosme,  car  il  a faict  difficulté  d’obéir  à ce  que  je  luy  avois 
ordonné  par  luy,  et  d’accepter  les  commissions  que  je  luy  avois  en- 
voyées, tant  pour  ceux  qui  ont  levé  des  gens  de  guerre  sur  les  siennes 
que  pour  la  convocation  des  estats  de  ma  province  de  Bretagne, 
disant  |iour  les  premières  qu’è  cause  qu’elles  ne  sont  datées  que  du 
jour  qu’elles  ont  esté  dépeschées,  qui  est  le  9*  de  ce  mois,  elles  ne 
suffisent  pas  pour  garantir  scs  amis  des  recherches  que  l’on  pourroit 
faire  contre  eux  de  ce  qui  s’est  passé  auparavant,  et  pour  l’autre  que 
le  lieu  de  Rennes  luy  est  suspect,  et  le  terme  du  i"jour  de  may  trop 
éloigné,  parce  que  cependant  les  alTaires  pourroient  changer,  et  ceste 
commission  estre  révoquée.  A quoy  il  a voulu  adjouster  qu’il  enten- 
doit  tenir  les  dicts  estats  pour  l’année  passée  et  non  pour  la  présente, 
et  qti’il  sembloit  que  la  dicte  commission  fust  au  contraire.  Mais  il 
s’est  abusé  s’il  la  croit  ainsy,  car  elle  est  en  cela  conforme  à son  in- 
tention; ce  que  le  dict  sieur  de  Vignolles  ayant  pris  pour  refus,  luy  a 
remonstré  la  faute  qu’il  faisoit,  les  raisons  qui  l’en  debvoit  empescher, 
et  a pris  congé  de  luy  pour  me  venir  trouver.  Mais  alors  le  dict  duc 
luy  a dict  qu’il  se  souvinst  que , si  la  négociation  qu’il  avoit  commencée 
avec  luy  se  rompoit  de  ceste  sorte,  il  en  seroit  seul  cause,  et  quelle 

Coorérenccdc  Loudun.  hi 
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estoit  encore  en  «on  entier;  et  néantmoin»,  l'ayant  pressé  là  dessus  de 
luy  parler  clairement,  il  ne  luy  a voulu  dire  autre  chose  sinon  qu’il 
n'y  avoit  rien  encore  de  gasté,  et  qu’en  mesnageant  ceste  affaire  en 
diligence,  il  en  pourroit  faire  sortir  son  effect.  Sur  quoy  le  dict  sieur 
de  Vignolles,  voyant  bien  qu’il  perdoit  temps  de  s'y  an-ester  davan* 
tagc,  s’est  séparé  de  luy  et  est  venu  à Angers,  où  toutesfois  il  s’est 
tenu  pour  ne  s'éloigner  du  dict  duc,  doutant  sur  ces  dernières  pa- 
roles si  je  le  voudrais  point  renvoyer  vers  luy  ; et  m’a  seulement  dé- 
pesché  un  courrier  pour  m'advertir  de  ce  qui  s’est  passé,  en  atten- 
dant que  luy-mesme  in’en  rende  compte  plus  particulièrement.  Mais 
j’ay  jugé  par  ce  qu’il  m’en  a mandé  que,  si  je  le  faisois  encore  recher- 
cher, ce  seroit  sans  fruit  et  avec  honte.  C’est  pourquoy  j’ay  mandé  au 
dict  sieur  de  Vignolles  de  me  revenir  trouver  au  plus  tost,  et  d’en- 
voyer mon  héraut,  qu'il  avoit  aussy  retenu  pour  la  mesme  considé- 
ration, exécuter  le  commandement  que  vous  sçaves  qui  luy  a esté 
faict',  et  à mon  cousin  le  mareschal  de  Boisdauphin,  qui  est  au 
mesme  lieu,  d’assembler  au  plus  tost  mes  forces,  en  attendant  que 
mon  cousin  le  duc  de  Guise  s’y  rende,  comme  il  fera  au  premier 
jour,  s’il  en  est  besoin , suivre  mon  dict  frère  naturel  que  l’on  dict 
avoir  pris  le  chemin  d’Ancenis  avec  les  siens,  et  empescher  qu’il 
entreprenne  aucune  chose  en  ma  province  de  Bretagne  contre  mon 
service  et  le  repos  d’icelle,  et  particulièrement  contre  la  ville  de 
Nantes,  de  laquelle  il  s’approche  tellement,  avec  tout  ce  qu’il  a de 
gens  de  guerre,  que  je  ne  puis,  veu  sa  conduite,  que  je  n'en  sois 
en  soupçon , et  n’essaye  d’y  pourveoir,  de  quoy  mon  dict  cousin  le 
le  prince  de  Condé  ne  doibt  entrer  en  aucune  defliance;  aussy  veus- 
jc  que  vous  luy  déclariez  et  asseuriez  de  ma  part  que  je  n’entends 
pour  ceste  occasion  préjudicier  en  sorte  quelconque  à ce  qui  est  de 
la  conférence,  iiy  contrevenir  aux  articles  qui  ont  esté  accordez  à 
Fontenay-le-Comte,  le  ao  du  mois  passé’,  car  je  n’ay  nulle  volonté 

' Voir  plus  haut  U note  sur  le  duc  de  ’ Voir  plus  haut,  page  3oo.  la  pièce 
Vendôme,  page  3i6,  et  le  Mercure  fran-  intitulée  : « Articles  accordex,  soubs  le  bon 

çais,  1616,  page  (ÉdiL)  plaisir  du  f\oy,  entre  MM.  de  Brbsac, 
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de  faire  approcher  mes  forces  de  ma  dicte  ville  de  Loudun,  mais 
seulement  de  suivre  mon  ilict  frère  naturel,  et  préserver  mes  villes 
des  entreprises  qu'il  y pourroit  faire,  la  surséance  d'armes  ne  me 
pouvant  asseurer  poiu  son  regard,  puisqu'il  n'y  est  point  compris  ny 
obligé , et  aussy  ne  se  doibt-elle  estendre  jusques  à luy,  veu  qu'il  n'a 
jamais  esté  nommé  entre  ceux  qui  assisloient  mon  dict  cousin , avant 
que  les  dicts  articles  ayent  esté  accordez',  et  qu'il  n'a  peu  depuis  y 
estre  receu,  ny  mon  dict  cousin  faire  un  traicté  avec  luy  soubs  nou- 
velles promesses  et  pour  nouveaux  desseings,  ce  qui  est  si  important, 
comme  vous  le  pouvez  juger,  que  je  désire  que  vous  y insistiez  le 
plus  qu'il  vous  sera  possible;  et  vous  ay  voulu  faire  le  discours  de 
ce  qui  s'est  passé  entre  le  dict  duc  et  le  sieur  de  Vignollcs , alTin  que 
vous  remarquiez  qu'il  a voulu  encore  par  ses  dernières  paroles  faire 
croire  qu'il  n'est  point  engagé , et  que , si  je  voulois  faire  reflbrmer 
toutes  ces  commissions  selon  son  désir,  il  me  viendroit  trouver  et 
désarmeroit  suivant  mon  commandement.  Néantmoins  je  vous  veux 
bien  déclarer  que,  pourveu  qu'il  se  contienne  sans  rien  entreprendre, 
il  ne  sera  point  attaqué  ny  poursuivi  de  mes  forces  durant  la  dicte 
surséance  d'armes,  et  trouve  bon,  si  vous  le  jugez  nécessaire,  que 
vous  en  asseuriez  mon  dict  cousin  en  mon  nom.  A quoy  j'ay  à ad- 
jouster  que  le  marquis  de  Cœuvres*  m'a  escrit  que,  voyant  le  dict 
duc  en  ces  termes,  il  se  rcsoult  de  l'abandonner  pour  ne  participer 
k sa  désobéissance,  et  s'en  retourner  avec  les  troupes  qu'il  avoit  ame- 
nées attendre  mes  commandemens  en  sa  maison;  sur  quoy  je  luy  ay 

nureschal  de  France,  cl  de  VUIcroy,  etc.  les  inlir^la  du  prince  de  CondA;  pendant 
(Edit.)  la  conférence  de  Loudun,  on  le  soup^noe 

' Voir  plus  Kaut,  page  3i6,  U note  de  connivence  avec  le  duc  de  Vendôme 
concernant  le  duc  de  Vendôme.  (Édit.)  et  le  lieutenant  de  celui-ci  à la  Fère. 

• Le  mart|im  de  Cœuvres  ne  s’était  ja-  (Voir  plus  loin  deux  lettres  de  Viîlcroy. 
mais  montré  bien  hostile  à la  cour.  Aux  3i  mars  et  4 avril  1616.)  11  avait  été  conB> 
mois  do  juin  et  de  juillet  i6i4s  lo  Reine  dent  du  comte  de  Soisaons,  et  néonmoias 
lavait  envo^ic  porter  au  duc  de  Vendôme  employé  par  1a  Régente  à des  négociations 
les  stipulations  du  traité  de  Sainto-Mene*  avec  Charles -Emmanuel.  >6i4;  il  avait 
hould  et  insister  sur  leur  exécution;  néan-  réussi  en  partie  dans  cette  amhasMde. 
moins  on  le  voit  toujours  engagé  dans  (Edit.) 

4i. 


Digitized  by  Google 


348  CONFÉRENCE  DE  LOUDUN. 

mandé  qu'il  me  vienne  trouver,  s'il  veut  que  je  croye  sa  résolution 
aussy  bonne  et  sincère  qu'il  me  la  tesmoigne  par  ses  lettres.  Au  reste , 
je  vous  veux  aussy  advertir  que  je  reçois  ioGnies  plaintes  des  entre- 
prises que  font  ceux  qui  conduisent  les  troupes  de  mon  dict  cousin 
prince  de  Condé,  tant  pour  les  lieux  où  ils  les  veulent  loger,  hors 
des  bornes  qui  ont  esté  désignées  par  les  dicts  articles  du  ao  de  ce 
mois  passé,  que  pour  les  levées  de  deniers  qu'ils  veulent  faire  sur 
mes  subjects;  outre  qu'en  quelques  lieux  ils  ont  envoyé  des  man- 
deniens  pour  se  faire  apporter  ceux  de  mes  receptes,  chose  que  vous 
sçavez  qui  n'a  point  esté  entendue  quand  les  dicts  articles  ont  esté 
accordez,  et  qui  est  de  si  grand  préjudice  à mes  affaires  et  subjects 
qu'elle  ne  se  peut  supporter,  comme  vous  pourrez  juger  par  le  mé- 
moire de  quelques-unes  de  ces  entreprises  que  je  vous  envoyé.  Je 
m’asseure  aussy  que  mon  dict  cousin  estant  par  vous  informé , comme 
je  désire  qu'il  le  soit,  en  arrestera  le  cours.  Faites-luy  en  donc  ins- 
tance telle  que  le  subject  le  mérite,  et  que  vous  le  jugerez  à propos 
par  vos  prudences,  sur  lesquelles  me  reposant  de  cela  et  do  toutes 
autres  choses,  je  ne  veux  faire  ceste  lettre  plus  longue,  pour  prier 
Dieu  qu'il  vous  ayt,  messieurs,  en  sa  saincte  garde. 

Escrit  à Tours,  le  17  février  1616. 

Signé  LOUIS,  et  plus  bas  PoTisa. 

c.xxxv. 

Man.  Bibl.  Saintc-Ccncvi^vc,  L.  f.  9.  ~ Man.  hibl.  MaiariDC,  n*  182S,  f.  7. 

Lettre  de  ia  Koyne  mère  à M.  de  Nevers,  du  17  février  1616. 

Mon  nepveu',  ce  n’est  pas  pour  vous  mander  les  nouvelles  que 
nous  avons  du  sieur  de  Vignolles  que  je  vous  escris  ceste  lettre,  car 
je  remets  à mes  depputez  à vous  le  dire,  mais  seulement  pour  vous 
advertir  que  le  Hoy  monsieur  mon  fils,  ayant  mis  en  considération 

* Le  duc  (le  Nevers  éUit  par  sa  mère,  séqucnl  neveu  de  Marie  de  Médicis  « ia 
Henriette  de  Cièves,  descendant  de  Mar-  mode  de  Bretagne.  (Edit.) 
guérite  de  Bourbon>Vend6me,et  parcon- 
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la  dépense  que  vous  avez  faicte  {x>ur  la  levée  et  le  licentieraent  des 
troupes  que  vous  avez  faict  assembler  en  ses  provinces  de  Champagne 
et  Nivemois,  a trouvé  bon  de  vous  en  accorder  le  reiiibourscnienl 
et  de  vous  en  envoyer  la  dépesche  par  ce  porteur,  lequel  m'en  ayant 
parlé  a peu  cognoistre  la  bonne  volonté  que  j'y  ay  apportée  ; laquelle 
je  désire  qu'il  vous  face  entendre,  aUin  que  vous  voyiez  en  cestc  oc- 
casion, comme  vous  ferez  en  toutes  autres,  l'estât  asseuré  que  vous 
pouvez  faire  de  rentière  bienveillance,  etc. 

CXXXVI. 

Man.  Bibl.  Fontii  Dupnjr.  n*  tSo*  p.  5i  ver«o. 

Lettre  des  dcppulci  bu  du  i8  février  1616. 

Sire,  nous  avons  escript  à Vostre  Majesté,  les  i4't  i5  et  i6  de 
ce  mois,  et,  voyant  que  nous  n'avions  point  de  response,  nous  luy 
avons  dépesché  un  courrier  exprès  avec  autres  lettres  du  i 7,  par 
lesquelles  nous  l'avons  tousjours  informée  de  ce  que  nous  voyons,  ap- 
prenons et  recognoissons  de  de^è.  Depuis,  et  le  jourd'huy  après  disner, 
nous  avons  receu  celles  dont  il  a pieu  à Vostre  Majesté  nous  bonorcr, 
du  I 7,  faisant  seulement  mention  de  la  réception  des  nostres  du  1 4; 
et  avons  veu  par  icelles  que  l'intention  de  Vostre  Majesté  n'est  point 
de  prolonger  la  surséance  d'armes,  et  encore  moins  d'y  comprendre 
M.  de  Vendosnie  et  ses  troupes,  ce  que  nous  avons  estimé  ne  debvoir 
pas  encore  faire  s<^avoir  si  cruement  à M.  le  Prince , tant  parce  que 
Vostre  Majesté  n'avoit  pas  encore  receu  nos  dernières,  ny  veu  les  con- 
sidérations y contenues, que  pai'ce  que  nous  croy'ons  que  cela  eust  peu 
entièrement  rompre  toute  ceste  conférence,  ou  pour  le  moins  donner 
Bubject  à mon  dict  sieur  le  Prince  de  s'en  aller,  comme  il  nous  a dé- 
claré qu'il  feroit  aussito.st  qu'il  verroit  que  l'on  ne  voudroit  continuer 
la  dicte  surséance,  voulant  avoir  neuf  ou  dix  jours  auparavant  l'expi- 
ration d'iccllc  pour  mettre  scs  troupes  ensemble.  Et  de  faict  estans 

* Celle  letlre  du  ne  se  trouve  pas  seuiement  analysée.  (Voir  plus  haut,  page 
m extenso  dans  le  inanuscril,  elle  y est  533.)  (Édit.) 
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assemblez  au  logis  de  M.  le  mareschal  de  Brissac,  pour  adviser  en> 
semble  à ce  que  nous  avions  à faire  sur  le  subject  de  vostre  dicte 
dépesche,  où  roesme  M.  de  Nevers  s’estoit  aussy  rendu,  M.  le  ma* 
reschal  de  Bouillon,  accompagné  du  sieur  de  Tbianges,  nous  y est 
venu  trouver  de  la  part  de  mon  dict  sieur  le  Prince,  et  de  ces  autres 
princes  et  seigneurs  qui  s'estoient  assemblez,  et  nous  ont  dict  que 
mon  dict  sieur  le  Prince  les  avoit  chaînez  de  sçavoir  de  nous  quelle 
response  nous  avions  à luy  faire  sur  l’instance  qu'il  nous  avoit  faicte 
de  la  continuation  de  la  dicte  surséance,  et  sur  ce  qu'il  demandoit 
que  mon  dict  sieur  de  Vendosme  et  ses  troupes  y fussent  comprises, 
sans  quoy  il  nous  déclaroit  ne  pouvoir  passer  outre  en  ces  affaires. 
A quoy  auparavant  que  de  respondre , nous  luy  avons  représenté  toutes 
les  raisons  et  considérations  mentionnées  en  vostre  dicte  lettre,  et 
autres  que  nous  avons  estimé  pouvoir  servir  tant  pour  le  persuader 
de  travailler  au  fond  des  affaires  sans  prolongation  de  la  dicte  sur- 
séance,  si  ce  n’estoit  pour  quelques  lieues  ès  environs  de  ceste  ville, 
et  aussy  pour  n’y  comprendre  point  mon  dict  sieur  de  Vendosme, 
si  ce  n'estoit  qu'il  licentiast  ses  troupes  ou  la  plus  grande  partie 
d'icelles.  Mais  cela  n'a  eu  aucun  cffect  en  leur  endroit,  estans  tousjours 
demeurez  en  ceste  intention  de  ne  pouvoir  traicter  qu'ils  ne  fussent 
asseurez  de  la  dicte  prolongation,  et  que  mon  dict  sieur  de  Ven- 
dosme et  ses  troupes  y fussent  compris;  bien  s’est-il  reiasché  que  si 
les  dictes  troupes  donnoient  quelque  ombrage  ou  jalousie  en  quelque 
beu  que  ce  fust,  spécialement  pour  la  Bretagne,  qu’ib  consentiroient 
qu’eUes  fussent  logées  et  déparbes  en  lieu  dont  l'on  peust  prendre 
asseurance , voire  mesme  les  csloigner  les  unes  des  autres , mais  que 
de  les  licentier  estoit  chose  qu'ils  ne  pouvoient  faire,  et  que,  pour 
le  regard  des  contributions,  ils  offroient  de  les  faire  régler.  Après 
avoir  longuement  débattu  sur  ce  subject,  enfin  nous  luy  avons  dict, 
pour  response  à mon  dict  sieur  le  Prince , que  nous  avions  escrit  par 
trois  diverses  dépesches  è Vostre  Majesté  ce  dont  il  avoit  faict  ins- 
tance pour  ces  deux  points,  et  que  nous  n’en  avions  encore  eu  res- 
ponse, et  que  nous  luy  dépescherions  derechef  un  autre  courrier 
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pour  ce«t  effect  dont  nous  luy  ferons  sçavoir  ce  que  nous  sçaurons 
des  volontés  de  Vostre  Majesté  aussitost  que  nous  les  aurions;  mais 
que  cependant  nous  le  priions  de  ne  délaisser  pas  d’entrer  en  confé- 
rence sur  les  affaires  principales  qui  nous  avoient  amenés  en  ce  lieu, 
lis  noiu  ont  aussy  faict  de  grandes  plaintes  du  rendez-vous  que  Vostre 
Majesté  a donné  k aucunes  de  ses  troupes  au  pont  de  Cé,  que  l'on 
avoit  faict  repasser  le  régiment  du  feu  sieur  de  Boniface  et  quelques 
antres  au  deçi  de  la  rivière,  que  MM.  de  Retz  et  de  Roannez  tenoient 
des  troupes  dans  l'estendue  des  lieux  qui  leur  avoient  esté  délaissez 
pour  loger  les  leur.  A tout  cela  nous  leur  avons  respondu  que,  pour 
le  regard  du  rendez-vous  que  Vostre  Majesté  avoit  donné  à aucunes 
de  ses  troupes  au  pont  de  Cé,  c’estoit  pour  s’approcher  contre  celles 
de  M.  de  Vendosme  et  empeseber  les  mauvais  desscings  qu’il  pou- 
voit  avoir,  et  non  pour  entreprendre  aucune  chose  de  deçà  au  préju- 
dice de  la  surséance  d’armes;  et  que,  pour  le  regard  de  celles  de 
MM.  de  Retz  et  de  Roannez  ',  nous  leur  ferions  sçavoir  de  se  contenir, 
et  retirer  leurs  dictes  troupes  dans  les  départemens  qui  leur  auroient 
esté  baillez  et  dont  l'on  avoit  donné  copie  au  sieur  de  Thianges,  comme 
aussy  nous  désirions  auparavant  qu’ils  nous  baillassent  copie  de  ceux 
des  troupes  qu’ils  avoient  logées  en  tous  ces  quarticrs-là , affin  de 
pouvoir  respondre  aux  plaintes  que  nous  en  pouvions  recevoir.  Voilà, 
Sire,  comme  nous  nous  sommes  séparez,  et  avons  estimé  vous  deb- 
voir  envoyer  ce  courrier  exprès  avec  la  présente  par  laquelle  nous 
supplions  Vostre  Majesté  de  nous  faire  sçavoir  au  plus  tost  la  linalle 
résolution  sur  la  dicte  prolongation,  et  sur  le  faict  du  dict  sieur  de 
Vendosme  et  de  ses  troupes,  affin  que  nous  nous  y comportions  sui- 
vant la  volonté  et  intention  de  Vostre  Majesté;  laquelle  nous  supplions 
aussy  de  nous  mander  si , en  cas  que  mon  dict  seigneur  le  Prince  s’en 
voulust  aller  pour  préparer  ses  forces,  bien  qu’il  voulust  laisser  icy 
quelques  depputez,  si  elle  ne  trouvera  pas  bon  que  nous  nous  reti- 

' Voir  pius  haut,  page5o7,  Tétât  de»  Anjou;  on  voit  par  une  des  pièces  plus 

lieux,  etc.  M.  de  Boanne»  seul  y est  dési<  bas  que  M.  de  ReU  était  au  pont  de  Cé. 

gné  comme  devant  occuper  Mirebcau  en  fÉdil.  ) 
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rions  aussy,  ou  pour  le  moins  que  nous  allions  à Chinon  y attendre 
ses  coninianderaens,  et,  pour  fin,  nous  croyons  eslre  obligez  de  dire 
à Vostre  Majesté  que,  soit  qu’elle  continue  U surséance  ou  non,  il 
est  tousjoiirs  très  à propos  qu'elle  se  tienne  préparée  comme  pour 
résister  à de  puissans  ennemis,  et  qui  s’élèvent  grandement  des 
advantages  qu’ils  pensent  avoir  de  leur  part;  à quoy  Vostre  Majesté 
apportera  la  considération  qu’elle  jugera  estre  du  bien  de  son  service, 
pour  lequel  nous  employerons  tousjours  volontiers  nos  personnes  et 
nos  vies,  comme  estans.  Sire,  vos,  etc. 

CXXXVU. 

Impr.  Mercure  fran^.  t.  IV,  1616.  p. 

Sooaination  raictc,  au  nom  du  roy  Louis  XllI,  au  duc  de  Vendosme . 
aIGn  qu*îl  eust  À licenüer  ses  troupes'. 

Sa  Majesté  envoya  un  héraut  d’armes  vers  le  dict  sieur  duc 

de  Vendosme,  qui  le  trouva  au  chasteau  de  Cbantocc  en  Anjou,  une 
lieue  près  de  Bretagne,  et  à cinq  lieues  d’Ancenis,  pour  luy  dire  qu’il 
eust  à licentier  ses  troupes  sur  peine  d’estre  déclaré  criminel  de  lèze 
majesté 

Da  jeudy  18  février  1616. — Le  héraut  d’armes,  arrivant  è l’entrée 
du  bourg  de  Cbantocc,  fut  conduit  par  deux  des  gardes  de  M.  de 
Vendosme  au  chasteau  du  dict  Cbantocé.  Estant  à la  porte,  il  quitta 
son  espée  et  prit  sa  cotte  d'armes,  et,  le  bâton  haut  à la  main,  entra 
dans  la  chambre  du  dict  seigneur  de  Vendosme,  qu’il  trouva  accom- 
pagné de  plusieurs  gentilshommes,  capitaines  et  autres,  auquel  sei- 
gneur ayant  le  chapeau  k la  main , le  dict  héraut  couvert  dit  : • A 
• vous  César  de  Vendosme,  je  vous  commande  de  par  le  Roy,  mon 

' La  lettre  ri-desius,  malgréses  protes-  voya  le  héraut  dont  il  eat  question  dans 

tjlUons,  n*avâit  pas  rassuré  la  cour  sur  les  cette  pièce  sommer  M.  de  Vendôme  de  k' 

desseins  du  duc.  Aussi  le  Boi  prit  à rias*  soumettre.  (Édit.) 
tant  quelques  mesures  militaires,  et  en- 
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• souverain  seigneur,  voslre  maistre  et  le  mien,  et  à tous  vos  adhé- 

• rens,  que  vous  ayes  incontinent  à poser  les  armes  que  vous  avei 
« prises,  et  licentier  les  troupes  que  vous  aver  levées,  et  venir  trouver 

• Sa  Majesté,  et  à tous  ceux  qui  vous  assistent,  de  se  retirer  en  leurs 

• maisons;  et,  à faute  de  ce,  je  vous  dénonce  rebelle  et  criminel  de 
« lèze  majesté , et  que  serez  comme  tel  poursuivi  par  la  force  de  ses 

• armes.  • 

A quoy  le  seigneur  fit  response  : • Je  suis  très  humble  serviteur 

• du  maistre  que  vous  servez;  je  parleray  à Messieurs  qui  me  font 
« l’honneur  de  m'assister,  et  vous  feray  response.  • 

Après  le  disner  le  dict  seigneur  luy  dit  • qu'il  cstoit  très  humble 

• serviteur  du  Roy,  et  que  les  armes  qu’il  avoit  prises  estoient  joinctes 
■ aux  intentions  de  M.  le  Prince  pour  venger  la  mort  du  feu  Roy  son 

• père,  et  que,  pour  ccst  cfTcct,  il  employcroit  sa  vie,  ses  biens  et  ses 

• amis.  > 

Ainsy  M.  de  Vcndosme  se  déclara  joinct  et  uny  avec  M.  le  Prince; 
ce  qui  fit  pour  un  temps  retenir  les  troupes  du  Roy  de  poursuivre  les 
siennes,  jusqu'à  ce  qu'il  en  eust  esté  traicté  à la  conférence  de  Loudun. 

cxxxvin. 

Man.  Bibi.  impér.  Fond»  Dapuy,  n*  4So.  p.  5a  verao.  — llao.  Bibl.  Sainte^cnevifcTe,  L.  f.  ai. 
— MâA.  Dibl.  Maxarine,  n*  iSaS.  f. 9. 

Lettre  du  Roy  â MM.  les  dopputei  de  la  conférence  de  Loudun,  du  18  février  1616'. 

Messieurs,  je  fis  hier  response  à vostre  première  dépesche,  qui 
estoit  du  i3  de  ce  mois,  en  vous  advertissant  de  celle  que  mon 
frère  naturel  le  duc  de  Veiidosme  a faicte  au  sieur  de  Vignolles,  et 
n’ay  receu  qu'aujourd'huy  au  matin  les  vostres  du  1 5 et  1 6,  et  cest 
après  disner,  comme  j’en  résolvois  et  commandois  la  response,  vostre 
dernière  du  17  m’a  esté  rendue,  et  ne  m’y  fera  rien  changer,  n’es- 

' Daiu  le  iMlc  de  celle  lettre,  nous  crils  de  U bibliothèque  S«inle.Generière 

avons  adopte,  en  petit  nombre,  quelques  et  de  la  bîbliolbèque  Maiarine.  (Édit.) 

lè(;ères  variantes  empruntées  aux  manus- 
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tant  que  sur  le  inesme  subject.  Je  vous  diray  donc,  pour  satisfaire  â 
toutes  les  trois  ensemble,  qu’encore  que  j’aye  les  raisons  que  je  vous 
ay  escrites,  et  que  vous  avez  bien  seu  représenter  é mon  dict  cousin 
le  prince  de  Condé , de  ne  pas  consentir  que  mon  dict  frère  naturel 
soit  compris  en  ceste  conférence  et  jouisse  du  bénéfice  de  la  sur- 
séance d'armes,  néantmoins  je  trouve  bon  que  vous  passiez  par  dessus 
ces  diificultez,  et  le  receviez  et  admettiez  au  nombre  de  ceux  qui 
assistent  mon  dict  cousin,  l’aaseurant  qu'il  peut  en  toute  seureté  se 
trouver  à Loudun  avec  luy  et  les  autres,  mais  à condition  que  ses 
troupes  soient  réglées  et  réduites  comme  je  l'avois  premièrement 
résolu,  quand  j'envoyai  vers  luy  le  dict  sieur  de  Vignolles,  et  que  je 
veois  que  vous  vous  en  souvenez,  i sçavoir  qu'il  retienne  mil  hommes 
de  pied  en  deux  régimens,  les  trois  compagnies  de  gens  d'armes  dont 
vous  faites  mention,  deux  de  chevaux  légers  et  une  de  carabins,  et 
qu’elles  soient  logées,  s'il  est  possible,  dans  le  Vendosmois,  et,  en 
quelque  façon  que  ce  soit , éloignées  de  ma  province  de  Bretagne  et 
d’autres  lieux  où  elles  pourroient  donner  du  soupçon  ; sur  quoy  j'ay 
bien  considéré  la  response  que  mon  cousin  le  mareschal  de  Bouillon 
a faicte  à vous.  Monsieur  de  Vie.  Mais  il  n’y  auroit  point  d’apparence 
que  mon  dict  frère  naturel  retinst  toutes  ses  forces,  veu  que  je  n’en  ay 
pas  faict  de  mesme  ny  mon  cousin  le  prince  de  Condé  aussy,  et  que, 
si  ce  qu’on  en  dit  est  véritable,  elles  sont  beaucoup  plus  grandes 
que  ne  sont  à présent  celles  que  j’ay  ensemble;  joinct  que  j’acheverois 
de  ruyner  mes  subjecis  de  ce  costé  là,  et  tiendrois  en  jalousie  mes 
villes  et  serviteurs  avec  raison , veu  la  düTérence  qu’il  y a eue  jusques 
à ceste  heure  entre  les  actions  du  dict  duc  et  les  langages  qui  m'ont 
esté  tenus  de  sa  part.  C’est  pourquoy  il  se  doibt  contenter  de  ce 
nombre  de  gens  de  gueiTe,  tant  de  pied  que  de  cheval;  et  encore 
en  pourrez-vons  distraire  la  compagnie  de  gens  d’armes  du  marquis 
de  Cceuvres,  s’il  fait,  comme  je  le  veux  croire,  ce  qu’il  m’a  escritet 
faict  dire,  qui  est  non  seulement  de  se  retirer,  mais  aussy  de  re- 
luener  les  troupes  qu’il  avoil  amenées  à mon  dict  frère  naturel,  qui 
est  tout  ce  que  j'ay  à vous  dire  sur  ce  premier  point,  car  il  n’est 
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besoin  que  je  vous  advertissc  que  je  n’entends  faire  aucune  instance 
pour  cela  envers  mon  dict  frère  naturel,  et  que  c'est  à mon  dict 
cousin  le  prince  de  Condé  à le  faire  résoudre  à ce  qui  est  de  la  raison, 
puisqu'il  est  joinct  avec  luy,  et  <pie  je  le  tiens  aujourd’buy  pour  tel, 
d’autant  que  vous  jugerez  assez  mon  intention  là  dessus,  et  la  sçaurez 
bien  accomplir.  Et  pour  l'autre,  qui  est  la  prolongation  de  la  sur- 
séance , j'ay  à vous  déclarer  que  je  cognois  combien  elle  est  prqiidi- 
ciable  à mon  service,  et  l'advantagc  qu’en  retirent  ceuz  avec  qui  je 
traicte,  mesmement  de  la  façon  qu’ils  en  usent;  car,  pendant  que 
l’employé  mon  argent  à entretenir  mes  troupes,  ils  l'ont  vivre  les  leurs 
aux  dépens  de  mes  subjects,  et  avec  cela  lèvent  de  grandes  sommes 
de  deniers  sur  eux,  qu’ils  réservent  peut-estre  pour  se  servir  contre 
moy  s'ils  ne  condescendent  à la  paix.  Ncantmoins,  pour  donner  à mon 
dict  cousin  toute  occasion  do  demeurer  en  la  confiance  qu’il  a prise 
et  doibt  avoir,  et  pour  faire  aussy  d’autant  plus  cognoislre  combien 
je  désire  le  repos  de  mes  subjects,  je  trouve  bon  que  vous  accordiez 
la  dicte  prolongation  jusques  au  quinziesme  du  mois  de  mars  pro- 
chain , et  feray  à ceste  fin  aux  gouverneurs  et  à mes  lieutenans  géné- 
raux, dans  toutes  les  provinces  de  mon  royaume,  pareils  comman- 
demens  à ceux  que  je  leur  ay  faicts  pour  la  première  surséance 
accordée  à Fontenay-le-Comte,  quand  vous  l’aurez  arrestée  par  escrit 
et  m’en  aurez  renvoyé  l’acte;  et  cependant  je  coramenceray  à les  en 
tenir  advertis;  à quoy  je  me  suis  résolu  sur  l’asscurance  que  mon 
dict  cousin  vous  a donnée  de  modérer  les  levées  et  exactions  indeues 
et  excessives  que  font  ses  gens  de  guerre,  et  y faire  un  bon  rè^e- 
ment,  remettant  à vous  d’en  faire  l’instance,  et  y prendre  la  résolu- 
tion que  vous  jugerez  plus  à propos  Mais  je  vous  veux  bien  dire  que 
je  n’attends  pas  grand  fruict  de  la  proposition  qui  vous  a esté  faicte 
d’envoyer  des  commissaires  aux  provinces  éloignées,  parce  qu’avant 
qu’ils  puissent  estre  sur  les  beux  le  temps  serait  presque  expiré,  car 
je  ne  le  prolongeray  pas  davantage , et  vous  le  pouvez  bien  déclarer 
asseurément,  ainsy  que  vous  verrez  par  les  responses  que  j’ay  faictes 
aux  articles  du  mémoire  que  vous  m’avez  envoyé.  Toutesfois,  je  laisse 


356 


CONFÉRENCE  DE  L013DLN. 
ce  qui  est  des  dicts  commissaires  à vos  prudences  et  k l’entière  cog- 
noissance  que  vous  avez  de  Testât  de  mes  affaires  et  de  ce  qui  est 
plus  expédient  pour  le  bien  de  mes  subjects.  Au  reste,  je  suis  bien 
ayse  que  vous  ayez  procure  le  soulagement  des  habitans  de  ma  ville 
de  Nantes,  tant  pour  Téloignement  des  troupes  qui  estoient  logées 
ès  environs  que  pour  la  délivTance  des  vaisseaux  que  le  sieui-  de  Sou- 
bize  avoit  retenus,  croyant  que  Tun  et  Tautre  aura  esté  faict,  puisque 
Ton  le  vous  a asseuré.  Mais  j’ay  receu  tantost  des  lettres  du  maire  de 
la  dicte  ville,  cscrites  le  i3  de  ce  mois,  par  lesquelles  il  s’en  plaint 
encore,  et  ne  me  mande  point  qu’il  y ayt  aucun  changement.  J’ay 
au.ssy  à plaisir  que  vous  ayez  faict  exempter  les  paroisses  d'aucuns  de 
mes  serviteurs,  comme  vous  me  mandez,  et  vous  asseure  que,  pour 
celles  de  Cande  et  de  Monlsoreau,  je  n'ay  eu  nulle  volonté  d'y  en- 
voyer des  gens  de  guerre.  Mais  avant  hier  le  comte  de  Montsoreau 
me  vint  trouver,  bien  en  peine  do  ce  qu’il  avoit  sceu  que  mon  cousin 
le  prince  de  Condé  y envoyoit  loger  sa  compagnie  de  chevaux  légers, 
ayant  en  sa  main  le  département  qui  luy  avoit  esté  donné',  et  dont 
il  est  faict  mention  au  mémoire  que  je  vous  envoyai  hier;  et  me  sup- 
plie de  luy  permettre  de  se  deffendre  ou  de  luy  donner  moyen  de 
se  garder,  ce  qui  est  cause  que  je  luy  ay  accordé  d’y  entretenir  cin- 
quante soldats  en  garnison,  et  il  m’a  asseuré  qu’il  y en  a tousjours 
eu  soixante  à ses  dépens  depuis  le  commencement  de  ceste  guerre, 
n’ayant  intention  d’y  envoyer  de  plus  grandes  forces;  et  encore  me 
serois-je  volontiers  passé  de  faire  ceste  dépense,  n’estoit  que  je  ne 
puis  ny  ne  veux  plus  abandonner  mes  serviteurs,  et  mon  dict  cousin 
y doibt  avoir  considération.  Je  prie  Dieu  qu’il  vous  ayt,  messieurs, 
en  sa  saincte  garde. 

Escrit  & Tours,  le  1 8' jour  de  février  i6i6. 

Signé  LOUIS,  et  plni  bas  PoTien. 

' Voir  plus  haut,  page  3éx.  (Édit.) 


Digitized  by  Google 


LETTRES.  DÉPÊCHES.  ETC. 


357 


c.um. 

Min.  Bibl.  iinpér.  fonds  Dupuy,  «*  4So.  p.  51.  — Bibl.  SAiiite*G«neviè>e,  L.  f.  al. 

— B«bJ.  ÜUianne,  n*  i8a5,  f.  to. 

Autre  lettre  du  Boy  à »es  deppulei,  du  19  février  1G16. 

Messieurs,  la  respoose  que  je  Qs  hier  à vos  lettres  du  i5,  i6  ol 
1 7,  a satisfsict  à celle  que  vous  m'avez  escrile  le  1 8 et  que  j'av  rcceuo 
ce  matin,  car  elle  vous  aura  Informez  de  ma  volonté  sur  les  deux 
points  dont  la  résolution  vous  estolt  demandée,  et  que,  par  ceste 
dernière,  vous  me  priez  encore  de  vous  donner.  Mais  d'autant  qu'elle 
me  fait  cognoistre  plus  clairement  combien  vous  sera  difficile  de 
faire  que  les  troupes  de  mon  frère  naturel  le  duc  de  Vendosme 
soyent  retranchées  et  i;éduites  au  nombre  que  je  vous  ay  prescrit  par 
ma  précédente , veu  la  ferme  résolution  qui  vous  a esté  lesmoignée 
au  contraire  de  la  part  de  mon  cousin  le  prince  de  Condé,  et  que  je 
n'entends  pas  que  vous  rompiez  ne  perdiez  le  temps  U dessus,  je 
vous  escrls  celle^cy  et  vous  renvoyé  ce  courrier  pour  vous  adveitir 
que  si,  après  avoir  insisté  au  retranchement  des  dictes  troupes,  vous 
voyez  ne  le  pouvoir  obtenir,  je  trouve  bon  qu'en  ce  cas  vous  accor- 
diez en  mon  nom  qu'elles  soient  toutes  comprises  en  la  dicte  sur- 
séance, mais  4 la  condition  qui  vous  a esté  proposée  et  olfertc  de  la 
part  de  mon  dict  cousin  qui  est  de  les  séparer  et  les  loger  on  tclz 
lieux  qu'elles  ne  donnent  aucune  jalousie  à mes  villes  et  serviteurs 
ès  provinces  de  Bretagne  et  d'Anjou,  et  aux  autres  auxquelles  vous 
jugerez  à propos  d'avoir  esgard;  ce  que  je  remets  à vous  d'advlser  et 
résoudre  avec  mon  dict  cousin.  Mais  je  ne  vous  célcray  point  que  je 
prends  à mauvais  signe  que  luy  et  ceux  qui  l'assistent  veuillent  tous 
retenir  tant  de  forces,  et  que  cela,  avec  l'advis  que  vous  m'en  donnez, 
lequel  j'ay  pris  en  très  bonne  part,  me  fait  résoudre  à me  tenir 
préparé  à la  guerre,  et  à donner  ordre  que  j'aye  à temps  de  telles 
forces  françaises  et  étrangères  que,  s'il  en  faut  venir  là,  je  puisse 
soutenir  et  relever  mon  auctorité,  et  faire  que  ceux  qui  l'allaqucronl 
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rabattent  des  advanlages  qu’ils  pensent  avoir  acquis  au  préjudice 
d'iceüc.  J'estime  qu'il  n'est  besoin  que  je  vous  mande  ce  que  vous 
auriez  à faire  si  mon  dict  cousin  s'en  alloit  de  Loudun  et  y laissoit 
seulement  quelques  depputez,  car  je  ra’asseure  que  cela  n'arrivera 
pas,  et  que  vous  n’estes  plus  aux  termes  où  vous  estiez  quand  vous 
l’apprébendiez.  Mais  vous  ne  dcbvcz  doubler  qu’en  ce  cas  ma  volonté 
ne  fust  que  vous  revinssiez  en  mesme  temps  me  trouver*.  J’ay  à vous 
advertir  (pie  le  comte  de  Vertus'  se  plaint  que  les  troupes  de  mon 
dict  frère  naturel  sont  en  sa  terre  de  Chantocc , et  sa  personne  dans 
son  chasteau,  tesmoignant  de  l’animosité  contre  luy,  parce  que  le 
sieur  de  la  Varenne  est  par  mon  commandement  dans  ma  ville  de 
Nantes,  et  qu’il  a cy  devant  envoyé  quelques  gens  de  guerre  au  sieur 
de  Cange,  pour  jetter  dedans  le  cbasteau,  lorsque  l'on  commença  à 
craindre  que  mon  dict  frère  naturel  allast  de  ce  costé  là,  ce  qui  est 
une  espèce  d'hostilité  contraire  à la  poursuitte  cpi'il  fait  de  participer 
à la  surséancc  d'armes;  je  désire  donc  qu’en  faciez  plainte,  et  de- 
mandiez que  mon  dict  frère  naturel  et  ses  gens  de  guerre  délogent 
du  dict  lieu  de  Cbanlocé,  approuvant  voslre  response  aux  dictes 
jilaintes  qui  vous  ont  este  faictes  du  rendez-vous  que  j’ay  donné  au 
pont  de  Cé  à quelques-unes  de  mes  troupes , et  des  logemens  qu'ont 
|>ris  celles  des  ducs  de  Retz  et  de  Rouannez;  et  pour  le  regard  du 
régiment  de  Boniface,  j’ay  advis  qu’il  est  à Angers  où  il  avoit  son 
rendez-vous,  de  sorte  qu’il  ne  peut  avoir  passé  du  costé  de  deçà  de 
la  rivière  de  Loire,  et  que  mon  dict  cousin  le  prince  de  Condé  n'a 
occasion  de  deüiance  pour  ce  subject,  comme  aussy  n’en  a-t-il  pour 
aucun  autre.  Au  reste,  j’ay  trouvé  bon  de  ne  point  donner  l’abbaye 


' Cette  lettre  finit  ici  dan»  le  manuscrit 
delà  Bibliothèque  impériale  « où  on  lU  le» 
mois  suivants  : Le  rcete  de  ta  tettre  sorti  faits 
particalien.  Nous  donnon»  U fin  d'après 
le»  manuscrit»  dca  bihiiothéquet  Sainte- 
Geneviève  et  Matarine.  (Edit.) 

’ Ce  comte  de  Vertus  est  Claude  de 


Bretagne,  issu  d'une  branche  bâtarde  qui 
a son  origine  dans  François,  üls  naturel 
du  duc  de  Bretagne  François  IJ.  Il  fut 
gouverneur  de  Rennes.  Il  était  gendre  du 
marquis  de  la  Varenne  dont  il  est  question 
quelques  lignes  plus  loin.  (Édit.) 


Digitized  by  Goo<^Ie 


LETTRES.  DÉPÊCHES.  ETC.  S59 

qui  a vacqué  en  Poictou  par  la  mort  du  sieur  de  Vérac,  et  düTérant, 
suivant  vostre  advis.  de  prendre  résolution  sur  cesie  affaire , priant 
Dieu,  etc. 


CXL. 

Man.  Bibl.  imfMrr.  Fonds  Dupuy.  n*  45o,  p.  «ervo. 

Mémoire  haillé  par  M.  le  mare.srha}  de  BrisMC  et  le»  »ieurs  «le  Vilicroy,  deTliou,ile  Vtc 
et  de  Ponlcliarlrain,  conMÎller»  du  Boy  en  »on  conseil  d*e»tat,  el  depputei  }iar  Sa 
Majeaté  pour  U conféreiKe  «|ui  se  lient  à Louduu,  au  »icur  de  Cl)a9t«ïAU-Bcgnault\ 
qu’iU  ool  prié  de  s'acheminer  préi>cntement  asee  le  »ieur  de  Tliiangei  là  |K«r  où  »era 
M.  le  duc  de  Wndosnie.  pour  rt-iïccl  ry-aprè«  lueiilomné. 


Par  l'un  des  articles  qui  ont  esté  accordez  entre  les  dicts  depputez 
et  monseigneur  le  prince  de  Condé  pour  la  prolongation  de  la  sii.s- 
pension  d’armes  jusques  au  xv°  de  mars  prochain , il  est  dict  que  mou 
dict  seigneur  le  Prince  dépcschera  vers  mon  dict  sieur  de  Vendosme 
pour  l'advertir  comme  il  a esté  compris  en  la  dicte  suspension  d'ar- 
mes, sur  l'asseurance  néantmoins  que  mon  dict  seigneur  le  Prince  a 
donnée  que,  dès  à présent,  il  fera  sortir  et  éloigner  de  la  Bretagne 
toutes  les  troupes  tant  de  cheval  que  de  pied  qu’il  pourroil  avoir 
faict  entrer  et  approcher  en  la  dicte  province,  et  les  fera  acheminer 
dans  les  pays  du  Maine,  du  Perche,  de  Vendosniois  et  de  Normandie, 
pour  y estre  logées,  en  attendant  l'issue  de  la  dicte  conférence,  sui- 
vant le  département  qui  a esté  faict  par  ceuz  qui  seront  à ce  commis 
de  part  et  d'autre;  et  que  le  dict  sieur  de  Thianges  fera  office  de  la 
part  de  mon  dict  seigneur  le  Prince  à ce  que  dès  à présent  mon 
dict  seigneur  de  Vendosme  réduise  scs  dictes  troupes  au  nombre  et 
suivant  la  proposition  qui  en  a esté  cy  devant  faicte;  comme  aussy 


* Albert  Rousselet,  seigneur  de  Par- 
dieu  , cU.  marquis  de  Château  Renaud.  Il 
fut»ou9  Louis  XIII  chevalier  de  l’ordre  du 
Roi,  gentilhomme  ordinaire  de  aa  cham- 
bre. capitaine  de  cinquante  homme» 


d'emie»  de  acs  ordonnance.»  • con»t-il|prau 
conseil  d’éUt  et  au  conseil  privé,  cl  gou- 
verneur des  villes  et  châteaux  de  Mâche- 
coul  et  Belle-Ide.  Il  mourut  en  i6ai. 

(Édil.) 
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qu'au  cas  qu'il  eust  esté  faict  par  mon  dict  sieur  de  Vendosme,  ou 
soubs  son  adveu,  quelque  levée  de  gens  de  guerre  dans  la  dicte 
province  de  Bretagne  ou  ailleurs,  depuis  le  3o'  de  janvier  dernier, 
elles  seront  dès  à présent  licentiées  et  congédiées,  ou  pour  le  moins 
sortiront  de  la  dicte  province  de  Bretagne,  pour  s'en  éloigner  comme 
les  autres  et  aller  aux  provinces  cy  dessus  spécifiées  et  lieux  qui 
seront  départis  par  ceux  qui  seront  à ce  nommez. 

La  charge  que  le  sieur  de  Chastcau-Regnault  a des  dicts  depputez 
est  de  veoir  et  recognoistre  quel  debvoir  fera  mon  dict  sieur  de  Ven- 
dosme d'effectuer  le  contenu  cy  dessus,  spécialement  en  ce  qui  est 
de  la  sortie  et  éloignement  des  dictes  troupes  de  la  dicte  province 
de  Bretagne,  et  du  licentiement  et  esloignement  de  celles  qui  poui^ 
roient  avoir  esté  levées  depuis  le  3o  janvier;  à quoy,  s'il  n'estoit 
promptement  pourveu,  il  en  fera  instance,  en  sorte  qu’il  y soit  sa- 
tisfaict  en  sa  présence,  et  leur  fera  prendre  le  chemin  des  provinces 
cy  dessus  désignées,  en  attendant  que,  de  la  part  du  Roy,  il  y arrive 
quelqu'un  qui  ayt  charge  particulière  de  ce  qui  sera  de  leur  loge- 
ment. 

Si  M.  de  Vendosme  faisoit  refus  d’y  sati.sfaire,  il  en  advertira  au 
plus  tost  les  dicts  commissaires,  comme  aussy  il  en  donnerait  advis 
aux  gouverneurs  et  habilans  des  villes  qu’il  recognoistroit  pouvoir 
estre  en  danger,  ou  debvoir  estre  en  ombrage  de  ce  refus,  afBn  qu’ils 
puissent  prendre  garde  à leur  seureté. 

En  passant,  il  verra  M.  le  mareschal  de  Boisdauphin',  auquel  il 
présentera  les  lettres  que  les  dicts  sieurs  commissaires  luy  escrivent, 
et  luy  communiquera  le  présent  mémoire  afBn  qu’il  luy  plaise  donner 
sur  iceluy  plus  particulière  instruction  de  ce  qu’il  aura  à faire  sui- 
vant la  cognoissance  qu'il  a de  ces  affaires  et  de  l’estât,  qualité  et 
logement  de  scs  troupes,  et  de  ce  qu'il  aura  appris  des  instructions 
de  mon  dict  sieur  le  duc  de  Vendosme. 

Si  le  dict  sieur  de  Chastcau-Regnault  apprend  en  son  voyage  chose 

' Le  tnarècha)  de  Boi»dauphin  était  vince  d’Anjou,  comme  on  le  verra  plus  bas 

alors  & la  tête  de  scs  troupes,  dans  la  pro*  dansunelettredu  Roi  du  aa  février.  (Édit.) 
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qui  importe  au  service  du  Roy,  dont  il  s'informera  soigneusement, 
il  en  advertira  les  dicts  depputez,  |K>ur  en  donner  advis  à Sa  Majesté. 

Faict  à Loudun,  le  \x*  février  1616. 

CXLl. 

Mao.  Bib).  imp^r.  Fonds  Dupuy,  n*  4So. 

Lrttre  des  deppulex  au  Roy»  du  ao  février  1616. 

Sire,  suivant  les  lettres  qu’il  a pieu  i Vostre  Majesté  nous  escrire 
des  1 8'  et  ■ g*  de  ce  mois,  nous  avons  ce  jourd’huy  arresté  les  articles 
que  nous  envoyons  à Vostre  Majesté  pour  la  prolongation  de  la  sus- 
pension d'armes  jusques  au  quinziesme  de  mars,  et  pour  y comprendre 
M.  de  Vendosme  et  scs  troupes.  Vostre  Majesté  verra  par  iceux  ce 
que  nous  avons  peu  obtenir  sur  le  subjcct  du  licentiement,  esloigne- 
ment  et  logement  des  dictes  troupes.  Nous  avons,  suivant  ce  qui  est 
contenu  en  l'article  qui  en  faict  mention,  envoyé  avec  le  sieur  de 
Tbianges  le  sieur  de  Cbasteau-Regnault  pour  faire  instance  et  recog- 
noi.stre  l’observation  que  mon  dict  sieur  de  Vendosme  y apportera, 
par  lequel  nous  avons  écrit  à M.  le  mareschal  de  Boisdaupliiu,  affin 
que  de  sa  part  il  en  prenne  soin.  Mais  ncantmoins  nous  sommes 
d’advis  que  Vostre  Majesté  ne  délaisse  d’envoyer  en  toute  diligence 
en  ces  quartiers  là  le  sieur  Descures  ou  le  sieur  Fougeii,  ou  bien 
quelque  autre  qui  ayt  charge  d’a.ssistcr  aux  iogemens  que  l’on  ordon- 
nera pour  les  dictes  troupes,  et  qu’il  advise  comme  quoy  ils  pour- 
ront vivre;  car  autrement  il  seroit  à craindre  qu’il  n'y  arrivast  beau- 
coup de  désordre  et  de  confusion.  Ceiuy  qui  ira  pourra  s'éclaircir 
avec  le  sieur  de  Cbasteau-Regnault  de  l'estât  auquel  seront  ces  affaires. 
Cependant  nous  pouvons  dire  à V'osire  Majesté  que  ces  princes  s’es- 
toient  mis  en  telle  rumeur  et  entrez  en  tel  ombrage  pour  le  retar- 
dement que  nous  leur  apportions  de  la  volonté  de  Vostre  Majesté 
sur  la  dicte  prolongation  de  suspension  et  sur  la  jonction  de  mon 
dicl  seigneur  de  Vendosme,  qu’ils  ne  parloient  que  de  s’en  aller;  et 
de  faict  ils  firent  sur  cela  partir  hier  au  matin  le  sieur  de  Soubize 
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avec  quelques  capitaiaes,  pour  aller  remettre  leurs  troupes  ensemble, 
avec  quelques  autres  commandemens , dont  nous  n'avons  eu  entière 
cognoissancc.  Et  sur  l’instance  que  nous  fismcs  à mon  dict  seigneur 
le  Prince  de  faire  éloigner  les  dictes  troupes  de  la  Bretagne , il  nous 
dit  qu'il  accordoit  cela  bien  librement,  parce  que  son  intention  n’es- 
toit  point,  en  cas  que  la  paix  ne  s’ensuivit  de  ceste  conférence,  de 
s'en  servir  en  sorte  quelconque  en  ceste  province  lé;  qu'il  faisoit  estât 
de  les  joindre  et  s’en  aller  du  costé  de  Paris;  de  quoy  nous  estimons 
debvoir  tenir  Vostre  Majesté  advertie,  pour  y apporter  telle  considé- 
ration qu’elle  verra  estre  de  son  service.  A présent,  nous  ne  voyons 
plus  rien  qui  nous  puisse  empescher  d'entrer  en  conférence,  car  tous 
ceux  que  mon  dict  seigneur  le  Prince  atlendoit  pour  y assister  sont 
venus.  Aussy  nous  a-t-il  promis  que  dès  demain  après  disner  nous  com- 
mencerionsoùilssedoibveut tous  ensemble  trouver;  et  néantmoins  ils 
nous  ont  promis  qu’ils  nommeroient  par  après  quelques  commissaires 
pour  traicter  avec  nous.  La  matinée  s'einployera  à la  procession  gé- 
néralle  qui  se  fera  pour  la  paix,  en  laquelle  et  eux  et  nous  assbte- 
rons.  Mon  dict  seigneur  le  Prince  nous  a parlé  de  l’Isle-Boucbart, 
nous  représentant  que,  par  les  articles  de  la  dicte  suspension  d’armes, 
il  estoit  dict  que  Vostre  Majesté  en  feroit  retirer  les  deux  compa- 
gnies du  régiment  de  Navarre  qui  y sont,  et  qu’il  y pourroit  mettre 
cent  hommes  pendant  la  tenue  de  la  dicte  conférence;  en  conséquence 
de  quoy  il  faisoit  instance  à ce  que  les  dictes  compagnies  en  fussent 
retirées'.  Et  sur  ce  que  nous  luy  avons  dict  qu’il  estoit  obligé  de  nous 
remettre  ceste  place  en  cas  que  la  paix  ne  sc  fist,  et  qu’il  nous  en 
baillast  asseurance,  il  nous  a répliqué  qu’il  n’estoit  point  besoin  qu’il 


' • Le  Roy,  par  scs  lettres  du  a a*  février, 
« mande  à »cs  commissaires  qu'il  ne  peut 
a trouver  bon  que  les  deux  compagnies  de 
a Navarre  sortent  de  risle-Boucbart,  avant 

• que  M.  le  Prince  ne  donnast  l’asscurance 
■ à laquelle  il  estoit  obligé,  pour  ce  que 

• encore  qu‘il  n’y  mût  les  cent  hommes, 
«ainsy  qu'il  estoit  permis,  que  la  place 


• dcmeurcroil  en  estât,  que  te  Roy  ne  pour- 
« roit  plus  en  après  y remettre  les  dictes 

• compagnies  : et  que  l'on  fîst  ceste  réponse 

• le  plus  tard  que  l'on  pourroit,  avec  as- 
«scurance  que  l'on  auroit  soin  de  faire 

• payer  les  dictes  deux  compagnies.  • (Note 
du  manuscrit.)  Voir  à sa  date  la  lettre  à 
laquelle  il  est  fait  allusion. 
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IIOU.S  en  donnast  aucune  as.seurance,  parce  que  son  intention  n'estoit 
point  d'y  mettre  les  cent  hommes,  et  que  la  place  ne  le  méritoit 
pas.  Nous  luy  avons  encore  dict  sur  cela  que  nous  ne  pouvions  pas 
faire  sortir  les  compagnies  qui  y sont,  que  nous  ne  fussions  asseurez 
qu’elles  y puissent  rentrer  on  cas  que  la  conférence  se  rompist  sans 
paix,  et  en  sommes  sortis  sans  résolution.  Né.intmoins,  parce  qu’ils 
pourront  continuer  ceste  instance,  nous  avons  estimé  en  debvoir 
informer  Vostre  Majesté  et  luy  dire  que  reste  place,  encore  que  de 
peu  de  conséquence  pour  la  force,  néantmoins  est  passage  de  rivière, 
place  baillée  en  garde  h ceux  de  la  religion  prétendue  relforniée, 
qui  ont  de  tout  temps  garnison  dans  le  chastcau  qui  est  dans  l'isle, 
et  la  seullc  forteresse,  et  que  les  dictes  compagnies  ne  sont  que  dans 
les  deux  bourgs  qui  sont  d’un  costé  et  d’autre  de  la  rivière,  et  qui 
néantmoins  occupent  le  passage  par  la  soullrance  de  ceux  qtii  sont 
dans  le  dict  cbasteau.  Mais  il  seroit  è craindre  que,  si  elles  en 
estoient  sorties,  elles  n’y  rentreroient  pas  facilement.  C’est  pourquoy 
nous  faisons  Instance  d’en  avoir  asseurancc,  encore  que  mon  dict 
seigneur  le  Prince,  n’y  mettant  point  de  compagnie  sur  luy,  semble 
n’estre  pas  obligé  de  donner  cc.ste  a.sseurance,  et  monstre  que  ce 
qui  luy  donne  occasion  de  faire  ceste  Instance,  c’est  pour  soulager 
les  habitans  de  ce  lieu  qui  appartient  k M***  de  la  Trémoiiille  et  à son 
fils;  et  le  seul  moyen  que  nous  aurions  de  nous  en  deifendre  seroit 
dé  faire  si  bien  payer  et  entretenir  les  dictes  deux  compagnies  qu’elles 
n’y  prissent  rien  qu’en  payant.  Vostre  Majesté  nous  mandera  sur  cela 
sa  volonté.  Ils  nous  ont  faict  aussy  une  grande  plainte,  qu’ils  ont  réi- 
térée diverses  fois,  en  faveur  d’un  vice-baillif  de  Gien,  qu’ils  disent 
estre  poursuivi  extraordinairement  par  vos  officiers,  mesme  par  vos 
commissaires,  pour  avoir  servy  mon  dict  seigneur  le  Prince  au  pas- 
sage de  Bonny,  lequel  ils  supplient  que  l’on  face  relascher,  ou  pour 
le  moins  que  l’on  face  surseoir  la  procédure  que  l’on  fait  contre 
luy,  attendant  l’événement  de  nos  affaires'.  Nous  envoyons  à Vostre 

' Voir  à l'oppeiKlice.  sur  ce  fait,  une  Mge  suivant  ties  menioirea  du  meme  pré- 
note du  résumé  de  Ponlchartrain  : le  pa»-  ciie  mieux  encore  les  circonatancea:  a M.  le 
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Majesté  le  mémoire  que  mon  dict  seigneur  le  Prince  nous  en  a faict 
bailler,  auquel  elle  aura  l’esgard  qu’elle  jugera  le  mériter.  Pour  fin  de 
ceste  lettre,  nous  la  supplions  d’agréer  et  ratifier  les  articles  que 
nous  avons  accordez  de  la  dicte  prolongation , et  de  commander  qu’au 
plus  tost  l’on  envoyé  par  toutes  les  provinces  l’ordonnance  qu’elle  en 
fera,  pour  estre  publiée.  Et  sur  ce,  attendant  tousjours  à l’honneur 
des  commandenicns  de  Voslre  Majesté,  nous  demeurerons.  Sire,  etc. 


CXLII. 

Man.  Oibi.  imp^r.  Fonds  Dupuy,  n*  iho- 
Lettre  au  des  depputez,  du  it  février  1616. 

Sire,  suivant  ce  qiie  nous  avons  escrit  à Voslre  Majesté  par  la 
dépesche  qui  est  partie  ce  matin,  M.  le  Prince  nous  a mandez  au- 
jourd'hui, sur  les  trois  heures  après  midi , au  logis  de  M™  la  comtesse 
de  Boissons,  où  nous  Tavons  trouve  assiste  de  tous  ces  princes,  ducs, 
pairs,  olBciers  de  la  couronne  seigneurs  et  autres,  et  mesme  de  ces 
depputez  naguères  venus  de  Nismesi  et  après  y avoir  pris  nos  places, 


■ Prince,  après  avoir  passé  U rivière  de 

• Seine  à Méry,  approche  de  celle  d’Yonne. 

• Il  avoit  quelques  entreprises  sur  U ville 
« de  Sens,  par  la  faction  d'aucuns  des  ha* 

• bilans  qui  luy  estoient  aflidez  ; il  s'en 

■ approche  jusqu'à  demie  lieue  près;  mais 

• M.  le  marcschal  de  Boisdauphia,  qui  en 

• fut  adverti,  le  prévient,  jette  de.s  troupes 
«dedans,  et  luy  rompt  ce  dcsscing;  aimy 

• mondtcl  sieur  le  Prince  monte  au-dessus 
«de  1a  rivière,  et  la  passe  en  un  endroit 

• où  il  n*y  avoit  quasi  point  d'eau . cl  ainsy, 

• en  continuant  son  dessein^,  s'approche 
«de  celle  de  Loire,  envoyé  de  costé  cl 

• d’autre  veoir  s'il  n'y  a point  quelque  ville 
« qui  voulusl  luy  donner  passage.  Il  sonde 

• Jai^eau.  Gien.  la  Ciiarité,  mais  toutes 

• refusent.  Enfin  il  se  loge  à Bonny,  petite 


« ville  sur  le  bord  de  1a  rivière,  et  l'année 
«de  M.  de  Boisdauphin  auprès  pour  luy 
« cmpcscher  le  passage,  et  charger  sur  cui 

• s'il  renlrc|)rcnoil.  Mais  il  y trouva  des 

• guais  si  favorables , qu'avec  la  faveur  de 

• la  dicte  ville  il  passa  la  dicte  rivière  vers 

• le  aS  ou  39  du  dict  mois,  avec  toute  son 

• année  et  à la  veuc  de  l'autre,  dont  M.  de 

• Boisdauphin  fut  blasmé  de  n'avoir  pas 

• faict  ce  qui  se  pouvoil  et  debvoit  pour 

• l'cmpcscher.  • (Afémoerri  de  Pontchar- 
train,  coll.  Michaud  et  Poujoalat,  a* sé- 
rie, t.  V,  p.  35).)  La  facilité  avec  laquelle 
s'opéra  ce  passage  à Neuvy,  à deus  lieues 
de  Bonny,  fit  sans  doute  soupçonner  de 
connivence  le  vice-bailli  de  Gien.  Peut-être 
se  rendit-U  en  effet  coupable  de  trahison. 
(Édit) 
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il  a commencé  k nous  représenter  le  subject  pour  lequel  toute  cc.stc 
compagnie  estoit  assemblée,  le  désir  que  luy  et  ceux  qui  l'assislenl 
avolent  de  parvenir  à une  bonne  paix;  qu'il  croyolt  la  mesme  chose 
du  costé  de  Vostre  Majesté,  tellement  qu’il  espéroit  tout  bon  succès 
de  ceste  conférence,  et  que,  pour  y apporter  plus  de  facilité  et  d'ad- 
vancemcnt,  ils  avoicnt  depputé  d'entre  eux  MM.  de  Bouillon  et  de 
Sully,  de  Thiangcs  et  de  Courtenay,  et  avec  eux  l'un  de  ces  depputcz 
nagucres  venus  de  Nismes,  pour  travailler  désormais  continuellement 
avec  nous;  et  ensuittc  de  ce,  il  nous  ont  priez  leur  faire  veoir  le  pou- 
voir qu’il  avoit  pieu  à Vostre  Majesté  nous  bailler,  comme  aussy  ils 
nous  ont  dict  qu'ils  désiroient  que  nous  demeurassions  tous  ensemble 
d’accord  d’une  chose,  à sçavoir  que  nul  point  ny  article  ne  deuieu- 
reroit  résoleu  et  accordé  que  tout  ce  qui  seroit  à proposer  ne  le  fust 
aussy.  Sur  quoy  M.  le  marescbal  de  Brissac  ayant  pris  la  parole,  a 
représenté  ce  qui  estoit  convenable  sur  ce  subject,  leur  faisant  en- 
tendre les  bonnes  et  sincères  intentions  de  Vostre  Majesté  au  bien  et 
repos  de  cest  estât,  et  à la  pacification  de  ces  troubles,  et  ses  bonnes 
inclinations  à l'endroit  d’eux  tous,  ce  que  nous  avions  charge  de 
leur  tesmoigner  de  paroles  et  par  les  effecls,  et  advançant  autant 
qu’en  nous  seroit  ce  bon  œuvre.  Ensuittc  de  cela,  nous  sommes  de- 
meurez d’accord  du  dernier  point  dont  on  nous  avoit  parlé,  et  puis 
nous  leur  avons  faict  veoir  et  mis  en  main  le  pouvoir  qu’il  avoit  pieu 
à Vostre  Majesté  nous  bailler,  lequel,  après  avoir  esté  leu  parmy  eux, 
ils  l’ont  trouvé  défectueux,  en  ce  que  l’on  a omis  d’y  nommer  les 
deppiitez  de  Nismes  en  la  forme  dont  l'on  estoit  demeuré  [d'accord], 
ayant  aussy  désiré  que  l'on  en  fist  oster  quelques  clauses  qu’ils  ont 
estimé  y estre  inutiles,  qui  est  cau.se  que  nous  le  renvoyons  à Vostre 
Majesté  avec  un  autre  que  nous  avons  faict  escrire  tel  qu’ils  l'cstimcut 
pour  le  mieux'.  Vostre  Majesté  se  le  fera,  s’il  luy  plaist,  représenter 


' Nous  n'avons  pas  Irouvd  l'autre  copie 
du  jvouvûir  donné  par  le  Roi  à ses  coin* 
miuaires  ; il  y a lieu  de  croire  que  la  copie 
que  nous  donnons  plus  haut  est  la  copie 


modifiée  [voir  p.  3a7  et  la  note).  Quoique 
les  députés  de  l'assemblée  do  Nîmes  n'y 
soient  indiquésqued'une  manière  générale, 
et  non  désignés  iiominativeincnt,  malgré 
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au  plus  tost,  pour,  si  elle  le  juge  à propos,  comme  de  nostre  part 
nous  croyons  que  ce  changement  n’importe  pas  au  service  de  Vostre 
Majesté,  le  nous  renvoyer,  s’il  luy  plaist,  au  plus  tost,  pour  le  leur 
faire  vcoir,  encore  qu’ils  nous  ayent  promis  qu’ils  ne  délaisseront 
pour  cela  de  commencer  à travailler,  sur  l'asscurance  que  nous  leur 
avons  donnée  que , dans  deux  jours,  nous  leur  ferions  veoir  le  dict 
pouvoir  en  la  forme  qu’ils  le  désirent.  Toutes  ces  pointillés  nous 
obligent  d’escrire  encore  à Vostre  Majesté  qu’elle  ne  se  doibt  point 
tant  asseurer  sur  le  succès  de  ceste  conférence,  qu’elle  ne  pourvoye 
d'ailleurs  à la  seureté  et  advantage  de  ses  affaires,  en  se  fortifiant  de 
sorte  que,  quand  il  n’en  réussirait  aucun  fruict,  elle  soit  en  estât  de 
se  faire  recognoistre  par  ceux  qui  se  voudraient  dévoyer,  ce  que  nous 
luy  conseillons  d’autant  plus  bbrement  que  cela  pourra  aussy  servir 
à advantager  ses  affaires  et  les  tenir  en  réputation  dans  ceste  assem- 
blée. Nous  avons  commencé  à veoir  avec  aucuns  d’eux  par  quel 
moyen  nous  pourrions  faire  cesser  ou  diminuer  les  levées  et  contri- 
butions de  deniers  qui  se  font  de  la  part  de  mon  dict  seigneur  le 
Prince,  spécialement  en  Poictou,  et  en  ces  quartiers  de  deçà,  dont 
encore  que  nous  espérions  peu  de  fruict  pour  la  confusion  qui  est  parmy 
eux , néantmoins  nous  estimons  de  pouvoir  faire  mettre  quelque  ordre 
en  ceste  levée,  au  grand  soulagement  de  vostre  peuple,  s’il  plaist  a 
Vostre  Majesté  commettre  promptement  un  trésorier  de  France  de 
la  généralité  de  Poictiers  ou  tel  autre  qu’il  luy  plaira,  pour  venir  de 
deçà  en  traicter  avec  eux.  Mon  dict  seigneur  le  Prince  nous  a aussy 
prié  d’escrire  à Vostre  Majesté  pour  interposer  son  auctorité  envers 
M.  le  comte  de  Causny,  pour  mettre  en  liberté  deux  ministres  qu'il 
a pris  ces  jours  passes  avec  quelques  gens  de  guerre  ; nous  en  en- 
voyons le  mémoire  à Vostre  Majesté  pour  en  adviser  ainsy  qu’elle  en  , 
advisera  bon  estre.  Sur  ce,  nous  prions  Dieu  vous  donner.  Sire,  en 
parfaite  santé , très  heureuse  et  longue  vie , etc. 

le»  modirications  dcuaiidées  et  obtenues  sam  quoi  la  conférence  eût  été  à recoin- 
par  suite  de  cette  dépêche  du  ai  février,  mencer.  (Édit.) 
le  pouvoir  a dû  conserver  la  date  du  8, 
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CXLUl. 

Man.  Bibi.  SaiDt<?'Gca^v^^v«  et  Muarinr. 

Lettre  du  Koy  à MM.  le«  deppiitea  de  U conrérence  de  Loudun, 
du  a 3 février  1616. 

Messieurs , ayant  omis  à respondre  |>ar  mon  autre  lettre  à ce  que 
vous  m'avex  mandé  par  la  vostre  du  i G de  ce  mois  touchant  l'Isle- 
Bouchard,  j'escris  celle  cy  pour  vous  advertir  que  je  ne  peus  trouver 
bon  que  les  deux  compagnies  du  r^iment  de  Navarre  qui  y sont  en 
garnison  en  sortent,  que  mon  cousin  le  prince  de  Coudé  ne  vous  ayt 
donné  l'asseurance  à laquelle  il  est  obligé,  parce  qu’encore  <]u'il  ny 
mette  point  les  cent  hommes  qu’il  y pouvoit  establir  suivant  les  ar- 
ticles accordez  k Fontcnay-le-Comte,  la  place  demeureroit  en  l'estât, 
comme  vous  le  jugez  bien,  que  je  ne  pourrois  peut-estre  pas  y re- 
mettre après  les  dictes  compagnies  quand  je  le  voudrais;  mais  je  don- 
nerai ordre,  si  elles  y demeurent,  qu'elles  soient  si  bien  payées  et 
réglées  qu’elles  ne  prendront  rien  qu’en  payant.  C'est  la  response  que 
vous  pouvez  faire  si  vous  en  estes  pressez;  mais  le  plus  que  vous 
pourrez  tenir  ceste  affaire  en  longueur  sera  le  meilleur,  aflln  de  vcoir 
cependant  comment  les  autres  iront.  Je  prie  Dieu,  etc.' 

exuv, 

Man.  Bibt.  Saint^-Grneviéve  et  Maiarinr. 

Lettre  du  Hoy  à MM.  de  U conférence  de  Loudun,  du  us*  février  1616. 

Messieurs,  j’ay  receu,  avec  vostre  lettre  du  dixiesme  de  ce  mois, 
les  articles  que  vous  avez  accordez  de  ma  part  à mon  cousin  le  prince 
de  Condé  pour  prolonger  la  surséauce  d’armes  jusques  au  1 5 de 
mars  et  y comprendre  le  duc  de  Vendosine  et  ses  troupes;  et  les 
ay  ratifiées  comme  vous  verrez  par  l’acte  que  je  vous  envoyé’,  ayant 

' Celle  lellre  se  trouve  en  partie  repro-  * Voir  ta  pieee  suivante  (fètil.) 

(lutte  dans  la  suivante.  (Édit.) 
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commandé  les  dépesches  nécessaires  aux  gouverneurs  et  mes  lieute- 
nans  généraux  par  toutes  les  provinces  de  mon  royaume,  pour  les 
en  advertir  et  leur  mander  de  les  faire  observer.  A quoy  vous  aurex 
soin  qu'il  soit  satisfaict  à cestc  fois,  de  la  part  de  mon  dict  cousin, 
conformément  au  dernier  d’iceux,  avec  plus  d’ordre  et  de  soin  que 
vous  sçavez  qu'il  n'a  esté  faict  la  première.  11  y a desjà  quelques  jours 
que  je  fais  estât  d’envoyer  le  sieur  de  Cures  en  ma  province  d’Anjou, 
pour  SC  tenir  près  de  mon  cousin  le  mareschal  de  Boisdauphin  et 
veoir  en  quel  estât  sont  mes  troupes;  mais,  suivant  vostre  advis,  je 
le  ferai  partir  au  plus  tost,  et  luy  donnerai  charge  de  passer  jusques 
aux  lieux  où  sont  celles  du  duc  de  Vendosme,  assister  aux  logemens 
qui  leur  seront  donnez,  et  adviser  comme  elles  pourront  vivre,  aflln 
qu’il  n’y  ayt  point  de  désordre;  à quoy  je  m’asseure  que  vous  aurez 
pourveu,  en  arrestant  que  certaines  paroisses  leur  seront  assignées  et 
qu’elles  demeureront  dans  l’eslendue  d’icelles;  car  autrement,  estant 
départies  en  diverses  provinces  qui  leur  laisseroient  la  liberté  de  s'y 
loger  au  large,  elles  y ruyneroient  ceux  de  mes  subjects  qui  jusques  à 
ceste  heure  auroient  esté  espargnez,  et  scroient  en  meilleures  condi- 
tions que  les  miennes , que  je  resserre  le  plus  que  je  puis  pour  soulager 
mou  peuple,  ce  qui  feroit  diminuer  les  uns  et  augmenter  les  autres. 
Et  à ce  propos,  je  vous  advertirai  que  j’eusse  eu  à plaisir  qu’il  cust 
esté  dict  absolument  qu’au  cas  qu’il  eust  esté,  comme  l’on  le  tient 
pour  certain,  levé  par  le  dict  duc  ou  soubs  son  adveu  des  gens  de 
guerre  en  ma  province  de  Bretagne  depuis  le  troisiesme  du  mois 
passé,  elles  seroient  licentiées,  sans  luy  laisser  l’alternative  de  les 
faire  sortir  du  pays  et  retirer  aux  mesmes  lieux  où  il  mettra  les  au- 
tres, ce  qui  estoit  raisonnable,  veu  qu’il  ne  peut  estre  compris  en  la 
dicte  surséance  qu’aux  dictes  conditions  d’icelle,  et  que  les  dictes 
levées  y sont  contraires;  mais  je  ne  doubte  pas  que  vous  n'y  ayiez 
faict,  et  semblablement  aux  autres  choses  que  je  désirois,  tout  ce  qui 
vous  aura  esté  possible , comme  la  teneur  des  dicts  articles  le  tesmoigne  ; 
et  néantmoins  je  vous  ay  bien  voulu  déclarer  que  j’estime  en  cela 
estre  de  la  raison  et  du  bien  de  mon  service,  affin  que,  si  il  y a 
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encore  lieu,  vou.s  essayiez  de  les  faire  eli'eciuer  comme  ce  dont  mon 
cousin  le  prince  de  Condé  promet  de  faire  instance  envers  le  dii  t 
duc.  A quoy  je  veux  croire  (|ue,  bien  qu'il  rencontrast  quelque  difli- 
culté,  quand  il  considérera  la  bonté  et  franchise  dont  j’use  en  toutes 
ces  occasions,  il  ne  manquera  de  la  surmonter,  et  faire  en  .sorte  que 
je  reçoive  ce  contentement.  J’ay  escrit  pour  le  sien  à mes  officiers,  en 
mes  villes  d’Orléans  et  de  Gien,  qu’ils  facent  surseoir  toutes  procé- 
dures contre  le  prévost  des  marescbaux  de  la  dernière,  s’il  est  vray 
qu’il  s’en  face,  car  je  ne  le  sçay  pas,  ny  par  qui  c’est,  et  sçay  seule- 
ment qu’il  n’y  a point  de  commissaires  ordonnez  pour  ce  subject, 
comme  porte  le  mémoire  que  vous  m’avez  envové.  Quant  è l'isle- 
Bouchard,  je  ne  puis  trouver  bon  que  les  deux  compagnies  qui  y 
sont  en  garnison  en  sortent,  que  mon  dict  cousin  ne  vous  ayt  donné 
l’asscurance  à laquelle  il  est  obligé  par  les  articles  accordez  à Fon- 
tenav-le-Comle,  parce  qu’encore  qu’il  n’y  mette  les  cent  hommes 
qu’il  y pourroit  establir  suivant  les  dicts  articles,  la  place  demeure- 
roit  en  estât,  comme  vous  le  jugez  bien,  que  je  ne  pourrois  peut- 
estre  pas  y remettre  après  les  dictes  compagnies  quand  je  le  voudroLs; 
mais  je  donneray  ordre,  si  elles  y demeurent,  qu’elles  soient  si  bien 
payées  et  réglées,  qu’elles  ne  prendront  rien  qu’en  payant.  Cependant 
je  reçois  de  grandes  plaintes,  du  costé  de  Nantes,  de  la  continuation 
des  entreprises  des  gens  de  guerre  des  sieurs  de  Soubize  et  de  Lou- 
drière,  contre  les  asseurances  qui  vous  avoient  esté  données  de  la 
cessation  d'icelles,  m’ayant  esté  mandé  que,  non  contens  des  vaisseaux  ' 
qu’ils  avoient  arrestez  jet  retiennent  encore,  et  des  daces*  qu’ils  lèvent 
sur  tout  ce  qui  passe,  ils  se  fortifient  au  Pèlerin  où  ils  sont  logez, 
et  ont  faict  passer  partie  de  leurs  troupes  de  l’autre  costé  de  la  ri- 
vière, en  un  lieu  qui  est  vis  à vis  de  ccluy  là  et  qui  s’appelle  Laiinav, 
et  veulent,  par  de  telz  actes  d’hostilité  et  autres  inrommoditez  qu’ils 
apportent  aux  dicts  habitans  de  la  dicte  ville,  les  contraindre  à leur 
fournir  six  mil  escus  qu’ils  leur  ont  faict  demander,  ce  que  j’entends 

^ Vieux  mot  qui  xigniGe  tases,  en  latin  vient  du  latin  dalitf  a dandOf  comme  tri- 
moderne  data,  ducio.  Vossius  croit  qu*îl  hutum  a trihuendo.  (Édit.) 
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que  vous  faciez  cesser  et  réparer  comme  je  m'aaseure  que  vous 
sçaurez  bien  faire.  Au  reste , je  suis  bien  ayse  que  vous  ayez  com- 
mencé la  conférence,  désirant  que  vous  ne  perdiez  point  de  temps, 
et  me  promettant  d'avoir  bientost  de  vos  nouvelles  qui  me  feront 
co^noistre  de  quel  pied  y marchent  ceux  avec  qui  vous  traictez;  je 
.souhaite  que  ce  soit  avec  autant  de  franchise  et  sincérité  que  j'y  ay 
de  bonne  volonté,  et  prie  Dieu  de  m’inspirer  en  ceste  occasion  et  en 
toutes  autres  ce  qui  est  utile  pour  sa  gloire  et  pour  le  bien  de  mes 
subjects. 


CXLV. 

Mjn.  Bibi.  impér.  Fonds  Dupuy.  u*  iSo. 

ArlicieK  accordez  entre  les  depputez  du  Roy  et  M.  le  Prince  pour  la  prolongation 
de  la  suspension  d'armes  jusque^  au  i5  mars  1616’. 

Sur  l'instance  et  réquisition  que  M.  le  prince  de  Condé  a faicte 
au  Roy  de  vouloir  prolonger  la  suspension  d’armes  généralle,  alEn 
de  donner  plus  de  loisir  aux  depputez  de  Sa  Majesté,  et  au  dict  sei- 
gneur le  Prince  et  autres  princes,  ducs,  pairs,  officiers  de  la  cou- 
ronne, seigneurs  et  autres,  tant  catholiques  que  de  la  religion  pré- 
tendue reiformée  qui  font  assisté,  et  qui  se  sont  joints  et  unis  avec 
luy,  y compris  les  depputez  de  ceux  de  la  dicte  religion  assemblez  A 
Nismes,  et  travailler  à ceste  conférence  pour  la  pacification  des  pré- 
sens mouvemens.  Sa  Majesté,  voulant  apporter  tout  ce  qui  sera  en 
son  pouvoir  pour  l’advancement  de  ce  bon  <euvre,  a commandé  à ses 
dicts  depputez  d’accorder  sur  ce  subject  les  articles  qui  ensuivent  : 

Que  la  suspension  d’armes  accordée  A Fontenay,  le  ao*'  janvier 
dernier,  .sera  prolongée  et  continuée  jusques  au  1 5*  jour  du  mois 
de  mars  prochain. 

Qu’il  sera  faict  règlement  des  levées  de  deniers  que  fera  mon  dict 

' » MM.  Ïv5  rnmmi.isaires  du  Roy  en-  ■ Muraay,  M.  leduede  RoUetauU^,pour 

c vuyureiit  copie  de  cea  arliclea  à M.  le  ma-  ■ par  eux  lenir  UmaiDàTexéculion.  t(Note 

4 reaclial  de  Boiadaupliîii,  M.  Duploaiû-  du  manuacril.) 
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seigneur  le  Prince,  et  de  la  forme  qu'il  y tiendra  pendant  le  temps 
de  la  dicte  stupension  d’amies,  tant  en  la  pmvince  de  Puictoii  qu'ail- 
leurs  dans  le  royaume;  à quoy  l'on  travaillera  dès  à présent,  et  de 
sorte  que  le  dict  règlement  sera  faict  dans  la  lin  du  présent  mois, 
pour  le  regard  de  la  dicte  province  de  Poiitou. 

Qu'en  icelle  surséance  M,  de  Vendosme  y sera  pareillement  com- 
pris avec  ses  troupes,  et  pourra  se  trouver  en  toute  seureté  en  la  dicte 
conférence. 

Mon  dict  sieur  le  Prince  dépcscliera  présentement  le  sieur  de 
Thianges  vers  mon  dict  seigneur  de  Vendosme,  pour  l’advertir  comme 
il  a esté  compris  en  la  dicte  surséance  d'armes,  soubs  l'asseurance 
néantmoins  que  mon  dict  seigneur  le  Prince  a donnée,  que  dès  à 
présent  il  fera  sortir  et  csloigner  de  la  Bretagne  toutes  les  troupes, 
tant  de  cheval  que  de  pied,  qu'il  pourroit  avoir  faict  entrer  et  appro- 
cher de  la  dicte  province,  et  les  fera  acheminer  dans  les  pays  du 
Mayne,  du  Perche,  du  Vendosmois  et  Nonnandie , pour  y estre  logées 
en  attendant  l'issue  de  la  dicte  conférence,  suivant  le  département 
qui  en  sera  faict  par  ceux  qui  seront  à ce  commis  de  part  et  d'autre. 
Et  néantmoins  le  dict  sieur  de  Thianges  fera  oifice  de  la  part  de  mon 
dict  seigneur  le  Prince  à ce  que  dès  à présent  mon  dict  sieur  de 
Vendosme  réduise  ses  troupes  au  nombre  et  suivant  la  pni|>o.sition 
qui  en  a esté  cy  devant  faictc;  et  où  il  n’y  voudroit  consentir,  que 
mon  dict  seigneur  le  Prince  promet  de  réitérer  ceste  instance,  lors- 
que mon  dict  sieur  de  Vendosme  sera  icy,  et  faire  tous  eQbrts  en  son 
endroict  pour  le  persuader  à faire  la  dicte  réduction  pour  le  .soula- 
gement du  peuple  ; et  alSn  de  recognoistre  que  mon  dict  sieur  de 
Vendosme  effectue  ce  qui  est  porté  par  le  présent  article  pour  la 
sortie  et  esloignement  des  dictes  troupes,  les  dicta  sieurs  depputez 
envoyeront  avec  le  dict  sieur  de  Thianges  le  sieur  de  Chasteau-He- 
gnault  pour  cest  effect'. 

Et  au  cas  qu’il  eust[esté]  faict  par  mon  dict  sieur  de  Vendosme,  ou 

' Voir  plas  haut,  page  3&9,  les  inUnicHons  données  a ces  deux  leigneurx.  (Édit.) 
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soubs  son  advcu,  quelques  levées  de  gens  de  guerre  dans  la  dicte 
province  de  Bretagne  ou  ailleurs,  depuis  le  xxx'  de  janvier,  elles 
seront  dès  à présent  licentiées  ou  congédiées,  ou  pour  le  moins  sor- 
tiront de  la  dicte  province,  pour  s’en  esloigner  comme  les  autres 
et  aller  aux  provinces  cy  dessus  spécifiées  et  lieux  qui  leur  seront 
ordonnez  par  ceux  qui  seront  à ce  nommez. 

Les  gouverneurs  et  lieutenans  généraux  des  provinces  seront  ad- 
vertis  de  la  part  du  Roy,  comme  aussy  ceux  qui  commandent  de  la 
part  de  M.  le  Prince  seront  advertis  jiar  luy  de  la  présente  prolon- 
gation et  continuation,  aflin  qu’elle  soit  publiée  et  observée  de  part 
ut  d'autre;  et  si  cependant  il  y estoit  contrevenu,  il  en  sera  faict  ré- 
paration à la  première  réquisition  qui  en  sera  faicte.  Pourront  aussy, 
les  dicts  gouverneurs  et  lieutenans  généraux  qui  commandent  de  la 
part  de  M.  le  Prince,  convenir  ensemble  de  la  forme  de  la  levée  des 
deniers  qui  se  fera  de  la  part  de  mon  dict  seigneur  le  Prince  pour 
l'entretenement  de  ses  gens  de  guerre  et  garnisons,  ensemble  de  leurs 
logemens,  attendant  qu'ils  reçoivent  sur  ce  autre  commandement. 

Faict  à Loudun,  en  la  présence  et  par  l’advis  de  la  comtesse 
de  Soissons  et  de  M.  le  duc  de  Nevers,  le  ao' jour  de  février  1616. 

Siiçné  BRISSAC,  DK  .NKÜFVILLE.  DE  THOtl.  DE  VIC,  PHÉLIPEAUX; 

HENRY  DE  BOURBON,  ANNE  DE  MONTAFIE.  et  Cuailu  DE  GONZAGUES  DE  CLÈVES. 

Le  Roy  ayant  entendu  le  contenu  des  articles  cy-dessus  transcrits, 
en  la  présence  de  la  Royne  sa  mère  et  des  premiers  officiers  de  la 
couronne,  seigneurs  et  autres  principaux  officiers  de  son  conseil  qui 
sont  près  de  Sa  Majesté,  a déclaré  et  déclare  qu'il  a les  dicts  articles 
pour  agréables,  les  approuve,  confirme  et  ratifie,  veut  et  ordonne 
qu'ils  sortent  leur  plein  effect,  et  que  les  dépesebes  nécessaires  pour 
l’exécution  d’iceux  soient  à ceste  fin  expédiées  et  envoyées  aux  gou- 
verneurs et  lieutenans  généraux  des  provinces  et  partout  ailleuis  qu'il 
appartiendra. 

Faict  à Tours,  le  xxili'jour  de  février  itiiti. 

Signé  LUL’IS,  et  plus  bas  Potibi. 
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CXLVI. 

Man.  Bibi.  imp^r.  Fuod»  Dupuy.  n*  15o. 

Ordoonancc  du  Ro^f  pour  Ciirc  publier  U •uapension  (J’arme« 
jusques  au  i3*dc  mars  i6l6. 

De  p«r  le  Koy'. 

Sa  Majesté,  voulant  apporter  toute  la  facilité  i[ui  se  pourra  pour  la 
tenue  et  continuation  «le  la  conférence  qui  se  faict  é Loudun  pour 
parvenir  é la  pacification  des  troubles  de  ce  royaume,  a ordonné  que 
la  suspension  d'armes  et  toutes  actions  militaires  par  tout  son  royaume, 
pays  et  terres  de  son  obéissance,  qui  a esté  cy  devant  accordée  jus- 
ques  au  premier  jour  de  mars  prochain,  sera  prolongée  et  continuée 
jusqiies  au  seiziesine  jour  du  dict  mois  de  mars,  mandons  à cestc  fin 
à tous  gouverneurs  et  lieutenans  généraux  de  scs  provinces,  et  vice- 
baillis,  séncscliaux,  prévosts,  juges  ou  leurs  lieutenans,  capitaines, 
chefs  et  conducteurs  de  ses  gens  de  guerre,  et  À tous  ses  autres  jus- 
ticiers, oILciers  et  subjccts  qu'il  appartiendra,  de  faire  publier  la 
présente  ordonnance  pour  la  dicte  prolongation,  et  icelle  faire  entre- 
tenir et  observer,  et  réparer  toutes  contraventions  qui  y pouiroient 
estre  faictes. 

Donné  à Tours,  le  xxiii'  février  i6i6. 

CXLVU. 

Mail.  Pnp.  Conrart.  iihi*,  l.  Xi,  Bibl.  de  rAraenal. 

Extrait  du  journal  d'Arnaud  d'Andilly,  du  i**  mars  1616. 

La  trêve’  estant  expirée  à minuit,  et  la  prolongation  n'estant  point 
publiée  en  Brie,  M.  de  Vitry  ayant  assemblé  trois  cens  cinquante 
cuirassiers  (dont  il  y en  avoit  deux  cens  cinquante  gentilshommes  de 

* • Le  Roy  ciivnyoit  par  les  bailliage»  * 11  est  question  au  commencement  de 

■ faire  ces  publications.  • (Note  du  manu»*  la  lettre  de  la  première  trêve  et  à la  lin  de 
cril.)  la  seconde  (Édit.) 
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Brie),  trois  cens  carabins  et  cinq  cens  hommes  de  pied  des  garnisons 
de  Saincl-Denis la  Ferté-Milon,  etc.  chaige.près  de  Chasteau- 


Thierry,  un  nommé  Novion  (qui  est  celuy  qui  a pris  M.  de  Forges 
et  Grangemenent),  lequel  avoit  avec  luy  trois  cens  chevaux,  dont  il 
y en  avoit  quatre-vingts  des  gens  d’armes  de  M.  de  Luxembourg, 
les  met  en  fuite,  on  tue  quinze,  en  prend  prisonniers  cinquante  ou 
soixante.  Les  soldats  gagnèrent  cent  vitigt  chevaux,  des  armes  et  de 
l’ai'genl  que  ces  méchans  avoienl  exigé  du  peuple.  Novion  se  sauva  à la 
fuite.  A dix  heures  du  matin,  la  trêve  fut  signifiée  par  un  trompette 
à M.  de  Vitry,  lequel  renvoya  les  prisonniers. 

CXLVllI. 

Man.  Bibi.  Sainti>(jrneviÿvc  ft  Maiarinc. 

Letlrc  du  Bo>  à MM.  les  deppulcz  de  la  conférence  de  Loudun. 
du  ai3  février  »6iG. 

Messieurs,  j’ay  veu  par  vostre  lettre  du  xxi*,  que  je  n'ay  roceu  que 
ce  matin,  ce  que  vous  fistes  ce  jour  U,  et  attends  maintenant  de  vos 
nouvelles  sur  ce  qui  se  sera  pa.ssé  du  depuis;  cependant  je  vous  en- 
voyé vostre  pouvoir  relformé  comme  il  a esté  désiré  de  mon  cousin 
le  prince  de  Condé  et  de 'ceux  qui  l'assi.stent;  et  alFin  que  vous  ne 
perdiez  temps  à ceste  occasion,  je  vous  dépesche  ce  courrier  exprès 
pour  vous  le  porter  avec  plus  de  diligence  que  les  postes  n’en  ont 
faict  à rendre  icy  vostre  lettre , suivant  laquelle  je  feray  escrire  au 
comte  de  Lauzun,  comme  le  désire  mon  dict  cousin  touchant  les 
deux  ministres  nommez  au  mémoire  que  vous  m’avez  envoyé,  et  corn- 
mettray  un  des  trésoriers  de  France  en  la  généralité  de  Poictiers, 
pour  le  subject  que  vous  me  mandez,  avec  ordre  de  se  rendre  au 
plus  tost  auprès  de  vous,  à qui  je  sçais  bon  gré  des  advis  que  vous 
me  donnez  de  ne  me  tant  confier  au  succès  de  ceste  conférence,  que 
je  ne  pourveoie  d'ailleurs  à la  seuretc  et  advantage  de  mes  affaires, 
vous  asseurant  que  c'est  bien  ma  résolution,  et  que  j’y  travaille  et 
fais  travailler  tous  les  jours,  de  telle  sorte  que  je  me  promets  de  ne 
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manquer  des  forces  dont  je  pourray  avoir  besoin  an  temps  que  la 
.surséance  d’armes  expirera,  et  je  conlinneray  d'en  avoir  .soin  comme 
je  désire  que  voua  faciei  de  m'advertir  de  tout  ce  que  vous  jugerez 
le  mériter,  priant  Dieu,  etc. 

Je  vous  envoyé  un  mémoire  d'aucunes  plaintes  qui  m'ont  esté 
faictes  des  contraventions  et  entreprises  que  font  les  gens  de  guerre 
de  mon  cousin  le  prince  de  Condé,  alTin  que  vous  y faciez  pourveoir 
comme  il  appartient. 


r.xLrx. 

Man.  Bibl.  imp^r.  Fnnds  Dupiiy.  n*  ISo. 

Articles  proposeï  le  sa*  février  i6i6  de  la  part  de  M.  te  Prince. 

AKTICLK  PKKMIEh. 

Qui!  5oit  expédié  commission  au  parlement  de  Paris  pour  faire 
une  recherche  bien  exacte  de  tous  ceux  qui  ont  participé  au  déte^ 
table  parricide  du  feu  Roy  de  très  glorieuse  mémoire,  et  que  Sa  Ma- 
jesté enjoigne  à tous  les  évestpes  de  son  royaume  de  faire  publier 
le  décret  du  concile  de  Constance  contre  ceux  qui  osent  attenter  à 
la  personne  sacrée  des  roys,  et  celuy  de  la  Sorbonne  donné  pour  le 
renouvellement  du  dict  décret. 


Que  le  premier  article  du  cahier  du  tiers  estât  de  France  soit  ac- 
cordé, et  les  choses  nécessaires  pour  l’observation  et  exécution  d’iceluy 
expédiées'. 


' Premier  article  du  tien-élal  : «Que 
« pour  arrester  te  cours  do  la  pemtdcusc 

• doctrine  qui  «‘introduit  depuis  quelques 

• années  eoiilrc  le»  roys  et  puissances  sou* 

• veraines  establies  de  Dieu,  par  esprits 

• sédiiicUK,  qui  ne  tendent  qu'à  les  troubler 


i et  subvertir,  le  Ho>  sera  supplié  de  faire 

■ airester  en  l'assemblée  de  scs  EUtats , pour 

• lo]f  fondamentale  du  royaume , qui  soit 

■ inviolable  et  notoire  à tous,  que,  comme 
<il  est  reengneu  souverain  en  son  estât, 

• ne  tenant  sa  couronne  que  de  Dieu  seul , 
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ART.  3. 

Que  ce  qui  a esté  faict  touchant  le  concile  de  Trente  sans  l'auc- 
lorité  du  Roy  sera  répare,  et  les  choses  remises  en  Testai  qiTelles 
estoieut  auparavant. 

ART.  4- 

Que  Tédict  de  pacification  faict  en  faveur  de  ceux  de  la  religion, 
et  autres  choses  en  dépendantes,  seront  observés  et  exécutés  en 
toutes  leurs  parties,  et  présentement  pourveu  sur  les  cahiers  par  eux 
cy  devant  présentez  au  Roy  à Tours  et  Poictiers. 


• ii  n'y  a puissance  en  terre  quelle  qu’elle 

• soit,  spirituelle  ou  temporelle,  qui  ayt 

• aucun  droit  sur  son  royaume  pour  en 

• priver  les  personnes  sacrées  de  nos  roys, 

• ny  dispenser  ou  absoudre  leurs  suhjecis 

• de  la  ndélilé  et  obéissance  qu'ils  luy  doib- 

• vent,  ponrquelquc  cause  ou  prétexte  que 

• ce  soit.  Que  tou»  les  subjects.de  quelque 
«qualité  et  condition  qu'ils  soicul,  licn« 
tdront  ceste  loi  pour  saînete  et  véritable, 
«comme  conforme  à la  parole  de  Dieu, 

• sans  distinction  « équivoque  ou  limita- 

• tion  quelconque;  laquelle  sera  jurée  et 
■ signée  par  tous  les  depputex  des  Estats  , 

• et  doresnavant  par  tous  les  bénéficiers  et 
«officiers  du  royaume,  avant  d'entrer  en 

• possession  de  leurs  bénéfices  et  d'estre 

• receus  en  leur* offices;  tous  précepteurs, 

• régents,  docteurs  et  prédicateur»,  tenus 

• de  l'enseigner  et  publier  : que  l'opinion 
« contraire , mesme  qu'il  soit  loisible  de 

• tuer  et  déposer  nos  roys,  s'élever  et 

• rebeller  contre  eux , secouer  le  joug  de 
« leur  obéissance,  pour  quelque  occasion 
< que  ce  soit,  est  impie,  détestable,  contre 


• vérité  et  contre  restablisseinenl  de  l'estât 

■ do In  France, qui  ne  dépend  iuiinédiale- 

• ment  que  de  Dieu.  Que  tous  livrer  qui 

• enseignent  telles  fausseletet  perverseopi- 

■ niun  seront  tenus  pour  séditieux  et  dam- 

■ nobles;  tous  esiraiigersqui  l'escriront  et 

• publieront,  pour  ennemis  jurex  de  la 

• couronne;  tous  subjects  de  Sa  Majesté 

• qui  y adhéreront,  de  quelque  qualité  et 

• condition  qu'ils  soient , pour  relielles . in- 

• Tracteurs  des  lotx  fondametilalc»  du 
« royaume  et  criminels  de  téxe  majesté  au 

• premier  chef.  Et  s'il  sc  trouve  aucun 

• livre  ou  discours  escrit  par  eslranger, 
« ecclésiastique  ou  d'autre  qualité , qui  con- 

• tienne  proposition  contraire  ù la  dicte 

• loi, directement  ou  indirectement,  seront 
« les  ecclésiastiques  de»  roesmes  ordres 

• establi»  en  France  obligez  d'y  respondre , 

• les  impugner  et  contredire  incessamineiit , 
«sans  respect, ambiguité  ny  équivocation . 
« sur  peined'eslrc  punis  desmesmea  peines 
« que  dessus . comme  fauteurs  de»  ennemis 

• de  ceal  estât.  • (Édit.) 
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Rc>pon%<>  faicle  aux  quatir  preiitier»  aliicU^^,  propoM;z  le  3a*  février, 

■vur  lesquels  Ton  a conféré.  * 

Il  est  & noter  que  l'on  n’est  pa.s  re.sté  d'accord  de  la  response  au 
deuxiesine  article,  et  (|tie  les  commissaires  de  monseigneur  le  Prince 
y ont  désiré  quelque  chose  de  plus  exprès'. 

ARTICLE  PREMIER. 

Le  Koy  désire  plus  que  nul  autre  la  recherche  et  punition  de  ceux 
qui  ont  |>articipé  au  déteslahie  parricide  de  la  mort  du  leu  Roy  son 
père,  comme  y ayant  plus  d'intérest  que  tout  le  reste  de  son  royaume, 
et  mesme,  par  le  soin  et  advis  de  la  Hoyne  sa  mère,  a tousjours  com- 
mandé et  ordonné  à sa  cour  de  parlement  et  à son  procureur  général 
de  faire  toutes  poursuittes  et  recherches  de  cest  exécrable  crime;  ce 
que  Sa  Majesté  réitérera  encore  de  houche,  et  par  escril  ordonnera 
et  commandera  à son  dict  parlement  cl  au  dict  procureur  général  de 
recehvoir  tous  advis,  mémoires  et  enseignemens  qui  luy  seront  ap- 
portez sur  ce  suhject,  pour  en  faire  la  poursuitte  et  punition,  et 
spécialement  au  dict  procureur  général  de  faire  de  sou  chef  tout  ce 
qui  peut  estre  du  deii  de  sa  charge.  Et  quant  au  décret  du  roneilc 
de  Constance  qui  fait  mention  de  la  seurcté  de  la  vie  des  roys  et 
princes  souverains.  Sa  Majesté  escrira  à tous  les  évesques  de  .son 
royaume,  leur  fai.sant  entendre  que  son  intention  est  qu'ils  le  facent 
publier  dans  leurs  diocèses. 


ART.  a. 

,Sa  Majesté,  ayant  commandé  cest  article  luy  estre  représenté  lors- 
qu'elle respondroit  les  cahiers  des  Estats  généraux , pourveoira  sur  le 
contenu  en  iccluy,  et  donnera  occasion  é tous  ses  suhjccts  de  recog- 
noistre  combien  elle  est  jalouse  de  la  conservation  de  son  auclorité 
et  de  sa  souveraineté,  et  qu'elle  n'entend  la  tenir  que  de  Dieu  seul, 

' Voir,  à ta  pièce  suivante,  tes  modifications  réclamées  par  les  princes.  (Édit.) 

Contfreoce  de  Loudun. 
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sans  soufl'rir  que , par  quelque  autre  puissance  ou  personne  que  ce 
soit,  l’on  puisse  entreprendre  au  préjudice  d’icelle. 

ABT.  3. 

Ce  qui  a esté  faict  par  le  clergé  sur  la  publication  du  concile  de 
l'rente  n’a  esté  appouve  par  Sa  Majesté;  aussy  n’a-t*il  eu  aucune 
suitte,  et  ne  permettra  point  qu’il  y soit  encore  rien  faict  cy  après 
sans  luy  contre  son  auctorilé. 

AflT.  4- 

l.e  Roy  fera  observer  et  exécuter  ces  édicts,  déclarations,  articles 
secrets  vérifier  ès  prlemens,  comme  aussy  les  brevets  et  responses 
de  cahiers  faicts  par  le  feu  Roy  en  faveur  de  ceux  de  la  religion 
prétendue  refformée;  et  les  en  fera  jouir  onsennble  de  toutes  les 
autres  grâces  et  concessions  qui  leur  ont  esté  accordées  par  Sa 
Majesté  à présent  régnant,  et  de  nouveau  seront  rendus  les  cahiers 
présentez  à Tours  et  Poictiers  pour  y estre  pourveu  selon  qu’il  est 
cy  exprimé. 


CL. 

Man.  Bibl.  io^>ér.  Fonds  Dupuy»  n*  4So. 

M^nxiire  envoyé  par  les  commisMires  de  M.  le  Prince  de  la  response  qu’ils  désiroient 
estre  mise  sur  le  deuxiesroe  article  des  quatre  premiers  qu'il»  ont  présentez,  dont  les 
ilepputcz  ne  sont  demeures  d'accord. 

S3  Tévrier  i6t6. 

Sa  Majesté  pourveoira  sur  le  contenu  en  cest  article  en  respondanl 
le  cahier  des  Eistats  généraux,  et  donnera  occasion  à tous  ses  subjccts 
de  recognoistre  combien  elle  est  jalouse  de  la  conservation  de  son 
auctorilé  et  de  sa  souveraineté , et  qu’elle  n'entend  la  tenir  que  de 
Dieu  seulement  et  immédiatement,  sans  souffrir  que  aucune  puis- 
sance, spirituelle  ou  temporelle,  ayt  aucun  droit  sur  sa  couronne 
et  temporel  de  son  royaume,  pour  en  priver  les  personnes  sacrées 
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d«  nos  n>ys,  ny  dispenser  ses  subjects  de  la  fidélité  et  obéissance 
qu’ils  luy  doibvent,  pour  quelque  cause,  occasion  ou  prétexte  que 
ce  soit'. 


CLI. 


M«n.  Bibl.  impér.  Fo«<b  Dupuy,  a* 

Le»  préten»  article»  ont  esté  apporics  et  délivrei  ii  Loudun , le  ^3*  jour  de  février  1 6 1 6 , 
à sit  heures  du  soir,  par  le  lieutenant  des  garde»  de  M.  le  Prince* 


ARTICLE  l’RF.aiEH  (5). 

Que  toutes  surséances  de  l'exécution  des  arrests  du  parlement  de 
Paris  intervenus  cy  devant  pour  la  seureté  do  la  personne  sacrée  du 
Roy,  l'indépendance  de  sa  couronne  et  de  son  aurtorilé  et  puissance 
souveraine,  seront  levées,  et  les  dicts  arrests  solennellement  renou- 
velex,  et  toutes  déclarations  qui  pourroient  avoir  esté  Taictes  et  en- 
voyées hors  le  royaume  au  préjudice  d'icelle , déclarées  nulles  comme 
contraires  aux  loix  fondamentales  de  l'estât. 


ART.  a (C). 

Que  l’auctorité  de  l'Esglise  gallicane  soit  conservée,  et  ne  perruettre 
qu'il  ne  soit  entrepris  sur  ses  droits,  francliises  et  libertez. 

ART.  3 (7). 

Que  1*8  officiers  de  la  couronne,  gouvomciirs  des  provinces  et  des 
villes  du  royaume  aoient  maintenus  on  leur  dignité  et  auctorité,  et 


' Ce  mémoirG,  qui  s«  Imme  a ce  seul 
alinéa,  doit  être  considéré  simplement 
corome  une  réponse  que  le  prince  de  Condé 
propose  de  substituer  à U réponse  donnée 
par  le  Roi  sur  l'article  second.  (Voir  plu» 
haut,  page  377.)  (Édit.) 

* Ces  articles  font  évidenmienl  suite  aux 
quatre  déjà  noentionnés  et  appartenant  à 


la  même  phase  de  la  négociation.  (Voir 
plu»  h.iut,  page  375.)  C'est  pour  celle  rai- 
son que  Itou»  avons  ajouté  les  chiffres  5. 
6,  etc.  aux  chiffres  1.  a,  3,  4 du  manu»- 
crit.  Ces  articles  furent  remis  de  la  pari 
du  prince  de  Condé  aux  commissaire»  du 
Roi.  qui  V répondent  dans  la  pièce  sui- 
vante (Édit.) 
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puissent  exercer  leurs  charges,  sans  qu'aucun  se  puisse  entremettre 
de  disposer  et  ordonner  de  tout  ce  qui  dépend  de  leur  fonction. 

ART.  4 (8). 

Que  le  régiment  des  gardes  ne  dépende  que  du  Roy,  ain.sy  que 
les  compagnies  des  gardes  du  corps,  et  que  Sa  Majesté  pourveoira 
seiille  tant  à la  charge  de  luestre  de  camp  que  [de  capitaines]  des 
compagnies  du  dict  régiment,  laissant  seulement  la  liberté  aux  dicts 
capitaines  de  pourveoir  aux  membres  de  leurs  compagnies. 

Frojcl  tle  re.«ponse  faici  par  les  deppiiter  du  Roy  sur  les  quatre  derniers  articles  présenter 
par  les  coinmissaires  de  monseigneur  le  Prince,  le  février  |6|6,  au  soir. 

ARTICLE  PREMIER  (5). 

I.es  dictes  surséances  et  déclarations  ont  esté  ordonnées  par  le 
Roy,  en  la  présence  de  la  Royne  sa  mère,  et  des  princes,  ducs,  pairs 
de  France,  officiers  de  la  couronne,  et  autres  principaux  seigneurs 
du  conseil  de  Sa  Majesté,  estans  auprès  de  sa  personne,  avec  grande 
cognoissance  de  cau.se,  meure  délibération,  et  pour  bonnes  et  im- 
portantes considérations  et  raisons,  pour,  suivant  l’exemple  de  la 
preudence  du  feu  Roy  son  père,  d’étemelle  mémoire,  conserver  et 
entretenir  pour  le  bien  et  grandeur  de  son  royaume  loute  bonne 
correspondance,  paix, amitié  et  intelligence  avec  nostre  très  saint  père 
le  pape  et  le  saint  siège  apostolique,  sans  néantmoins  avoir  faict  pour 
cela  aucune  déclaration  préjudiciable  ny  désavantageuse  en  sorte 
quelconque  é son  auctorité  royale,  ny  à sa  puissance  souveraine,  ou 
à l’indépendance  de  sa  couronne,  de  quoy  le  Roy,  par  le  preudenl 
conseil  de  la  dicte  dame  Royne  sa  mère,  a tousjours  esté  et  sera  plus 
jaloux  et  soigneux  protecteur  que  tous  autres,  comme  le  requiert  et 
l'oblige  son  intérest,  qui  snrpas.se  au.ssy  tous  les  autres. 

ART.  2 (6). 

Il  est  superflu  et  inutile  de  faire  instance  du  présent  article,  car  le 
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Roj  a plus  de  soin  que  tous  autres  de  conserver,  comme  ont  i'aict 
les  Roys  ses  prédécesseurs,  rauclorité  et  les  privilèges  de  l'Rsglisp 
gallicane. 

AHT.  .3(7). 

Et  semblableiuenl  maintenir  les  olbciers  de  la  couronne  et  gou- 
verneurs des  provinces  en  leurs  charges,  s'acquittant  d'icelles  comme 
ils  sont  tenus  par  leurs  sermens  et  provisions,  et  suivant  les  édicts  et 
ordonnances,  dont  ils  ne  se  pourront  dispen.ser. 

AHT.  /|  (8). 

Le  dict  régiment  des  gardes  a tousjours  dépendu  de  la  volonté  et 
disposition  du  Roy,  ayant  fidèlement  obéi  à tous  scs  coinmandemens; 
et  quant  à la  provision  aux  charges  d'iceluy  qui  vacqueront  à l'ad- 
venir, Sa  Majesté  en  usera  comme  a faict  le  feu  Roy  son  dict  .sei- 
gneur et  père. 

Ces  responses  lurent  dressées  par  MM.  lescoinmi.ssaires  etadvouées 
et  autorisées  par  le  Roy,  sinon  que  au  .sixiesuie  article,  au  lieu  de 
ce  mot  privilèges,  le  Roy  fit  mettre  droicts,  franchises  et  libertez,  et 
semble  que  la  response  au  vu*  article  fut  rayée. 


CLH. 

M«n.  Kbl.  iiDp^r.  KoodsPupuy,  ii*  i&u. 

Leltrc  lies  deppules  au  Hov«  du  février  1616'. 


Sire,  nous  n'avons  point  escrit 
ce  mois,  parce  que  nous  n'avons 

' a Avec  celte  dépeiche  fut  cnToyé  le 
••  loémuire  Une  décUration  par  laquelle 

• le  Roy  déclare  que  (oui  ceux  qui  se  aont 

• trouvex  à Loudun  pour  la  conférence. 

• soit  pour  aisister  en  icelle,  ou  pour  ac- 


à Vostre  Majesté  depuis  le  xxi’'  de 
pas  veu  qu’il  y eiist  subject  ipii  le 

« compagner  les  princes  et  soigneurs  qui  y 

• sont,  ou  pour  afliiircs  dépendantes  de  la 
«dicte  conférence,  se  pourront  librement 
« retirer,  en  cas  qu'il  n'y  ayt  conclusion  du 

• traicté,  dana  qoime  jours  après  la  sus- 


582 


CONFÉRENCE  DE  LOUDUN. 
mériUst.  Maintenant  nous  avons  estimé  vous  debvoir  renvoyer  le 
courrier  qui  nous  a apporté  ce  jourd'huy  le  courrier  dont  il  a pieu 
à Vostre  Majesté  nous  honorer,  du  xxm',  avec  nostre  pouvoir  ref- 
foriné  en  la  forme  que  M.  le  Prince  le  désiroit,  par  lequel  nous 
rendrons  compte  à Vostre  dicte  Majesté  de  ce  qui  s’est  passé  de  deçé 
depuis  nostre  dernière  lettre.  Nous  luy  dirons  donc  que  lundy  matin 
nous  no  manquasmes  pas  de  nous  rendre  chez  M°‘°  la  comtesse  de 
Soissoiis,  où  se  trouvèrent  aussy  les  commissaires  nommez  par  mon 
dict  seigneur  le  Prince.  Y estant  assis,  M.  de  Bouillon  commença  à 
parler,  disant  que  le  principal  subject  poiirquoy  nous  estions  tous 
assemblez  estoit  pour  adviser  aux  moyens  de  remettre  la  paix  et  le 
repos  dans  le  royaume;  qu'il  y avoit  eu  plusieurs  particularitei  qui 
avoient  comme  contrainct  ces  princes  et  autres  qui  estoient  là  de 
prendre  les  armes,  tant  pour  l'intérest  qu'ils  avoient  au 'bien  général 
que  pour  mettre  leurs  personnes  en  seureté;  que  le  premier  et  prin- 
cipal point  sur  lequel  ils  iiisisteroient,  comme  s’y  sentans  obligez  avec 
tout  le  public,  estoit  la  recherche  de  la  mort  du  feu  Roy,  laquelle 
ils  désiroient  estre  faicte  avec  plus  de  soin  que  l’on  avoit  faict,  et 
selon  que  l’énormité  du  cas  le  requéroit.  Sur  cela  M.  de  Villeroy 
luy  dict  que  le  moyen  de  faire  un  bon  traicté  estoit  de  mettre  tout 
par  escrit,  et  qu'autrement  tout  le  temps  se  perdroit  en  paroles,  et 
on  ne  dcmeiu-eroit  d'accord  de  rien.  M.  de  Bouillon  et  M.  de  Sully 
voulurent  insister  au  rontraire,  disant  qu’après  que  l’on  auroit  con- 
féré sur  cbascun  point,  l’on  en  inettroit  la  résolution.  Eniin,  après 
qu'on  leur  eut  faict  cognoistre  que  le  plus  sûr,  plus  honorable  et 
plus  prompt  chemin  estoit  de  mettre  par  cscrit,  leur  ayant  mesme 
faict  grande  instance  do  bailler  toutes  leurs  demandes  ensemble,  iis 
nous  dirent  qu’ils  en  conféreroient  avec  mon  dict  seigneur  le  Prince, 
et  que  l'après-disnée  ils  nous  en  feroient  sçavoir  des  nouvelles;  ce 
qu’ils  Grent,  car  ils  envoyèrent  sur  les  deux  heures  à M.  de  Villeroy, 

• peoMon  d’annes  expirée,  et  aiTin  qu'il  «cooime  iU  seront  du  nombre  de  ceux 
« n'en>oitabu»é«qu'iJAseronUeausprendre  «qui  seront  comprit  en  la  dicte  déclare- 
< petsepoii  et  certification  de  U.  le  Prince  ■ tion.  > (Note  du  manuscrit  ) 
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par  le  sieur  Desbordes  Mercier,  quatre  articles  desquels  nous  en- 
voyons présentement  copie  à Vostre  Majesté.  Aussitost  nous  nous 
rendi.smes  chez  M.  le  mareschal  de  Brissac  pour  les  veoir  et  y faire 
la  response  i laquelle  nous  travailla.sincs  au  mesme  instant,  et  les 
leur  renvoya.smes  incontinent  après  par  le  sieur  de  l’ontchartrain  qui 
les  trouva  encore  assemblez , et  le  cbargeasmes  de  les  prier  d'en  en- 
voyer encore  d’autres,  et  le  plus  grand  nombre  qu'ils  pourroient, 
parce  que  le  lendemain,  qui  estoit  hier,  iis  ne  s'assembioient  point, 
à cause  qu'il  estoit  jour  de  jeusne  générai  pour  ceux  de  la  religion 
prétendue  relTormée;  cependant  nous  ne  délaisserions  de  travailler, 
dont  ils  donnèrent  espérance  au  dict  sieur  de  Pontchartrain,  et  le 
dirent  encore  à quelques  autres.  Mais  nous  en  attendismes  l'effect  en 
vain,  car  nous  n'eusmes  aucunes  nouvelles  d'eux  touf  ce  jour,  excepté 
sur  les  six  heures  du  soir  que  mon  dict  seigneur  le  Prince  envoya, 
par  le  lieutenant  de  ses  gardes,  au  sieur  de  Villeroy,  les  quatre  autres 
articles  dont  nous  envoyons  aussy  la  copie  à Vostre  Majesté;  et  ce 
jourd'huy,  dès  le  matin , nous  nous  sommes  assemblez  chez  M.  de 
Brissac,  où,  après  en  avoir  projeté  les  responses,  nous  les  sommes 
allez  trouver  chez  ma  dicte  dame  la  comtesse  de  Boissons,  et  y estans. 
nous  avons  assez  longuement  conféré  sur  la  response  que  nous  leur 
avions  donnée  sur  les dicts  quatre  premiers  articles,  dont  nous  sommes 
a peu  près  demeurez  d’accord  en  la  forme  que  Vostre  .Majesté  les 
verra  par  la  copie  cy  incluse,  excepté  pour  le  second  qui  parle  du 
premier  article  du  cahier  du  tiers  estât,  sur  ce  qu’ils  désiroient  quel- 
que response  plus  expresse.  Ensuitte  de  cela,  nous  leur  avons  baillé 
la  response  que  nous  avions  projettée  sur  quatre  derniers  articles 
qu'ils  nous  avoient  envoyez,  qui  font  les  v*,  vi*,  vu'  et  vin'  articles, 
dont  Vostre  Majesté  trouvera  aussy  la  copie  y jointe,  laquelle  nous 
les  avons  prié  de  veoir,  alBn  que,  s’ils  y trouvoient  quelque  chose  a 
redire , nous  en  pussions  aussy  conférer  l’après-disnée  ; et  cependant 
nous  les  prions  encore  de  ne  nous  faire  plus  languir  en  l’attente  des 
articles  qu’ils  avoient  À nous  bailler,  aflin  que,  les  baillant  tous  à une 
fois  ou  pour  le  moins  une  bonne  partie  ensemble,  nous  pensions 
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travailler  aux  respoiues  sans  discontinuation,  ce  qu’ils  nous  promi- 
rent; et  lors  ils  nous  mirent  entre  les  mains  les  mesmes  cahiers  qui 
furent  présentez  à Vostre  Majesté  à Tours  et  à Poictiers  par  ceux  de 
la  religion  prétendue  refformée',  nous  priant  de  les  reveoir  pour  y 
estre  faictes  de  plus  favorahlcs  responses;  nous  leur  avons  aussy  mis 
en  main  le  pouvoir  refformé  qu'il  a pieu  à Vostre  Majesté  nous  ren- 
voyer, a(Bn  qu'ils  le  voient.  L'aprùs-disnée , ils  nous  ont  envoyé  une 
responsc  qu'ils  désireroient  estre  faicte  sur  l'article  qui  fait  mention 
du  premier  article  du  tiers  estât,  dont  nous  ne  sommes  pas  d'accord 
avec  eux.  Nous  en  envoyons  la  copie  à Vostre  Majesté,  affin  qu’elle 
la  voie  et  nous  en  mande  sa  volonté.  Ils  nous  ont  aussy  mandé  que 
nous  n'allassions  point  à la  conférence  pour  le  reste  de  la  journée, 
et  cpi'ils  faisoient  estât  de  travailler  à nous  bailler  tout  i la  fois  la^ 
plu.spar1  des  articles  qu'ils  avoient  à nous  présenter  pour  les  faicts 
généraux,  afiln  d'advancer  dadvantage  les  affaires,  dont  nous  leur 
avons  tesmoigné  que  nous  estions  bien  contens.  Voilà,  Sire,  ce  qui 
.s’est  passé  jusques  à présent,  et  dirons  à Vostre  Majesté  que  nous 
recognolssons  tousjours  tant  de  pointillés,  de  longueurs  et  de  froi- 
deurs, que  nous  ne  scavons  encore  qu'en  espérer.  Ils  nous  ont  jà  prié 
et  pressé  plusieurs  fois  de  leur  faire  obtenir  de  Vostre  Majesté  un 
|Msseporl  en  forme  de  déclaration’,  dont  nous  vous  envoyons  le  mé- 
moire qu’ils  nous  ont  faict  bailler;  sur  lequel  Vostre  Majesté  nous 
fera  entendre  sa  volonté.  11  nous  semble  qu’elle  leur  peut  accorder, 
s’il  luy  plaist,  des  passeports  particuliers  à tous  ceux  qui  en  deman- 


‘ Voir,  pour  cahiers,  le  Mercure 
français,!.  IV,  année  i6i5. 

' * Le  Rov  fit  re»pondre  par  ses  lettres 
«du  du  mcsiue  mois.  qu*il  ne  pou* 

• voit  bailler  ceste  déclaration  généralle, 

• n>ais  qu'il  trouvoit  bon  d'en  faire  bail- 
« 1er  de  particulières  à ccui  qui  eatoient 

• à la  conférence  cl  les  demanderoienl, 

* Voir  pKki  b**  « cette  date- 


«sans  qu'ils  eussent  besoin  de  certificat. 
« et  pour  le  nombre  d'hooimes  qu'ils  dé- 

• sireront,  pourveu  qu’il  suit  tel  qu'il  ne 

• donne  ombrage  aux  villes  où  ils  auront 
«à  passer,  |)Our  leur  servir  quinte  Jours 

• après  la  Suspension  d'armes.  • (Note  du 
manuscrit.  ) 
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deront,  et  pour  le  nombre  d'bommes  qu’ils  demanderont,  pourveu 
qu’il  soit  tel  qu’il  ne  donne  ombrage  aux  villes  par  où  ils  auroicnt  à 
passer,  pour  leur  servir  xv  jours  après  la  suspension  d’armes.  Ce  sera 
possible  un  moyen  pour  esvitcr  qu’ils  ne  demandent  la  cont intuition. 
Nous  avons  mis  en  main  des  dicis  commissaires  les  plaintes  que  V’ostre 
Majesté  nous  a envoyées,  é qiioy  ils  nous  promettent  de  faire  pour- 
veoir;  mais  nous  recognoissons  tant  de  confusion  parmy  eux,  qu'il  est 
bien  malaisé  d’en  espérer  de  l’ordre;  nous  y apporterons  tousjours 
tout  le  soin,  diligence,  alfection  et  fidélité  que  Vostre  Majesté  peut 
désirer.  Sire,  de  vos,  etc.* 


CLOI. 

Man.  bibi.  Sainte-OeiM'viètr  cl  Maxann^. 

Lettre  du  Roj  à MM.  (es  deppulcz  assemblex  à Luuduii.  du  aO  février  iGi6. 

Messieurs,  j' ay  eu  plaisir  de  veoir  par  vostre  lettre  du  a 4'  de  ce 
mois  ce  que  vous  avex  faict  depuis  le  a l' jiisques  alors,  approuvant 
que  vous  ayiez  insisté,  et  enfin  que  vous  soyez  convenus  de  mettre 
tout  par  escrit,  parce  que  c’est  le  moyen  de  traicter  avec  ordre  et 
certitude,  et  de  perdre  moins  de  temps,  qui  est  ce  qui  importe  le 
plus.  J’ay  veu  les  huict  articles  qui  vous  ont  esté  baillez,  et  les'res- 
ponses  que  vous  y avez  faictes,  lesquelles  je  trouve  très  bonnes,  n’y 
ayant  rien  à changer  ny  adjouter,  si  ce  n’est  qu’en  celle  des  six  et  sept, 
au  lieu  du  mot  privilèges,  vous  pourriez  mettre  droits,  franchises  et 
libertez,  qui  sont  ceux  dont  l’on  a accoustumé  d’user.  Car,  pour  celle 
que  vous  avez  rejettée  sur  le  deuxiesinc,  elle  ne  peut  eslre  en  meil- 
leui's  termes,  et  mon  cousin  le  prince  de  Condé  ne  devroit  trouver  i 
redire.  Néantmoins,  s’il  continue  à vous  faire  diOicultez  là  dessus, 
vous  pouvez,  pour  luy  donner  contentement,  la  luy  accorder  en  la 
forme  que  je  vous  la  renvoyé;  et,  pour  le  regard  du  cahier  qui  a esté 
mis  entre  vos  mains,  je  n’ay  rien  à vous  en  mander,  car,  puisque  c’e.st 


_ ' Voir,  pour  rinleiligcnce  de  celle  letire,  les  pièces  .suivantes.  (Édit.) 
Cooféreoce  de  Lsoudun. 
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le  mesnie  qui  me  fut  présenté  en  cesle  ville  et  en  celle  de  Poictiers 
par  les  deppulez  de  l'assemblée  de  Grenoble,  il  n’y  peut  estre  faict 
mention  de  celle  de  Nismes,  et  je  m’asseure  que  vous  sçaurez  tous- 
jours  bien  considérer,  ès  responses  que  vous  aurez  à faire  à tous  arti- 
cles concernant  mes  subjccts  faisant  profession  de  la  religion  pré- 
tendue reflbrmée,  que  rien  n’y  doit  estre  inséré  en  vertu  de  quov  on 
puisse  prétendre  que  j'aye  tenu  la  dicte  assemblée  pour  représenter 
le  général  de  ceux  de  la  dicte  religion,  à cause  que,  comme  vous 
sçavez , ceux  d'entre  eux  qui  sont  demeurez  en  leur  debvoir  en  seroient 
offensez,  et  pour  plusieurs  autres  raisons  qui  vous  sont  assez  cogneues; 
c’est  pourquoy  je  m’en  repose  sur  vous.  Quant  au  passeport  qui  vous 
est  demandé  en  forme  de  déclaration,  je  ne  le  puis  accorder  en  cette 
sorte;  inaisje  trouv[er]ay  bon  d’en  faire  bailler  de  particuliers  à ceux 
qui  sontÂ  la  conférence  et  in’en  demanderont,  sans  qu’ils  aient  besoin 
de  certificat,  et  pour  le  nombre  d’hommes  qu’ils  désireront,  pourveu 
qu’il  soit  tel  qu’il  ne  donne  ombrage  aux  villes  où  ils  auront  é passer, 
pour  leur  servir  quinze  jours  après  la  suspension  d’armes,  suivant 
l'advis  que  vous  m'en  donnez,  et  pour  la  raison  que  vous  cottez  en 
vostrc  lettre , à laquelle  je  ne  feray  plus  longue  response  que  pour 
vous  advcrtir  que  je  reçois  encore  de  grandes  plaintes,  non  seulement 
des  fortifications  que  les  gens  de  guerre  du  sieur  de  Soubize  conti- 
nuent de  faire  au  Pèlerin  et  -i  l’Aunay,  mais  aussy  de  quelques  autres 
que  le  duc  de  Vendosme  a commencées  en  certains  lieux,  au  dessus 
de  la  mesme  rivière,  en  intention  à ce  que  j’entends  d’y  establir  un 
inipost  sur  tous  les  bateaux  qui  passeront,  principalement  sur  ceux 
qui  remonteront  chargez  de  sel,  vous  déclarant  que,  si  cela  continue, 
je  seray  contraint  d’y  pourveoir  par  autre  voie,  car  je  ne  puis  plus 
soulTrir  des  entreprises  si  dommageables  i mes  subjects,  et  des  con- 
traventions si  manifestes  aux  articles  que  vous  avez  accordez  et  que 
je  fais  exactement  observer  de  ma  part.  Je  prie  Dieu,  etc. 
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CLIV. 

NLm.  Bibi.  î^aintp-Genrviève  et  ^tâurmr. 

Lettre  du  Boy  à MM.  ie»  deppulei  aiMmblei  en  la  conférence  de  Loudui», 
du  38*  feTricr  iGi6^ 

Messieurs,  vous  verrez  par  mon  autre  lettre  comme  j’aurois  volon- 
tiers remis  à vous  de  faire  entièrement  les  responses  que  vous  désirez 
de  moy  sur  les  xxix  articles  qui  vous  ont  esté  présentez  de  la  part  de 
mon  cousin  le  prince  de  Condé,  n’estoit  que  j'ay  estimé  que  vous  ju- 
giez à propos  d'estre  fortifiez  de  mon  commandement  et  de  quelque 
tesmoignage  de  ma  volonté  sur  chascun  d’iceux.  Je  vous  les  envoyé 
donc  à ceste  intention , mais  je  remets  à vous  non  seulement  de  les 
étendre  et  amplifier,  mais  aussy  d'y  adjouster,  changer  et  retrancher 
tout  ce  que  l)On  vous  semblera,  pour  l’entière  asseurance  que  j’ay  en 
vos  preudences,  afl'ections  et  fidélitez  é mon  service,  de  quoy  je  vous 
ay  voulu  advertir  par  cellc'cy,  alliu  que  vous  ne  faciez  dilliculté  d’en 
user  comme  vous  cognoistrez  estre  pour  le  mieux , selon  le  cours  des 
alfaires,  et  n'estant  que  pour  ce  subject,  je  ne  la  feray  pas  plus  longue. 

‘ Le  Boi  élait  alors  à Tours,  où  il  ve-  terminèrent.  Nous  avon»  cni  deroir  les 

naît  de  recevoir  de  ses  c:omniiasaires  les  rétablir  a leur  date  véritable,  à celle  du 

propositions  du  prince  de  Coudé.  — Cette  a8  février,  où  le  Roi  le»  renvoie  avec  les 

lettre  u'est  en  quelque  sorte  que  Tabré^  réponses  à ses  commissaire»,  qui  les  lu 

delà  suivante.  On  verra,  par  les  pièces  avaient  dépêchées  le  aG.  Parmi  ces  articles 

que  nous  donnons  plus  loin,  que  ces  ar-  suivis  des  réponses,  on  en  trouvera  plu- 

ticles  annonces  au  nombre  de  vingt-neuf,  sieurs  qui  »ont  les  mêmes  que  ceux  que 

et  même  de  trente  dans  la  lettre  ci-après,  contiennent  les  pièces  données  sous  les 

étaient  en  réalité  au  nombre  de  trente  et  date»  de»  12  et  a3  février  précédents.  Mal- 

un.  Comme  leur  adoption  avec  les  modi-  gré  cette  similitude,  nous  avons  cru  devoir 

fjcations  apportées  par  les  conseillers  de  conserver  ces  demicn.  parce  que  1a  place 

Louis  Xlll  forme  la  base  de  l'ordonnance  qu'ils  occupent,  relativement  à ceux  qui 

de  paciücation.  le  manuscrit  de  U Biblio-  furent  envoyés  plu»  lard,  contribue  à faire 

ihcquc  impériale  les  a placé»  à U fin  de  la  connaitro  par  quelles  phases  diverses  passa 

ncgocialion,  en  tète  des  résolutions  qui  la  cette  négociation.  (Édit.) 

49. 
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CLV. 

Mjm.  Bibl.  Sainle4i«acvièvc  el  Mauriiie. 

Lettre  du  Ro_v  k MM.  les  dcppulci  k Loudun,  du  a8  février  t6i6. 

Messieurs , j’ay  rcccu  hier  avec  vostre  lettre  du  a 6'  de  ce  mois'  la 
copie  des  articles  qui  vous  ont  esté  présentez  de  la  part  de  mon  dict 
cousin  le  prince  de  Condé,  auxquelles  j’ay  trouvé  plusieurs  choses 
spécieuses  et  captieuses,  mises  plutost  à desscing  de  gagner  la  bien- 
veillance de  tous  les  ordres  de  mon  royaume,  abuser  et  corrompre 
les  esprits,  que  de  procurer  le  bien  public-,  néantmoins  je  ne  m'en 
suis  point  esmeu,  suivant  l'advis  que  vous  m'avez  donné,  et  me  suis 
contenté  de  faire  escrire  quelques  mots  en  la  marge  surcbascun  d'icenx, 
pour  vous  déclarer  ma  volonté  et  désirer  aucunement’  les  responses 
que  je  trouveray  bon  que  vous  y faciez,  et  qui  sans  doiibte  doibvent 
estre  telles  qu’elles  facent  cognoistre  la  vérité  de  tout,  et  mes  bonnes 
et  sincères  intentions,  parce  que  ceux  qui  ont  faict  les  dicts  articles 
lie  manqueront  pas  de  les  publier,  et  il  est  nécessaire  que  les  res- 
ponses soient  veues  de  mesme.  Estendez-les  donc  et  amplifiez  selon 
que  vous  jugerez  à propos;  car  je  m'en  remets  entièrement  à vous, 
à qui  j’aurois  volontiers  remis  le  tout  à faire  ^ n’eust  esté  pour  satis- 
faire é vostre  désir  et  ne  perdre  point  de  temps.  J'attendray  sur  cela 
de  vos  nouvelles  icy,  suivant  ce  que  vous  me  mandez,  et  cependant 
je  veux  que  vous  sçaebiez  que  j’ay  advis  que  l’on  a intention  de  vous 
demander  une  nouvelle  prolongation  de  la  surséance  d’armes,  et  que 
c’est  chose  à laquelle  je  ne  veux  nullement  entendre,  parce  que  ce 
seroit  signe  qu’il  n’en  faudroit  rien  attendre  de  bon,  veu  qu’il  reste 
encore  assez  de  temps  pour  bien  faire  dans  ceste  conférence  A qui  le 
désirera , comme  je  le  fais  de  ma  part , et  n’ay  rien  à vous  escrire  d’ad- 
vantage  pour  ceste  heure,  sinon  que  je  trouve  bon  de  déchaiger  la 

‘ Nous  n’nvons  Iroiivé  celle  lellrc  des  ’ Aaciuumtnl  veut  dire  ici  en  gaelgae 
iléputés  du  ï6  dans  aucun  de»  Iroi»  ma-  fifon.  (Édit.) 
iiuscrit»  dont  nous  coordonnons  les  pièces. 
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ville  (le  Ccirmont  en  Beauvoisix  de  la  garnison  qui  y est,  pour  le  con- 
tentement de  ma  cousine  la  comtesse  de  Soissons,  cl  sur  l'asseurance 
(ju'elle  vous  donne  que  la  place  demeurera  en  mon  obéissance,  de 
quoy  vous  la  pouvez  adverlir,  et  que  j’ay  commandé  les  dépcsche.s 
nécessaires  pour  ccst  elTect,  priant  Dieu,  etc. 


CLVl. 


M«n.  Blbl.  imp^r.  Pond'  Dupuy,  n*  iSo. 

Projet  de  re»pon»e,  prop<M«>  au  l\oy,  au\  articles  ptvsenlcx 
par  M.  lo  prince  de  CondvV 

Monseigneur  le  Prince  ayant  envoyé  aux  depputez  les  articles  cv 
après  insères,  les  depputez  les  envoyèrent  an  Boy,  avec  un  project  en 
marge  des  re.sponses  qu'ils  e.stiiiioient  debvoir  estre  faictes*. 

Sur  le  premier.  Le  Roy  a desjà  faict  s<;avoir  sa  volonté  sur  cest  ar- 
ticle et  les  cinq  suivans’. 

Sur  les  2 , 3,  4i  3 et  6”  articles.  Sa  Majesté  pourveoira  sur  le  con- 
tenu en  cest  article,  en  respondant  le  cahier  des  Estats  généraux,  et 
donnera  à tous  ses  subjccts  occasion  de  recognolstre  combien  elle  est 
jalouse  de  la  conservation  de  son  auctorité  et  de  sa  sonvcraiueté,  et 
qu'elle  n’entend  la  tenir  que  de  Dieu  seul,  neument  et  immédiate- 
ment, sans  soulTrir  qu’aucune  puissance,  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu’elle  soit,  se  puisse  attribuer  aucun  droit  sur  sa  couronne 
et  le  temporel  de  son  royaume,  pour  quelque  cause  et  prétexte  que 
ce  puisse  estre. 

Sur  le  8'.  Le  Roy  n'a  entendu  qu’aucun  de  ses  officiers  ayt  esté 
privé  ne  dépossédé  de  charges  dont  il  est  pourveu,  et,  s’il  y a qucl- 


réponses  sont  celles  que  proposè- 
rent ftu  Roi  les  cnoimissaires  à la  confé- 
rence. et  qui.  niCKlifiées.  sont  devenues 
les  réponses  contenues  dans  la  pièce  sui- 
vante, ou  le  lecteur  trouvera  aussi  les  trente 
et  une  demandes  auxquelles  ce  projet  est 


destiné  à préparer  les  réponses  (Édit.) 

* Nous  avonscliangé leschillres donnés 
par  le  manuscrit  pour  que  ces  réponses 
concordassent  .tvec  les  demandes.  (Édit.) 

* Voir  les  questions  elles  réponses,  ci- 
dessous,  pages  3q4  et  ioS.  (Édit.) 
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qu'un  qui  s'cn  plaigne,  en  s'adressant  à Sa  Majesté,  elle  luy  en  fera 

faire  raison,  suivant  les  loix  et  ordonnances  du  royaume. 

Sur  le  U est  vray  que  les  sieurs  de  Courlenay  ont  présenté  à 
ceste  fin*  plusieurs  requestes  au  feu  Roy,  père  de  Sa  Majesté;  mais  il 
les  a lousjours  rejettées  après  meure  délibération,  comme  lesjugeant 
préjudiciables  au  bien  de  sa  couronne  et  k la  dignité  de  sa  maison. 

Sur  le  I O'.  Le  Roy  a plus  d'intérest  que  nul  autre  a maintenir  ses 
cours  souveraines  en  leur  libre  et  entière  fonction,  et  ne  souffrir  que 
la  dignité  et  auctorité  que  les  roys  ses  prédécesseurs  leur  ont  donnée 
soit  alfoiblie  ny  déprimée,  veu  que  c'est  la  sienne  mesme,  et  partant 
n'a  besoin  d'estre  exhorté  par  qui  que  ce  soit  d'en  prendre  soin.  Et 
pour  le  regard  du  président  Lejay,  Sa  Majesté  ayant  esté  bien  informée 
qu'il  faisoit  des  pratiques  et  menées  contre  le  repos  et  tranquillité 
de  sa  bonne  ville  de  Paris,  a esté  contraincte  de  l’en  esloigner,  et 
faire  qu’il  s’abstienne  pour  quelque  temps  de  l’exercice  de  sa  charge. 

Sur  le  1 1‘.  Cest  arrest  a esté  donné  par  Sa  Majesté,  estant  en  son 
conseil,  assistée  de  la  Royne  sa  mère,  des  princes,  ducs,  pairs,  offi- 
ciers de  la  couronne  et  autres  principaux  d’iceluy  estant  auprès  d’elle, 
sur  ce  qu’aucuns  de  la  cour  de  parlement  de  Paris,  phistost  que  le 
corps  entier  d’icelle,  excédoient  les  termes  du  pouvoir  qui  leur  est 
attribué  par  les  ordonnances  des  roys  ses  prédécesseures,  et  entrepre- 
noient  de  traicter  d’affaires  dont  la  cognoissance  ne  leur  appartient. 

Sur  le  I a*.  Chascun  sçait  combien  Sa  Majesté  a désiré  de  faire 
promptement  respondre  les  dicts  cahiers  et  remonstrances,  et  qu’il 
y a longtemps  que  l'édict  en  eust  esté  faict  et  envoyé  à toutes  les  cours 
souveraines  de  son  royaume,  si  la  guerre  entreprise  contre  Sa  Ma- 
jesté ne  l’eust  empesché  de  continuer  ce  bon  oeuvre,  qui  estoit  degà 
bien  advancé  et  presque  réduit  k une  heureuse  fin,  quand  les  mou- 
vemens  ont  commencé,  estant  son  intention  de  le  faire  aussy  tost 
que  les  troubles  seront  cessez. 

Sur  le  i3'.  C’est  une  ancienne  ordonnance,  mais  qui  n’a  jamais 
' Crtlefin  est  esprirnèe  dmu  U pièce  suivante , neuvième  demande.  (Édil.) 
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esté  si  estroitenicnl  observée  que  les  roys  n'en  ayent  tousjoiirs  ex- 
cepté quelques  étrangers,  selon  que  la  grandeur  de  cestc  couronne, 
le  bien  et  l.n  réputation  de  leurs  alTaires  et  les  mérites  des  per.sonne.s 
les  y ont  conviez,  et  l'on  a veu  par  expérience  qu'ils  ont  esté  utile-' 
ment  servis. 

Sur  le  i4*'.  Sa  Majesté  ne  peut  accorder  la  dicte  dcntolitiou, 
attendu  que  le  bastiment  de  cestc  citadelle  a esté  ordonné  par  le  feu 
Roy,  prince  sage  et  judicieux,  qui  ne  (aisoit  rien  des  choses  qui  tou- 
clioient  la  seureté  publique  qu'avec  prudence  et  meure  delibera- 
tion. Elle  est  aussy  k présent  entre  les  mains  d'un  gentilhomme  de  la 
prudbommie  et  fidélité  duquel  elle  est  très  asseurée. 

Sur  le  1 5‘.  C’est  la  volonté  du  Roy  de  régler  la  gendarmerie  sui- 
vant les  anciennes  ordonnances,  et  d'employer  au  payement  d'icelle 
non  seulement  les  deniers  du  taillon,  sans  les  divertir  à .mtres 
usages,  mais  d'autres  encore,  et  s'il  en  est  besoin. 

Sur  le  i6'.  Cet  article  est  un  des  huict  auxquels  il  a esté  res- 
pondii  h 

Sur  le  I y'.  Le  règlement  du  conseil  et  des  alTaires  qui  y doibvent 
estre  traictées  a esté  communiqué  à M.  le  Prince,  ot  approuvé  par 
luy  avant  la  prise  des  armes,  et,  s'il  est  besoin  de  faire  quelque  chan- 
gement en  mieux.  Sa  Majesté  le  consentira  très  volontiers. 

Sur  le  I 8'.  C’est  la  volonté  de  Sa  Majesté  d'en  user  ainsy. 

Sur  le  i9‘.  Les  gratifications  et  pensions  n’ont  esté  faictes  et 
données  qu’avec  choix  et  jugement,  et  pour  retenir  l’alTection  et 
fidélité  des  subjccts  en  leur  donnant  plus  de  moyen  de  bien  et  fidè- 
lement servir;  mais  la  nécessité  de  Testât  et  le  désir  que  Sa  Majesté 
a de  soulager  ses  subjects  la  contraindra  de  les  diminuer,  exhortant 
ceux  qui  y ont  intérest  d’en  approuver  le  conseil,  et  attendre  les 
récompenses  d'honneur,  et  des  charges  que  les  roys  ses  prédécesseurs 
avoient  accoustumé  de  donner,  qu’elle  entend  distribuer  par  mérite 
et  non  par  faveur.  Et  quant  aux  pensions  qu’on  prétend  estre  em- 

' Voir  plu»  h«ol.  p«pe  38o.  (É<Kl.) 
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pioyécs  soubz  noms  supposez,  l'csUt  qui  contient  les  noms  de  tous 
ceux  à qui  elles  sont  données  fera  cognoistre  qu'il  n’y  a aucune  sup- 
position ni  déguisement. 

Sur  le  30‘.  La  résolution  d'oster  le  droit  annuel,  la  vénalité  meme 
des  offices,  et  de  supprimer  par  mort  les  supernuméraires,  a voit  esté 
prise  par  Sa  Majesté,  et  la  vouloil  faire  exécuter  .sans  remise  à l'issue 
des  Estats  généraux;  mais,  ayant  esté  suppliée  instamment  par  tous 
les  officiers  de  son  royaume,  et  principalement  par  les  cours  souve- 
raines, d'en  remettre  l’exécution  à quelque  temps  pour  les  raisons 
contenues  en  leurs  remonstrances,  elle  l’accorda  jusqu’à  la  fin  de 
l’année  prochaine  1617;  après  lequel  temps  elle  entend  et  veut  que 
l'édict  faict  dès  lors  soit  présenté  en  tous  ses  parlemens  et  autres 
cours  souveraines,  et  exécuté  sans  jamais  y contrevenir,  et  que,  dès  à 
présent,  la  vénalité  de  tous  les  offices  et  charges,  tant  miUtaires  que 
de  sa  maison,  et  générallement  tous  autres  qui  n’avoieiit  accoustumé 
d’entrer  en  parties  casuelles,  soit  et  demeure  interdite,  et  que  ceux 
qui  y contreviendront  soient  à jamais  déclarez  infâmes  et  incapables 
d’y  jjarvenir. 

Sur  le  a 1*.  Juge  raisonnable  de  s’abstenir  cy  après  de  donner  au- 
cunes survivances,  affin  d’avoir  plus  de  moyen  de  récompenser  la  vertu 
et  les  mérites  de  ceux  qui  le  serviront  fidèlement. 

Sur  le  a a*.  C’est  au  grand  regret  de  Sa  Majesté  que  son  peuple  a 
tant  souffert,  mais  la  mesme  guerre  qui  en  est  la  cause,  et  dont  elle 
est  innocente,  fempesche  de  le  pouvoir  soulager  et  décharger 
comme  elle  désire  faire  il  y a longtemps. 

Sur  le  a 3'.  Le  Roy  a soigneusement  entretenu  toutes  les  alliances 
que  le  feu  Roy  son  père  avoit  acquises  et  conservées  à cette  cou- 
ronne, sans  en  avoir  perdu  aucune,  et  a puissamment  et  utilement 
assisté  ses  alliez  lorsqu’ils  en  ont  eu  besoing. 

Sur  le  a4*.  Sa  Majesté  n’a  tant  attendu  à assister  M.  le  duc  de 
Savoie,  et,  comme  le  traicté  d’Ast  a esté  faict  par  son  soin  et  entre- 
mise , elle  veut  aussy  employer  son  auctorité  et  continuer  les  mesines 
olhces  qu’elle  a faict  jusques  à ceste  heure  pour  fexécution  d’iceluy. 


Digitized  by  Google 


303 


LETTRES.  DÉPÊCHES,  ETC 
pour  laquelle  les  chose»  sont  maintenant  si  advancées  qu'elle  en  attend 
bientost  un  bon  eflect. 

Sur  le  aô'.  Sa  Majesté  fait  tous  les  jours  paroistre  avoir  tant  i 
cœur  l'entretenenient  des  alliances  et  traictez  faicts  par  les  feus  roys 
ses  prédécesseurs  et  renouvelez  par  le  feu  Roy  son  père,  de  glo- 
rieuse mémoire,  avec  les  cantons  des  ligues  de  Suisses,  qu'il  est  su- 
perflu de  l'y  convier;  et  pour  le  regard  des  deniers  qui  luy  ont  esté 
destinez,  ils  ont  tousjours  esté  fidèlement  employez,  et  si  ceste  guerre 
a esté  cause  de  quelques  retardemens  et  non  valeurs.  Sa  Majesté 
essaye  d'y  pourveoir  d'ailleurs,  tant  elle  désire  le  contentement  des 
dicts  cantons  qui  cognoissent  sa  bonne  volonté,  ainsy  qu'elle  est  très 
asseurée  de  la  leur. 

Sur  le  26'.  Le  Roy  aura  agréable  de  restablir,  renouveler  et  con- 
firmer la  protection  des  dictes  souverainctez  de  Sédan  et  Raurourt, 
ainsy  que  le  feu  Roy  l'avoit  accordé,  et  de  l'entretenir  avec  toutes  les 
asseurances  qui  seront  jugées  raisonnables  pour  le  contentement  de 
M.  le  marcschal  de  Bouillon. 

Sur  le  a 7*.  Le  Roy  a esté  asseuré  que  le  dict  arrest  n’a  esté  mis 
par  escrit;  néantmoins,  s'il  s'en  trouve  quelque  chose  dans  les  dicLs 
registres,  Sa  Majesté  l'en  fera  tirer. 

Sur  le  a 8*.  11  n'y  a rien  d'extraordinaire  en  la  déclaration  faicte 
à Poictiers  sur  la  prise  des  armes,  les  roys  prédécesseurs  en  ayant 
tousjours  usé  ainsy  contre  tous  leurs  subjects,  sans  excepter  de  ceste 
rigueur  les  princes  de  leur  sang,  ainsy  qu’on  le  peut  veoir  par  toutes 
les  déclarations  qui  ont  esté  faictes  en  pareil  cas,  n'y  ayant  que  la 
paix  et  le  retour  des  subjects  en  l'obéissance  du  souverain  qui  fait 
anéantir  et  révoquer  telles  déclarations,  comme  Sa  Majesté  le  fera 
volontiers  quand  ils  se  mettront  en  ce  debvoir,  Aussy  la  dicte  décla- 
ration a esté  vérifiée  en  tous  les  parlemens  de  ce  royaume,  sans  au- 
cune dilEculté  ny  modification,  mesme  en  celuy  de  Paris  par  l'arrcst 
dont  on  se  plaint,  et  qu'on  prétend  accuser  de  fausseté,  qui  néant- 
moins  est  très  véritable. 

Sur  le  ag*  et  3o*.  Le  sieur  évesque  de  Poictiers  et  les  habitans  de 

Cooférenec  de  Lfoodun.  5o 
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la  dicte  ville  ont  déclaré  souv'entos  fois  à Sa  Majesté  qu’ils  n'avoient 
eu  autre  intention  que  de  conserver  et  tenir  la  dicte  ville  en  seureté 
pour  son  service , sans  penser  à faire  offense  i mon  dict  seigneur  le 
Prince,  auquel , hors  ce  qu'ils  doibvent  au  Roy  seul , ils  veulent  rendre 
tout  honneur  et  respect  de  service;  et  néantmoins,  lorsque  mon  dict 
seigneurie  Prince  luy  rendra  l’obéissance  qu’il  doibt,  Sa  Majesté  pour- 
veoira  à ce  qu’il  reçoive  toute  raisonnable  satisfaction  et  contentement 
de  l’offense  qu'il  prétend  avoir  receue,  et  fera  pareillement  rétablir 
en  la  dicte  ville  et  en  leurs  charges  et  fonctions  les  hahitans  qui  en 
sont  sortis  à ceste  occasion. 

[N.  B.]  Lesquelles  responses  furent  suivies  ou  changées,  comme 
il  est  inscript  cy  après  en  marge  des  articles  de  la  paix.  (Note  du  ma- 
nuscrit.) 


CLVII. 


Impr.  Mercure  franç.  I.  IV, p.  &5.  1616.  Bibl.  impér.  Foods  Dupuy,  n*  45o.  Foods 

Brtenne.n"  900  — Bibl.  Sainte^netiKe  el  Maxarine. 

\rtide&  proposez  par  M.  le  pnoce  do  Condé  aiu  depputez  envojca  par  le  Roj  pour  la 
padfication  des  troubles*,  ou  caliier  préacnlé  au  Roy  par  M.  le  Prince  el  autres  princea 
et  »eigneurs  joinU  avec  luy  pour  la  refTonnation  de  Testât,  avec  les  responses  du  Roy 
à Loudun*. 


\BTICLE  PREMIER. 

Qu’il  soit  fait  ’ une  recherche  hien  exacte  de  tous  ceux  qui  ont 
participé  au  détestable  parricide  commis  en  la  personne  du  feu  roy 


Henry  le  Grand,  de  très  glorieuse 

' Ce  titre  est  celui  que  porte  cette  pièce 
dann  le  manuscrit  de  la  Bibliothèque  im- 
périale. (Édit.) 

* Ce  second  titre  est  celui  que  porte 
celte  pièce  dans  le  manuscrit  de  la  biblio- 
thèque Sainte-Geneviève.  ^ous  donnons 
le  texte  des  articles  daprès  te  manuscrit 
de  la  Bibliothèque  impériale:  nous  indi- 


mémoire,  et  que  Sa  Majesté  en- 

querons  les  variantes  des  manuscrits  des 
bibliothèques  Sainte-Geneviève  el  Maa* 
fine,  lorsqu  elles  en  vaudront  la  peine. 

(Édii.) 

* «Qu'H  soit  expédié  commission  en 
• parlement  de  Paris,  pour  faire,  etc." 
(Manuscrit  de  la  bibliothèque  Sainte-Ge- 
neviève.) (Édit) 
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joigne  à tous  les  évesqties  de  son  royaume  de  faire  publier  le  décret 
du  concile  de  (Constance  contre  ceux  qui  osent  attenter  à la  personne 
sacrée  des  roys,  et  celuy  de  la  Sorbonne  donné  pour  le  renouvelle- 
ment du  dict  décret. 

-SBT.  a. 

Et  attendu  qu'au  préjudice  des  volonlei  et  coniniandcmens  exprès 
du  Roy  et  de  la  Roync  sa  mère,  quelques  officiers  sont  réputer  avoir 
usé  de  nonchalance  et  négligence  en  la  recherche  des  aucleurs  du 
dict  parricide,  il  plaise  é Sa  Majesté  de  faire  expédier  présentement 
une  commission  adre.ssée  au  parlement  de  Paris,  eirsernhle  toutes 
lettres  et  dépesebes  nécessaires  pour  la  recherche  du  dict  [larricide, 
et  choses  qui  en  dépendent,  avec  injonction  aux  gens  du  Roy  de  tenir 
la  main  à l’exacte  exécution  des  volontex  de  Leurs  Majester  sur  ce 
snbject 

.XHT.  3. 

Que  le  premier  article  du  cahier  du  tiers  estât  de  France  soit 
accordé,  et  les  choses  nécessaires  pour  l'observation  et  exécution 
d’iceluy  expédiées 

ART.  4- 

Que  toutes  surséances  de  l’exécution  des  arrests  du  parlement  de 
Paris  intervenus  cy  devant  pour  la  seureté  de  la  personne  sacrée  du 

‘ Jacqueline  Levojer,  feuune  d'iMuic  de  les  prisonnier»  furent  renvoyés  absous,  et 
Varenue,  écuyer,  seigneur  d'Escouman,  qu'elle  fut  elle-niéme  condamnée  à une 

accusa  k*  duc  d'Épernon  et  la  marquise  réclusion  perpétuelle.  Ce  jugement  et  la 

de  Veraeuii  d'avoir  suborné  l'asaassin  de  précaution  que  l'on  prit  pour  tenir  les  in- 
Henri  IV.  Clic  s’adressa  d’abord  à la  reine  terrogaloires  secrets  donnèrent  lieu  à plu« 
Marguerite,  qui  en  donna  aussitAt  avis  i sieurs  soupçons,  auxquels  fait  allusion  cet 
1s  reine  régente.  Clic  accusa  plusieurs  article  a.  (Édit) 

autres  personnes;  mais  elle  soutint  si  mal  ’ Voir  plus  haut, sur  l’article  auquel  il 

ses  dépositions  dan»  la  confronUtion , que  est  fait  allusion,  la  note  page  (Édii.) 

Sa. 
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Roy,  l’indépendance  de  sa  couronne  et  de  son  auctorité  et  puissance 
souveraine,  soient  levées,  et  les  dicts  arrests  solennellement  renou- 
velez, et  toutes  déclarations  qui  pourroient  avoir  esté  faictes  et  en- 
voyées hors  le  royaume  au  préjudice  d’iceux , déclarées  nulles,  comme 
contraires  aux  loix  fondamentales  de  l'estât 


' Voici  les  et  les  pièces  principales 
[ui  cipli<]ueitl  CG  quatrième  article.  ■ Le 
mcrcredy  matin,  dernier  déceiD  bre  i6i4« 
les  chambres  assemblées,  MM.  Louis 
Servin.  Mathieu  Mcdé  et  Cardin  Le  Brel, 
advocalâ  e t procu reu r général  du  Roy,  son t 
entn»,  et  parlantle  ditServin,  ont  remons- 
tré  que  combien  que  par  plusieurs  arrests 
cy  devant  donnez  avec  grande  et  meure 
délibération  la  cour  ait  confirmé  les 
maximes  de  tout  temps  tenues  en  France 
et  nées  avec  la  couronne , qae  le  Hoy  ne 
raco^noiff  autre  lapértaur  au  temporel  de 
ton  royaume,  tinon  Dieu  seul,  et  que 
nulle  puiuance  na  droict  ny  pouvoir  de 
dispenser  ses  sahjects  du  serment  de  fidélité 
et  obéissance  qails  luy  doibvent,  ny  le  sus- 
pendre, priver  ou  déposer  de  son  dtet 
royaume,  et  nmins  d'attenter  ou  faire  at- 
tenter par  auctorité , soit  publique  ou  privée, 
sar  les  personnes  sacrées  des  rtys,  néant* 
moins  Us  ont  esté  advcrlis  que  par  dis* 
cours,  tant  en  particulier  qu*en  public, 
plusieurs  personnes  se  donnent  la  licence 
de  révoquer  en  doute  telles  masimes, 
disputer  d’icelles . et  les  tenir  pour  pro- 
blématiques. dont  peuvent  arriver  de 
très  grands  inconvéniens.  auxquels  est 
necessaire  de  pounreuir  et  promptement. 
Requérant  que.  attendu  que  la  cour  est 
assemblée , toutes  affaires  cessantes,  il 
luy  plaise  ordonner  que  les  dicta  arresis 
seront  renouveliez  et  de  rvehef  publiez 
en  tous  les  sièges  du  ressort  d’icelle  Tau- 


4dicnce  tenant,  affin  de  tenir  les  esprits 

• de  tous  les  subjects  du  Roy,  de  quelque 

• qualité  et  condition  qu  ils  soient,  confirmez 
« et  certains  des  dictes  maximes  et  réglés, 

• et  pour  la  seareti  de  la  vie  du  Roy,  paix  et 

• tranquillité  publiques,  avec  deffenses  d’y 
«contrevenir  sous  les  peines  portées  par 

• les  dicta  arresta.  Et  qu’il  soit  enjoint  à 

• touH  ses  substituts  en  faire  faire  la  publi- 

• cation  ot  en  certifier  la  cour  au  mois, 

• à peine  de  privation  de  leurs  charges. 

• Sur  cesle  remonatrance,  la  cour  ar- 

• resta  d’en  délibérer  au  premier  jour,  ce 

• quVitc  fit  le  3 de  janvier,  et  farrest  sui* 

• vaut  fut  dressé; 

• La  cour,  toutes  les  chambres  sssem- 
« biées.  a ordonné  et  ordonne  que  les  arresta 

• des  a décembre  1 594.7  janvier  et  tqjuil- 

• Ict  37  mai,8juinet  aCnovembre 

• 1610.  36  juin  i6i4,  seront  gardez  et 

• observez  selon  leur  forme  et  teneur;  fait 

• deffcn.se  à toute  personne,  de  quelque 

• qualité  et  condition  qu’elles  soient,  d’y 

• contrevenir,  sous  les  peines  contenues  en 

• iceux;  et  à cesle  fin  seront  publiez  aux 

• bailliages, séiicscliâussées  etautre»  sièges 

• de  ce  ressort,  à la  diiigimce  des  substituts 

• du  procureur  général,  qui  en  certifieront 

• la  cour  au  mois,  k peine  d’en  respondre 

• en  leur  nom.*  [Mercuce  françaii,  t.  111, 
i6i5.) 

.Vussilnt  que  cet  arrêt  fut  connu,  les 
cardinaux  et  evéques  présents  aux  Etats 
généraux  se  hâtèrent  d’aller  trouver  le 
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AKT.  5. 

Que  l'auctorilé  de  i'esglisc  gallicane  soit  conservée , et  ne  permettre 
qu’il  soit  entrepris  sur  scs  droits,  fraiicliises  et  libertet. 

AHT.  6. 

Que  ce  qui  a este  faict  par  le  clergé  pour  la  publication  du  concile 


Hoi.  et  se  plsifpiiKnt  rireniont,  par  l'or- 
gane du  cardinal  de  Sourdis,  de  cette 
atteinte  à l'iiidépcndance  des  États,  et  de 
cet  coipiétement  sur  les  droits  de  la  puis- 
sance spirituelle  daiu  la  dècÎMun  des  quea- 
lions  religieuses.  Louis  XII 1 promit  de  réu* 
iiir  sou  coQscU  et  d'arriver  à terminer  ce 
différend.  Au  sein  de  celle  réunion,  le 
prince  de  Condé , dans  un  discours  habile , 
modéré  et  presque  éloquent,  appuya  rarn’t 
du  parlement  et  l'article  du  tiers  étal,  tou  t 
en  conseillant  au  Koi  d'évoquer  le  tout 
devant  lui.  et  de  se  prononcer  lorsqu'il  ré* 
pondrait  aut  cahiers.  Le  cicigé,  de  son 
rAté.  Attira  la  noblesse  à son  opinion; 
mais , quoiqu'il  eût  rétiigé  une  déclaration 
favorable  à l'inviolabilité  do  la  personne 
des  mis,  il  ne  réussil  point  à obtenir  du 
tiers  étal  de  se  Joindre  à lui  et  de  substi- 
tuer cette  déclaration  à la  sienne. 

Sur  une  nouvelle  insistance  du  clergé, 
le  Roi  promit  de  satisfaire  aui  plaintes  qui 
lui  étaient  exprimées,  et  le  même  jour,  de 
l'avisdeson conseil, il  rendit  rarrélsuivanl: 

• Le  Hoy  ayant  entemlii  les  difTérrnds 

• survemiH  en  l'assemblée  des  trois  ordres 
■ des Eslats  de  son  royaume,  convo(|ucxà 

• présent  par  son  commandement  en  cesie 

• ville,  sur  un  article  pro|iosé  en  la  chani- 

• bre  du  ihirs  estai,  et  la  délibération  in* 
t torvenue  en  sa  cour  de  |>arlen)ent  sur  le 
« mesme  subject,  le  second  du  présent 


• moi»,  ouy  les  retuons Iranoes  des  depputei 

• du  cicigé  et  de  la  noblesse.  Sa  Majesté 

• séant  en  son  conseil, assistée  de  la  Hovne 

• sa  mère,  princes  de  son  sang,  autres 

• prûaocs,  ducs,  pairs,  officiers  de  U cou* 

• ronne,  et  autre»  de  son  conseil,  pour 

• lionnes  et  grandes  cotuidéralions,  a évo* 

• qué  et  évoque  a sa  propre  personne  les 

• dicLs  différends,  a sursis  et  surseoit  l'exé- 

• ciilioii  de  tou»  arrest»  et  délilierations  sur 

• ce  intervenues;  fait  expreues  inhibitions 
■ et  deffenaes  aux  dict»  Elstat»  d’entrer  en 

• aucune  nouvelle  délibéralion  sur  U dicte 

• matière,  et  à sa  dicte  cour  d'en  prendre 

• aucune  juridiction  ny  cognoissance,  ny 

• passer  outre  à la  signature , proriuncialion 

• et  publication  de  ce  qui  a esté  délibéré 

• en  icelle , le  dîcl  jour  second  de  ce  mois. 

• Fait  au  dîct  conseil  tenu  a Paris  le 

• sixiesme  de  janvier  i6i5,  et  signé  Lo- 

• ménie.  • (Mmeurr  J^mçaitg  t 111,  i6i5.) 

Il  résulte  de  U repense  du  Roi . ci*aprè». 
a l'aiiiclo  4t  qu'il  avait  écrit  à Rcxnc  sur 
ce  sujet;  mais,  de  plus,  la  noblesse  d'une 
part  et  le  clergé  de  l'autre,  avant  jugé  à 
propos  de  donner  avis  au  pape  de  l'opinion 
qu'ils  avaient  adoptée,  le  souverain  pon- 
tife leur  exprima  ses  reinerdmenls  dans 
deux  brefs  distincts.  C’est  à cet  ensemble 
de  communications  avec  Rome  qu'il  est 
fait  ici  allusion  en  général;  mais  la  dècia 
ration  de  nullité  réclamée  a pour  objet 


Digitized  by  Google 


398 


tO^^•ÉRENCE  DE  LOÜDUN. 
de  Trente,  sans  l’auctorité  du  Roy,  soit  réparé,  et  les  choses  remises 
en  l’estât  quelles  cstoicnt  auparavant'. 


SRT.  7. 

Que  les  édicts  de  pacification,  articles  secrets,  brevets  et  déclara- 
tions, responses  de  cahiers,  concessions  et  octroys,  falcls  depuis  en 
conséquence  et  interprétation  d'iceux,  tant  par  le  feu  Roy  que  le 
Roy  à présent  régnant,  en  faveur  de  ceux  de  la  religion  prétendue 
relformée , soient  entièrement  observer , exécuter  et  entretenus,  et  que 
présentement  il  soit  favorablement  pourveu  sur  les  cahiers  par  eux  cy 
devant  présenter  à Sa  Majesté  à Tours  et  à Poictiers 


jMrticulier  le»  adoucissenienU  Apportés  à 
la  condamnation  de  Suan  par  doux  lettres 
du  i\oi  à Home.  Ces  deux  pièces  sont  pro- 
duites plus  bas.  (Édit.) 

* Voir  i*intrnductioii , en  note.  Le 
derfçe  oc  se  tint  pa»  pour  ballu  par  le  re- 
fus du  tiers  et  la  cluluru  des  Étals.  On  lit 
dans  Levassor  {Hutaire  dt  Louis  XJU, 
l.  r%  p.  334)  : > Uniquement  asaemUex 
« pour  le  renouvellement  de  leur  contr^ct 

• avec  la  n)ui.M>n  de  ville  de  Paris,  cl  pour 

• entendre  les  comptes  de  leur  recebveur 
«général,  les  prélats  et  les  ecclésiastiques 
« du  second  ordre  s’advtsenl  de  jurer  qu'ils 
< reçoibvent  le  concile  de  Trente;  l'arcbe- 

• vesque  d'Augustopolis,  coadjuteur  de 
«Rouen,  cul  ordre  de  le  déciarer  dans 

• une  rcmumlrance  qu'il  fit  à Sa  Majesté 
« au  nom  du  clergé,  et  d'y  presser  la  con- 

• vocation  de»  conciles  provinciaux , affin 
■ que  les  decrets  de  Trente  fussent  soien* 

• nellcment  receus.  Le  contretemps  dé- 

• plut  fort  k Marie  de  Médicis.  et  te  chan- 
« relier  de  Siüery  en  fut  outré  au  dernier 
«point.  Il  parla  fortement  au  cardinal  de 
« la  Hochefoucault,  qui  avoit  beaucoup  de 
«part  à l'entreprise  du  clergé,  et  il  y eut 


« des  paroles  aigres  dictes  de  part  et  d'au- 
« tre.  • (Édil.) 

' Plusieurs  édits  favorables  aux  pro- 
testants avaient  été  rendus , principalement 
dans  les  années  i563  (19  mars),  1&76 
(mat),  tbqi.  L'édit  de  Nantes,  en  1698, 
les  étendit  ei  les  forlifia.  La  bonne  foi  de 
Henri  IV  et  sa  fermeté  empêchèrent  que. 
sous  son  régne,  les  réformés  fussent  in- 
quiétés; mais  il  n'en  fut  pas  de  même  sous 
la  minorité  de  son  fils.  Les  tendances  de 
la  cour,  l'alliance  avec  l’Espagne,  les  exi- 
gences du  clcigé  forcèrent  plus  d'une  fois 
Louis  \tll  de  confirmer  les  édits  précé- 
dents pour  tranquilliser  ses  sujets  protes- 
tants. Telle  fut  la  déclaration  qu'il  donna 
au  commencement  de  161  fi,  à l'occasion 
d'une  imprudente  délibération  de«  dépu- 
tés catholiques  de  la  noblesse  aux  États 
généraux,  qui  avaient  fait  résoudre  qat  U 
Roi  ternit  supplié  de  toaloir  conserver  la  reli- 
gion  catholique,  apostolique,  romaine,  sui- 
vant le  serment  prêté  à ton  sacre.  Ce  ser- 
ment était  ainsi  con<;u  : Je  tâcherai  à mon 
pouvoir,  en  bontie  foi,  chasser  de  nui  yitrûhc- 
hon  €t  terres  de  ma  suhjection  tous  hérétique* 
dénommés  par  l’églue.  (Édit.) 
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K»r.  8. 

Que  lous  ceux  qui  ont  esté,  sont  ou  seront  pourveus,  commis, 
estaiilis  et  constituez  en  aucuns  oITIces,  cslaU,  charges,  prééminences, 
honneurs  et  dignitez,  y seront  continuez,  maintenus  et  auctoriscz; 
ceux  qui  en  ont  esté  privez,  spoliez  et  dépossédez  sans  aucune  accu- 
sation ny  conviction  d'aucun  crime,  d'incapacité,  (Tahus  ou  malver- 
sation, sans  auenne  formalité  ny  observation  des  formes  de  la  justice, 
sans  récompense  de  gré  à gré,  consentement  par  escrit,  résignation 
ou  démission,  mais  par  une  simple  volonté  et  puissance  absolue, 
seront  restahlis,  remis  et  confirmés  en  leurs  dictes  charges,  estats, 
honncni-s,  oITiccs  et  dignitez,  les  uns  et  les  autres  maintenus  et  auc- 
torisez  en  l’entier,  libre  et  aKsolu  exercice  et  fonction  de  leurs  dictes 
charges,  ensemble  en  la  jouissance  des  auctoritez,  prérogatives, 
prééminences,  franchises,  liliertcz,  gages,  pensions,  estats,  appoin- 
temens,  droits,  profBts  et  esmolumens,  le  tout  suivant  et  confor- 
mément it  Iqurs  lettres  de  provision  ou  commission,  édicts,  décla- 
rations, arresis  et  réglemens  faicts  en  faveur  des  dictes  charges,  sans 
qu’au  préjudice  d’icelles  aucun  autre  se  puisse  entremettre  do  dis- 
poser et  ordonner  de  ce  qui  dépend  de  leur  fonction,  sinon  en  cas 
de  crime,  abus  ou  malversation  bien  vérifiez  par  les  formes  et  voies 
ordinaires  de  la  justice 


ART,  9. 

Que  droit  soit  faict  à MM.  de  Courtenay,  suivant  Tordre  et  les 
loix  du  royaume,  suivant  les  requestes  par  eux  plusieurs  fois  présen- 
tées pour  la  conservation  de  l’honneur  de  leur  maison,  tant  du  vivant 
du  défunt  Roy  que  depuis;  et  |K)ur  le  regard  de  certaines  procé- 
dures criminelles  faictes  à l’encontre  du  sieur  de  Coiirtenay-Rleneau , 


' Lra  pièces  qui  aecompapnonl  à la  fin 
(tel  votumet  l'onlonnancfi  de  pacification . 
M qni  contiennent  les  concessions  et  resti* 
tntions  faites  par  la  cour  aux  sei^eurs 


ligués  contre  elle , expliquent  sufTi-amment 
les  circonstances  qui  ont  donné  lieu  à cet 
artiele  ( Édit,  ) 
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que  ce  qui  pourroit  avoir  esté  fairt  contre  les  formes  et  la  justice  soit 

réparé’. 


ABT.  10. 

Maintenir  et  conserver  les  cours  souveraines  du  royaume  en  leur 
libre  et  entière  fonction;  ne  soufi'rir  qu'à  l’advenir  leur  dignité  et 
auctorité  soit  afToiblie  ny  dcprjméc,  etc.;  que  M.  Lejay,  président 
en  la  cour  de  parlement  de  Paris,  soit  présentement  mis  en  bberté, 
et  rétabli  en  l’exercice  de  son  office , avec  l’honneur  deu  à un  officier 
de  telle  qualité  et  mérite. 


ABT.  I I . 

Révoquer  l’arrest  du  conseil  donné  contre  la  dicte  cour  de  parle- 
ment de  Paris  sur  le  subjcct  des  remonstrances  qu  elle  a présentées 
au  Roy’. 


à«T.  ta. 

Que,  dans  un  certain  temps  précis  et  limité,  il  soit  pourveu  sur  les 
remonstrances  que  la  dicte  cour  a faictes  à Sa  Majesté,  et  aux  cahiers 
des  estats  généraux. 


' La  famille  de  Courtenay  deacendoit 
de  Pierre,  Ttin  des  fils  de  Louû  le  Gros. 
Lors  de  ravénement  du  chef  de  la  famille 
des  Bourbons,  les  membres  alors  vivants 
des  diverses  branches  de  celte  famille  Icn* 
lèrent  de  se  faire  reconnaître  en  qualité  de 
princes  du  sang , et  de  faire  constater  leurs 
droits  a la  couronne  de  France  dans  le 
cas  où  1a  famille  régnante  viendrait  a s'é- 
teindre; mais  CCS  démarches  n'eurent  au- 
cun succès  et  durent  être  abandonnées. 

(Édit.) 

’ Les  reii»onlrances  du  parlement  dont 
il estquestiondanscet  article,  et  auxquelles 
il  est  fait  allusion  dans  le  suivant,  furent 


rédigées  par  la  cour  le  6 mai  i6i5,  et 
lues  à Louis  XIII  et  à la  Reine  le  aa  du 
môme  mois.  Le  parlement  commence  par 
expliquer  sa  démarche  par  les  cxemjdes 
du  passé;  il  essaye  ensuite  de  justifîer  l'ar- 
rêt du  aS  mars,  par  lequel  il  convoque 
les  princes  du  sang , pairs,  grand.s  ofliciers 
de  la  couronne,  etc.  dans  le  but  d'appeler 
l'attention  du  Roi  sur  les  réformes  deve- 
nues néce.ssaires.  Les  remontrances  tien- 
nent ensuite,  et  portent  sur  les  mêmes 
points  que  ceux  qui  font  l'objet  des  récla- 
mations du  prince  de  Condé  et  de  ses 
amis;  celte  pièce  est  assez  longue.  L'arrêt 
du  conseil  qui  ordonne  que  l'arrêt  du 
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ART.  l3. 


Maintenir  et  con.server  les  anciens  droits,  privilèges  et  immunitei 
de  la  noblesse 


ART.  i4- 


Déclarer,  suivant  les  anciennes  ordonnances  et  lois  du  royaume, 
qu'aucun  estranger  ne  sera  admis  en  aucun  oflice  de  la  couronne,  ny 
ès  gouvememens  des  provinces  et  des  villes,  capitaineries  des  places 
fortes  et  frontières,  charges  et  dignitez  militaires,  oflices  de  judica- 
ture  et  de  finances,  dignitez  et  prélatures  ecclésiastiques,  ny  autres 
fonctions  publiques  dedans  le  royaume,  ny  oQiees  domestiques  en 
la  maison  du  Roy  et  de  la  Royne;  et  qu’ès  dictes  charges,  dignitez  et 
offices,  il  ne  soit  pourveu  que  des  originaires  français*. 

ART.  I 5. 

Que  la  citadelle  d'Amiens  soit  rasée  et  démolie  du  costé  de  la 
ville  pour  la  seureté  des  babitans  d’icellc 


j8  nwri  et  le»  remonlrances  «oient  bilîé» 
et  ôtés  des  registres  du  parienient  est  du 
lendeinaio  nisi.  U est  enjoint  • cette 
compagnie  de  ne  plus  intervenir  désormaû 
dans  les  affaires  de  Tétât . si  elle  n'y  est 
invitée.  (Édit.) 

* Cet  article  ne  se  trouve  pas  dans  le 
manuscrit  de  U bibliothèque  Sainte-Gene* 
viève  « qui  n’en  contient  que  trente , au  lieu 
de  trente  et  un.  11  se  trouve  dans  le  manus- 
crit de  la  biblioUièque  Mazarine.  (Édit.) 

* Cet  article  est  évidemment  dirigé 
contre  le  maréchal  d’ Ancre.  (ÉdiL) 

’ £n  i6iS,  le  duc  de  I.ongueville  était 
gouverneur  de  Picardie,  et  le  maréclial 
d’Ancre,  lieutenant  du  roi  et  gouverneur 
de  lu  ville  cl  citadelle  d’Amiens.  Celte  si- 
tuation mutuelle  eût  été  difficile  a mainte- 


nir sans  querelle  entre  des  seigneurs  bien 
disposés  Tun  envers  l'autre;  elle  devait 
amener  des  violences  dan.s  Telat  où  se  trou- 
vaient les  espiils  par  rapport  au  maréchal 
d Ancre.  Elle  était  considérée  comme  si 
dilEcilc.  déjà  ta  cour  avait  offert  au 
duc  d'écliangcr  son  gouvernement  contre 
celui  de  la  Normandie,  ce  qu'il  iTavail  pas 
voulu  accepter.  La  guerre  avait  été  plus 
d'une  fois  sur  le  point  d'éclater  entre  les 
deux  parties.  .\u  mois  de  juin  i6ib,  en 
Tabsence  du  maréchal  d'Ancre,  M.  de 
Longueville,  prétendanl  avoir  des  droits 
sur  la  citadelle  d’Amiens  en  sa  qualité  de 
gouverneur  de  U province  de  Picardie, 
tenta  de  faire  rompre  les  chaînes  du  pont- 
levis,  pour  satisfaire  à sou  ressentiment 
et  rassurer  les  habitants . qui  sc  regardaient 
5i 
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AlIT.  l6. 

Régler  la  gendarmerie  suivant  les  anciennes  ordonnances,  et  ne 
divertir  ny  employer  les  deniers  du  taillon  à un  autre  usage  qu’au 
payement  de  la  dicte  gendarmerie. 

ABT.  1 7. 

Que  le  régiment  des  gardes  ne  dépende  que  du  Roy,  ainsi  que  les 
compagnies  des  gardes  du  corps;  que  Sa  Majesté  seule  pourveoie 
tant  à la  charge  de  mestre  de  camp  que  des  capitaines  du  dict  régi- 


ment, laissant  seulement  aux  dicts 
aux  ofliciers  de  leurs  compagnies  ' 

ABT. 

Rell'ormer  les  conseils  du  Roy, 
et  la  cognoissance  des  alTaires  qui 

comme  toujours  menacés  parla  garnison, 
attendu  qu’elle  trouvait  un  refuge  assuré  , 
derrière  ses  murailles.  11  en  fut  empêché 
par  la  fenueté  du  sieur  de  Thiers . oflicier, 
que  la  cour  récompensa  plus  lard  de  sa 
lidélilé  Fendant  le  mois  de  juillet  suirant. 
un  soldat  italien  de  la  garnison,  coupable 
d’avoir  blessé  un  bourgeois,  fut  pendu  par 
suite  d'un  arrêt  du  juge  criminel , qui  pa- 
rut un  peu  précipité.  Le  sci^ent-major  de 
la  ville,  qui  passait  pour  avoir  sollicité  celte 
condamnation,  fut  à son  tour  tué  par  un 
autre  »oldal  italien,  soustrait  celle  fois  [>ar 
tes  supérieurs  à la  justice  locale.  Cétait 
le  moiuenl  où  les  princes  se  réunissaient 
a Coucy:  iis  crurent  trouver  dans  le  mé- 
roMlentement  de»  habitants  une  légitime 
occasion  de  prendre  les  arme»,  ei  ordon- 
nèrent quelques  pi'éparaüfs  pour  une  ex- 
pédition sur  Amiens;  le  duc  de  Longue- 
ville dut  %y  rendn»  aussitôt.  Hais  ranivée 


capitaines  la  liberté  de  pourveoir 

18. 

régler  l'ordre  et  la  forme  d’iceux, 
s’y  doihvent  traicter 

dans  cette  ville  de  M.  de  Nérestan , (diargé 
|>ar  la  Heine  de  la  défendre,  cl  l’ordre 
donné  de  ne  recevoir  M.  de  Longueville 
dansaucuoe  des  villes  de  la  Picardie , firent 
renoncer  à ce  projet;  M.  de  Longueville 
»e  retira  k Cm’bie,  d'où  ü écrivit  au  Roi. 
Tels  sont  les  faits  k la  suite  desquels  le» 
princes  réunis  à Loudun  demandèrent  avec- 
instance  le  ra.<iement  de  la  citadelle  d'A- 
miens; ils  publièrent  À l'appui  de  cette  de- 
mande un  long  mémoire  que  le  Mercure 
français  rapporte  à l'année  1616.  Cette 
note  répond  non-seulcmonl  k l’article  1 5 . 
mais  aussi  à quelques  détails  de  l’article  1 4 * 
attendu  qu'Amiens  devait  être  considéré, 
à celle  époque,  oomuic  ville  frontière. 

* Cet  article  se  rapporte  au  duc  d’Éper- 
non, qui,  en  sa  qualité  de  colonel  général 
de  l'infanterie,  prétendait  nommer  le  co- 
lonel du  régiment  des  gardes.  (Édit.) 

* Le  projet  de  réforme  fait  par  le  Roi 
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ABT.  19. 

Qu’es  ambassades  on  n'emploie  dorénavant  que  des  personnes  de 
<|iialité  qui  ayent  passé  par  les  grandes  charges,  et  dont  la  suQisance 
et  l'expérience  ès  afiaires  de  Testât  soient  cogneues'. 

ABT.  ao. 

Retrancher  Texcez  des  dons  et  pensions,  et  révoquer  celles  qui 
sont  employées  soubs  noms  supfiosez  k personnes  incogneues  et  de 
nul  mérite,  et  qui  n’ont  rendu  .aucun  service. 

\nT.  a 1 . 

Oster  le  droit  annuel  et  faire  cesser  la  vénalité  des  estats  et  oITi- 
ces,  tant  de  la  couronne  que  de  la  inaisoti  du  Roy,  des  cliaigcs  mili- 
taires et  gouvernemens  des  provinces  et  des  villes,  de  tous  olTices  de 
judicature  et  des  bnances,  pour,  vacquation  y advenant,  y estre  pour- 
veu  gratuitement,  après  que  les  dicts  offices  auront  esté  réduits  à 
l'ancien  nombre,  suivant  le  contenu  aux  cahiers  des  Estais  généraux 
touchant  les  suppressions’'. 

«P  trouve  dans  les  pièces  cî^après  extraite» 
du  manuscrit  de  la  Bibliothèque  impériale. 

(Éaic) 

' Cet  article  fait  allusion  surtout  au 
chAorplier  de  SiUenr  et  au  coaunandeur 
de  Sillerv.  Le  premier  avait  occupé  l'am- 
liassade  de  Kome.  et  le  second  celle  d'è)»- 
patine.  (Édit.) 

* Au  mois  de  novembre  161 4 Je  clergé 
et  la  noblesse  s'étaient  rois  d'accord  pour 
demander  la  suppresaion  du  droit  annuel , 
aulreraont  appelé  U paolctte.  C*6(ail  un 
contrat  qui  rendait  héréditaires  les  offices 
de  justice  et  tle  financée,  moyennant  une 
rétribution  par  an.  Le  tiers^ëtat  partageait 
le  désir  des  deux  autres  chambres  à ce 
sujet;  mats  U aurait  voulu  joimlre  a celte 

5i. 


réclainatioii  la  demande  de  diminuer  le» 
tailles  et  les  pensions,  et  il  ne  put  obtenir 
que  ces  demandes  fussent  conjoinles.  Du 
reste,  Louis  Xlüétait  dispose  à supprimer 
la  paulette:  seulement,  il  ne  cmyait  pas 
pouvoir  le  faire  sans  des  wensgeiuents  qui 
exigeaient  «les  délais.  Dans  une  lettre  du 
abjuia  i6tb.  au  maréchal  de  Bouillon, 
le  président  Jeannin  expose  ainsi  qu'il  suit 
les  considérations  qui  forcent  le  Hoi  à dif* 
férer  : « 11  est  certain  que  ceste  |»emicieuse 

• introduction  du  droit  annuel  inérited’e»* 

• tre  «xuidamnée,  que  c'esloil  l'intention 

• de  Leurs  Majeslex  de  le  faire  et  exécuter 
« des  lora  sans  aucune  remise,  et  chercher 
t d'autres  moyens  pour  recognoisire  le» 
«services  de  plusieurs ufliciera  qui  avoieiif 
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ART.  a a. 

Qu’il  ne  soit  baillé  à l’advenir  aucunes  survivances  ny  réserves,  ny 
aucunes  résignations  admises  ès  dicts  estais  et  olFices. 

ART.  a3. 

Soulager  et  descharger  le  pauvre  peuple,  pour  quelques  années, 
de  partie  du  payement  des  tailles  ès  provinces  qui  ont  esté  ravagées 
par  les  gens  de  guerre,  durant  les  présens  mouvcmens. 

ART.  a/l. 

Eutretenir  les  anciennes  alliances,  traictez  et  confédérations  faictes 
et  renouvelées  par  le  feu  Roy  avec  les  princes,  potentats  et  républi- 
ques étrangères  '. 


ART.  a 5. 

Qu’il  plaise  au  Roy  tenir  la  main  et  employer  son  auctorité  et  sa 
puissance  pour  l’entière  exécution  du  traicté  d’Ast,  faict  entre  le  Roy 
d’Espagne  et  le  duc  de  Savoye,  suivant  les  promesses  que  Sa  Majesté 
en  a faictes  par  son  ambassadeur. 


• bien  mérité  du  public;  niab  le^  plaintes 

• d'un  si  grand  nombre  d'officiers  ayant 
t eaté  si  fréquentes  de  divers  endroits  du 
«royaume,  fondées  en  quelques  considé* 
« ratioiisqui  avoicntde  la  justice, du  moins 
«qui  méritent  ta  grâce  du  Boy,  il  leur  a 
« accordé  la  prolongation  pourdeux  années 

suivantes  avec  celle  cy,  en  résolution  de 

• la  révoquer,  ensemble  la  vénalité  de  tous 

• offices  avec  le  dict  temps  expiré.  (Œurrri 
mrj/éesdu  pré.iidcalJeannin.)t  L'articleati 
est  la  conséquen<%  de  l'article  ai,  et  cette 
note  s'y  rapporte  également.  (Édit.) 

' L'ambition  inquiète  du  duc  de  Savoie, 
Cbarles-Euimanuel,  cl  h jalousie  de  l'Es* 
pagne,  avaient  mis  les  amies  à la  main  à 


ces  deux  cours,  dont  la  dernière  s'éuit 
montrée  résolue  à abuser  de  sa  supério- 
rité pour  écraser  son  rival.  La  médiation 
de  la  France  et  de  Venise  avait  sauvé  la 
Savoie  de  cette  situation  critique  par  le 
traité  d’.^sU,  le  at  juin  i6i5,  et  garanti 
l'exécution  des  clauses  qu'il  contenait.  Les 
princes  ligues  contre  l'adminislration  de 
Marie  de  Médicis  pouvaient  appréhender 
que  les  nouveaux  liens  qui  unissaient  la 
France  k l'Espagne  à la  suite  du  double 
mariage  ne  lissent  jicrdrc  de  vue  les  inté- 
rêts du  duc  de  Savoie.  La  suite  prouva 
que  leurs  appréhensions  n'èlaient  pas  sans 
fondement  Cesl  à ces  circonstances  et  à 
d'autres  non  moins  connues  que  font  allu- 
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ART.  26. 

Et  d'autant  que  Tutilité  de  la  coiitinualion  et  entreteneincnt  des 
alliances  et  traictez  laicU  d'anclenncté  et  renouvelez  par  le  feu  Ruy 
avec  les  cantons  des  ligues  des  Suisses  est  notoireinenl  rccogneue,  et 
qu’d  importe  au  service  de  Sa  Majest''  .jue  les  deniers  qui  .sont  des- 
tinez pour  les  dicts  cantons  soient  fidèlement  employez  eu  l'acquit 
de  Sa  Majesté,  qu'il  soit  pourveu  à faire  cesser  les  plaintes  qui  se 
font  par  les  dicts  cantons  â cause  de  la  mauvaise  distribution  des 
dicts  deniers,  et  notamment  par  celuy  de  Berne,  et  à rentretenement 
et  exacte  observation  de  ce  qui  a esté  convenu  par  le  renouvellement 
des  dictes  aUianccs. 


ART.  27 . 

Restablir  et  renouveler  la  protection  des  souverainctez  de  Sedan 
et  Raucourt,  et  donner  à cest  elTect,  pour  l'advenir,  les  seuretez  re- 
quises et  nécessaires 


ART.  28. 

Que  l'arrest  donné  par  la  cour  de  parlement  de  Bourdeaux  au  mois 
de  [juillet]  i6i4,  contre  M.  le  Prince,  soit  osté  des  registres  de  la 
dicte  cour’. 


*ion  ie»  demande»  caprimeca  dan.^  cet  ar- 
lide  et  dans  le»  dcui  suivant».  (Édit.) 

* La  principauté  de  Sedan  et  Raucourt 
ne  fut  réunie  a la  couronne  qu'en  t64a; 
mat»  elle  eu  relevait  depuis  la  réconcilia- 
tion avec  F'rançoi»  1"  de  Robert  de  I^a- 
luarck,  devenu  l'un  de  ses  plus  lidèlcs  su- 
jeb.  Klle  jouissait  de  divers  avantages  et 
privilèges;  les  réformés  y étaient  en  grand 
nombre,  mais  protégés  par  les  édits.  Les 
ducs  de  Bouillon  avaient  le  plus  grand  in- 
térêt èi  rester  sous  U suxeraineté  de  la 
France  Ces  faits  expliquent  les  demandes 


exprimées  dans  cet  article  37,  De  Thou 
ajoute  dans  une  lettre  déjà  citée  : « On  ac- 
« corda  en  Irnncs  très  honorables  ce  qui 

■ fut  alors  dciiiandév  mais  ce  ne  fut  pas 

• sam  causer  de  la  jalousie.  Un  renouvelle 
« en  particulier  oc  qui  n’estoit  pas  compris 

• dan»  l'article,  et  qui  regardoit  le  privi- 

• légp  accorde  par  François  I* **,  par  rapport 

■ au  rang  et  au  droit  d'estre  assis  au  par- 
« lomeiit  comme  pair  de  Fr^ce.  • (Édit.) 

* Nous  lisons  ce  qui  suit  dans  le»  Me 
moires  de  Pontcliartrain,  pour  l'annee 
i6i4i  au  mois  de  juillet  : • Pendant  que 
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AHT.  39. 

Que  la  déclaration  faicte  à Poictiers  souba  le  nom  du  Roy  au  mois 
de  septembre  dernier,  envoyée  par  tous  les  parlemens,  soit  révoquée 
et  déclarée  nulle  et  de  nul  elTect  et  valeur,  comme  ' faicte  au  pré- 
judice de  l'honneur  et  dignités  des  princes  du  sang,  sans  exemple 
et  contre  les  loix  et  Tonnes  du  royaume  de  tout  temps  observées,  et 
qu’elle  soit  ostée  des  registres  des  dicts  parlemens  et  autres  juridic- 
tions, ensemble  tous  arrests  intervenus  sur  icelle,  et’  que  le  pré- 
tendu arrest  du  dix-buitiesme  du  dict  mois  de  septembre , publié  soubs 
le  nom  du  parlement  de  Paris,  soit  aussy  tiré  des  registres  de  la  dicte 
cour’. 


«la  enur  estoit  à Poictiers,  on  eut  advU 

• que,  sur  le  bruit  qui  «vok  couni  à Bor- 

• deau\  que  M,  le  Prince  y âlluit  fort  mé- 

• content  de  la  cour,  le  parlement  9 y csloit 
«assemblé,  et  qu'il  avoit  rc^solu  de  ne  le 
■ point  reccbvoirdans  la  ville.à  moins  qu'ils 

• n’en  eussent  un  ordre  positif  de  Leurs 

• Majestez.  Cest  arre>t  engagea  toute  U 

• Guyenne,  qui  tfsloii  assez  ébranlée,  à pren- 
« dre  la  tnesiuc  résolution , cl  M.  te  Prince 

• lit  semblant  de  n'avoir  pas  eu  desscing 

• d'aller  de  ce  coslé  là.  • 11  y aurait  lieu 
de  }>enscr,  d'après  la  réponse  du  Koi.  que 
rarrèt  dont  il  est  question  ii'a  jamais  été 
transcrit  sur  les  registres  de  cette  compa^ 
gnie.  De  'l’iiou,  il  e.sL  vrai,  dans  sa  lettre 
sur  la  conférence  de  Loudun,  admet  la 
réalité  de  cet  arrx't;  mais  l’article  3i  de 
l'édit  de  pacification  c&l  conditionnel  et 
autorise  le  doute.  {Édit.) 

' • Calomnieuse  et  pleine  de  faussetez.  ■ 
(Manuscrit  de  la  bibiioüièque  Sainte-Ge* 
neviève.)  (Édit.) 

* • Qu'il  soit  particulièrement  informé 

• <lc  la  fausseté  et  supposition  de  l'arreat 


• du  i5  septembre,  publié  soubs  le  nom 

• du  parlement  de  Paris  contre  l'intention 

• de  la  dicte  cour,  et  procédé  contre  le» 
■ aucteurs  de  cestc  fraude  et  supposition 

• suivant  les  Tonnes  de  la  justice  en  tel  cas 

• accoustumées.  » Ces  lignes  remplacent, 
dans  le  inanuscritdc  U bibliolhèi^uc  Sainte- 
Geneviève,  la  lin  de  ce  même  article  29, 
tel  que  nous  le  donnons  d'après  les  ma- 
nuscrits de  la  Bibliothèque  impériale  et 
de  la  bibliothèque  MasaHne.  (Édit.) 

‘ Cet  arrêt  du  pariciuent  et  la  décla- 
rniion  du  Hoi  qui  le  motiva  sont  donnés 
plus  haut,  page  937,  in  extenso.  Le  passée 
suivant,  cztrail  de  la  lettre  de  J.  A.  de 
Thou  au  seigneur  de  Boissise,  sur  la  con- 
férence de  Loudun,  explique  pourquoi  le 
Prince  qualifie  de  prétemiu  arrêt  l’arrêt  du 
parlement.  «Le  premier  président,  Nicolas 
« de  Verdun , qui  présidoit  lorsque  l'on 
« apporta  la  dédaralion  du  Itoy,  obligea 
«Courlin,  qui  estoit  rapporteur,  et  que 
« Moncassin  avoît  desjà  intimidé  j ar  ses 
« menaces,  à signer  un  enregistrement  pur 
« et  simple,  quoique  le  plus  grand  nombre 


Digitized  by  Google 


LKTTIIKS  nf.PÊr.HPS.  ETC 


!i07 


ABT.  3o. 

Que  l'oU'ense  faicte  à monseigneur  le  Prince  par  réves<|ur  et  les 
habitans  de  la  ville  de  Poicliers,  le  27*  jour  de  juin  16  i4.  soit  ré- 
parée ainsy  (pi'il  est  convenable  à sa  dignité. 

SUT.  3 1 , 


Que  les  habitans  de  la  dicte  ville  de  Poictiers,  tant  ecclésiastiques, 
officiers,  qu’autres  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  les- 
quels, à cause  de  ce  qui  est  advenu  le  vingt  septiesme  du  dict  mois 
et  jours  suivans,  et  depuis,  s’en  sont  retirei,  soient  présentement 
rcstablis  en  leurs  charges,  dignitez,  bénéfices  et  offices,  tant  militaires 
que  de  judicaturc,  de  la  police  et  des  finances,  et  toutes  lettres,  actes, 
procédures  et  informations  faictes  à l’encontre  d’euz,  par  quelques 
commissaires  que  ce  soit,  et  qui  pourront,  en  quelque  façon  que  ce 
soit,  toucher  l’honneur  de  mon  dict  seigneur  le  Prince,  soient  cas- 
sées et  révoquées  comme  nulles  et  de  nul  effect  et  valeur,  et  ostées 
des  registres  tant  du  siège  présidial  que  de  la  maison  de  ville  et  tous 
autres  lieux,  et  que  toutes  seuretei  nécessaires  soient  données  aux 
dicts  habitans  pour  leur  restablissemcnt'. 


« de«  conseiller»  s'y  fust  nppo»e.  Il  cul  en- 

• suite  rioipuileaco  d'envoyer  a la  cour, 

• par  le  meame  courrier,  Tarresl  d’enre- 

• ^(iaireineQl  qu'ü  avoit  fabriqué  et  le» 

• motif»  aur  JeaqueU  le  parlement  avoil 
«refusé  d’enregistrer  la  déclaration  * qui 

• eetoieot  1a  qualité  de  prince  du  »an{( , 

• dont  le  prince  de  Coudé  estoit  reveatu.  » 
(l\  54b.)  Voir  aussi  sur  ce  sujet  la  note 
des  documents  sur  les  princes.  (Édit.) 

' Cet  article  et  le  précédent  seront  fa- 
rilement  compris  lorsque  l'on  on  aura 
rappruebé  le  passage  suivant,  extrait  des 
Mémoires  de  Pontcliartrain  : 

...  • ü y avoit  diverses  Actions  a Poir^ 
> tiers,  où  celle  du  Prince  estoit  soutenue 


« par  la  famille  de  Saincte-Marilie  et  le 

• procureur  du  Hoy  Sainct-Clair.  .Mais  l'é- 
« vesque  et  le  lieutenant  criminel  Nou- 
« sières  appuvoient  le  parti  de  la  cour. 

• Ceux  cy  en  avoient  chassé  deux  ou  trois 

• habitans,  qui  favorisoieni  M.  te  Prince. 
« et  qui  se  disoicnl  mesine  ses  domestiques. 

• Un  certain  l.»atrie,  qui  estoîl  du  nombre 
« et  qui  avoit  obtenu  la  permission  de  Leurs 

• Majealet  d'y  retourner,  après  qu'on  eut 
«conclu  le  Irakté  de  Saincte-Menehould. 
«y  parloil  avec  beaucoup  de  hauteur,  et 

• mena^it  tout  le  monde  du  ressentiment 

• de  M.  le  Prince.  LVvesque,  informe  que 

• ces  menaces  Tavoient  surtout  en  vue, 

• pria  quelques  tins  de  ses  ami»  de  se  tenir 
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Responses  faüctes  aux  dicta  articles  par  lea  dicU  depputet. 

Au  I Le  Roy  désire,  plus  que  nul  autre,  la  recherche  et  punition 


auprès  de  sa  personne , |K>ur  le  dcITendre 
en  cas  de  besoin.  Là  dessus»  un  particu* 
lier  résolut  de  le  venger  du  dict  La- 
trie, qu’il  rencontra  le  17  de  ce  mois,  à 
clieva),  avec  un  ou  deux  de  ses  gens. 
Soutenu  de  quelques  cscoliers,  qui  por- 
toient  alors  des  carabines,  à Toccasion 
de»  émeutes  qui  arrivaient  tous  les  jours, 
il  l'attaqua.  On  mit  l'épée  à la  main  de 
part  et  d'autre;  on  tira  sur  le  dici  Latrie 
deux  ou  trois  coups  de  carabine  qui  ne 
portèrent  pas;  mais  il  fut  blessé  au  visage 
et  en  quelques  autres  endroits;  un  des 
siens  demeura  surla  place,  et  il  en  cousta 
la  vie  à un  pauvre  habitant  qui  mouiut 
quelques  temps  après  de  ses  blessures. 
Le  dict  Latrie  se  fit  porter  chez  le  maire 
de  la  ville,  qui  estuit  alors  le  sieur  de 
Saincle- Marthe,  neveu  du  trésorier  de 
ce  nom.  l,à  dessus  il  s'éleva  un  si  grand 
tumulte  dan»  la  ville,  q\i'on  en  tint  les 
portes  fermées  deux  jours  de  suitte,  et 
qu'on  dépcscha  une  personne  alTidée  vers 
M.  le  Prince  pour  luy  donner  advis  de 
ce  qui  se  passoit.  Cest  exprès  se  trouva 
|iartv  de  1a  Roche  aux  Aubiers,  dans  le 
desseing  d'aller  coucher  à Saumur;  mais, 
comme  on  debvoit  choisir  un  nouveau 
maire  à PoicUers  la  fcjlcde  Sainct-Jean. 
c'est  à dire  au  bout  de  quatre  ou  cinq 
jours,  M.  le  Prince  cnit  qu'il  estoit  de 
son  inlérest  d'7  aller  au  plus  tost  pour 
en  faire  nommer  un  qui  fusl  à sa  dévo- 
tion. 11  prit  ainsy  la  route  de  ceste  ville, 
cl.  arrivé  à Thouars,  où  il  coucha,  il 
écrivit  de  tous  coslezà  ses  amis  de  venir 
le  joindre,  pour  venger,  à ce  qu'il  disoit 


■ luy  mesme  tout  haut,  l'assassinat  commis 

• en  la  personne  du  sieur  Latrie.  Quelques 
t uns  de  ceux  qui  cslaicnl  là  n'eurent  pas 

• plus  tost  entendu  ces  menaces,  qu’ila 

• dépesclicrenl  un  homme  à leurs  amis  de 

• Poicticr»  pour  les  adverlir  de  la  résolu- 

• lulion  du  Prince.  Là  dessus  l'alarme  fut 

■ dans  1a  ville,  un  y sonna  le  tocsin,  et  l'on 

■ en  ferma  pres<|uc  toutes  les  ^K>rtes.  A ta 

• vue  de  ce  désortlre.  les  partisans  du 

• Prince  le  firent  supplier  de  n'approcher 

• pas  de  la  ville , puisqu'on  luy  en  refusc- 

■ roit  l'entrée,  et  que,  s'il  y estoit  admis, 

• sa  personne  y ri.squeroit  beaucoup.  Le 

■ sieur  Latrie  luy  mesme,  qui  le  joignit  à 
«demy  lieue  de  la  ville,  laseba  de  le  dis- 

■ suader,  aussy  bien  qu’un  gentilhomme 

■ nommé  Beaulieu,  qui  le  rencontra  à un 

• demy  quart,  et  que  M*'  l'évesque  luy  en- 

■ voyoit.  Mais  on  ne  put  jamais  détourner 

■ sa  marche  : de  sorte  qu'arrivé  aux  portes 

■ de  la  ville,  il  n'y  trouva  que  des  boiir- 
i geois , qui  luy  parlèrent  du  haut  des  mu- 

■ railles,  et  qui  le  supplièrent  de  se  retirer. 

■ Sur  ce  qu'il  fit  demander  qui  estoieol 
« ceux  qui  luy  parloient,  on  respondit  que 

■ c'esloit  de  la  part  de  dix  mille  babiians 

■ armez  et  résolue,  au  péril  de  leur  vie,  de 

• conserver  la  ville  en  obéissance  de  Leurs 

■ Majeslez.  Après  avoir  essuyé  ce  reffus,  il 

■ s'alla  poster  à doux  ou  trois  lieues  de 

■ ceste  ville,  d'où  ü dépescha  un  des  siens 
« vers  le  Roy . pour  faire  ses  plaintes  et 

• demander  justice.  Il  escrivît  en  mesme 
« temps  de  tous  castez  pour  assembler  ses 

• amis  et  se  venger  !de  ceux  de  Poictîers 

• à force  ouverte. 
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de  ceux  qui  ont  participé  au  détestable  parricide  de  la  mort  du  feu 
Roy  son  père,  comme  y ayant  plus  d'intérest  que  tout  le  reste  de  son 
royaume,  et  mesme  pour  le  aoin  et  advis  de  la  Royne  sa  mère,  a tous- 
jours  commandé  et  ordonné  à sa  cour  de  parlement  et  h son  procu- 
reur général  de  faire  toutes  poursuittes  et  recherches  «le  cest  exécrable 


• De»  le  de  ce  moi»,  »ur  le»  pre- 
«mière»  nouvelle»  qu'on  eut  « la  cour  de 

• toute»  ce»  faction».  Leurs  Majesle^  y 

• àvoient  envoyé  le  sieur  de  y axuyer,  con- 

• veiller  d'eslat  et  iiiaistre  de»  requeste», 

• |M>ur  retenir  chascun  dan»  le  debvoir  et 

• réprimer  les  désordre».  Mai»  i Touye  de 

■ ce  qui  s'estoit  passé  à l’evgard  de  M.  le 

• Prince.  Leur»  Majesté»  résolurent  de  luj 

• envoyer  le  sieur  de.  Montpeiat,  pour  Tas* 

• seurer  qu'on  luy  rendroit  justice  de  raf- 

• front  qu'il  avoit  receu  à Poictier»,  de 

• ujesme  que  de  l'excès  commis  en  U |)cr- 

• sonne  du  sieur  Latrie,  et  le  prier  de  ne 

• faire  aucune  violence,  mais  d’aller  altcn* 
«dre  à Amboise  reflecl  des  bonne»  inten* 

• lions  de  Leurs  Majestei. 

■ M.  de  Montpnat  partit  le  39  de  ce 

• moi»,  et  le  mesme  jour  on  eut  advis  que 

• M.  le  Prince,  enragé  de  ce  qu'a  Poictier» 
« on  avoit  élu  pour  maire  le  lieutenant  cri- 

• tninel,  faiaoit  un  terrible  dégast  aux  en* 

■ virtms  de  U ville;  qu'il  ramassoit  de» 
« troupe»  de  toute»  parts  ; qu'il  tes  logeoit 
«sur  le»  terres  de  ceux  de  1a  ville  qui  ne 

■ luy  estoient  pas  favorables  ;qu'il  chcrchoit 
« à y entrer  par  la  ruse  ou  par  la  furce,  et 
« qu'il  inenaçoit  tousjour»  l'évcsque  et  ceux 

• de  son  party. 

• 

• Le  10  cl  le  it  (juillet],  le  sieur  de 
« Montpexat  et  M.  du  Maync  se  rendirent 

• à la  cour,  apri»»  avoir  veu  M.  le  Prince, 
« et  rapportèrent  qu'il  avoit  abandonne  les 

Conférence  de  l^ouJun. 


• environ»  de  Poictier».  suivant  l'ordre  de 

• Leur»  Majestez.  et  qu'il  s'en  estoil  allé 

• ver»  Chasteauroux.  Ils  ajoutèrent  qu'il  y 
« avoit  eu  <|uelqucs  désordres  dan»  la  ville , 

• et  que  plusieurs  de  ceux  qu'on  croyoil 
« afl'ecliunnez  à M.  le  Prince  avoient  esté 
«obligex  d'en  sortir,  pour  n'esire  pas  ex- 

• posez  aux  insultes  de  la  |>opulacc;  que  le 
« trésorier  de  Saincte-Martiie , le  procureur 

• du  rv>y  Saîncl-Clair,  la  Oiassoulière,  ser- 

• gent major,  et  luesuic  le  duc  de  Boanez, 

• gouverneur  de  la  ville,  estoient  de  ce 
«nombre;  ({ue  ccluv*cy  ii'y  estoît  arrivé 
«que  le  jour  precedent,  et  qu'il  fut  con- 

• trainct  de  se  retirer  au  logis  de  l'évcsque , 

• pour  SC  mettre  en  seurelé,  quoiqu'il  le 

• regardast  comme  l'aucteur  de  la  aedi- 

« tion.  ■ <le  Ponlcharlnun , I.  1”. 

• p.  44  et  suiv.)  (Édition  Petitot  ) 

Le  récit  qui  se  trouve  dan»  le  Mercure 
fran<^ais,  161 4 « ost  plu»  favorable  au  prince 
de  Cundé,  mais  il  cite  les  mêmes  faits.  Il 
lait  néanmoins  mieux  ressortir  1a  situation 
du  duc  de  Boannex.  qui  était  gouverneur 
de  la  ville  pour  le  Bol,  et  qui  fut  hle.sséct 
forcé  de  se  retirer  devant  la  faction  exci- 
tée par  l'évéque.  Il  est  assez  curieux  de 
voir  que,  dans  un  lit  de  justice  tenu  le 
6 sc|)tembre  1616,  apres  rarresLation  du 
prince  de  Condé,  le  Boi  considère  le  fait 
de  Poitiers  comme  une  infraction  de  ce 
prince  au  traité  de  Sainle-Menehould.  (Voir 
Mémoirts  <U  Mathieu  Molé,  t.  1".  p.  i35.) 

(fcUl,) 
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crime,  ce  que  Sa  Majesté  réitérera  encore  de  bouche  et  par  escrit, 
ordonnera  et  commandera  expressément  à son  dict  parlement  et  au 
dict  procureur  général  de  recebvoir  tous  advis  et  mémoires  et  ensei- 
gnemens  qui  luy  seront  apportez  sur  ce  subject,  pour  en  faire  la 
poursuitte  et  punition,  et  spécialement  au  dict  procureur  générai  de 
faire  de  son  chef  tout  ce  qui  peut  estre  du  deu  de  sa  charge;  et  quant 
au  décret  du  concile  de  Constance  qui  fait  mention  de  la  seureté 
de  la  vie  des  roys  et  princes  souverains.  Sa  Majesté  escrira  à tous  les 
évcsques  de  son  royaume,  leur  faisant  entendre  que  son  intention 
est  qu’ils  le  facent  publier  dans  leurs  diocèses. 

Au  a'.  Cest  article  est  accordé,  estant  conforme  à l'intention  de 
Leurs  Majestez  et  au  commandement  qu’ils  en  ont  cy  devant  faict. 

Nota.  Que  ce  a'  article  n’estoit  compris  au  premier  cahier  des 
articles  proposez  par  M.  le  Prince  sur  lesquelz  furent  faictes  les  res- 
ponses  cy  dessus  extraites'. 

Au  3'.  Le  Roy,  ayant  commandé  cest  article  luy  estre  représenté 
lorsqu’il  respondra  les  cahiers  des  Estats  généraux,  pourveoira  au 
contenu  en  iceluy  avec  l'advis  de  MM.  les  princes  du  sang,  autres 
princes,  ducs,  pairs  de  France,  olBciers  de  la  couronne,  principaux 
de  son  conseil,  et  aucuns  de  ses  cours  de  parlement  qui  y seront 
par  eux  envoyez  suivant  le  commandement  que  Sa  Majesté  leur  feni 
d’y  deppoier. 

N.  B.  Vcoir  pour  cest  article  les  feuillets  cy  après  costez’. 

Au  4*.  Lesdictes  surséauces  et  déclarations  ont  esté  ordonnées  par 


* L’article  a proposé  par  M.  le  Prince, 
le  , était  le  premier  article  du  tiers  état. 
(Voir  plus  haut,  page  37&.)  (É<lit.) 

’ Le  manuscrit  désigne  {>ar  là  un  projet 
de  rc|)onse  proposé  |»ar  M.  le  Prince,  et 
que,  selon  l'cxeuiplc  du  manuscrit  de  la 
Bibliothèque  impériale , nous  ovons  jugé 
à propos  de  rejeter  à la  ûn  du  volume 
avec  le  texte  de  l'arrêt  du  6 janvier  i6i5. 
Nous  donnons  immédiatement  la  réponse 
i|ui  se  trouve  dans  le  manuscrit  de  la  bi- 


bliotliÎHiiie  Mazarinc  : iSa  Majesté  pour- 
c veoira  aur  le  contenu  en  cest  article,  en 
« respondant  le  cahier  des  Estais  généraux . 

• et  donnera  occasion  à tous  ses  subjects 

• de  recognoislre  combien  elle  est  jalouse 

• de  la  conservation  de  son  auclorité  cl  de 
«sa  souveraineté,  et  qu'elle  n’enlcnd  la 

• tenir  que  de  Dieti  seul,  nuomenl  et  ùii* 

• médiatement,  sans  souffrir  qu'aucune 

• puis.sance,  de  quelque  qualité  et  consi- 

• déralion  qu'elle  soit,  se  puisse  attribuer 
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le  Roy  en  la  présence  de  la  Hoyne  sa  mère  et  dc.s  princes,  ducs, 
pairs  de  France,  officiers  de  la  couronne  et  autres  principaux  seigneurs 
du  conseil  de  Sa  Majesté,  cslans  auprès  de  sa  personne,  avec  grande 
cognoissance  de  cause,  meure  délibération,  et  pour  bonnes  et  im- 
portantes considérations  et  raisons,  pour  que,  suivant  l'exemple  de 
la  prudence  du  feu  Roy  son  père,  d’étemelle  mémoire,  conserver  et 
entretenir,  pour  le  bien  et  grandeur  de  son  royaume,  toute  bonne 
correspondance,  (laix,  amitié  et  intelligence  avec  nostre  sainct  père 
le  pape  et  sainct  siège  apostolique,  sans  néantmoins  avoir  faict  sur 
cela  aucune  déclaration  préjudiciable  ny  désavantageuse  en  sorte  quel- 
conque à son  aiictorité  royale,  ny  à sa  puissance  souveraine,  ou  à 
l'indépendance  de  sa  couronne,  de  quoy  le  Roy,  par  le  pnident  con.seil 
de  la  dicte  dame  Royne  sa  mère,  a tousjours  esté  et  sera  plus  jaloux 
et  soigneux  protecteiu  que  tous  autres,  comme  le  requiert  et  l’oblige 
son  inlérest,  qui  surpasse  aussy  tous  les  autres.  Et  néantmoins  Sa 
Majesté  ordonne  que  la  surséancc  donnée  par  l'arrest  du  conseil  du 
6 janvier  1 6 1 5 soit  levée,  à condition  qtie  ce  qui  reste  à exécuter  de 
l’arrest  ou  délibération  du  parlement  y mentionné  y demeurera  sans 
exécution. 

N.  B.  Veoir  pour  cest  article  les  feuillets  cy  après  costex 

Au  5*.  Le  Roy  a plus  de  soin  que  tous  autres  de  conserver,  comme 
ont  faict  les  roys  ses  prédécesseurs,  l’auctorité  et  les  droicts,  fran- 
chises et  libertés  de  l’csglisc  gallicane. 

Au  6‘.  Ce  qui  a esté  faict  par  le  clergé  pour  la  publication  du 
concile  de  Trente  n’a  esté  approuvé  par  Sa  Majesté;  aussy  n’a  il  eu 
aucune  suitte,  et  ne  permettra  point  qu’il  y soit  encore  rien  faict  sans 
ny  contre  son  auctorité. 

Au  7'.  Le  Roy  fera  observer  et  exécuter  les  édicts,  déclarations, 
articles  secrets,  vérifiex  en  parlement,  comme  aussy  les  brevets  et 


• aucun  droit  sur  »a  pcr»onnc  et  le  tcni- 
■ |inrel  de  aon  royaume,  |>our  quelque 
« cause  et  prétexte  qui  puisse  estre.  • (Ëdit.) 
' Le  manuscrit  désigne  par  U i'arrèt  du 


6 janvier  1 6 1 5 , que  l'on  trouvera  â la  Cn 
du  volume,  comme  il  se  trouve  à la  fin  du 
manuscrit  de  la  Bibliothèque  im^>èriaic. 
par  les  raisons  données  plus  haut.  (Édit.) 

Sx. 
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rcsponses  de  cahiers  faicts  par  le  feu  Roy  en  faveur  de  ceux,  de  la 
religion  prétendue  reflbrmée , et  les  en  fera  jouir  ensemble  de  toutes 
les  autres  grâces  et  concessions  qui  leur  ont  esté  accordées  par  Sa 
Majesté  à présent  régnant;  et  de  nouveau  seront  reveus  les  cahiers 
présentes  à Tours  et  à Poictiers,  pour  y estre  pourveu  selon  qu’il 
est  cy  exprimé. 

Au  8'.  Tous  ceux  qui  seront  pourveus  par  le  Roy  de  charges,  es- 
tats,  offices  et  dignités,  et  qui  en  ont  esté  dépossédés,  ou  qui  sont, 
en  quelque  sorte  que  ce  soit,  troublez  en  la  fonction  et  exercice 
d’iceus  contre  les  loix  du  royaume,  y seront  remis  et  restablis  pour 
en  jouir  par  eux  suivant  et  conformément  les  provisions  et  pouvoirs 
qui  leur  en  ont  esté  expédiez,  s’en  acquittant  de  leur  part  comme  ils 
sont  tenus  de  faire  par  leurs  dictes  provisions  et  les  semiens  par  eux 
prestes  suivant  les  édicls  cl  ordonnances. 

Au  9'.  Ce  faicl  n’est  du  pouvoir  des  deppulez 

Au  10'.  I/intenlion  du  Roy  a tousjours  esté  et  est  que  les  cours 
souveraines  de  son  royaume  soient  maintenues  et  conservées  en  la 
libre  et  entière  fonction  de  leurs  charges  et  en  l’auclorité  et  juridic- 
tion qui  leur  a esté  donnée  par  les  roys  scs  prédéces-seurs. 

Au  11'.  lia  esté  cy  devant  propose  de  faire  une  conférence  entre 
aucuns  des  principiaux  du  conseil  du  Roy,  et  ceux  du  parlement,  afbn 
de  pourveoir  sur  les  rcinonstrances  du  dict  parlement,  en  ce  qui 
concerne  ce  qui  est  do  leur  juridiction  à eux  attribuée  par  leur  esta- 
blissement;  à quoy  Sa  Majesté  aura  bien  agréable  qu’il  soit  satis- 
faict,  nonobstant  le  dict  arrest  du  conseil,  lequel  demeurera  sans 
elfect. 

Au  1 J'.  Le  Roy  a commandé  à ceux  de  son  conseil  de  travailler  à 
la  response  qui  estoit  à faire  aux  cahiers  des  Estais  généraux,  à quoy 


' Le  manuscrit  de  U biblioüièquc  .Ma- 
KAfinc  poric  la  rt'ponse  Auivnnte  : « !l  e»t 

• vniy  que  les  dicts  sieurs  deCoiir(enay  onl 

• à ceste  fin  plusieurs  requestes 
«au  frii  Roy  père  de  Sa  Mnjesté;  mais  il 


« les  a tousjours  rejettèes  après  meure  déli- 

• bération,  comme  les  jugeant  préjudi* 

• ciablcs  au  bien  de  son  royaume  et  à la 

• dignité  de  sa  maison.  • 
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l'on  a <le$jà  beaucoup  advancé,  veut  et  entend  <|u'il  y soit  cy  après 
travaille  incessamment,  en  sorte  qu'elles  puissent  estre  entièrement 
expédiées  dans  trois  mois,  après  la  publication  de  l'accord  qui  doibt 
estre  faict  en  suitte  de  ceste  conférence. 

Au  I 3'.  L’intention  du  Roy  a tousjours  esté,  à l'imitation  des  roys 
ses  prédécesseurs,  de  maintenir  et  conserver  sa  noblesse  en  leurs 
anciens  droicts,  privilèges  et  immunitez. 

Nota.  Que  cest  article  n’estoit  compris  en  articles  de  M.  le  Prince, 
sur  lesquels  furent  dressées  les  re.sponses  cy  dessus  extraites'. 

Au  1 4'-  C'est  une  ancienne  ordonnance  à laquelle  le  Roy  aura 
volontiers  esgard,  encore  quelle  n’ayt  jamais  esté  si  estroitement 
observée  par  les  roys  ses  prédécesseurs,  qu'ils  n’en  ayent  tou.sjoiirs 
excepté  quelques  étrangers,  selon  que  la  grandeur  de  ceste  couronne, 
le  bien  et  la  réputation  de  leurs  affaires,  et  les  mérites,  cpialitez  et 
services  des  personnes  les  y ont  conviez,  et  l'on  a veu  par  expérience 
qu’ils  en  ont  esté  utilement  servis. 

Au  I 5‘.  La  dicte  citadelle  a esté  bastie  par  le  feu  Roy,  pour  la 
seureté  non  seulement  des  habitans  de  la  ville,  mais  anssy  pour  celle 
de  sa  province  de  Picardie  et  de  tout  le  royaume,  après  avoir 
éprouvé  au  péril  de  sa  vie,  du  sang  des  François  et  du  hasard  de  .son 
estât,  combien  la  perte  de  la  dicte  ville,  qui  arriva  par  la  négligence 
et  désobéissance  des  habitans  d’iccllc,  estoit  importante  pour  le 
repos  de  tout  son  royaume.  Parlant,  ce  seroit  faire  tort  k la  mémoire 
du  dict  feu  Roy,  et  mettre  de  rechef  le  royaume  en  péril,  de  desmolir 
à présent  la  dicte  citadelle’. 

Au  i6'.  Le  Roy,  depnis  la  mort  du  feu  Roy  son  père,  a iraicté 
plus  favorablement  la  gendarmerie  qu’elle  n’avoit  esté  auparavant,  et 
entend  qu’à  l’advenir  elle  soit  réglée  et  payée  suivant  les  ancienne.s 


' Voir  la  pièce  en  dalc  du  ai  février, 
plus  haut,  page  i-jb.  (Édit.) 

' En  1 597.  les  Espagnols  surprirent 
Amiens.  Henri  IV  la  reprit  sur  eux  mslgrè 


les  efforts  de  Tarcliiduc  Albert.  C'est  à 
cette  occasion  qu'il  dit  ce  mot  célèbre 
Allotu,  e'ttt  atsei  Jitire  le  roi  fie  Fronce , il 
eil  temps  de  faire  le  roi  de  A'ororrr.  (Édil.} 
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ordonnances,  et  que  les  deniers  du  tailion  ne  seront  divertis  ny  em- 
ployez à autre  effect. 

Au  I 7'.  Le  dict  régiment  des  gardes  a tousjours  dépendu  de  la 
volonté  et  disposition  du  Roy , ayant  fidèlement  obéi  à tous  ses  com- 
mandemens;  et,  quant  à la  provision  aux  charges  d'iceluy  qui  vacque- 
ront  è l’advenir.  Sa  Majesté  en  usera  comme  a faict  le  feu  Roy  son 
seigneur  et  père. 

Au  18'.  Sera  veu  le  règlement  qui  a esté  cy  devant  projccté  par 
le  Roy,  et  depuis  communiqué  et  envoyé  à mon  dict  seigneur  le 
Prince,  les  advis  duquel  sur  iceluy  ont  esté  pour  la  pluspart  approu- 
vez par  Sa  Majesté. 

Au  1 9°.  Il  n'a  esté  employé  aux  dictes  ambassades  que  personnes 
de  qualité  et  de  suffisan.ee  requise,  et  dont  Sa  Majesté  a eu  toute 
satisfaction,  ce  qu'elle  continuera  encore  è l’advenir,  et  aura  égard 
de  faire  tousjours  pour  cest  elTect,  choix  de  telz  personnages  tpie  son 
service  et  le  public  en  reçoivent  de  fadvantage  et  du  contentement. 

Au  20'.  S’il  y a eu  quelques  excès  en  la  dispensation  des  dons  et 
pensions  que  le  Roy  a faicts  depuis  la  mort  du  feu  Roy  son  père,  ç’a 
esté  pour  conserver  le  royaume  en  repos,  et  obvier  à plusieurs  trou- 
bles dont  il  esteit  menacé.  A quoy  Sa  Majesté  aura  à plaisir  de  dotmer 
ordre  et  y apporter  modération  et  retranchement,  et  de  prendre  sur 
ce  fadvis  de  mon  dict  seigneur  le  Prince  quand  il  sera  près  de  Sa 
dicte  Majesté. 

Au  ai'.  La  résolution  d’oster  le  droit  annuel , la  vénalité  mesme  des 
offices,  et  de  supprimer  par  mort  les  supernuméraires,  avoit  esté  prise 
par  Sa  Majesté,  et  la  vouloit  faire  exécuter  sans  remise  à fissue  des 
Elstats  généraux.  Mais, , ayant  esté  supplié  instamment  par  tous  les  offi- 
ciers de  son  royaume,  et  principalement  par  les  cours  souveraines, 
d’en  remettre  f exécution  à quelque  temps,  pour  les  raisons  contenues 
en  leurs  rcmonstranccs,  elle  l’accorda  jusqu’à  la  fin  de  l’année  pro- 
chaine 1617,  après  lequel  temps  elle  entend  et  veut  que  l’édict  qui 
en  fut  faict  des  lors  soit  présenté  en  tous  les  parlemens  et  autres 
cours  souveraines,  et  exécuté  sans  jamais  y contrevenir,  dont  seront 
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dès  i présent  expédiées  telles  déclarations  qui  seront  néces.saires. 
Mais  Sa  Majesté  entend  que  dès  maintenant  la  vénalité  de  tous  les 
offices,  charges,  tant  militaires  que  de  sa  maison,  et  générallcment 
tous  autres  qui  n'avoient  accoustumé  d'entrer  en  parties  casuelles, 
soit  et  demeure  interdite  et  prohibée,  et  que  ceux  qui  y contrevien- 
dront soient  à jamais  déclarez  Infâmes  et  incapables  d'y  parvenir. 

Au  a a*.  Le  Roy  trouve  bon  de  ne  donner  aucunes  réserves  ny  sur- 
vivances, affin  d’avoir  plus  de  moyens  de  récompenser  la  vertu  et  les 
mérites  de  ceux  qui  le  serviront  fidèlement. 

Au  a 3'.  Le  Roy  a assez  lesmoigné  par  le  passé  le  soin  qu'il  a eu 
du  soulagement  de  ses  peuples,  n'ayant  excédé  en  sorte  quelconque 
la  levée  que  le  feu  Roy  faisoit  des  tailles  ordinaires,  quehjues  sur- 
charges et  despenses  qu'il  ayt  eues;  au  contraire.  Sa  Majesté  a dimi- 
nué les  impositions  qui  se  faisoient,  tant  sur  le  sel  que  sur  aucunes 
fermes  qu'il  a faict  abolir  ou  modérer  de  plus  de  deux  millions  de 
livres  par  an.  Mais  la  plus  grande  ruyne  et  dommage  que  son  dict 
peuple  ayt  receu  a esté  durant  les  présens  mouvemens;  Icsquclz  estant 
finis.  Sa  Majesté  recherchera  soigneusement  tous  moyens  pour  les 
décharger  et  soulager,  mesme  en  diminuant  les  pensions  et  autres 
dépenses  introduites  pour  la  nécessité  du  temps,  sur  quoy  Sa  dicte 
Majesté  prendra  bien  volontiers  l'advis  de  mon  dict  seigneur  le 
Prince. 

Au  a 4*.  Le  Roy  a toiisjours  soigneusement  entretenu  et  confirmé, 
depuis  la  mort  du  feu  Roy  son  père,  les  anciennes  alliances,  traictés 
et  confédérations  faictes  avec  les  princes,  potentats  et  républiques 
voisines  de  la  France,  les  ayant  mesme  assistés  utilement  et  puissam- 
ment lorsqu'ils  en  ont  eu  besoin,  et  aura  encore  soin  de  les  conserver 
à l'advenir. 

Au  a 5*.  Le  Roy  n’a  pas  besoin  d’étre  exhorté  ni  convié  au  contenu 
de  cest  article,  chascun  ayant  peu  cognoi.stre  avec  quel  soin  il  s’est 
employé  pour  composer  et  pacifier  les  querelles  et  dilférends  <|ui 
eslüient  en  Italie,  où  il  a envoyé  et  tenu  pour  cest  effect  longuement 
ses  ambassadeurs  qui  en  ont  faict  le  traicté,  à l'observation  et  cxécu- 
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tion  duquel  Sa  Majesté  continuera  encore  ceste  mesme  affection,  et 
y interposera  chascun  jour  son  auctorité 

Au  a 6°.  Sa  Majesté  y a pourveu  avec  grand  soin  et  diligence, 
comme  elle  fera  tousjours  à l'advenir,  et  mesme  pour  ce  qui  est  de 
ceux  de  Berne,  la  dicte  Majesté  a faict  encore  tout  recentement  res- 
pondre  leurs  cahiers,  et  pourveoir  à leurs  remonstrances,  ce  que  elle 
continuera  encore  cy  après  favorablement. 

Au  a 7'.  Le  Roy  aura  agréable  de  restablir,  renouveler  et  confimier 
la  protection  des  dictes  souverainetés  de  Sedan  et  Raucourt,  ainsy 
que  le  feu  Roy  l’avoit  accordée,  et  de  l’entretenir  avec  toutes  les 
asseurances  qui  seront  jugées  raisonnables  pour  le  contentement  de 
M.  le  mareschal  de  Bouillon*. 

Au  a 8'.  Le  Roy  a esté  asseuré  que  le  dict  arrest  n’a  esté  mis  par 
escrit;  néantmoins,  s’il  s’en  trouve  quelque  chose  dans  les  dicts  re- 
gistres, Sa  Majesté  l’en  fera  tirer,  et  en  seront  expédiées  toutes  lettres 
et  commissions  nécessaires. 

Au  a 9'.  La  dicte  déclaration  faicte  à Poictiers  demeurera  nulle 
et  de  nul  effect,  comme  si  jamais  elle  n’estoit  advenue,  et  sera  ostée 
des  registres  du  parlement  de  Paris,  sans  quelle  puisse  porter  pré- 
judice ny  que  l’exemple  d’icelle  puisse  estre  tiré  à conséquence  à 
l’advenir  en  ce  qui  regarde  l’honneur  et  dignité  des  princes  du  sang, 
lesqueix  néantmoins  demeureront  subjects  & la  justice  du  Roy,  selon 
les  formes  anciennes,  ordinaires  et  accoustumées  au  royaume;  et 
quant  à l’cnregisti-emcnt  de  la  dicte  déclaration,  le  Roy  veut  et  entend 
qu’en  quelque  sorte  et  manière  qu’il  ayt  esté  faict,  il  soit  tiré  des 
registres  du  dict  parlement  de  Paris , et  pareillement  que  la  dicte 
déclaration  et  les  arresls  et  sentences  donnés  sur  icelle  en  tous  les 
autres  parlemens  et  juridictions  inférieures  soient  aussy  ostez  et 
tirez  des  registres. 

Nota.  Dans  les  premiers  articles  proposez  par  M.  le  Prince,  après 

' Voir  dans  les  pièces  à la  fin  du  volume 
la  note  sur  les  privilèges  de  Sedan  et  Rau« 
court.  (Édit.) 


' Celle  répunsG  du  Roi  fait  allusion  au 
traité  d’Asli,  dont  il  a été  fait  mention  plu.s 
haut , dans  la  note  sur  l'article  aS.  (É^t.) 
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ces  mots  soit  déclarée  nulle,  il  y avoit  ; comme  calomnieuse  et  pleine  de 
faussetez  /aides  sans  exemple,  etc.  et  après  ces  mots  intervenus  sur 
icelle  : et  qu’il  soit  particuliérement  informé  de  la  fausseté  et  supposition 
de  Varrest  du  18  décembre  publié  sous  le  nom  du  parlement  de  Paris, 
contre  l'intention  de  la  dicte  cour,  et  procédé  contre  les  aucteurs  de  ceste 
fraude  et  supposition  suivant  les  formes  de  la  justice  en  tel  cas  accous- 
tumées. 

Au  3o*.  Sa  Majesté  pourveoira  à ce  que  mon  dict  seigneur  le 
Prince  reçoive  toute  raisonnable  satisfaction  et  contentement  de  l’of- 
fence  qu'il  prétend  avoir  receue  tant  du  dict  sieur  évesque  que  des 
babitans  de  la  dicte  ville. 

Au3t‘.  Accordé*. 


CLVUI. 


Man.  Bibl.  imp/^r  FontU  Dupujf,  u*  45o. 

Note»  »ur  l'cfletde  U préaenUtion  des  réponses  ci-dessus*. 

Par  lettres  escrites  au  hoy,  du  i^'mars  1616,  par  ses  commissaires, 
est  contenu  qu’ilz  avoienl  présenté  à M.  le  Prince  les  responses  sur 
les  articles  qu’il  avoit  proposez 

Qu'il  estoit  lors  assemblé  avec  tous  les  princes  et  seigneurs  qui  es- 
toient  avec  luy,  et  pour  ce  se  seroient  les  dicls  commissaires  retirez 
après  avoir  présenté  ces  responses. 

Qu’ils  tesmoignoient  n'en  estre  satisfaits  et  faire  démonstration  de 
vouloir  tout  rompre,  plus  qu'ils  n'avoient  faict  auparavant,  incitez  par 
les  discours  du  duc  de  Vendosme  y arrivé  le  jour  précédent,  et 
olTres  de  ses  troupes. 


' Ces  réponses  ne  sont  données  que 
dans  les  manuscrits  de  U Bibliothèque  im- 
périale et  de  la  bibliothèque  Maxarine  ; celui 
de  Sainte -Geneviève  ne  porte  à 1a  marge 
de»  articles  que  des  imlicalions  rapides, le 
plus  souvent  exprimées  par  les  seul»  mots: 
accordé,  conoanu.  (Édit.) 

Conférence  de  Loudun. 


* Pour  ces  articles  et  ces  réponses,  voir 
plus  haut,  pages  3q4  etdoB.  Ces  observa- 
tions sont  le  résumé  de  plusieurs  lettres 
au  Roi  de  scs  commissaires  que  nous  don- 
nons à la  suite.  (Édit.) 

* La  série  suivante  est  donnée  textuel- 
lement par  le  manuscrit.  (Édit.) 
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Qu’ils  avoieut  eu  advis  que  le  Roy  avoit  donné  rendez-vous  à toute 
son  armée  au  quinziesme  du  mois,  et  avoient  résolu  d’en  faire  autant 
de  leur  part. 

Que  M.  le  Prince  avoit  parlé  à quelques  uns  des  commissaires  du 
Roy  de  prolonger  la  suspension  d'armes,  disant  eslre  impossible  de 
continuer  la  conférence  en  guerre  ouverte,  qui  l’obligeroit  d’envoyer 
ces  princes  et  seigneurs  chascim  en  sa  charge. 

Que  depuis  on  leur  avoit  donné  advis  que,  traictant  en  leur  con- 
seil de  remettre  leur  armée  ensemble,  ils  avoient  résolu  de  ne  re- 
chercher aucune  nouvelle  prolongation  de  suspension,  quoy  qu’il  en 
pust  arriver. 

Par  autres  lettres,  il  est  faict  mention  que  M^la  comtesse  de  Sois- 
sons,  qui  estoit  à la  conférence,  avoit  désiré  que  les  garnisons  qui 
estoient  en  Clermont  en  Beauvaisis  en  sortissent  et  laissassent  la  ville 
entre  les  mains  des  habitans,  que  le  Roy  l’avoit  ainsy  accordé,  et  que 
néantmoins  ils  n’en  estoient  sortis,  et  au  contraire  on  avoit  faict 
londuire  à Amyens  trois  pièces  de  canon  qui  estoient  à Clermont  et 
appartenoient  au  seigneur  de  la  dicte  ville , dont  la  dicte  dame  faisoit 
plaintes. 

Le  Roy  escrivant  à M.  de  Pontchartrain  met  ainsy  : • Monsieur  de 

• Pontchartrain,  etc.  • et  en  la  superscription  : • A monsieur  de  Pont- 
< chartrain,  conseiller  en  mes  conseils  d’ estât  et  privé,  et  secrétaire 

• de  mes  commandemens;  • 

Et  envoyant  M.  le  président  de  Chévry,  intendant  des  finances,  et 
M.  de  Flesselles,  secrétaire  du  conseil,  vers  messieurs  les  commis- 
saires ; • Messieurs,  je  vous  envoyé  le  président  de  Chévry  et  le 

• secrétaire  Flesselles.  • 

CLIX. 

Mtn.  BtM.  Sainle-Oenevièvr  et  Maiarine. 

Lettre  du  I\oy  à MU.  les  depputez  i Loudun,  du  t"  mars  1616. 

Messieurs,  j’ay  trouvé  bon,  en  considération  de  mon  cousin  le 
duc  de  Mayenne,  que  le  sieur  de  Laporte  soit  mis  en  liberté,  en 
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payant  rançon  comme  il  le  désire,  et  ai  commandé  que  les  dépesches 
en  soient  faictes  et  envoyées  à Paris.  De  qiioy  voulant  que  vous  puis- 
siez asseurer  le  dict  duc  de  Mayenne,  j'ai  voulu  vous  en  advertir  par 
ceste  lettre,  qui  servira  de  response  à la  vostre  du  ay  de  ce  mois', 
et  avec  laquelle  vous  trouverez  un  mandement  que  les  trouppes  de 
M.  de  Soubize  ont  envoyé  à une  paroisse  voisine  de  Nantes,  et  du 
costé  de  la  rivière  de  Loire,  et  plusieurs  autres  que  le  gouverneur  de 
la  Vanache  a faict  porter  en  plusieurs  villages  qui  appartiennent  au 
comte  de  Vertus,  et  qui  sont  dans  l'eslcndue  de  son  gouvernement. 
Ils  vous  augmenteront  la  cognoissance  que  vous  avez  de.sji  assez 
grande  des  abus  et  désordres  qui  se  commettent  sous  prétexte  de  la 
surséance  d'armes,  et  du  dommage  qu'en  reçoivent  mes  siibjects. 
Mais  parce  que  je  sçay  que  vous  ne  manquez  en  cela,  et  en  toute.' 
autres  choses,  de  faire  ce  qui  despend  de  vous  pour  leur  bien  et  pour 
mon  service,  je  ne  vous  manderay  rien  davantage,  priant  Dieu,  etc. 


CLX. 


Man-  Bibi.  Supplém.  3i93. 

Au  Ro^.  du  1*  mars  1616. 


sire,  nous  receumes  hier  les  lettres  qu’il  a pieu  à Vostre  Majesté 
nous  escrire  du  a 5 de  ce  mois,  avec  ses  intentions  et  volontez  sur 
les  articles  qui  nous  avoient  esté  présentez  de  la  part  de  monseigneur 
le  Prince  ; suivant  lesquelles  ayant  accommodé  les  responscs  que  nous 
avions  projectées  sur  les  dicta  articles,  nous  les  luy  avons  présentées 
dès  ce  matin,  en  la  forme  que  Vostre  Majesté  verra  par  la  copie*  que 
nous  luy  envoyons,  et  parce  qu’il  estoit  lors  assemblé  avec  tous  ces 


' D’après  ceci , ü y a lieu  de  croire  que , 
dans  une  lettre  du  ay  février,  les  députés 
sollicitaient  la  faveur  dont  le  sieur  La- 
porte est  l'objet.  Quant  h 1a  lettre,  nous 
ne  l’avons  pas  retrouvée,  non  plus  que 
les  mandements  de  M.  de  Soubise  et  du 
gouverneur  de  la  Vanache,  dont  il  est 


question  à la  ün  de  la  dépêche.  (Édit.) 

' Nous  n'avons  point  trouvé  cette  pièce; 
mais  elle  ne  dîfiérc  pas  sensiblement  de» 
ré|)un»cs  du  Roi  donnée»  plus  haut.  C'est 
ce  que  nous  ajiprenon»  de  la  lettre  ci*aprcs 
de  PontchaKrain  k M.  de  Sceaux,  en  date 
du  1**  mars.  (Édit.) 

53. 
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princes,  ducs  et  autres  qui  sont  avec  luy,  nous  nous  en  sommes  reti- 
rez, et  au  mesme  instant  iis  ont  travaillé  k vcoir  et  considérer  les 
dictes  rcsponscs,  et  se  sont  encore  assemblez  ceste  après-disuée  pour 
ce  subject.  Nous  croyons  que  demain  ils  nous  pourront  convier  d’en 
converser  avec  eux.  Cependant  nous  devons  advenir  Vostre  Majesté 
qu’ils  tesmoignent  n’avoir  aucune  satisfaction  des  dictes  responses,  et 
monstrent  se  porter  plus  à rupture  qu’ils  n’avoient  encore  faict;  en 
quoy  nous  croyons  qu’ils  sont  principallement  incitez  par  les  discours 
et  grands  advantages  que  leur  promet  M.  de  Vendosme  (qui  arriva 
hier  en  eeste  ville)  par  le  moyen  de  ses  trouppes,  et  mesme  nous 
sommes  advertis  que,  sur  ce  qu’ils  ont  eu  quelque  advis  que  Vostre 
Majesté  avoit  donné  rendez-vous  à toute  son  armée  pour  se  trouver 
ensemble  dans  le  36  de  ce  mois,  ils  ont  ce  jourd'buy  résolu  d’en  faire 
de  mesme.  Mou  dict  seigneur  le  Prince  a ce  matin  parlé  à aucun  de 
nous  sur  le  subject  de  la  prolongation  de  la  suspension  d’armes,  nous 
disant  qu'il  estoit  impossible  de  pouvoir  conclure  ceste  négociation 
que  nous  ne  feussions  bien  près  de  Pnsques  et  que,  de  la  continuer 
la  guerre  estant  ouverte,  il  n’y  avoit  aucune  apparence,  parce  qu’il 
estoit  obligé  d’envoyer  tous  ces  princes  cbascun  en  leurs  charges, 
pour  pourveoir  à ce  qui  seroit  de  leurs  aflaires;  et  depuis  lors  l’on 
nous  a donné  advis  que,  traictant  en  leur  conseil  de  remettre  leur 
armée  ensemble,  ils  avoient  résolu  de  ne  nous  rechercher  plus  d’au- 
cune prolongation  de  la  dicte  suspension,  quelque  chose  qui  pust 
réussir  de  ceste  conférence.  Nous  verrons  demain  ce  que  nous  ap- 
prendront tant  sur  le  subject  des  dictes  responses  et  des  autres  alTaircs 
que  nous  avons  à traicter,  que  sur  les  desseings  et  résolutions  qu'ils 
prendrons,  pour  en  tenir  tousjours  Vostre  Majesté  informée;  à la- 
quelle cependant  nous  prions  Dieu  donner,  Sire,  en  parfaicte  santé, 
très  longue  et  très  glorieuse  vie. 

De  Loudun,  le  premier  jour  de  mars  1616. 

Voi  très  liiimbl»,  Irèt  obéi%»anU  et  (r^  fidèles  subjccU  et  serriteun, 

BWSSAC,  DE  NEl’FV  ILLE.  J.  A.  DE  THOü,  M.  DE  VlC,  P.  PHÉLIPEAUX. 

‘ Piques  se  trouvait  cette  année  1616  le  3 avril.  (Édit.) 
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Man.  Bibl-  Lmp<'r.  SuppUm.  franq.  J193. 

A M.  de  Sceaux  '«  conaeiller  accréUire  du  Roy  et  des  conrnjandcmcns  et  ordres 
de  Sa  Majesté. 

Monsieur,  nous  vous  renvoyons  M.  de  Pontcarré  plus  chargé  de 
nouvelles  que  de  lettres  d'importance.  Il  vous  dira  l’entière  réception 
de  M.  de  Vendosme,  depuis  laquelle  nous  avons  recogneu  les  visages 
et  actions  de  ces  messieurs  plus  farouches  et  altérez  que  devant,  de 
sorte  que  nous  voudrions,  pour  le  bien  et  le  salut  du  royaume,  qu’il 
feust  encore  à Vendosme.  Nous  verrons  demain  s’ils  nous  traicteront 
plus  gracieusement  et  fructueusement.  Certes,  je  ne  m’y  attends  pas, 
et  toutesfois  je  prie  Dieu  qu’il  en  succède  autrement.  Je  vous  en- 
voyé un  petit  paquet  pour  mon  fils,  que  je  vous  prie  luy  adresser  par 
la  poste,  et  me  continuer  vostre  amitié  et  bonne  grâce,  priant  Dieu, 
monsieur,  qu’il  vous  conserve  en  la  sienne  très  saincte. 

De  Loudun,  i"  de  mars  au  soir,  iôi6. 

Votre  affectionné  terviteur  et  couain, 

DE  NEITVILLE. 

J’ay  rcccti  vos  deux  lettres  des  a 7 et  a 8 du  mois  passé*. 


CLxn. 

Man.  Bibl.  impér.  Suppiéni.  fran;.  3 193. 

M.  de  Ponlcharlrain.  du  1”  mars  1616. 

A M.  de  Sceaux,  conseiller  du  Roy  en  »on  conseil  d'esUt  et  secrétaire  de  §e» 
commandemens,  à Tours. 

Monsieur,  vous  me  faites  trop  de  faveur  de  prendre  la  peine  de 


* Il  était  lits  de  Louis  Potier,  auquel  il 
avait  succédé,  de  son  vivant,  daus  la  charge 
de  secrétaire  d'état;  mais  il  mourut  avant 
son  père,  qui  rentra  par  cette  circons- 


tance dans  les  fonctions  qu'il  lui  avait  cé- 
dées. (Édit.) 

’ Ces  lettres  auxquelles  M.  de  Villeroy 
fait  allusion  sont  sans  doute  des  lettre* 
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ni'cscrire  si  souvent  et  si  particulièrement  comme  vous  faites;  ce 
porteur  a faict  bonne  diligence,  et  vous,  messieurs,  l'avez  faicte  en- 
core plus  grande  d'avoir  si  promptement  veu  ces  affaires,  desquelles 
nous  ne  nous  attendions  pas  d’avoir  si  tost  response.  Aussy  tost  que 
nous  l’avons  eue,  nous  avons  travaillé  i venir  les  projects  que  nous 
y avions  faicts,  pour  venir  si  nous  estions  beaucoup  dififérens  des  in- 
tentions et  volontés  de  Sa  Majesté.  Mais  nous  avons  trouvé  que  c'es- 
toit  quasi  la  inesme  chose,  et  les  avons  faict  mettre  au  net  en  la  forme 
que  nous  vous  les  envoyons,  où  vous  pourrez  recognoistre  ce  qu’il  y 
a de  cbangemens.  Et  dès  ce  malin  nous  les  avons  mis  ès  mains  de 
monseigneur  le  Prince.  Mais  ce  soir  nous  avons  esté  advertis  qu’ils 
n’en  demeurent  pas  contens  et  qu'ils  se  préparent  à la  guerre.  Nous 
voyons  bien  (jue  c’est  contre  le  gré  et  le  désir  de  monseigneur  le 
Prince;  mais  il  est  i craindre  qu'il  ne  soit  emporté  par  la  multitude 
des  fous  et  enragez  qui  sont  icy,  dont  le  nombre  n’est  que  trop  grand  ; 
et  vous  diray  que  cela  est  pitoyable  à veoir.  De  tous  ceux  qui  dési- 
rent la  guerre,  M.  de  Vendosme  parle  le  plus  haut,  et  pouvons  dire 
que,  depuis  hier  qu’il  arriva,  il  semble  que  tous  ces  gens  cy  aient 
changé  de  face  et  quasi  de  bonne  intention.  Ils  protestent  ne  vouloir 
plus  parler  de  prolonger  la  suspension  d'armes,  et  qu’il  leur  est  trop 
préjudiciable,  veu  le  nombre  de  gens  de  guerre  qu'ils  ont  sur  pied, 
de  poin-veoir  h aucunes  de  nos  piainctes,  mesme  sur  les  promesses 
et  asseurances  qu’ils  nous  avoient  données  et  plusieurs  fois  réitérées. 
Ils  n’en  tiennent  plus  compte,  et  nous  disent  pour  toute  résolution 
que  la  tresve  sera  plus  tost  finie  que  l’on  n’y  auroil  préveu;  [ils] 
nous  veulent  faire  croire  que  toutes  les  contraventions  sont  veneues 
de  la  part  du  Roy,  qu’ils  en  feront  un  cahier  de  piainctes  pour  estre 
publié  partout.  Voilà  l’estât  auquel  nous  sommes  maintenant,  et  faut 
croire  que , s’il  réussissoit  quelque  chose  de  bon  de  ceste  conférence, 
les  depputez  du  Roy  auroient  eu  de  belle  et  grande  patience.  Il 
ne  faut  encore  rien  désespérer;  mais  croyez  aussy  que  Leurs  Majes- 

pirliculién»  reproiluiMni  des  déjjéche.'  du  Roi  de«  36  et  38  février;  nou>  ne  lo  avoiu 
point  retrouvées.  (Édit  ) 
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tez  ne  doibvenl  rien  négliger,  et,  s’il  in'estoit  permis,  je  vous  prie- 
rois  de  considérer  ce  cpie  ce  porteur  vois  dira  de  bouche  sur  ce  sub- 
ject  ; et  pleust  à Dieu  que  Leurs  Majestés  y voulussent  un  peu  penser 
et  y avoir  esgard.  Je  ne  vous  en  diray  pas  davantage,  je  crois  que 
nous  ne  tarderons  guères  à vous  faire  avoir  encore  de  nos  nouvelles, 
(Cependant  nous  n'avons  pas  estimé  devoir  arrester  icy  davantage  ce 
porteur,  lequel  (je  m'asseure]  vous  dira  qu’il  n’y  aura  pa.s  trouvé 
grand  contentement.  Je  vous  baise  très  humblement  les  mains  et  de- 
meure, monsieur,  vostre  très  humble  et  alTectioané  serviteur. 

A Loudun , ce  l mars  1616,  au  soir. 

P.  PRÉUPE.\L^. 


CLXIII. 

M«n.  r<p.  Conrart,  XI.  Bibl.  de  l'.^nenal. 

Extrait  du  journal  d'Arnaud  d’Andill/. 

2 mon.  — Les  affaires  estant  en  fort  bons  termes  i la  conférence, 
M.  de  Vendoame  y arrive,  lequel,  avec  les  oQres  qu’il  leur  fit,  s’ef- 
força de  porter  les  affaires  à la  guerre,  et  changea  toute  la  face  des 
affaires.  Mais  une  visite  de  quatre  heures  que  M.  le  Prince  fit  chez 
M.  de  Villcroy  remit  toutes  choses  en  pareil  train  qu’auparavant.  On 
tient  que  M.  le  Prince,  M.  du  Mayne,  M.  de  Bouillon  sont  portez  à 
la  paix,  et  le  reste  à la  guerre,  principalement  ceux  de  la  religion. 

3 man — Les  affaires  de  la  conférence  estant  en  assez  mau- 

vais termes,  M.  le  Prince  y entra,  ce  qu’il  n’avoit  point  faict  aupa- 
ravant, et  en  trois  séances  advança  plus  le  traiclé  que  l'on  n’avoit  faict 
en  trois  mois.  La  tresve  prolongée  jusqu’au  i5  mars. 
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CLXIV. 

Mao.  Blbl.  imp^r.  SuppUin.  franç.  319^. 

M.  d«  Ponlchartrain,  du  mars  1616,  reccuc  le  dict  jour. 

A M.  de  Sceaux,  cooaeiJler  du  Rov  en  son  consed  d'estal  et  secrétaire 
des  commandcmcns  de  Sa  Majesté. 

Monsieur,  cestc  dépesche  ' estoit  preste  à estre  mise  ès  mains  de 
M.  de  Pontcarré,  lorsque  vostre  courrier  est  arrivé;  cela  l’a  faict  re- 
tarder quelques  heures,  attendant  s'il  y auroit  chose  dont  il  peust 
remporter  response.  Mais,  après  avoir  veu  ce  que  vostre  dict  courrier 
nous  a rapporté , nous  n’avons  pas  estimé  debvoir  arrester  plus  longue- 
ment le  dict  sieur  de  Pontcarré.  Je  vous  diray  seulement  que  nous 
ne  tirons  ny  raison  ny  justice  de  toutes  les  plainctes  que  l’on  fait, 
encore  qu’on  nous  l’eust  promis  et  affirmé  solennellement.  Mais  nous 
voyons  que  monseigneur  le  Prince  ne  veut  pas  offenser  ceux  qui  font 
les  désordres.  Je  vous  en  escris  par  mon  autre  lettre,  et  vous  baise 
très  humblement  les  mains,  demeurant,  monsieur,  votre  très  humble 
et  affectionné  serviteur. 

A Loudun,  ce  a mars,  é huit  heures  du  matin. 

P.  PHÉLIPEAtrX. 


CLXV. 

M«a.  Bibi.  impér.  Suf^lém.  franç.  SigS. 

.M.  de  Pontcliarlrain,  du  3 mare,  rcceue  le  quatriesme  du  dict  mois  1616. 

A M de  Sceaux,  conseiller  du  Roy  en  son  conseil  d‘esUt  et  secrétaire  des  commandemen* 
de  Sa  Majesté,  à Tours. 

Monsieur,  j'ay  à respondre  aux  lettres  qti’il  vous  a pieu  m’escrire 
des  premier  et  deuxiesme  de  ce  mois,  la  dernière  m’ayant  esté  ren- 
due ce  soir.  Vous  avei  raison  de  croire  désormais  que  l'on  ne  tient 

‘ La  d^pôche  du  i"  mars  (Édit.) 
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pas  icy  grand  compte  des  pUinctes  (pic  nous  faisons  des  contraventions 
(pii  se  font  à la  suspension  d'armes;  et  n’ay  rien  à dire  sur  ce  (jue 
vous  me  mandez , que  ceuï  qui  y sont  int(?ressez  sont  résolus  d’y  pour- 
veoir.  Je  m’estonne  de  la  dilüciilté  que  l'çn  fait  de  sortir  ces  garni- 
sons de  l’isle  Bouchart*,  veii  qu’en  elfcct  ceux  qui  sont  dans  le  chas- 
teau  de  la  part  de  M"'  de  la  Trimouilic  sont  maistres  de  la  place, 
et  peu  s’en  a fallu  que  l’on  n’a>1  faict  couper  la  gorge  aux  dictes 
garnisons  ou  compagnies,  qu’ils  feront  chasser  quand  ils  voudront; 
et  cependant  pour  peu  de  chose  l’on  mécontente  ceux  qui  nous  pour- 
roienl  aider  en  ceste  négociation,  laquelle  va  tousjours  en  empirant, 
et  de  telle  sorte  que  ce  soir  nous  nous  sommes  séparez  sans  assigna- 
tion pour  nous  revenir.  Cela  est  arrivé  sur  le  faict  de  la  reveuc  des 
cahiers  de  ceux  de  la  religion  prétendue  rclTormée,  après  avoir  re- 
cogneu  leur  froideur  et  leurs  pointillés.  Nous  verrons  demain  au 
matin  ce  (pi’il  en  sera  devant  que  d’en  faire  lettres  au  Roy.  Je  vous 
asseure  que  nous  avons  affaire  à d'estranges  sortes  de  gens.  Dieu 
nous  soit  en  ayde,  s’il  luy  plaist.  Je  vous  baise  très  humblement  les 
mains,  et  demeure,  monsieur,  vostre  très  humble  et  affectionné  ser- 
viteur, 

P.  PHEUPEAUX. 

A Loiidun,  ce  3 mars  i8i5,  au  soir. 

CLXVI. 

Man.  Bibi.  imp^r.  bupplém.  franç.  3i93- 
M.  de  V'iUcroy,  du  3 iiun.  rt'ccu?  le  4 du  dicl  mois  1616. 

A M.  de  Sceaux,  conseiller.  »ccréuirc  d'estal  et  de:i  ordres  du  Boy. 

Monsieur,  nostre  négociation  tient  de  la  basse  dance*;  quand  nous 
avons  faict  deux  pas  en  avant,  il  faut  à nostre  grand  regret  en  faire 

' Voir  cIkIcssus.  page  36g.  le  refus  du 
Koi  de  faire  sortir  sa  garnison  de  l'ile 
Bouchard,  dans  la  dépêche  du  21  février. 

Les  députés  insistent  encore  sur  la  néces- 
Confércnce  de  l.oudun. 


silé  de  satisfaire  à la  demande  de  M"*  de 
la  Trimouilic,  dans  leur  dépêche  du 
5 mars.  (Voir  plus  haut.)  (Édit.) 

* On  distinguait  au  moyen  âge  et  plus 
5i 
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lieux  en  arrière.  Hier,  tout  alloit  à souhait  jusqucs  après  disner,  que 
nous  avons  passé  nostrc  journée  en  contentions  mal  fondées  de  leur 
part,  tant  sur  les  responses  de  leur  cahier  général  que  vous  avez 
veues  que  sur  les  cahiers  de  ceux  de  la  religion;  lesquels  en  vérité 
ne  sentent  pas  leur  mal  et  moins  le  nostre.  Je  vous  envoyé  un  pa- 
(|uetpour  M.  Janin,  qui  e.st  le  vray  subject  du  renvoy  de  ce  courrier, 
comme  vous  m’avez  escrit,  en  la  vostre  du  premier  ',  avoir  esté  celuy 
du  dict  président  de  l’avoir  envoyé  par  deçà.  Jai  receu  aujourd'huy, 
c’est-à-dire  ce  .soir,  la  vostre  par  le  courrier  Beaumont,  lequel  nous 
renvoyerons  demain.  Je  pense  aussy  que  l'abbé  Daumales,  qui  a bien 
servi  le  Roy,  s’en  retournera.  Je  prie  Dieu  qu’il  nous  assiste  tous  de 
sa  divine  consolation  au  bcsoing  que  nous  en  avons  tous,  et  sur 
tous,  monsieur,  vostre  très  alTectioimé  serviteur  et  cousin, 

DE  NElTVrr.F.E. 

Oc  l.oudun,  le  3 de  mars  au  soir. 


CLXVÜ. 

Muii.  Bibl.  impér.  fr«nç.  3 193. 

Heccue  le  5 par  M.  Tabbë  Daumales. 

\ M.  de  Sceaux,  conseiller  et  socréuire  d'cslal  du  Boy  et  des  ordres  de  Sa  Majesié. 

Monsieur,  je  vous  cscrivis  hier  au  soir  assez  à la  haste  la  réception 
de  vostre  lettj'e  du  a , et  du  mémoire  contenant  quelque  chiffre  faisant 
mention  d’un  advis  duquel  je  vous  rends  grâces.  Nous  avons  travaillé 
six  heures  aujourd'huy  avec  nos  gens,  où  M.  le  Prince  s’est  trouvé,  par 
le  moyen  duqtiel  nous  avons  commencé  à résoudre,  ou,  pour  mieux 
dire,  projeté  quelque  chose,  ainsy  que  vous  dira  M.  l’abbé  Daumales, 
qui  .s’en  retourne  bien  et  véritablement  instruit  des  affaires  générales 


lard,  parmi  le»  dan»p»,  la  haute  dan»e,  la 
bas^e  dan»e,  la  lon^c  danac,  la  ronde 
dan>e  et  d'autres.  (£<lit.) 

' Peut'élrc  y a t-il  ici  une  lacune  dans 
le  mamisrril.  Néanmoins  U phrase,  tout 


en  restant  fort  entortillée,  olfre  un  .sen.«. 
ai  l'on  suppose  que  le  pronom  leUy  re« 
présente  le  mot  iuhjecl  placé  d«n«  le  mem 
bre  précédent.  (Édit.) 
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el  particulières,  et  a faicl  tek  oITices  pour  le  service  du  Roy  (pie 
nous  avons  désiré,  toutesfois  rpielquefois  en  vain,  aussy  bien  (|ue 
nous.  Je  vous  prie  néantmoins  tesmoigner  à la  Royne  le  bon  dcbvoir 
(|u’il  y a contribué,  et  luy  faire  donner  bonne  audience  en  le  favori- 
sant i la  recommandation,  monsieur,  de  vostre  très  aflcctionné  cousin, 

DF.  NEUFVILLE. 

De  Loudun,  le  4 de  mars  au  soir,  1616. 

Le  prince  de  Coudé  avait  liàtc  de  voir  s'ouvrir  la  conférence  de  Lou- 
dun; en  même  temp.s  il  tenait  A honneur  de  ne  rien  commencer  cpi'en 
présence  des  députés  des  réformes,  comme  il  s’était  déjà  engagé  à plusieurs 
reprises  à le  faire.  Pour  coneUier  ce  qui  était  dû  au  respect  d’une  conven- 
tion approuvée  par  le  Roi,  aux  intérêts  des  siens  et  à ceux  de  l’assernhlée 
unie  avec  lui,  il  avait  adressé  à celle-ci  la  lettre  suivante  dans  le  cours  du 
mois  de  janvier.  Nous  la  plaçons  ici  à la  date  du  4 ou  5 mars,  parce  quelle 
ne  fut  rendue  que  ce  jour  à sa  destination. 


cLxvni. 


Proc.-'Vrrb.  nMii.  des  Assemhi.  protesL  L IV.  Assembl.  de  la  Rochi-lie. 

LcUrf  du  prince  de  Coudé  à l'assemblée  protestante  de  la  Rochelle. 

Messieurs,  je  me  veux  persuader  que  la  dépesche  que  je  vous  ay 
adressée  par  le  sieur  Parenteau,  le  30  de  ce  mois',  vous  aura  esté 
seiirement  rendue,  luy  ayant  recommandé  toute  sorte  de  diligence 
en  ce  voyage,  sur  ce  mesme  que  je  recognoissois  le  temps  fort  brief 
pour  faire  trouver  vos  depputez  au  10'  du  prochain  en  l’assemblée 
de  Loudun;  mais  il  me  fut  impossible  de  le  faire  prolonger  davan- 
tage, quelque  instance  (pie  j’en  peusse  faire.  J'attendray  donc  vos  dep- 
putez avec  beaucoup  d'impatience,  bien  résolu  toutesfois,  comme  je 
l’ay  dict  dès  le  commencement  à MM.  de  Brissac  et  de  Villeroy,  de 
n’entrer  poinct  du  tout  en  matière  qu’ils  ne  soient  premièrement 
arrivez,  ne  me  voulant,  en  quebpie  sorte  que  ce  soit,  départir  de 


’ Voir  piuü  haut,  page  i5b 
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ce  (jui  a esté  conveneu  et  accordé  entre  vous  et  moy  par  vos  deppu- 
tcz.  Je  receus  hier,  à mon  retour  de  la  Rochelle,  la  ratiPication  des 
articles  de  nostre  susdicte  conférence,  faicle  par  le  Roy  monseigneur, 
dont  je  vous  envoyé  coppie  avec  l’ordonnance  pour  faire  publier  la 
suspension  d'armes  accordée  par  les  dicls  articles,  comme  je  vous  en 
supplie,  affin  que  l’on  n’estime  pas  que  nous  voulions  apporter  des 
longueurs  et  diEBcultcz  en  l’eiécution  de  ce  qui  a esté  promis.  On 
nous  cscrit  de  la  cour  que  Leurs  Majestez  et  la  pluspart  du  conseil 
SC  montrent  fort  enclins  à ceste  négociation,  jusques  à disgrascier  et 
chasser  ceui  qui,  sous  main,  faisoient  des  pratiques  pour  la  traverser, 
comme  entre  autres,  depuis  le  commandement,  ont  suivy  les  sieurs 
de  Chaumont,  garde  de  la  bibliothèque,  du  Perron,  frère  du  car- 
dinal, de  Lorrae  Guron,  et  de  nouveau  Bulion.  Aucuns  disent  que 
le  P.  Cotton'  suivra  aussy;  si  tout  cela  est  à bon  escient,  nous  en 
verrons  bientost  suivre  d’autres.  Nous  partons  dans  deux  jours  pour 
nous  acheminer  à Loudun,  ayant  premièrement  pourveu  au  logement 
de  nostre  armée.  J’escris  à M.le  mare.schalde  Lesdigtiières  et  à M.  de 
Chastillon  sur  le  mesme  subject,  cl  envoyé  deux  commissions  en 
blanc  pour  pourveoir,  avec  les  depputez  de  Sa  Majesté,  à la  forme 
de  vivre  et  enlretenement  des  gens  de  guerre  qui  peuvent  estre  dans 
les  provinces  de  delà,  conformément  à ce  qui  est  ordonné  par  les 
dicts  articles,  en  remettant  néantmoins  la  disposition  à vos  pru- 
dences, et  selon  que  vous  jugerez  estre  à propos.  Je  ne  sçay  si  vous 
pourrez  avoir  lettres  de  vos  depputez,  d’autant  que  le  sieur  Desbordes 
est  absent  en  quelque  affaire,  et  le  sieur  de  la  Noaille  est  retourné 
tout  mal  à la  Rochelle.  Je  ne  manqueray  de  vous  tenir  advertis 
de  ce  qui  se  passera,  comme  aussy  je  vous  supplie  de  me  faire  part 
de  vos  nouvelles  aux  occasions,  et  de  croire  que  je  scray  toute  ma 
vie,  messieurs,  vostre  bien  affectionné  et  plus  asseuré  à vous  faire 
service. 

A Fontenay,  ce  dernier  de  janvier  1616. 

HEN'RV  DE  BOURBON 

' Ce  célébra  Jéïui le  avait  été  confesseur  rfe  llen.'-i  IV  cl l’élail  encore  de  Louis  XIII.  (Ed.) 
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Kl  en  la  suscriplioti  . 

A mesüieurs,  messieurs  les  ciepputez  eu  l'assemblée  généralle  de 
ceux  de  la  religion  convo<(uée  par  permission  du  Roy  nionscigneui 
en  la  dicte  ville  de  Nisiiics. 

Celte  lellre,  destinée  par  le  Prince  à rassemblée  de  Nimes,  lut  remise  le 
i mars  suivant,  par  le  ministre  CliaulTepied,  aux  mêmes  députés  réunis  à 
la  Rochelle,  où  ils  avaient  ouvert  leurs  séances  le  3 mars  1616.  Malf^ré  la 
promesse  faite  par  le  Prince  de  leur  donner  de  fréquents  avis  de  la  marelle 
des  affaires,  ils  exigèrent  qu’un  de  leui's  députés  à Loudun  vint  rliaque 
semaine  à la  Rochelle  et  les  instruisit  de  l'état  des  affaires;  en  même  temps 
ils  recommandèrent  à leurs  négociateurs  les  intérêts  des  églises  de  Bearn. 
que  venaient  de  leur  faire  connaître  les  sieurs  du  Prat  et  de  Leseiin,  en- 
voyés i la  Roelielle  dans  ce  but  par  ces  églises. 


CLXIX. 

M«n.  b^ibi.  imp^r.  Kondi  Dupuv,  n*  iSo.  — Supplém.  franç.  3i93. 

Au  Huy. 

Sire,  il  y a deux  ou  trois  jours  que  nous  n’avons  escril  à Vostre 
Majesté,  parce  que  nous  désirons  la  pouvoir  esclaircir  du  procédé 
que  tiendroient  les  commissaires  de  monseigneur  le  Prince,  après 
qu’ils  auroient  veu  les  responses  que  nous  leur  baillasmes  sur  les 
articles  qu’ils  nous  avoient  présentés.  Donc,  pour  rendre  compte  a 
Vostre  Majesté  de  ce  qui  s’y  est  passé,  noua  luy  dirons  que  jeudy 
dernier  nous  nous  asserablasmes  au  logis  de  M.  de  Bouillon , pour 
conférer  sur  les  dictes  responses;  mais  nous  trouvasincs  si  peu  de 
disposition  en  ces  messieurs  là  à ce  qui  estoit  de  raccommodement, 
tant  à cause  de  leur  froideur  que  pour  les  puntilles  qu’ils  apportoient 
sur  cbasrunc  des  dictes  responses,  que,  après  avoir  demeuré  deux 
ou  trois  beurcs  ensemble , nous  nous  séparasmes  comme  si  iiou,>- 
n'eussions  plus  deu  nous  revenir;  néantmoins,  dès  le  soir  mesme. 
M.  de  Bouillon  estant  allé  trouver  mon  dict  seigneur  le  Prince  et  luy 
représenter  le  mauvais  estât  où  nous  en  estions,  il  lui  proposa  de  .se 
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trouver  par  après  luy  mesmc  aux  dictes  conférences,  et  que,  en  sa 
présence,  l'on  pourroit  advancer  les  aSaircs  qui  se  rendoient  dilBciles 
par  la  passion  ou  mauvaise  intention  des  particuliers.  Le  lendemain, 
qui  fut  hier,  mon  dict  seigneur  le  Prince  assembla  tous  ces  princes 
et  seigneurs  en  son  conseil,  où,  après  avoir  considéré  les  humeurs 
et  les  intentions  des  uns  et  des  autres  sur  le  succez  de  ces  alTaires,  en- 
lin  il  y résolut  avec  eux  qu’il  feroit  continuer  la  conférence  et  <|u’il 
s'y  trouveroit  en  personne;  et  de  fait,  dès  l'heure  mesme,  il  nous 
envoya  prier  de  nous  trouver  dès  l’après-rlisnée  chez  mon  dict  sieur 
de  Bouillon , où  luy  et  tous  ses  commissaires  et  ses  depputez  de  Nis- 
ines  estoient  présens.  Là  nous  nous  mismes  à conférer  sur  les  dictes 
responscs,  et  ensuitte  sur  les  articles  de  ceux  de  la  religion  préten- 
deue  refformée,  qui  furent  présentez  à Poictiers  de  la  part  de  l’as- 
semblée de  Grenoble;  et  y avons  encore  travaillé  toute  ceste  matinée, 
en  sorte  que  nous  pouvons  dire  à Vostre  Majesté  que  nous  avons  ad- 
vancé  et  esbauché  plus  d’affaires  en  ces  deux  séances  que  nous  n’au- 
rions faict  en  huici  jours  auparavant,  estant  maintenant  à peu  près 
entièrement  esclaircis  de  leurs  intentions  particulières  sur  le  tout; 
tellement  qu’il  semble  que  ces  affaires  soient  à présent  en  meilleur 
e.stat  qu’elles  n’ont  encore  esté.  Et  pouvons  dire  à Vostre  Majesté  que 
mon  dict  seigneur  le  Prince  y a tesmoigné  une  grande  et  sincère  affec- 
tion à l’accommodement  de  tous  ces  désordres  et  au  contentement 
de  Vostre  dicte  Majesté.  Mais  nous  nous  voyons  maintenant  pressez 
par  l'expiration  qui  approche  de  ceste  suspension  d’armes;  nous  ne 
doutons  pas  que  Vostre  Majesté  ne  trouve  possible  mauvais  que  on 
lui  face  instance  de  la  prolonger,  veu  la  déclaration  qu’elle  nous  a faicte 
qu’elle  ne  le  vouloit  pas.  Mais,  comme  nous  sommes  icy  par  le  com- 
mandement de  Vostre  Majesté,  pour  veoir  et  rccognoistre  ce  qui  est 
de  son  .service  et  ce  qui  peut  estre  utile  à l'accommodement  de  ces 
affaires,  nous  luy  représenterons  que  nous  voyons  maintenant  ceste 
négociation  en  assez  bon  train,  et  nous  espérons  que  quelques  uns  de 
nous  pourront  l'aller  trouver  dans  peu  de  jours  pour  luy  aller  rendre 
compte  particulier  de  l'estât  d’icelle,  et  recebvoir  ses  commandemen.s 
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sur  les  articles  dont  nous  sommes  demeurez  en  diflerend,  et  sur  autres 
dont  nous  avons  bcsoing  d'estre  esclaircis  de  sa  volonté.  Mais  cepen- 
dant nous  voyons  que  tous  ces  princes  se  résolvent  de  se  séparer 
mardy  prochain,  si  dans  lundy  ils  n'out  quelque  asseurance  de  la 
prolongation  de  la  dicte  surséance;  et  si  cela  est,  tout  le  travail  (|uc 
nous  avons  faict  demeurera  infnictueut;  car  il  n'y  a pas  d'apparence 
que  l’on  puisse  achever  ce  traicté  avec  eux,  s'ils  se  séparent.  Et  n'v  a 
point  de  douhte  que,  au  mesme  temps  qu’ils  partiront  d’icy,  ils  tien- 
dront tout  pour  rompu;  et  de  faict,  nous  recognoissons  que  ceux 
d’entre  eux  qui  n’aflectionneot  pas  la  paix  disent  qu’il  ne  faut  point 
de  prolongation  de  tresve;  mon  dict  seigneurie  Prince  nous  en  a parlé 
avec  heauroup  de  chaleur  et  d’alfcction,  comme  chose  qu’il  estime 
importer  entièrement  à la  perfection  de  ceste  œuvre,  et  nous  a prié 
de  luy  en  donner  résolution  dans  lundy  au  plus  tard  ; c'est  pourquoy 
nous  envoyons  ce  porteur  exprès  è Vostre  Majesté,  et  la  supplions 
très  luimhlement  de  nous  en  faire  sçavoir  tout  promptement  sou 
intention  et  volonté.  Sur  quoy  nous  luy  dirons  que  nous  croyons 
qu'elle  leur  peut  encore  accorder  ceste  prolongation  pour  dix  ou 
douze  jours,  alTm  de  ne  perdre,  à faute  de  ce,  le  friiict  de  la  peine 
qu’elle  a prise  pour  ceste  affaire  et  de  la  bonne  intention  ({u’elle  y a 
tesmoignée.  Nous  représenterons  icy  que  M'""  de  la  Trimouilic  nous 
fait  une  grande  instance  pour  faire  sortir  le  reste  de  ces  compagnies 
qui  sont  à l’isle  Bouchait,  et  nous  dict  que  c’est  chose  que  Vostre 
Majesté  luy  a promise.  Cela  e.stant,  elle  peut  escrire  et  ordonner  à 
ceux  qui  commandent  aux  dictes  compagnies  de  s’en  retirer,  leur  fai- 
sant sçavoir  les  lieux  où  elle  aura  agréable  (ju’ils  se  retirent.  Nous 
dirons  aussy  à Vostre  Majesté  que  mon  dict  seigneur  le  Prince  nous 
a faict  de  grandes  plaioctes  de  ce  que  les  Suisses  que  Vostre  Majesté 
fait  venir  de  Poictiers  pour  aller  i Nantes  passent  par  les  lieux  qui 
luy  ont  esté  laissez  pour  loger  ses  trouppes;  nous  ayant  dict  qu’il 
craint  qu’ils  ne  soient  taillez  en  pièces  s’ils  sont  rencontrez,  cl  dont 
il  ne  veut  respondre,  nous  faisant  instance  de  leur  faire  prendre  un 
autre  chemin;  et  de  fait,  il  nous  a baillé  cehiv  dont  nous  envov'on.' 
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la  copie  à Voslre  Majesté.  Cela  nous  a donné  le  subject  d’envoyer 
vers  eux  pour  leur  mander  qu’ils  prennent  le  dict  chemin , ou  pour  le 
moins  qu'ils  prennent  garde  è leur  seureté,  s'ils  vont  par  ailleurs.  Si 
nous  eussions  sceu  l’intention  de  Vostre  Majesté  sur  le  subject  du 
voyage  des  dicts  Suisses,  et  le  chemin  quelle  leur  a ordonne  de  pren- 
dre, nous  l’eussions  faict  sçavoir  à mon  dict  .seigneur  le  Prince,  et 
nous  y fussions  conformez,  pour  servir  en  cela,  selon  l'intention  de 
Vostre  Majesté,  comme  nous  ferons  tousjours,  à l’exécution  de  tous 
les  commandemens  dont  il  lui  plaira  nous  honorer.  Sur  ce,  nous 
prions  Dieu,  Sire,  donner  à Vostre  Majesté  en  parfaicle  santé  très 
longue  et  heureuse  vie. 

De  I.oudun,  ce  5'  mars  1616. 

■Sire,  depuis  avoir  escrit  ceste  lettre,  monseigneur  le  Prince  nous 
a envoyé  quérir  ceste  après-disnée,  pour  travailler  encore  à ce  qui 
estoit  à veoir  des  cahiers  de  ceux  de  la  religion  prétendue  relTormée 
et  de  quelques  articles  qu’ils  liiy  avoient  mis  en  main.  A nostre  arri- 
vée dans  le  logis  de  M'*'  la  comtesse  de  Sois.sons,  où  il  nous  atten- 
doit  et  estoit  lors  accompagné  de  la  pluspart  de  ces  princes,  il  nous 
a parlé  de  ceste  prolongation  de  suspension  d’armes,  nous  déclarant 
que,  quelque  soin  et  quelque  peine  que  nous  prissions  pour  l’accom- 
modement des  affaires,  le  tout  seroit  inutile,  si  nous  ne  l’asseurions 
dès  lors  de  la  dicte  prolongation,  parce  que  tous  les  dicts  princes  et 
.seigneurs  se  préparoient  pour  partir  mardy  au  matin,  sans  Icsquelz 
il  luy  estoit  impossible  de  passer  outre;  et  sur  ce  que  nous  l’avons 
supplié  de  nous  donner  temps  pour  en  advertir  Vostre  Majesté,  et 
que  dans  peu  de  jours  il  en  auroit  la  volonté,  il  nous  a faict  sçavoir 
qu’il  ne  pouvoit  différer  davantage  pour  la  seureté  et  nécessité  de 
ces  affaires;  et  parce  que  nous  recognois.sions  que  de  ceste  résolution 
dépendoit  quasi  la  continuation  ou  la  rupture  de  ceste  conférenre, 
nous  avons  esté  contraincts,  l'ayant  jugé  très  nécessaire  pour  le  bien 
de  vo.stre  service,  d'accorder  la  prolongation  de  la  dicte  suspension 
pour  cinq  jours,  qui  est  jusques  au  vingtiesme  de  mars;  attendant 
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que  nous  sçachions  si  elle  aura  agréable  de  la  prolonger  pour  plus 
longtemp,  comme  nous  leur  en  avons  donné  quelque  espérance. 
Nous  en  avons  passé  avec  eux  l'acte  que  nous  envoyons  k Vostre  Ma- 
jesté, laquelle  nous  supplions  très  humblement  d'agréer  ce  que  nous 
avons  faict  en  cela,  comme  l'avant  jugé  du  tout  nécessaire  pour  le 
bien  de  son  service,  et  de  commander  que  les  gouverneurs  des  pro- 
vinces en  soient  promptement  advertis.  Knauitte  de  ceste  aflaire,  nous 
avons  travaillé  avec  mon  dict  seigneur  le  Prince  et  les  dicts  commis- 
saires sur  plusieurs  autres  dont  nous  avions  à conférer,  et  sommes 
enlin  conveneus  avec  luy  que  nous,  de  Brissac,  de  V'illeroy  et  de 
Ponlchartrain,  partirons  d'icy  demain  pour  nous  acheminer  vers  Vostre 
Majesté,  alTin  de  luy  rendre  compte  de  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis 
que  nous  sommes  en  ce  lieu,  et  recevoir  sur  le  tout  ses  commande- 
mens.  Nous  espérons  donc  avoir  l'honneur  de  la  veoir  lundy  au  soir, 
à Tours,  où  nous  la  supplions  de  vouloir  attendre,  et  de  retarder 
encore  pour  quelques  jours  son  partenient  de  la  dicte  ville,  si  elle 
avoit  eu  intention  de  le  faire. 

A Loudun,  ce  5"  mars  au  soir. 

Vos  ü+*  humbles,  tr^s  obiUsuDt  et  (r^  6<IHes  sobjeeU  et  serviteurs, 

BRISSAC,  DE  NEUFVILLE.  A.  DE  THOU,  M.  DE  VIO.  P.  PHÉUPEAtX. 


CLXX. 

Man.  Bib).  imp^r.  Suppl^m,  franç.  31^3. 

Envoyé  par  MM.  les  depputex  du  Roy  avec  leur  lettre  du  5 mars  1616. 

Monseigneur  le  Prince,  désirant  que  le  pa.ssage  de  Suisses  qui 
vont  de  Poictiers  à Nantes  n'apporte  aucune  jalousie  à ses  troupes, 
pour  n’altérér  la  conférence  qui  se  tient  à Loudun,  est  d'advis  qu'ils 
prennent  la  route  qui  s'ensuit  : 

A sçavoir  de  retourner  passer  à Vouxailles,  et  de  là,  laissant  Mire- 
beau  à main  gauche,  aller  passer  la  rivière  de  Vienne  à Nouatre', 

' Pcut-tln!.Vain(n’;c'esldu  tnoiiu.dins  celle  direction,  >e  rapproche  de  celui  que 
le>  cartea  détaillée»,  le  >eul  nom  qui,  sur  donne  le  manuscrit.  (Édit) 
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pour  après  prendre  le  chemin  qu’ils  adviseront  pour  le  passage  de 
Loire,  sans  repasser  aucunement  la  dicte  rivière  de  Vienne,  selon 
qu'il  a esté  accordé  par  les  articles  de  la  tresve  arrestée  à Fontenay 
le  a O' janvier  dernier. 

Faict  à Loudun,  le  troisiesme  de  mars  1616. 

Signé  HENRY  DE  BOURBON. 

. Et  plu^  ba$  : 

Par  moa»«i^neur,  DE  LA  GBANGE. 

CLXXI. 

Mbd.  Bibl.  impér.  Fonda  Dupuy,  n”  4So.  — Supplém.  fraoç.  3i9^. 

Acte  de  la  prolongation  de  U tresve  pour  cinq  jours,  envoyé  par  MM.  les  depputes 
du  lloy  avec  leur  lettre  du  cinquiesme  de  niant  1616'. 

Les  depputez  envoyez  par  le  Roy  pour  se  trouver  à la  conférence 
qui  se  tient  à Loudun  pour  la  pacification  des  troubles  ont  accordé 
avec  monseigneur  le  Prince  que  la  suspension  d’amies  sera  prolongée 
et  continuée  jusques  au  vingtiesme  du  présent  mois  de  mars  inclu- 
sivement, pour  estre  observée  aux  mesmes  conditions  dont  l'on  est 
cy  devant  conveneu,  sans  que  pendant  le  dict  temps  il  se  face  aucune 
action,  de  part  ny  d’autre,  au  préjudice  de  la  dicte  suspension  d’armes, 
et  que  toutes  contraventions  seront  réparées  è la  première  instance 
de  celuy  ou  ceux  qui  en  auront  receii  dommage. 

Faict  à Loudim , le  jour  de  mars  1616. 

HENRY  DE  BOURBON. 

BRISS.\C,  DE  NEUFV1LI.E.  J.  A.  DE  THOU,  M.  DE  VlC,  P.  PHÉLIPEAUX. 

CLXXII. 

Man.  Ribi.  impér.  Fonds  Dupuy,  n*  4So, 

A la  Roync,  tnére  du  Koy  nioiucigncur.  Du  f/  mars  iGi6. 

Madame,  messieurs  le  mareschal  de  Brissac,  de  Villeroy  et  Ponl- 

' La  Irévc,  d'aprèa  la  convention  précédente,  devait  expirer  le  i*  mars.  (Édil.) 
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cbartrain,  s’on  allant  par  devant  le  Roy  monseigneur  et  Vostre  Ma- 
jesté pour  leur  rendre  compte  de  ce  qui  s'est  passé  en  ceste  confé- 
rence, pourront  tesmoigner  combien  je  suis  désireux  et  soigneux 
qu’elle  se  termine  en  une  bonne  et  durable  paix.  Je  la  supplie  très 
humblement  d'assister  Sa  Majesté  de  vos  bons  et  sains  conseils,  et 
de  croire  que  je  ne  désire  rien  tant  passionnément  que  riionneur  de 
vo.s  bonnes  grâces,  et  les  occasions  et  moyens  de  rendre  des  preuves 
de  ce  mien  désir  par  mon  très  humble  service  à Vostre  Majesté, 
comme  estant,  Madame,  vostre  très  humble  et  très  obéissant  servi- 
teur et  subject, 

HENRV  DE  BOURBON. 

De  l,oudun,  le  cinquiesme  mars  1616. 


r.iAxni. 


M«n.  Bibi.  imp^.  Fond»  Dupuy.  n*  4So. 

Au  Boy  mon  «ouverain  seigneur,  du  B*  mars  1616. 

Sire,  messieurs  le  mareschal  de  Brissac,  de  Villeroy  et  Pontchar- 
train  pourront  rendre  tesmoignage  à Vostre  Majesté  de  l’affection 
que  j’ay  à la  paix.  Je  supplie  très  humblement  Vostre  Majesté  de  la 
vouloir  donner  à vostre  royaume,  et  me  faire  l'honneur  de  croire  que 
je  continueray  en  ce  désir,  et  contribueray  tout  ce  qui  sera  de  moy 
pour  assister  Vostre  Majesté  en  ce  sainct  et  digne  œuvre,  aussy  pas- 
sionnément qu’en  toute  autre  chose,  à rendre  le  très  humble  service 
que  je  doibs  à Vostre  Majesté,  comme  celuy  qui,  plus  que  tout  le 
reste  du  monde,  suis  et  veux  estre  toute  ma  vie  inviolablement. 
Sire,  vostre  très  humble,  très  obéissant  et  très  Gdèle  subject  et  ser- 
viteur, 

HENRY  DE  BOURBON. 

De  Loudun,  ce  cinquiesme  mars  iGi6. 


S5. 
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Man.  Bibl.  impér.  Supplém.  franç. 

De  M.  de  Pontchartrein . da  5 de  mars,  receue  ie  7*  1616. 

A M.  de  Sceaux . conseiller  du  Roy  en  son  conseil  d'esUt  et  secrétaire  des  commanderoens 

do  Sa  Majesté. 

Monsieur,  je  ne  vous  feray  que  ce  mot  à la  haste,  puisque  j’espère 
avoir  cest  heur  de  vous  veoir  lundy  au  soir,  et  aussy  que  vous 
verrez  par  la  lettre  que  nous  escrivons  au  Roy  tout  ce  que  je  vous 
pourrois  escrire.  Faites  en  sorte  que  Sa  Majesté  agrée  la  conti- 
nuation que  nous  avons  faicte  de  la  suspension  d'armes  pour  cinq 
jours,  comme  l'ayant  jugée  nécessaire,  quand  bien  l’on  voudroit 
rompre,  pour  la  réputation  de  ses  affaires.  Mais  nous  estimons  qu'il 
la  doibt  tout  d’un  coup  accorder  jusques  au  a5  ou  3o  de  ce  mois, 
quelque  désordre  qui  en  arrive.  Je  vous  baise  très  humblement  les 
mains,  et  demeure,  monsieur,  vostre  très  humble  et  affectionné  ser- 
viteur, 

P.  PHÉLIPEAUX. 

A Loudun,  ce  5‘  mars  1616,  au  soir. 


CLXXV. 


Man.  Bibl.  impér.  Fonda  Dnpuy,  n*  éSo. 

Prolongalioo  de  U suapension  d’armes  juaques  au  vingt-cinqueBme  mars  1616. 

Du  aixiesme  mars  1616. 

De  par  le  Roy. 

Sa  Majesté,  ne  voulant  rien  obmettre  qui  dépende  d’elle  pour  la 
pacification  des  troubles  de  ce  royaume,  a trouvé  bon  de  prolonger 
encore  de  dix  jours  la  suspension  d’armes  cy  devant  accordée  pour 
faciliter  la  conférence  qui  se  fait  à ceste  (in  à Loudun.  C’est  pourquoy 
Sa  dicte  Majesté  a ordonné  et  ordonne  que  la  dicte  suspension  d’ar- 
mes et  de  toutes  actions  militaires  par  tout  son  royaume,  pays  et 
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terres  de  son  obéissance . sera  prolongée  et  continuée  jusqu’au  vingt- 
cinquiesme  du  présent  mois  de  mars;  mandant  i cest  elTect  Sa  dicte 
Majesté  à tous  gouverneurs  et  lieutenans  généraux  de  ses  provinces 
et  villes,  baillirs,  sénéchaux,  prévosts  ou  leurs  lieutenans,  capitaines, 
chefs  et  conducteurs  de  gens  de  guerre  et  autres,  ses  oiTiciers  et  jus- 
ticiers, que  chascun  d’eux,  en  droictsoy,  et  comme  h eux  appartient, 
ils  facent  publier,  garder  et  observer  la  présente  ordonnance,  la  gar- 
dent et  observent  de  leur  part,  et  réparent  et  facent  réparer  toutes 
contraventions  qui  y pourront  estre  faictes. 

Faict  à Tours  le  6*  jour  de  mars  1616. 

CLXXVI. 

Ettrail  du  jaurnal  d'Anuud  d'Andtll; 

7 mars.  — MM.  de  Nevers,  de  Brissac,  Villeroy  et  Pontchartrain 
arrivent  é Tours,  ayant  laissé  MM.  de  Thou  et  de  Vie 

13  mars.  — MM.  de  Nevers,  de  Brissac  et  de  Pontchartrain  retour- 
nent é la  conférence  chai^rex  des  volontés  du  Roy. 

16  mars.  — Tresve  continuée  jusques  à Pasques. 

Tartas  pris  de  nuit,  par  surprise,  par  M.  de  Gramont,  et  déman- 
telé. 


CLXXVII. 

Man.  Bibl.  $aiote>Ce»«fiève  et  Maurinr. 

Lettre  du  Ro^r  è MM.  de  Tliou  et  de  Vie,  du  7*  mars  1616. 

Messieurs  de  Thou  et  de  Vie,  ayant  entendu  de  mon  cousin  le 
mareschal  de  Brissac,  et  des  sieurs  de  Villeroy  et  de  Pontchartrain, 
que,  aflin  qu’ils  eussent  le  temps  de  me  venir  trouver,  vous  avez  tous 
ensemble  prolongé  de  cinq  jours  la  suspension  d’armes,  j’ay  agréé 
ce  que  vous  avez  faict  en  cela , et  trouvé  bon  d’y  en  adjouter  encore 
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cinq  autres  pour  leur  donner  moyen  de  retourner  à Loudun,  en  sorte 
que  la  dicte  suspension  soit  continuée  jusques  au  a S'  de  ce  mois, 
tant  je  désire  de  ne  rien  obmettre  qui  dépende  de  moy  pour  par- 
venir & une  bonne  paix.  Vous  en  pouvez  donc  passer  l'acte  avec  mon 
cousin  le  prince  de  Condé,  en  vertu  du  pouvoir  qui  vous  est  donné 
par  ceste  lettre , et  vous  en  retirerez  un  signé  de  luy,  que  vous  m'en- 
voycrez  au  plus  tosl,  ainsy  qu’il  fut  faict  dernièrement  pour  l'autre 
prolongation , aifin  que  je  puisse  incontinent  advertir  de  ma  volonté 
les  gouverneurs  et  mes  lieutenans  généraux  par  toutes  les  provinces, 
et  leur  mander  de  la  faire  observer,  comme  vous  tiendrez  la  main  que 
mon  dict  cousin  donne  ordre  de  son  costé  que  ceux  qui  dépendent 
de  luy  y satisfacent,  et  mesme  s'en  rendent  plus  exacts  et  équitables 
observateurs  qu'ib  n'ont  esté  jusques  à ceste  heure,  à laquelle  je  ne 
vous  ferai  plus  longue  response  que  pour  prier  Dieu,  etc. 

CLXXVIII. 

Man.  Bibl.  impër.  SiippUm.  franç,  3iç^3. 

MM.  de  Tliou  el  de  Vie,  du  8 mars,  rcccue  le  9*  du  dicl  mois  1616. 

Au  Roy. 

Sire,  incontinent  celle  de  Vostre  Majesté  receue,  nous  sommes 
allez  trouver  monseigneur  le  Prince,  et  luy  avons  faict  entendre  qu’elle 
agréoit  In  .suspension  d'armes  des  cinq  jours  desjà  faicte,  et  qu’elle 
y en  adjoutoit  encore  cinq  autres,  pour  avoir  lieu  la  dicte  suspension 
jusques  au  a5*  du  présent,  à ce  que  de  sa  part  il  en  donne  advis  à 
ceux  qui  dépendent  de  luy,  pour  la  faire  observer,  comme  Vostre 
Majesté  en  advertira  ses  gouverneurs  et  lieutenans  généraux  ÿ mesme 
clFcct;  il  espère  que  MM.  les  depputez  qui  sont  maintenant  près  de 
Vostre  Majesté  apporteront  à leur  retour  la  continuation  jusques  à 
la  fin  du  mois.  Il  fait  grande  instance  pour  le  vice-baillif  de  Gien, 
auquel  il  dit  que,  nonobstant  que  Vostre  Majesté  en  ayt  escrit  pour 
faire  cesser  les  poursuittes,  on  ne  laisse  é Orléans  de  passer  outre 
à luy  confronter  tesrooins.  Il  supplie  donc  très  humblement  Vostre 
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Majesté  en  faire  une  décharge,  et  en  escrire  inesmc  à vostrc  procu- 
reur général , pour  faire  surseoir  les  dictes  poursuittes.  Il  a faict  aussy 
plaincte  pour  un  nommé  La  Coiidraye,  son  domestique,  lequel,  allant 
à Nogent  le  Hotrou  pendant  la  tresvc , a esté  arresté  par  le  vice-baillif 
de  Chartres , et  mené  ès  prisons  du  dict  lieu.  C’est  pourquoy  il  sup- 
plie très  humblement  Vostre  Majesté  commander  qu'il  soit  mis  en 
liberté.  M“  de  la  Trimouille,  qui  est  icy  par  permission  de  Vostre 
Majesté,  la  supplie  aussy  très  humblement  vouloir  cflectuer  la  grâce 
quelle  luy  a faictc  estant  à Tours,  et  faire  desloger  ce  peu  de  gar- 
nison qui  reste  à l'IsIc-Bouchard,  où  elle  fait  de  grands  désordres. 
Nous  dirons,  pour  fin  de  la  présente,  que  la  continuation  de  la  tresve 
a esté  icy  receue  avec  réjouissance  publique  et  tesmoignage  asseuré 
qu'elle  engendrera  la  pais,  à quoy  monseigneur  le  Prince,  ensemble 
les  princes  et  autres  qui  sont  près  de  luy  se  montrent  fort  disposez; 
en  cest  endroit,  nous  supplions  très  humblement  la  bonté  divine. 
Sire,  accroistre  en  nous  ses  sainctes  bénédictions,  et  donner  à Vostre 
Majesté,  en  parfaicte  santé,  très  longue  et  très  heureuse  vie, 

Voa  trèa  humbles,  bbsobëisMos  «(  très  okll^  serviteurs  et  subjecis, 

J.  A.  DE  THOU.  M.  DE  VIC. 

A Loudun,  ce  8'  de  mars  1616,  au  soir. 

CLXXI.X. 

Man.  btbi.  iœpér.  Suppl^m.  fraoç.  3 193. 

MM-  de  Thou  et  de  Vie,  do  8 mars,  recette  le  9*  du  dict  moi»  i6i6. 

A M.  deSoeaox . conseiller  du  Rov  en  son  conseil  d'estat  et  seercUire  des  couuuandemcn» 
de  Sa  Majesté , en  cour. 

Monsieur,  outre  celle  que  nous  escrivons  à Sa  Majesté,  vous  rece- 
vre*  celle  cy  par  les  mains  du  beau-père  de  la  Coudraye,  que  mon- 
seigneur le  Prince  supplie  très  hupibleinent  Sa  Majesté  vouloir  com- 
mander estre  mis  en  liberté.  Il  a désiré  estre  porteur  de  la  présente 
pour  receveoir  de  vous  les  dépesches  nécessaires  et  solliciter  la 
délivrance  requise.  Nous  n’adjouslerons  rien  à celle  de  Sa  Majesté, 
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sinon  pour  vous  supplier  avoir  l’affaire  de  M"'  de  la  Trimouille  pour 
recommandée.  En  telles  choses  (comme  vous  sçavez,  monsieur],  la 
grâce  qui  oblige  par  la  prompte  expédition  se  perd  par  la  longueur 
et  remise.  Et  n’estant  celle  cy  à autre  fin,  nous  supplions  très  hum- 
blement nostre  Seigneur  vous  donner,  monsieur,  parfaicte  santé, 
heureuse  et  longue  vie. 

Voi  irès  humbles  et  très  affectionuet  senit«urB. 

A.  DE  THOU.  M.  DE  VIC. 

De  Loudun , ce  8 mars  1816. 

CLXXX. 

Man.  bibl.  impèr.  Siipph^m.  franc.  3 193. 

Acte  de  la  prolongation  de  la  tresve  jusque»  ou  ab*  de  mars  1616,  envoyé 
par  MM.  de  TIiuu  et  de  Vie.  avec  U lettre  du  8 mars  1616. 

Les  sieurs  de  Thou  et  de  Vie,  commissaires  depputez  par  le  Roy 
vers  monseigneur  le  Prince  en  la  ville  de  Loudun  pour  le  traicté  et 
négociation  de  la  paix  de  son  royaume,  ont,  soubs  le  bon  plaisir  de 
Sa  Majesté  et  suivant  le  pouvoir  qu’il  luy  a pieu  leur  donner  par 
scs  lettres  de  cachet  du  septiesme  du  présent  mois,  signées  Louis  et 
contresignées  Potier,  prolongé  avec  mon  dict  seigneur  le  Prince  la 
tresve  et  surséancc  d’armes,  cy  devant  accordées  à Fontenay  dès  le 
ao'  janvier  dernier  passé,  jusques  au  vingt-cinqulesme  du  présent 
mois  inclusivement,  y compris  les  cinq  jours  de  prolongation  accordez 
|>ar  acte  du  cinquiesme  de  ce  dict  mois,  que  Sa  Majesté  a agréez  par 
sa  dicte  lettre,  pour  estre  la  dicte  trefvc  Inviolahlement  observée  de 
part  et  d’autre  jusques  au  dict  a 5',  et  les  contraventions  qui  y pour- 
roient  estre  faictes  incontinent  réparées;  recevant  les  articles  sur  ce 
arrestez  dès  le  dict  jour  ao*  janvier. 

Faict  à Loudun,  ce  buictiesme  jour  de  mars  mil  six  cens  seize. 

HENRY  DE  BOURBON. 

J.  A.  DE  THOU.  M.  DE  VIC. 
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Maa.  Bibl.  S«inl»-Grn<^iève  rl  M«iAno«< 

Lettre  du  Boy  lui  râpiuines  esUn»  à Thle-Boucluirt , du  lo*  man  i6i5. 

Vous  qui  commandez  aux  deux  compagnies  du  régiment  de  Na- 
varre qui  sont  en  l’Isle-Bouchard,  ne  Taillez,  incontinent  la  présente 
receue,  à les  en  déloger  et  faire  acheminer  en  ma  ville  de  Saumur, 
où  je  veux  et  entends  quelles  demeurent,  pour  servir  en  tout  ce 
que  leur  ordonnera  pour  mon  service  le  sieur  Duplessis  ',  gouverneur 
d’icelle;  mais  surtout  prenez  garde  k les  Taire  vivre  de  sorte  que  mes 
suhjects  n’en  reçoivent  aucune  oppression. 

Kscrit  à Tours,  le  lo' jour  de  mars  1616. 


CLXXXIl. 

Man.  Üibl.  âamtC'CeneTi^vc. 

Lettre  du  Roy  à MM.  de  Thou  et  de  Vie,  deppulex  du  Roy  à Loudun . 
du  10*  tuan  1616. 

Messieurs  de  Thou  et  de  Vie,  je  receus  hier  une  lettre  du  jour 
précédent  et  l'acte  que  voua  avez  passé  avec  mon  cousin  le  prince  de 
Condé  ]>our  la  prolongation  de  la  suspension  d'armes  jusques  au 
aS*  de  ce  mois,  et  vous  escris  celle  cy  pour  vous  asseurer  que  je 
l’ay  eu  agréable,  et  ay  envoyé  par  toutes  les  provinces  de  mon 
royaume  les  dépesches  nécessaires  pour  faire  observer  ce  qui  est 
porté  par  iceluy,  et  aussy  pour  vous  advertir  que  mon  cousin  le  ma- 
rcschal  de  Brissac  et  les  sieurs  de  Villeroy  et  de  Pontchartrain  ne 
pourront  estre  à I.oudun  que  dimanche  ou  lundy,  parce  que  je  veux 
en  leur  présence  bien  considérer  et  examiner  toutes  les  affaires  pour 
lesquelles  ils  me  sont  venus  trouver,  et  les  renvoyer  avec  entière 
instruction  et  résolution  sur  icelles,  ayant  ces  trois  jours  cy  ’ receu  les 

' Duplessu*Momav.  (É<)it)  MM.  de  BrisMc,  de  Villeroy  et  de  Pont* 

' U est  évident,  d'apr^  ce  passage,  que  cliartrain  avaient  remporté  avec  eux  à 
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vingt-neuf  articles  que  mon  dict  cousin  avoit  baillez  avec  les  responses 
que  je  vous  avois  envoyées,  et  le  cahier  de  l’assemblée  de  Grenoble 
que  j'avois  respondu  à Poictiers,  et  m’estant  faict  représenter  toutes 
les  dillicultez  qui  s’y  rencontrent,  pour  juger  ce  que  je  puis  accorder 
et  le  résouldre  et  déclarer  comme  j’ay  faict,  tellement  que  j’espère 
de  veoir  ensuitte  le  règlement  du  conseil;  cependant  je  vous  envoie 
la  dépescbe  que  désire  ma  cousine  la  duchesse  de  Thouars',  pour 
sortir  de  l'Isle-Bouchard  les  deux  compagnies  qui  y sont,  sur  l’asseu- 
rance  quelle  m’a  donnée,  et  que  vous  pouvez  encore  prendre  d’elle, 
({UC  ceste  place  demeurera  en  mon  obéissance  ; ayant  bien  voulu  que 
vous  la  luy  bailliez,  affin  qu’elle  mesme  la  face  tenir  k ceux  qui  les 
commandent;  et,  parce  qu'il  est  à propos  que,  pour  aller  à Saumur, 
où  j’ay  trouvé  bon  de  les  envoyer,  elles  ne  passent  point  en  lieu  où 
elles  puissent  donner  du  soupçon.  Je  vous  envoie  aussy  un  mémoire 
du  chemin  qu’elles  doibvent  tenir,  que  vous  leur  pourrez  faire  bailler 
par  mesme  moyen.  Au  reste,  j’ay  faict  escrire  à Chartres  pour  ce 
domestic{ue  de  mon  (bct  cousin  nommé  La  Coudraye,  que  vous  me 
mandez  avoir  esté  arrcsté  en  allant  à Nogent  et  à Orléans  par  le 
vice-baillif  de  Gien,  comme  mon  dict  cousin  fa  désiré,  de  quoy  vous 
le  pouvez  asseurer,  et  je  n’ay  autre  response  à vous  faire  pour  ceste 
heure,  sinon  que  je  seray  bien  aise  d’estre  adverty  par  vous  de  ce 
qui  se  passera  par  de  là. 

CLXXXUl. 

Man.  Bibl.  impér.  Supplcm.  franç.  SigS. 

Mémoire  touclianl  Dourg-l’Archambeau , donl  a été  baillé  une  copie  à M.  de  Pontcharlrain 
le  1 1 mars  i6i6  *■ 


La  maison  du  Bourg-Archambaud  est  en  Poictou,  à deux  beues 


Tours  les  vingl-nctiT  articles,  pour  exa- 
miner de  nouveau  avec  le  Boi  les  réponses 
a faire.  (Édit.) 

' La  duchesse  de  Thouars  était  M**  de 
la  Trimoxiüle  (voir  les  dépêches  précé- 
dentes, pag.  43>  et  suiv.);  la  vicomté  de 


Thouars  avait  été  érigée  en  duché  en  i563, 
et  en  pairie  en  iSgS.  (Édit  ) 

’ Ce  renseignement  fut  sans  doute  com- 
muniqué à M.  de  Pontcharlrain  pendant 
son  séjour  à Tours,  afin  qu’il  pût  s’en  servir 
pour  éclairer  la  cour.  (Édit  ) 
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de  Monlmorillon , il  une  de  Sainct-Savin , à cinq  de  Lussac  Laage  et  à 
sept  de  la  Souterrane;  le  seigneur  du  lieu  est  ouvertement  déclaré 
pour  le  parti  de  M.  le  Prince , duquel  il  a asseurance , où  le  traicté  de 
paix  ne  réussira,  de  lu^i  donner  jusques  à cinq  cens  hommes  de  pied 
et  nombre  de  cavalerie  pour  loger  dans  la  dicte  maison,  pour  de  U 
faire  la  guerre  aux  provinces  et  places  circonvoisines. 

Le  dict  sieur  a entreprinse  sur  Monlmorillon  qui  se  doibt  exécuter 
par  la  porte  qui  est  le  long  de  l’eau,  ou  celle  qui  respond  au  logis  de 
M.  Thomas,  senescbal  du  dict  MonUnorillon,  lesquelles  portes  sont 
néantmoins  murées,  mais  doivent  estre  pélardées,  et,  suivant  l'intel- 
ligence (pi'il  a avec  quelques  particuliers  habitans,  donner  et  poser 
l'escalade  é la  muraille  qui  est  le  long  des  jardins. 

Pour  l’entreprinse  qui  est  sur  Sainct-Savin,  l'on  n'en  fait  la  particu- 
larité, sinon  qu’asseiirément  elle  doibt  estre  exécutée  si  la  guerre  est. 

Et  ne  sont  les  dictes  enlreprinses  dressées  sur  les  dictes  places  que 
pour  faciliter  le  traicté  des  intelligences  et  pratiques  (ainsy  que  l'on 
l'a  faict  entendre]  que  l’on  a sur  Poicliers. 

Se  saisissant  de  la  maison  de  llourg-Archambaud , qui  est  très 
bonne , forte  et  spacieuse,  on  rompt  les  desseings  et  entreprinses  du  dict 
sieur  sur  les  dictes  places,  lesquelles  ne  se  pourroient  garantir  qu’avec 
garnisons,  tant  pour  s'opposer  aux  courses  de  l’ennemi  que  pour  em- 
pescher  à l’advenir  toutes  surprinscs  et  pratiques. 

Ne  désirant  M.  le  Prince,  où  la  guerre  sera,  que  de  se  saisir  de 
beaucoup  de  places  par  les  provinces,  pour  d’autant  divertir  les  forces 
de  Sa  Majesté. 

CLXXXIV. 

Mân.  impër.  Sappiém.  fraoç.  3i93. 

Lettre  de  MM.  de  Thou  et  de  Vie,  du  la  mars  1616,  à M.  de  Viileroy, 
coQseiller  du  Rov  en  son  conseil  d'esUt. 

Monsieur,  nous  espérions  l'honneur  de  vous  reveoir  ce  jourd’huy 
en  ceste  ville;  mais  la  lettre  qu’il  a pieu  au  Roy  nous  escrire  du  lo 
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de  ce  mois  (laquelle  ne  nous  a esté  rendue  qu'à  midy)  nous  a faict 
cognoistre  que  vous  avez  esté  retenu  près  de  Leurs  Majestcz  p>our  des 
considérations  importantes  à leur  service,  et  que  ne  pouviez  estre  en 
ce  lieu  plus  tost  que  lundy  prochain,  ce  qui  nous  a occasionné  de 
dépesclier  ce  porteur  exprès  pour  vous  donner  advis,  monsieur,  que 
depuis  deux  ou  trois  jours  les  affaires  et  les  personnes  se  sont  brouil- 
lées par  deçà  sur  divers  subjects,  comme  vous  verrez  cy  après. 

Monseigneur  le  Prince  partit  jeudy  dernier  de  ceste  ville,  comme 
la  comtesse  de  Soissons,  pour  aller  à Fontevrault,  contre  l'advis 
des  principaux  qui  sont  près  de  luy,  lesquels  avoient  jà  rompu  le 
mesme  voyage  dès  le  jour  précédent.  Pendant  ceste  absence,  MM.  les 
princes  et  autres  officiers  de  la  couronne  se  sont  assemblez  premiè- 
rement deux  à deux,  puis  en  plus  grand  nombre,  et  ont  enfin  dé- 
claré tous  ensemble  avoir  appris  avec  certitude  que  Monseigneur  et 
M.  de  Bouillon,  avec  lesquelz  ils  disent  qu’on  a communiqué  et  traiclé 
en  particulier,  se  promettent  et  ont  donné  asseurance  de  faire  seuls 
la  paix,  et  en  avoir  l'honneur  et  le  proffit  ensemble';  qu’outre  les 
contentemens  qui  ont  esté  promis  à mon  dict  seigneur  le  Prince, 
lesquelz  ils  n'envient  point  pour  sa  qualité,  il  a esté  aussy  promis  à 
M.  de  Bouillon  l'entrelenement  de  deux  compagnies  de  gendarmes, 
l'une  pour  luy  et  l'autre  pour  son  fils,  trois  cens  hommes  de  garnison 
nouvelle,  avec  quelques  autres  gratifications;  qu'ils  ne  luy  cèdent  ny 
en  affection  ny  en  moyens  de  servir  Leurs  Majestez  et  l'estât,  et  ne 
peuvent  supporter  ceste  grande  différence  qu'on  fait  d'eux  tous  avec 
le  dict  seigneur;  qu'ils  ont  les  hommes,  les  villes  et  les  moyens, 
dans  ceste  province  et  plusieurs  autres,  pour  faire  cognoistre  que  le 
repos  qu'ib  désirent  à ce  royaume  dépend  plus  d'eux  que  des  autres, 
qui  n'y  ont  aucun  pouvoir  que  celuy  de  leur  soubmission  volontaire, 
et  qu’ils  sont  prestz  de  le  déclarer  à tous  deux  en  pleine  assemblée, 
s’asseurant  qu’aux  délibérations  qu’il  faudra  prendre  en  leurs  conseils, 

‘ Celte  opinion  est  restée  celle  de  la  assurer  par  les  Mémoires  du  duc  de  Rohan, 

plupart  des  seigneurs  ligués,  et  en  parti-  (Édit.) 
culier  des  réformés,  comme  on  peut  s'en 
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des  quatre  paris  des  opinions,  les  trois  du  moins  seront  |>our  eux 
contre  les  autres;  qu'ils  ne  peuvent  souflrir  non  plus  la  démission  que 
veut  faire  monseigneur  le  Prince  du  gouvernement  de  Guyenne,  et 
que  sa  qualité  luy  en  peut  aussy  bien  faire  tenir  deux , comme  d’au- 
tres, qui  n’en  ap|>roclient  pas,  en  tiennent  trois  et  quatre.  Ils  asseu- 
rent  d'ailleurs  que  M"*'  la  princesse  la  mère  se  plaint  grandement  de 
ceste  résolution,  et  a prié  très  instamment  les  seigneurs  ([ui  sont  icy 
de  le  divertir  de  ce  desseing.  Un  gentilhomme  nouvellement  venu  en 
ceste  ville  nous  a asseurei  luy  avoir  dict  que  chascun  s’élonnoit  de 
ce  qu’il  vouloit  quitter  les  lions  de  Guyenne  pour  les  moutons  de 
Derry;àquoy  il  avoit  répondu  (pie  cela  n'estoit  pas'. Ce  qui  est  encore, 
à nostre  jugement,  considérable,  monsieur,  est  qu’on  nous  a assetirez 
que  les  princes  catholi((ues  (|ui  sont  icy  se  sont  joints  avec  les  autre.s 
en  ce  commun  mécontentement,  et  disent  ouvertement  qu’ils  pensent 
debvoir  avoir  part  à l'honneur  de  la  paix  comme  les  premiers,  et  ne 
demandent  autre  gratification  en  leur  particulier  que  le  bien  faire, 
pourveu  que  tous  soient  traictez  également.  Pour  se  lier  plus  estroi- 
tcnient  avec  ceux  de  la  religion  prétendue  reflbrmée,  ils  offrent  de 
signer  les  articles  qu'ils  ont  refusé  de  signer  avec  mon  dict  seigneur 
le  Prince’. 

11  est  d'ailleurs  survenu  une  chose  presque  de  néant  qui  les  a mis 
comme  en  alarme , c’est  farrivée  d’une  cordonnière  qui  s’advoue  à la 
Hoyne  mère,  laquelle  a dict  avoir  eu  commandement  de  sa  houche  de 
faire  ses  recommandations  i monseigneur  le  Prince,  à M.  du Mayne  et 
à M.  de  Bouillon,  ensemble  à MM*"”  la  comtesse  de  Soissons,  de  Lon- 
gueville et  de  la  frimouille;  de  quoy  ceste  pauvre  femme  s’est  pensé 
prévaloir  en  bien  servant  et  le  disant  aux  uns  et  autres.  Ce  triage  a 
donné  occasion  aux  princes,  princesses,  seigneurs  et  dames  non  nom- 
mées, (pi’on  avoit  voulu  tesmoigner  de  la  faveur  à ceux  et  celles  dont 


' CeUful cependant, etlcprince, après 
U signature  de  la  paix,  prit  possession  de 
son  nouveau  gouvernoraent.  (Édil.) 

' Ces  articles  avaient  été  arrêtés  yi  camp 


de  Sansay  en  Poitou,  entre  M.  le  Prince 
et  les  réformés,  le  37  novembre  i6i5.  Ils 
ne  sont  signés  que  de  loi  et  des  députés  de 
raasemldée  de  NIoms.  (Édit.) 
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Sa  Majesté  s'estoit  soubvcoue,  coinine  aussy  de  la  défaveur  et  de  la 
haine  de  ceux  et  celles  qu’on  avolt  volontairement  oubliez.  Nous 
avons  taschc  d'éluder  ceste  mauvaise  jalousie  sur  la  qualité  de  la 
personne;  mais  faction  ayant  esté  faicte  publique,  les  non  nommez 
se  tiennent  pour  offensez. 

Il  y eut  avant  hier  un  commencement  de  prise,  en  un  conseil  qui 
fut  tenu  de  ceux  de  la  religion  prétendue  refformée,  entre  MM.  de 
Bouillon  et  de  Rohan  (l’ambassadeur  de  la  Grande  Bretagne  estoit 
on  ce  conseil),  car  ce  dernier  parla  un  peu  librement  comme  l’on 
dit,  et  croit  on  qu’il  a envoyé  quérir  son  frère'  pour  continuer  ce 
qu’il  a commencé. 

Vous  jugerez,  monsieur,  par  vostre  prudence,  si  ce  que  dessus 
est  de  quelque  considération,  comme  nous  le  croyons,  ayant  appris 
d’aucuns  des  principaux  que  cela  estoit  prest  d’éclater;  c’est  pourquoy 
nous  les  avons  conjurez  de  différer  jusques  à vostre  retour,  ce  que 
nous  tascberons  d’obtenir,  joinct  que  mon  dict  seigneur  le  Prince 
n’est  encore  revenu  de  son  voyage.  Sur  quoy,  attendant  ce  qu’il  vous 
plaira  nous  ordonner,  nous  supplions  le  Créateur  vous  ramener  bien- 
tost,  monsieur,  avec  autant  de  santé  et  de  contentement  que  vous  en 
souhaitent  vos  très  humbles  et  très  affectionnés  serviteurs, 

J.  A.  DE  THOU,  M.  DE  VlC. 

De  Loudun,  ce  i 3‘  mars,  à sept  heures  du  soir. 

CLXXXV. 

Mu.  Bibl.  impér.  Suppléai.  Trenç.  3i93. 

Addition  « U lettre. 

Monsieur,  depuis  ceste  lettre  escrite,  nous  avons  appris  de  bon 
lieu  qu’on  a faict  changer  le  désir  que  M.  de  Longueville  pouvoit  avoir 
de  quitter  son  gouvernement  pour  la  Normandie  (dont  il  nous  a parié 

' M.  de  Soubite.  (Édit.)  ■ 
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k tous  deui  ensemble  fort  ouvertement  en  présence  île  M.  de  Roban), 
et  dit  on  qu'il  n’y  est  aucunement  disposé,  si  ce  n’est  à condition  que 
Monsieur,  frère  du  Roy,  prenne  la  Picardie,  afin  que  si , venant  en  aage 
plus  advancé , il  dcinandoit  l’un,  il  fiist  occasionné  de  remettre  l'autre, 
et  que  par  mesme  moyen  la  lieutenance  de  la  dicte  province,  veoire 
mesme  la  citadelle  d'Amiens,  fussent  baillées  à M.  de  Luynes  pour 
oster  le  moyen  k celuy  duquel  ils  se  sont  plaincts,  et  de  bouche  et 
par  escrit,  de  se  prévaloir  en  ce  changement  contre  luy  ny  contre 
ses  amis.  M.  de  Candalle  ' arriva  hier  au  soir  en  poste,  et  fut  aussy 
tost  visité  de  ses  nouveaux  frères,  lesquelz  s'assemblèrent  toVis  après 
cela  chez  M.  de  Sully,  où  ils  tinrent  un  long  conseil  sur  ce  subject 
que  dessus. 


CLXXXVI. 

Man.  Bibl.  Sappl^m.  franç.  319^. 

Annexé  par  MM.  de  Thou  et  de  Vie  avec  la  lettre  du  la  mars  1616. 
Dernier  mémoire  V 


Monsieur,  nous  avons  donné  advis  & M.  de  Bouillon  par  le  sieur 
Justel  du  contenu  en  nostre  lettre,  alTm  qu’il  y donnast  l’ordre  qu’il 
adviseroit,  et  en  commuiiiquast  avec  monseigneur  le  Prince  s'il  venoit 
ce  soir,  comme  il  est  arrivé;  ce  qui  a esté  faict,  et  m’ont  mandé  tous 
deux,  présentement  qu’il  est  près  de  neuf  heures  du  soir,  qu'ils  avoient 
sceu  ce  que  nous  avions  appris,  et  que,  pourveu  que  vous,  monsieur, 
fissiez  effectuer  ce  dont  vous  avez  conféré  ensemble,  malgré  les 
brouillons,  tout  ira  au  contentement  de  Leurs  Majestez;  ce  que  j’ay 
voulu  adjouster  à nostre  lettre , ensemble  que,  depuis  quatre  heures, 
il  s’est  tenu  un  conseil  chez  M.  de  Sully,  où  étoient  tous  ceux  de 
la  religion  prétendue  refformée,  et  m’a  l'on  voulu  dire  qu'il  y avoit 


‘ Voir  plu»  haut,  Aueinblée  de  Nimes. 
(Édil.) 

* CeUe  expreaaion  de  dernier  mémoire 


et  plusieurs  autres  indices  en  supposent 
un  premier  que  nous  n^avons  pas  trouvé 

(Édit.) 
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des  personnes  de  la  part  des  princes  catholiques,  ce  que  je  ne  puis 

croire. 

De  Loudun,  ce  i 3 mars,  à 9 heures  du  soir. 

CLXXXVIl. 

Man.  Bibl.  imp^r.  Supplém.  Tranç.  StgS. 

M.  Vtc.  du  1 a mars,  reccue  à Tours  le  i3  du  dict  mois  1616. 

A M de  Sceaux , conseiller  du  Roy  en  son  conseil  d'eslat  et  secrétaire  des  commandemens 

de  Sa  Majesté. 

Monsieur,  nous  envoyons  ce  porteur  (en  espérance  qu’il  trouvera 
encore  monsieur  de  Villeroy  à Tours)  pour  iuy  donner  advîs  que 
depuis  le  partement  de  monseigneur  le  Prince,  qui  alla  jeudy  dernier 
à Frontevrault  avec  M“'  la  comtesse  de  Soissons,  il  s’est  découvert 
une  partie  faicte  entre  le  dict  seigneur  et  M.  de  Bouillon.  Sur  ce,  tous 
les  autres  se  sont  persuadez  que  ces  deux  seuls  se  promettent  de  faire 
la  paix,  et  en  tirer  l’honneur  et  le  proflit,  et  qu’en  ceste  qualité  on  a 
traicté  particuliérement  avec  eux,  et  promis  à l’un  cccy  et  à l’autre 
cela;  de  quoy  ils  se  sentent  tellement  olTenscz  qu’ils  ont  résolu  de  leur 
en  faire  reproche  en  pleine  assemblée,  et  leur  faire  cognoistre  qu’ils 
ne  pouvoient  aucune  chose  en  ceste  province  sans  ce  qu’ils  leur  ont 
soumis  volonlairenient,  et  qu’ayant  en  leur  pouvoir  les  villes,  les 
hommes  et  les  moyens,  ils  les  retireront  quand  ils  voudront,  et  feront 
cognoistre  leur  foiblesse,  s’ils  pensent  passer  outre  sans  leur  consente- 
ment. Aucuns  d’entre  eux  se  sont  ouverts  jusques  là  qu’ils  supplieront 
leRoyque  toutes  choses  soient  remises  comme  elles  estoient  en  six  cens 
six,  sans  demander  autre  chose  qu'à  servir  Leurs  Majestez  en  leurs 
charges  et  à qui  mieux  fera;  à quoy  nous  les  avons  grandement  exhor- 
tez, et  donné  espérance  que,  s’ils  viennent  à ceste  soumission  et  ser- 
vent aussy  bien  et  fidèlement  qu’ils  parlent,  le  Roy  les  chérira  et 
favorisera  selon  leur  affection  et  mérite.  Nous  tasclierons  cependant  de 
tenir  ceste  jalousie  en  estât  jusques  à l’arrivée  de  MM.  les  depputez, 
et  apprendrons  cependant  tout  ce  qui  se  pourra  de  plus  important  pour 
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le  service  du  Roy.  M.  de  Candallc  arriva  hier  l'après-dUnée  en  posle, 
et  fut  aussy  tost  visité  de  ses  nouveaux  frère.s.  M.  de  Vendosine  ny 
tous  les  autres  princes  et  ducs,  fors  monseigneur  le  Prince,  ne  .sont 
partis  de  ccste  ville.  C’est  tout  ce  que  nous  vous  pouvons  dire,  mon- 
sieur, pour  response  à vostre  lettre  du  i o,  <}ui  ne  nous  a esté  rendue 
(pc  ce  jourd’huy  à niidy.  Croyei  nous,  s’il  vous  plaist,  vos  trè.s  allec- 
tionner  serviteurs, 

M.  DE  MC, 


CLXXXVIU. 

\t«n.  Bibl.  im{M^r,  Pon«l>  Dupuy,  a*  4So. 

LcUretle  U Hoyne  a monsciii^neur  le  Princo,du  i3  mars  1616. 

Mon  nepveu,  les  sieurs  maresclial  de  Bri.ssac,  de  Villeroy  et  de 
Pontchartrain,  me  rendant  compte  de  ce  qui  s’est  passé  par  de  là, 
m’ont  particulièrement  représenté  la  bonne  intention  que  vous  leur 
avex  faict  paroistre  à l’accommodement  de  ces  alTaires,  et  au  service 
du  Roy  monsieur  mon  fils  et  bien  de  son  royaume;  ce  qui  me  fait 
espérer  que  nous  verrons  bientost  un  bon  succex  de  ccste  conférence, 
y apportant  de  nostre  part  la  bonne  disposition  (pii  y peut  estre  né- 
cessaire. Nous  renvoyons  les  dicts  sieurs  vers  vous  pour  cest  cfl'ect; 
lesquels  vous  diront  aussy  l’estât  asscuré  que  vous  debvez  faire  de 
l’amitié  et  bienveillance  du  Roy  mon  dict  seigneur  et  fils,  et  de  la 
mienne.  Sur  ce,  je  prie  Dieu,  mon  nepveu,  qu’il  vous  conserve  en 
santé. 


CLXXXJX. 

Man.  Bibl.  imp4r.  Fonda  Dupuy.  d*4So. 

Lettre  du  Roy  k M.  )e  Prince,  du  i4  1616. 

Mon  cousin,  j’ay  receu  par  les  mains  des  sieurs  marescbal  de 
Brissac,  de  Villeroy  et  de  Pontchartrain,  les  lettres  que  vous  m'avez 
escrites,  et  m’ont  particulièrement  tesmoigné  l’alTection  que  vous 
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portez  à l’accommodement  de  ces  affaires;  ce  qui  me  fait  espérer 
d’en  avoir  bientost  une  bonne  issue,  puisque,  de  ma  part,  je  m’y 
veux  entièrement  résoudre,  pour  le  bien  et  repos  de  mon  royaume 
et  de  mes  subjecls.  Les  dicts  sieurs  s’en  retournent  vers  vous,  pour 
nicltrc  fin  à ce  bon  œuvre,  bien  Informez  de  mes  intentions;  et  ies- 
qnelz  vous  représenteront  aussy  le  ressentiment  que  j’ay  eu  de  l’affec- 
tion particulière  que  vous  faites  parolslre  en  mon  endroit,  et  les 
asscurances  que  vous  debvez  prendre  de  ma  bienveillance  envers 
vous.  Je  ni’cn  remets  sur  eux,  et  prie  Dieu,  mon  cousin,  etc. 

CXC. 

M«o.  Bibl.  Suppi^m.  fraoç.  3 193. 

M.  de  Ponlchartrain.  du  i3  mars,  arrivée  à Tours  le  i4  du  dict  mois  1616. 

A M.  de  Sceaux,  conseiller  du  Roy  en  son  conseil  d'estat 
cl  secrétaire  de  se,s  commandemens. 

Monsieur,  nous  estions,  M.  de  Villeroy  et  moy,  dans  son  carrosse, 
prests  à sortir  les  portes  de  Tours,  lorsque  l’homme  de  M.  de  Vie 
nous  a rencontrez,  et,  estant  sur  ses  chevaux  de  poste,  il  a présenté 
à mon  dict  sieur  de  Villeroy  les  lettres  que  vous  trouverez  cy  encloses 
et  une  autre  à moy.  Nous  nous  sommes  arrestez  assez  longtemps, 
considérant  le  contenu  aux  dictes  lettres,  et  opinant  si  nous  debvions 
retourner  j>our  veoir  le  Roy  et  la  Royne  sur  le  subject  d’icelles.  Mai.s 
enfin,  après  y avoir  bien  pensé,  nous  nous  sommes  résolus  de  con- 
tinuer nostre  voyage,  ne  voyant  rien  dans  les  dictes  lettres  qui  le 
dust  faire  rompre,  veu  mesme  qu’il  eust  esté  malaisé  que  nous  feus- 
sions  partis  aujourd’huy  de  Tours  si  nous  faussions  retournez,  ce  que , 
possible.  Leurs  Majestez  n’eussent  eu  agréable.  Et  néantmoins,  après 
que  ces  messieurs  ont  eu  veu  et  considéré  les  dictes  lettres,  ils  ont 
jugé  qu’il  estoit  bien  à propos  de  les  vous  envoyer,  allin  que  vous 
puissiez  Informer  Leurs  Majestez  du  contenu  en  Icelles;  attendant 
(jue,  après  que  nous  serons  arrivez  à Loudun  et  recogneu  ce  qui  s’y 
pssc,  nous  vous  en  puissions  mander  de  plus  certaines  nouvelles. 
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Toute  ia  peine  où  nous  sommes  maintenant  est  de  sçavoir  comment 
nous  passerons  la  rivière  à Cliinon,  car  les  ponts  sont  rompus,  et  les 
eaux  tellement  débordées,  que  l’on  nous  fait  ces  passades  extres- 
mement  difficiles  et  dangereux  pour  les  chariots  et  carrosses.  Nous 
espérons  néantmoins  que  Dieu  nous  fera  la  grâce  de  nous  en  échap- 
per. Je  vous  baise  très  humblement  les  mains,  et  vous  supplie  de 
me  croire  tousjours,  monsieur,  vostre  très  humble  et  affectionné 
serviteur, 

P.  PHÉLIPE.VIX. 

A Azay,  ce  dimanche  au  soir,  i3  mars  iGi6. 


CXCI. 

Man.  Bibl.  imp^r.  Suppitîtn.  franç.  3t93. 

M.  de  ViUeroY»  du  i3  mars,  receue  à Tours  le  id  du  dict  mois  i6i6. 

A M.  de  Sceaux,  conseiller  cl  secrëlalre  d' estai  cl  des  ordres  du  Roy. 

Monsieur,  nous  vous  envoyons  les  lettres  de  MM.  de  Thou  et  de 
Vie  que  nous  avons  receues  estant  M.  de  Pontchartrain  et  moy  en 
carrosse  aux  portes  de  1a  ville,  où  les  ayant  à demy  leues,  nous 
n'avons  estimé  debvoir  rebrousser  chemin  ny  nous  arrester  pour  le 
subject  d'icelles,  comme  vous  jugerez  mieux  que  nous  par  la  lecture, 
espérant  que  ceste  rumeur,  si  elle  n'est  fainte  (comme  je  ii’ay  pas 
opinion  qu’elle  soit],  augmentera  plus  tost  qu’elle  ne  diminuera  en 
l'ame  de  M.  le  Prince,  et  peut-estre  de  M.  de  Bouillon,  le  désir  de 
la  paix , pour  en  advancer  la  conclusion.  A quoy  nous  pourrons  veoir 
plus  clair  à nostre  arrivée  à Loudun,  où  nous  faisons  estât  de  nous 
rendre  demain,  si  les  rivières  qui  sont  débordées  nous  le  permettent, 
au  passage  de  ia  Vienne  à Chinon.  Je  prie  Dieu , monsieur,  qu’il  vous 
conserve  en  santé. 

D’Azay,  le  i3  de  mars  au  soir  1616. 

Vo«tre  trèt  affectionné  tenriteur  et  coasin, 

DE  NEUFVILLE. 
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Maa.  fiibi  impér.  $uj)p)ëm.  fr*n\'.  3ig3. 

De  M.  do  Vie,  du  i4  mars  1616,  receue  le  16  du  dict  mots. 

A M ■ de  Sceaux  » conseiller  du  Roy  en  son  conseil  d'eslat  cl  secrétaire  des  commandemens 
de  Sa  Majesté,  en  cour. 

Monsieur,  voslre  lettre  du  1 3 m’a  esté  rendue  à midy  par  celuy 
que  j’avois  dépesclié  à M.  de  Viileroy,  lequel  nous  a cscrit  d’Aiay 
vous  avoir  envoyé  nostre  dépesche  pour  la  faire  veoir  é Leurs  Ma- 
jesté?.. Si,  outre  la  lettre  principale  qui  est  cscrite  de  ma  main,  vous 
avez  veu  les  deux  mémoires  cpie  j’y  adjoustay  l’un  après  l’autre, 
selon  que  les  advis  nous  estoient  donnez,  vous  aurez  appris  tout  ce 
qui  estoit  survenu  jusques  à neuf  heures  du  soir  du  i 2 de  ce  mois. 
Depuis  le  retour  de  monseigneur  le  Prince  qui  alla  descendre  cher 
M.  de  Bouillon,  on  a tasché  d'alentir  les  violences  qui  estoient  pro- 
posées par  plusieurs  des  plus  grands,  et  y a fallu  apporter  beaucoup 
d’artifices.  Je  me  doute  que  nos  advis  n’auront  pas  esté  tenus  de  grande 
con.sidération,  et  je  souhaite  que  le  succez  les  face  trouver  telz.  Mais 
nous  sçavons  que  cela  a cuidé  produire  beaucoup  de  nouveauté?  pré- 
judiciables au  service  du  Boy;  car,  outre  les  trois  derniers  venus  qui 
vouloient  porteries  affaires  au  pis,  il  s’est  trouvé  deux  des  dames  qui 
n’avoient  pas  moins  d’aigreur  que  les  autres.  Monseigneur  le  Prince 
a esté  enfermé  deux  heures  ce  matin  chez  M.  de  Sully,  seul , pour 
raccommoder  ce  qui  avoit  esté  gasté.  MM.  de  Vendosme,  de  Bohan 
et  de  Candalle  y sont  allez  depuis,  et  je  l’ay  visité  après  cela,  qui 
m’a  donné  bonne  espérance,  pourveu  qu’on  se  conduise  d'autre  façon 
qu’on  n’a  faict  au  premier  voyage;  car  véritablement  sa  partie  est  plus 
forte,  et  néantmoins  bien  disposée.  On  a dépesche  ce  matin  Des- 
bordes Mercier  à la  Bochelle,  qui  est  le  plus  violent  des  quatre  dep- 
putez;  qui  m’a  faict  craindre  qu’il  y allast  pour  brouiller,  ne  l’ayant 
peu  persuader  qu’il  attendist  l’arrivée  de  messieurs  nos  depputez.  Mais 
le  dict  seigneur  m’a  asseuré  qu’il  n’en  falloit  rien  craindre  pour  ce 
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voyage.  Nous  irons  au  devant  des  dicls  sieurs  depputei,  pour  les 
advertir  de  tout  ce  que  nous  avons  appris.  Et  supplie  cependant  le 
Créateur  vous  conserver,  monsieur,  selon  le  souhait  de  voslrc  plus 
humble  et  très  affectionné  serviteur, 

M.  DE  MC. 

De  Loudun,  ce  i 4'  jour  de  mars  1616,  à une  heure  après  midy. 

Je  vous  supplie  très  affectueusement,  monsieur,  favoriser  ce  por- 
teur, que  je  cognois  de  longue  main,  de  l'eipédition  de  la  coadjuto- 
rerie  de  l’abbaye  de  Pcbrac,  qui  est  de  peu  de  valeur,  à laquelle 
l’oncle  associe  son  nepveu,  qui  est  frère  du  dict  porteur,  lequel  a 
servi  le  Roy  en  plusieurs  affaires  qui  m’ont  passé  par  les  mains. 


CXCUI. 

\Un.  bibl.  Suppl,  tniiu;.  3i93. 

Lettre  de  M.  de  Vie  n M.  de  Sceaux 

Monsieur,  j’ay  prié  ce  porteur  différer  son  parlement  jusques  à ce 
jourd'huy  matin,  afiin  qu’il  vous  portastl’advisde  l’arrivée  de  messieurs 
les  depputez,  lesquelz  nous  allasmes  recebvoir  à une  lieue  d’icy;  et 
fus  advisé  qu’ils  iroieut  tous  cnsenihle  descendre  chez  monseigneur 
le  Prince,  que  nous  trouvasmes  seul  en  son  logis,  lequel  nous  asseura 
derechef  qu’il  estoit  en  la  mesme  volonté  qu’on  l’avoit  laissé,  quel- 
que traverse  qu'on  y eust  voulu  donner,  et  qu’il  espéroit  que  les 
paisibles  i’emporteroient  par  dessus  les  brouillons.  Il  receut  et  leut 
les  lettres  de  Leurs  Majestez,  puis  accompagna  les  dicts  sieurs  dep- 
putez jusques  | la  porte  de  son  logis.  11  retint  M.  de  Nevers,  et  les 
autres  dicts  depputez  s’assemblèrent  chez  M.  le  mareschal  de  Orissac, 
où  ils  advisèrent  de  conférer  ce  malin  ensemble,  pour  s’instniire  du 
passé,  et  veoir  ce  qu’il  faudra  faire  cy  après;  car  sans  doute  mon  dict 
seigneur  nous  pressera  de  travailler  l'après-disnée.  Voulant  me  rendre 

' Celte  leltrc,  dont  la  feuille  a cou>  de  signature;  elle  est  tout  entière  écrite 
pécp«renbas.ncprésentepoinl,parsuite.  delà  lUâiD  de  M.  de  Vie.  (Édit.) 


CONFÉRENCE  DE  LOUDUN. 


U5h 

présentement  chei  M.  de  Villeroy,  j’ay  trouvé  que  mon  dict  seigneur 
le  Prince  y estoit  avant  sept  heures.  M.  de  Bouillon  garda  hier  le 
lit  plus  de  sa  choie  d’esprit  que  de  maladie  du  corps,  quoique  cestuy 
cy  soit  incommodé  grandement  du  travail  de  l’autre. 

De  Loudim,  ce  i5  mars  1616,  après  huicl  heures  du  matin. 

CXCIV. 

Man.  Bibl.  imp^r. Suppléai,  franç.  StgS. 

M.  de  Villeroy,  du  i5  mars  1616,  rcceue  le  16 

A M.  do  Sceaux,  conseiller  du  Roy  on  son  conseil  d'cstal  cl  socr^taire 
de  ses  commandemens  el  ordonnances. 

Monsieur,  nous  avons  trouvé  ces  messieurs  plus  émeus  et  discor- 
dans  que  nous  ne  les  avions  laissez,  comme  vous  avez  appris  des  lettres 
de  MM.  de  Thou  et  de  Vie  que  nous  vous  avons  envoyées;  et  com- 
bien qu’il  semble  que  l’orage  soit  passé,  toutefois  il  dégouttera  en- 
core quelques  jours.  De  quoy  nous  avons  commencé  de  nous  ressentir 
en  nostre  première  conférence  teneue  ceste  après-disnée,  où  nous  les 
avons  trouvez  plus  farouches  et  difficiles  que  devant,  n’ayant  receu 
aucun  contentement  des  derniers  commandemens  que  nous  avons 
rapportez.  Peut-estre  s’adouciront-ils  après  avoir  dormy;  mais  asseu- 
rément  nous  nous  roidirons  en  exécution  des  ordres  qui  nous  ont  esté 
déclarez  et  prescrits.  J’ay  receu  vostre  lettre  par  le  sieur  Tenon,  et 
vous  escris  la  présente  par  M.  de  Lislo  Ro . . . vous  présentant  mes 
très  aflectionnées  recommandations,  et  priant  Dieu,  monsieur,  qu’il 
vous  conserve  en  santé. 

De  Loudun,  le  i5  de  mars  iGiG.  , 

Vo9lT«  afiectionné  senriteur  et  cousin, 

DE  NECFVIIXE, 

Ils  pressent  desjà  que  nous  prolongions  la  tresve;  de  quoy  nous  nous 
défendrons  pour  deux  ou  trois  jours,  s’il  est  possible,  pour  avoir  plus 
de  loisir  de  recognoistre  leurs  fins  devant  de  nous  engager. 
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cxcv. 

Man.  Bibl.  imjiér.  FomU  Dupuy,  a*  4âo.  — Supplcm.  franç.  3 1 g3. 

MM.  \ts  (Icppulei  üu  Ro)  à Loudun,  du  i5  mars  iGi6,  rcceuc  !e  |6. 

Au  I\o). 

Sire,  nous  arrivasmes  hier  au  soir  en  ceste  ville,  et  allasmes  des- 
cendre au  logis  de  monseigneur  le  Prince  pour  luy  faire  la  révérence, 
sansluy  parler  d'aucune  afl'aire,  ce  que  nous  remismes  à aujourd'huy. 
Nous  ne  laissasincs  d'apprendre’  et  recognoislre  la  brouillerie  qui  a 
esté  panny  ces  gens  cy,  et  dont  Vostre  Majesté  pourra  avoir  esté 
informée  par  les  lettres  de  MM.  de  Thou  et  de  Vie.  Monseigneur  le 
Prince  a travaillé  tant  qu’il  a peu  i assoupir  cela,  de  telle  sorte  que 
ceste  division  ne  paraît  plus;  mais  nous  nous  apercevons  bien  qu’elle 
a altéré  les  esprits  de  plusieurs  d’entre  eux,  qui  se  portent  beaucoup 
plus  froidement  en  ces  affaires  qu’ils  ne  faisoient;  et  de  fait,  nous 
estant  assemblez  après  disner  pour  commencer  à prendre  quelque 
résolution  sur  nos  aO'aires,  nous  n’y  avons  trouvé  que  des  aigreurs 
telles  que  nous  n’avons  peu  convenir  d’aucune  chose , que  de  ce  dont 
nous  avons  estimé  nous  debvoir  relascher;  de  quoy  Vostre  Majesté 
pourra  sçavoir  les  particularitez  par  le  mémoire  que  nous  en  en- 
voyons à M.  de  Sceaux.  Ils  demeurent  tousjours  fermes  à cest  article 
qui  fait  mention  de  l’observation  du  premier  article  du  cahier  du 
tiers  estât,  nous  ayant  déclaré  ne  se  pouvoir  contenter  de  la  response 
que  nous  y avons  faicte,  & laquelle  néantmoins  nous  nous  sommes 
arrestez;  ils  font  aussy  une  instance  très  grande  pour  le  rasement 
de  la  citadelle  d’.Xmiens,  et  sur  quoy  ils  semblent  vouloir  rejeter 
toutes  sortes  d’ouvertures.  Nous  pouvons  tesmoigner  à Vostre  Ma- 
jesté que  monseigneur  le  Prince  fait  toujours  paroistre  ime  tris 
bonne  intention  à l’accommodement  do  ces  aifaires;  nous  verrons 
demain  s’ils  y auront  plus  de  disposition  que  aujourd’huy,  et  en  ferons 
sçavoir  des  nouvelles  à Vostre  Majesté;  cependant  nous  luy  dirons 
qu  ils  ont  desjà  commencé  à nous  faire  instance  de  la  prolongation 
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(le  la  surséance  d’armes,  à quoy  nous  avons  différé  encore  de  res- 
pondre.  Nous  prions  Dieu,  Sire,  donner  à Vostre  Majesté  très  heu- 
reuse et  très  longue  vie. 

De  Loudtin,  ce  i 5‘  mars  1616,  au  soir 

Vos  (rts  humbles,  trhs  obdisssas  el  trbs  fidbles  siibjecis  et  senilcurs, 

DE  BRISSAC.de  NEUFVILLE,  J.  A.  DE  THOU,  M.  DE  MC. 

P.  PHÉLIPEAÜX. 


CXCVI. 

Mao.  Bibl.  imp^r.  Fonda  Duptty,  n*^5o. 

Ou  i5*  jour  de  mars  1616,  à Lnuduti. 

[Mémoire  de  ce  qui  «'est  passé  à la  conférence  de  Loudun  le  i5  mars  1616,  envové 
p>ar  les  députés  au  Roi,  avec  leurleUrc  dudit  jour.] 

Les  depputez  du  Roy  s'estant  assemblez  cestc  aprés-disnée  en  con- 
férence avec  mon.seigneur  le  Prince,  assisté  de  ceux  qu’il  a cy  devant 
establis  pour  commissaire.s , l’on  a commencé  par  les  articles  généraux 
sur  Icsquelz  toutes  les  responses  ont  esté  leiies. 

Sur  le  deuxiesme  article,  qui  concerne  le  premier  article  du  tiers 
estât  ',  les  dicta  depputez  sont  demeurez  fermes  en  la  response  qu’ils 
en  ont  cy  devant  faicte’,  si  mieux  M.  le  Prince  ne  vouloit  accepter 
celle  qui  est  contenue  en  un  billet  que  la  Royne  mère  mit  ces  jours 
passez  ès  mains  des  dicts  depputez’;  mais  monseigneur  le  Prince 
déclara  que  ceux  <jui  estoient  joints  avec  luy  ne  se  pouvoient  con- 
tenter de  l’une  ny  de  l’autre. 

Sur  le  troisiesme  article,  qui  concerne  la  révocation  des  surséances 
données  au  conseil  pour  l'exécution  des  arrestz  du  parlement  de 
Paris  il  y a eu  de  grandes  disputes  entre  les  dicts  depputez  et  M.  le 
Prince,  lequel  ne  pouvoit  prendre  en  bonne  part  ce  que  les  dicts 
depputez  représentoient,  ny  pouvoir  respondre  autrement  qu’ils 

‘ Voir  lur  cri  article  la  Dote  déjà  citée  ’ Noujn'ovom  point  trouvé  cette  pièce, 
page  375.  (Édit.)  (Édit.) 

* Voir  cette  répooje  page  377.  (Édit.)  * Voir  page  Aàg.  (Édit.) 
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avoienl  faicl,  ju.sques  à ce  qu’ils  eussent  veu  les  dicts  arreslez,  disant 
que  c'estoit  une  défaite  que  l'on  luy  vouloit  donner;  mais  qu’il  ne 
|M)iivoit,  en  sorte  quelconque,  se  départir  de  la  dicte  révocation.  Et 
après  avoir  longuement  contesté  sur  ce  subjcct,  enfin  il  s’est  rclasché 
de  ce  qui  touche  la  déclaration  qui  a esté  envoyée  à Home;  et,  pour 
le  regard  de  l’aiTCst  du  conseil  cpii  porte  surséance  de  ceux  du  par- 
lement, il  demande  tousjours  que  la  dicte  surséancc  soit  levée,  con- 
sentant néantmoins  qu'il  soit  dict  que  ceux  du  parlement  demeureront 
sans  exécution;  et  voilà  tout  ce  que  nous  en  avons  peu  tirer,  et  avec 
beaucoup  de  peine. 

Quant  à celuy  du  rasement  de  la  citadelle  d’Amiens,  les  dicts 
depputez  l’y  ont  rocogneu  encore  plu.s  fenne  <|ue  auparavant,  et  esti- 
ment que  c’est  un  des  elfects  de  la  brouillerie  qui  a esté  entre  ces 
princes  et  seigneurs,  par  le  moyen  de  laquelle  ceux  qui  ne  désirent 
pas  raccommodement  des  affaires  ont  dissuadé  ceux  qui  poursuivent 
le  dict  rasement  d'attendre  à aucune  ouverture  qui  ait  e.sté  proposée 
sur  ce  subject,  tellement  qu’il  est  à craindre  que  cest  article  ne  donne 
beaucoup  de  traverses  en  cos  affaires. 

Pour  le  regard  de  l’article  qui  est  pour  la  révocation  de  la  décla- 
ration qui  fut  faicte  à Poictiers  contre  mon  dict  seigneur  le  Prince' 
sur  la  prise  d’armes,  il  désire  absolument  que  la  response  en  soit 
telle  que  les  dicts  depputei  l’ont  portée  à Leurs  Majestez’;  et  sur 
ce  qu’ils  luy  ont  représenté  qu’ils  ne  conscillcroicnt  jamais  de  faire 
en  cela  cho.se  qui  peust  diminuer  l’auctorité  que  le  Hoy  a sur  les 
princes  du  sang  mesmes,  quand  ils  s’oublient  de  leur  debvoir,  il  a 
consenty  que  l’on  y adjoustast  ces  mots  : qu’ils  demeureront  néant- 
moins  subjects  à la  justice  du  Roy,  selon  les  formes  anciennes  et 
accoustumées  au  royaume;  par  le  moyen  de  quoy  ils  ont  estimé  qu’il 
n’y  avoit  pas  grand  inconvénient  de  luy  accorder  la  dicte  response 
en  l'estât  quelle  est. 

' Voir  page  i3o.  (Édit.)  emporté  avec  eux  les  projets  de  ré|ionse. 

' MM.  de  Brissac,  de  Villeroy  cl  de  dont  quelques-uns  avaient  été  modifiés  à 
Pontcliaitralu,  en  allant  i Tours,  avaient  Loudun.  (Édit.) 

Conférence  de  Loudun.  5S 
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li  ya  eu  encore  quelques  mots  changez  en  aucuns  des  dicta  articles , 
qui  sont  de  peu  de  considération. 

Mais  ayant  voulu  travailler  à ce  qui  est  des  responses  au  cahier 
cy  devant  présente  par  ceux  de  la  religion  prétendue  relTormée  ils 
y ont  trouvé  encore  plus  d’aigreur  qu'au  reste;  et  ayant  commencé 
par  l’article  qui  parle  de  la  liberté  de  la  tenue  des  conseils,  ceux  de 
la  dicte  religion  ont  entièrement  rejeté  ce  qui  en  avoit  esté  projeté 
en  présence  de  Leurs  Majestez,  à cause  du  narré  de  la  response  qu’ils 
disent  leur  estre  honteuse  et  préjudiciable.  Et  après  avoir  longuement 
disputé  sur  ce  subject , ils  ont  désiré  qu’il  y feust  mis  seulement  qu’ils 
en  useroient  comme  ils  avoient  faict  du  temps'  du  feu  Roy,  et  non 
autrement.  Sur  cela  les  dicts  depputez  ont  estimé  debvoir  plus  tost 
acquiescer  que  rompre;  et  néantmoins,  parce  qu’ils  ont  recogneu  tant 
d’aigreur  parmi  eux,  ils  se  sont  séparez  avec  intention  de  leur  bailler 
par  escrit  les  responses  aux  dicts  cahiers,  qui  ont  esté  changées  ou 
accommodées,  sur  tout  les  dicts  cahiers  de  ceux  de  la  dicte  religion, 
selon  les  volontcz  et  intentions  de  Leurs  dictes  Majestez,  alTin  qu'ils 
y facent  telle  considération  qu’ils  y adviseront.  Voilà  à quoy  sont 
maintenant  ces  affaires. 


CXCVll. 

Man.  Bibi.  imp^r.  Suppiéui.  fnmç.  3ig3. 

M.  do  Pontcbartr&in,  du  i6  mara  1616»  receue  le  mesme  jour  au  »oir. 

A M.  de  Sceaux,  conseiller  du  Roy  en  son  conseil  d'estat  et  secrétaire  des  couimandemens 
de  Sa  Majesté , à Tours. 

Monsieur,  j’ai  reccu  par  les  mains  do  M.  Thénon  la  lettre  qu’il 
vous  a pieu  m’escrire  du  1 4'  au  soir.  Vous  aviez  veu  et  faict  veoir  à 
la  Royne  ce  que  MM.  de  Thou  et  de  Vie  avoient  escrit  à M.  de  Vil- 
leroy.  Nous  en  avons  icy  ressenti  les  effecls,  car,  soit  pour  faire  les 

' I.«9  six  principaux  u-ticlcs  de  ce  cahier  dca  auteurs  de  raasassinat  de  Henri  (V: 
concernent , i"  l'indépendance  de  la  cou-  3'  la  non-réception  du  concile  de  Trente 
ronne;  a*  une  rcclierche  plus  profonde  et  les  confirmation  et  renouvellement  des 
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l>ons  valets  et  les  zélez  à leur  uniou,  ou  bien  qu’ils  soient  trop  bien 
informez  de  tout  ce  (|ui  se  dit,  qui  se  fait  et  qui  se  passe  par  et 
auprès  de  Leurs  Maje.stez,  nous  les  avons  trouvez  si  froids  et  si  aigres, 
que  nous  ne  sçavons  où  nous  en  sommes,  et  si  nous  sommes  en  nip- 
turc  ou  en  continuation.  Vous  en  verrez  quelques  particularitez  par 
la  dépesebe  cy  enclose.  Ce  n’est  pas  traicter,  ce  que  nous  faisons;  car 
ils  sont  tellement  advertis  des  commandemens  que  nous  avons  jus- 
ques  au  moindre  particulier,  qu’ils  n’ont  qu’à  nous  dire  : nous  vou- 
lons cela  ainsi,  ou  nous  ne  le  voulons  pas.  Nous  attendons  ces  arrests 
mentionnés  au  i i*  article,  encore  que  nous  ayons  desjà  la  volonté  de 
monseigneur  le  Prince  sur  cela. 

Nous  n’en  voyons  point  qui  soient  demeurez  plus  fermes  en  aflec- 
tion  de  la  paix  que  monseigneur  le  Prince;  tous  les  autres  branlent 
au  manche  : c’est  ce  que  vous  aurez  pour  ceste  heure  de  moy,  qui 
vous  baise  très  humblement  les  mains,  et  vous  prie  de  me  conserver 
en  vos  bonnes  grâces  et  me  croire  tousjours,  monsieur,  vostre  très 
humble  et  alfectionné  serviteur, 

P.  PHÉLIPEAUX. 

.A  Lüuduii,  ce  iG  mars  1616. 


C.XCVIII. 


Man.  Ribl.  împV.  frariç.  3i93. 


M.  de  Pontcharlrain , du  i6  luan,  receue  le  17  du  dict  moi»  1616. 

A M.  de  Sceaux,  conseiller  du  Roy  en  son  conseil  d’état  «t  secrétaire  des  commandcinenN 
de  Sa  Mnjeslé,  à Tours. 


Monsieur,  ce  porteur  que  vous 
quelques  alfaires  particulières,  a ' 

édits  en  faveur  de»  réformés;  A*  Tc^clusion 
des  ecclésiaslique»  de  tout  jugement  con- 
cernant le»  protoslants:  5*  la  protection  de 
la  ville  cl  souveraineté  de  Sedan:  6*  la 
prière  daccueillir  avec  faveur  le»  rédarna- 
tions  de  M*'  le  Prince,  concernant  la  ré- 


cognoissez,  estant  veneu  icy  pour 
»'eu  M.  de  Vendosme  et  a eu  quel- 

forme  de  l'étal.  Ces  six  article»  figurent 
parmi  les  vingt-cinq  qui  composent  le 
cahier,  aux  numéro»  1, 3,  S,  4»  30  et  q5. 
Il»  »ont  les  seuls  qui  aient  été  imprimé». 
On  le»  trouve  dan»  le  Mercure  français, 
pour  l'année  161Ô.  (Édit.) 
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ques  paroles  avec  luy  qu'il  vous  fera  entendre;  lesquelles  encore  que 
M.  de  Villeroy  ny  luoy  n’ayons  négligées,  ncantmoins  nous  n’y  ap- 
portons pas  beaucoup  d’asseurance.  Vous  le  pourrez  entendre  et  nous 
en  mander  vostre  advis;  et  cependant  nous  verrons  quelle  humeur 
mon  dict  seigneur  de  Vendosme  pourroit  avoir  pour  passer  plus  avant 
dans  cesle  alTaire.  Vous  en  pourrez  faire  sçavoir  quelque  chose  à Leurs 
Majestez,  pour  sentir  leurs  intentions  sur  ce  subject.  Du  reste,  de  nos 
affaires  de  deçà,  je  ne  vous  en  cscris  rien  par  celle  cy,  parce  que 
je  vous  ai  faict  une  autre  lettre  ce  matin,  et  que  possible,  ce  soir 
ou  demain  au  matin,  nous  aurons  subject  de  vous  faire  plus  ample 
dépesche.  Je  vous  baise  très  humblement  les  mains,  et  demeure, 
monsieur,  vostre  très  humble  et  affectionné  serviteur, 

P.  PHÉMPEAÜX. 

A Loudun,  ce  i6'  mars  i6ifi. 

CXCIX. 

Man.  Bibl.  intp^r.  FontJâ  Dupuy.  n*  4$o.  .Suppl^m.  frirK*  3 193. 

MM.  le>  depputet  du  Hoy  à Loudun.  du  1 7 mars,  rcccue  à Tours  ic  iSdudicl  moi»  i6i6. 

Au  }\oj. 

Sire,  nous  continuons  à travailler  à ces  affaires  et  à y apporter  tout 
l'advancement  qui  nous  est  possible;  mais  nous  y trouvons  tousjours 
de  nouvelles  diflicultez,  qui  apportent  de  la  longueur  à la  conclusion 
tle  ce  Iraicté.  Nous  sommes  continuellement  à disputer  sar  la  res- 
ponse  du  deuxiesme  article  qui  fait  mention  du  premier  article  du  tiers 
estât,  monseigneur  le  prince  de  Condé  nous  ayant  absolument  déclaré 
qu'il  ne  pouvoit  se  contenter  de  la  responsc  que  nous  y avions  faicte; 
et  nous  a faict  bailler  un  formulaire  de  response  de  laquelle  il  dict 
qu’il  se  contentera,  et  qui  offensera  moins  le  pape  que  celle  que  nous 
luy  avons  donnée.  Vostre  Majesté  la  fera  venir  pour  nous  en  mander 
sa  volonté;  mais  nous  luy  dirons  que,  si  elle  ne  l’a  agréable,  nous 
sommes  empeschez  comment  nous  pourrons  sortir  de  ceste  aflaire;  et 
si  clic  l’agrée,  nous  avons  espérance  que,  en  ce  faisant,  il  pourra 
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accepter  celle  que  nous  avons  Jakte  sur  l’article  subséquent,  qui  fait 
mention  de  la  révocation  des  arrests  du  conseil  qui  portent  siu-séance 
de  ceux  du  parlement  sur  la  seurcté  de  la  personne  des  roys  cl  l'in- 
dépendance  de  la  couronne,  ou  la  forme  qu’elle  est.  Autrement,  nous 
nous  y trouverons  pareillement  empeschez,  si  Vosire  Majesté  n’avoil 
agréaljle  l'expédient  que  mon  dicl  seigneur  le  Prince  y a aus.sy  pi'o- 
posé,  et  lequel  nous  vous  avons  faict  sçavoir  par  nostre  précédente 
dépesclie.  Nous  avons  aussy  l'article  du  rasement  de  la  citadelle  d'Amiens, 
au((tiel  mon  dict  seigneur  le  Prince  insiste  fermement.  Il  y a pareille- 
ment l’article  pour  la  confection  de  la  chambre  de  rédict  Je  Paris',  duquel 
nous  n’avons  peu  encore  convenir,  cl  dont  néantmoins  ceux  île  la  reli- 
gion prétendue  refformée,  et  spécialement  mon  dict  seigneurie  Prince, 
font  grand  bruit.  Nous  en  escrivons  particuliérement  à M.  le  chance- 
lier, allin  qu’il  nous  en  face  sçavoir  les  intentions  de  Vostre  Majesté 
et  son  advis.  Quant  au  surplus  des  cahiers  de  ceux  de  la  dicte  religion 
prétendue  refl'ormée,  nous  avons  conféré  ensemble  sur  les  responses 
que  nous  leur  avions  faictes,  et  croyons  que  nous  nous  en  pourrons 
accommoder,  en  sorte  que  Vosire  Majesté  le  pourra  agréer.  Mais  il 
y a un  article  sur  lequel  nous  n’avons  peu  faire  aucune  re.sponsc,  qui 
est  ce  qa’ils  demandent  pour  les  frais  de  leur  assemblée,  disant  que  pa- 
reilles assemblées  ont  tousjours  esté  payées  par  le  feu  Roy,  et  depuis 
par  Vostre  Majesté.  Et  sur  ce  que  nous  y avons  voulu  apporter  un 
relfus  absolu,  ils  nous  en  ont  faict  très  grande  instance,  et  comme  de 
chose  qu’ils  disent  estre  du  tout  nécessaire  pour  advancer  la  résolu- 
tion de  ces  alfaires,  et  que  ceux  de  la  dicte  religion  ne  se  sépareront 
point  sans  cela.  Et  sur  ce  subject  li,  M.  de  Sully  nous  a dict  qu’il  ne 
croyoit  pas  que  Vostre  Majesté  en  fust  quitte  pour  cinquante  mil 
escus.  Toutefois,  nous  avons  opinion  qu’ils  en  rabattront,  et  propo- 
sent d’agréer  que  ce  qui  leur  sera  ordonné  sur  ce  subject  soit  mis  au 


‘ Cet  article  n’est  pw  compris  parmi 
ceux  rpie  les  tiépiités  envoyèrent  au  Roi 
de  la  part  de  M.  le  Prince,  en  date  du 
a6  février,  à moins  qu’il  ne  fasse  partie 


des  garanties  mentionnées  en  l’artide  7. 
On  en  trouvera  le  détail  ci- après,  dans  une 
dépêche  de  M.  de  PonlcIiaHrain  au  chan- 
celier, du  18  mars.  (ÉtUl.) 
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nom  de  mou  dict  seigneur  le  Prince,  si  nous  estimons  qu'il  soit  plus 
avantageux  pour  voslre  service  que  soubs  le  nom  de  la  dicte  assemblée. 
Mon  dict  seigneur  le  Prince  fait  aussy  une  très  grande  inslance  en 
faveur  de  ceux  de  la  Hochelte,  à ce  qu'il  plaise  à Vbslre  Majesté  les  gralif- 
fier  en  sa  recommandation.  Il  demande  beaucoup  pour  eux;  mais,  si 
Vostre  Majesté  avoit  pour  agréable  do  leur  accorder  jusques  à dix  mil 
escus  payables  en  cinq  années,  nous  essayerions  de  l’en  faire  contenter. 
Nous  avons  pensé  debvoir  advertir  Vostre  Majesté  de  ce  fpie  dessus, 
alEn  d’en  avoir,  comme  sur  toutes  autres  occurrences,  ses  volontez  et 
intentions.  Nous  rccognoissons  que  ces  affaires  vont  tousjours  peu  à 
peu  s’accommodant,  et  espérons  que  dans  peu  de  jours  nous  y verrons 
une  certitude  entière;  et  sur  ceste  créance,  monseigneur  le  Prince 
nous  ayant  faict  très  grande  instance  de  prolonger  la  suspension  d’armes, 
nous  avons  estimé  ne  l’en  debvoir  csconduirc,  et  en  avons  arresté  en- 
semble facte  que  nous  envoyons  à Vostre  Majesté,  lequel  nous  la  sup- 
plions très  humblement  d’agréer,  comme  l’ayant  faict  pour  le  bien  de 
son  service  et  l'advancement  du  succez  de  ceste  conférence,  laquelle 
sans  cela  estoit  pour  se  rompre,  ces  princes  inontrans  se  vouloir  reti- 
rer. Mais  cependant  nous  dirons  à Vostre  Majesté  que  tous  ces  dicis 
princes  sont  entrez  aujourd’huy  en  une  très  grande  allarme  d’un  advis 
qu’ils  ont  eu  que  M.  le  mareschal  de  Boisdaulphin  assembloit  les 
forces  de  Vostre  Majesté  et  s’acbeminoit  avec  icelles  vers  Ancenis, 
pour  charger  celles  de  M.  de  Vendosme,  au  préjudice  de  la  tresve. 
Ceste  allarme  est  si  grande,  qu’ils  se  préparent  tous  à monter  à cheval 
pour  s’y  aller  opposer,  et  la  rumeur  en  est  telle  entre  eux,  qu’ils 
ne  parlent  de  rien  moins  que  de  nous  retenir  en  cas  qu’il  arrivast 
des  contraventions  signalées  à la  dicte  suspension.  A tout  cela  nous 
ne  leur  avons  peu  faire  autre  response,  ^inon  que  nous  ne  croyions 
pas  que  mon  dict  sieur  de  Boisdaulphin  eust  commandement  de  Vostre 
Majesté  de  faire  chose  quelconque  au  préjudice  de  la  dicte  suspension; 
comme  aussy  n’en  avons-nous  eu  aucun  advis  de  Vostre  Majesté,  la- 
quelle nous  supplions  de  nous  informer  de  ce  qui  s’est  passé,  alfin  que , 
suivant  cela,  nous  en  puissions  parler  lorsqu’ils  nous  feront  leurs 
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plaÎDCtes,  ou  bien,  en  cas  qu'elle  list  quelque  commandement  au  pré- 
judice do  la  dicte  suspension,  nous  advertir  de  nous  retirer  avant 
cpi’il  arrive  contravention.  Cependant  nous  avons  aussy  dépesclié  un 
gentilhomme  vers  mon  dict  sieur  le  marescbal  de  Boisdaulpbin,  tant 
pour  luy  faire  sçavoir  la  dicte  prolongation  de  la  suspension  «pie 
pour  le  prier  de  ne  rien  entreprendre  qui  nous  puisse  mettre  en  peine , 
ny  rompre  ou  altérer  ceste  négociation , laquelle  nous  nous  etforccrons 
de  finir,  autant  que  nous  pourrons,  au  contentement  de  Vosire  Ma- 
je.sté  et  à l'advantage  de  son  service.  Ces  princes  ont  aussy  eu  une 
autre  allarme  de  l’an'ivée  de  .W.  dEspemon  à Xaincles  avec  qatinlilé 
de  Iroapes,  par  le  moyen  desquelles  il  publie  de  vouloir  entreprendre 
sur  les  leurs.  Et  sur  ce,  ils  ont  désiré  que  nous  escrivissions  à Vostre 
Majesté,  la  suppliant  de  faire  au  plus  tost  sçavoir  à mon  dict  sieur 
d’E.spemon  la  dicte  prolongation  de  la  suspension,  et  qu'il  luy  def- 
fendc  de  rien  entreprendre  au  préjudice  d'icelle;  à quoy  Vostre  Ma- 
jesté pourveoira,  s'il  luy  plaist.  Ensuitte  de  ce,  nous  dirons  à Vostre 
Majesté  que  M.  de  Bouillon  nous  a proposé  qu'ils  désiraient  mettre  leurs 
forces  ensemble,  soiibs  prétexte  de  les  faire  vivre  plus  commodément; 
mais,  sur  ce  que  nous  avons  recogneii  qu’il  pouvoit  y avoir  du  desseing 
en  ceste  proposition,  nous  luy  avons  respondu  que  Vostre  Majesté  ne 
pourroit  souffrir  qu’ils  missent  leurs  forces  ensemble,  qu’elle  ne  list 
en  mesme  temps  le  semblable,  pour  estrc  preste  à s’opposer  à toutes 
les  entreprises  qu'elles  pourroient  faire;  sur  quoy  il  ne  nous  a rien 
répliqué.  Maintenant  nous  représenterons  à Vostre  M.ijeslé  qu’une  des 
choses  principales  qui  sera  à faire,  si  Dieu  nous  fait  la  grâce  d’avoir 
bonne  issue  de  ceste  conférence,  ce  sera  de  pourveoir  au  plus  tost  au 
désarmement  des  troupes  de  part  et  d'autre,  et  de  pouvoir  recouvrer  les 
deniers  qui  seront  nécessaires  pour  cest  effect.  De  quoy  ayant  conféré 
avec  M.  de  Sully,  et  l’ayant  prié  de  nous  y aider,  il  nous  a dict  qu’il 
le  feroit  volontiers;  et  sur  cela  il  est  d’advis  qu’il  plaise  à V'ostre  Ma- 
. jesté  de  nous  envoyer  icy  un  de  ses  intendans  des  finances,  pour  adviser 
les  impositions  extraordinaires  que  l’on  pourroit  mettre  sur  quelques 
fermes  du  costé  de  deçà,  pour  aider  à cest  effect,  et  dit  que,  quand 
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cela  sera  réglé,  l’on  pourroil  trouver  quelques  particuliers  qui,  y 
voyant  leurs  asscuranccs  et  du  prollit,  pourroienl  faire  des  advances, 
et  à quoy  il  s’oinploycra  avec  afloction.  Vostre  Majesté  advisera  si 
elle  aura  agréable  d’envoyer  icy  un  des  dicis  intendans  des  finances; 
il  propose  le  président  de  Chevry  comme  plus  portatif.  Au  surplus,  nous 
debvions  faire  sçavoir  à Vostre  Majesté  que  mon  dict  seigneur  le  Prince 
a résolu,  quand  nous  serons  d’accord  de  tous  nos  articles,  tant  géné- 
raux que  particuliers,  et  de  ceux  de  la  religion  prétendue  refformée, 
de  les  envoyer  à la  Rochelle  pour  avoir  l’advis  de  ce  resté  lé  devant  que 
de  rien  résouldre.  Ce  voyage  durera  encore  cinq  ou  six  jours,  pen- 
dant lequel  temps  il  dit  que  nous  pourrons  travailler  à dresser  l’édict 
en  la  forme  qu’il  devra  estre,  et  h résouldre  l’ordre,  les  moyens  et 
le  temps  du  licenciement  des  troupes  de  part  et  d’autre,  prétendant 
que,  en  mesme  temps  qu'il  licenciera  les  siennes,  Vostre  Majesté  fera  le 
semblable  de  celles  qui  ont  esté  levées  extraordinairement  pour  son 
service.  Nous  supplions  très  humblement  Vostre  Majesté  de  nous  ren- 
voyer en  toute  diligence  ce  courrier  avec  scs  volontcz  et  intentions 
sur  tous  les  points  de  ceste  lettre;  car,  cependant,  ils  retardent  à faire 
partir  ceux  qu’ils  veulent  envoyer  à la  Rochelle,  qui  attendent  oos 
responses  finales  sur  iceux.  Sur  ce,  nous  prions  Dieu,  Sire,  donner 
à Vostre  Majesté,  en  parfaite  santé,  très  longue  et  heureuse  vie. 

A Loudun , ce  I 7 de  mars  1616,  au  soir. 

Vo*  trfci  bumbles,  irè*  obéi»uiu  i»«rvlteors  cl  subjccls, 

BRISSAC,  DE  NEUFVILLE,  A,  DE  THOE.  M.  DE  VIC.  P.  HIÉLIPEAUX. 

cc. 

Man.  Bibl.  iinpér.  Fonds  Dupuy,  n*  &5o.  Suppif^m.  franç.  3i93. 

Prolongation  de  U tresve  envoyée  par  MM.  les  deppulei  du  Boy  à Loudun 
avec  les  lellrca  du  17  mars  1616. 

Les  depputez  envoyez  par  le  Roy  pour  se  trouver  de  sa  part  i la 
conférence  qui  se  tient  à Loudun  pour  la  pacification  des  troubles. 


Digitized  by  Google 


LETTHKS,  DÉt'ÉCHES,  ETC.  'i65 

recognoissant  combien  il  est  nécessaire , pour  parvenir  à une  bonne  con- 
clusion de  la  dicte  conférence  et  des  traictez  (|ui  ont  esté  faicls,  de 
prolonger  encore  la  suspension  d’armes,  ont  accordé ^vec  monseigneur 
le  prince  de  Condé  que  la  dicte  suspension  d’armes  sera  encore  con- 
tinuée et  prolongée  jusques  au  jour  de  Pasrjues  prochain  inclusive- 
ment, pour  estre  observée  par  tout  le  royaume,  aux  mesmes  conditions 
dont  l’on  est  cy  devant  convenu,  et  sans  que,  pendant  le  dict  temps, 
il  se  face  aucune  action  de  part  ny  d’autre  au  préjudice  de  la  dicte 
suspension  d’armes,  et  que  toutes  contraventions  seront  réparées  à la 
première  instance  de  ccluy  ou  ceux  qui  en  aui'oient  receu  dommage. 

FaitèLoudun,  le  dix  septiesme  jourde  mars  mil  six  cens  seize,  etc. 

HENRY  DE  BOURBON. 

BRISSAC,  DE  NEUFVILLE,  J.  A.  DE  THOU,  M.  DE  MC,  PHÉLIPEAI  X. 


CCI. 

M«n.  BihI. 

Ordonnance  pour  la  prolongation  de  la  iiUS|>en»toa  d’arroeii  ju»qucs  à Pasques. 

Sa  Majesté,  voulant  continuer  d’apporter  tout  ce  qui  sera  l'cquis 
et  dépendra  d’elle  pour  parvenir  à une  bonne  conclusion  de  la  confé- 
rence qui  se  tient  à Loudun  pour  la  pacification  des  troubles  de  ce 
royaume,  a trouve  bon  que  la  suspension  d’armes  cy  devant  accordée, 
pour  faciliter  la  dicte  conférence  à l’effect  susdict,  soit  encore  pro- 
longée pour  neuf  jours,  et  à ceste  fm  .Sa  dicte  Majesté  a ordonné  et 
ordonne  que  la  dicte  suspension  d’armes  et  de  toutes  actions  mili- 
taires, pour  tout  son  royaume  et  les  pays  et  terres  de  son  obéissance, 
sera  continuée  et  aura  lieu  jusques  au  jour  de  Pasques  inclusive- 
ment’, mandant,  etc. 


' Nous  avons  déjà  dit  que  Pâques  lombail  celte  année  le  S avril.  (Édit.) 


Coaférencr  de  Loudun. 
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CCII. 

* Mao.  Bibl.  imp^r.  Suppl^m.  franç  3i93. 

M.  de  Villcroy,  du  1 7 mers  » reccue  à Tours  le  18  du  dict  mois  1616. 

Monsieur,  nous  poussons  nostre  fardeau  devant  nous  tant  que 
nous  pouvons,  combattus  de  diverses  rencontres  qui  naissent  joui^ 
ncllcment  à nostre  grand  regret.  Nostre  lettre  au  Roy  vous  en  appren- 
dra les  particularitez , et  nous  attendrons  de  vous  les  intentions  de 
Leurs  Majestés  pour  y obéir;  mais,  si  vous  permettez  que  l’on  face 
quelque  exploit  de  guerre  au  préjudice  de  la  tresve,  vous  renver- 
serez tout  nostre  ménage,  et  si  on  voudra  icy  nous  en  rendre  res- 
ponsables. Je  vous  prie  d’y  penser  pour  vos  amis,  et  donner  ordre 
que  nous  ne  soyons  surpris  d’un  tel  accident  en  servant  le  Roy.  Nous 
avons  esté  entraisnez  et  persuadez  de  prolonger  encore  la  tresve, 
affin  de  retenir  icy  ces  messieurs,  et  voyant  les  choses  en  assez  bons 
termes.  Ils  ont  l’alarme  icy  d’une  certaine  confabulation  que  l’on  dict 
s’estre  faicte  à Paris  avec  M“*  la  mareschale  d’ Ancre  et  le  comman- 
deur de  Sillery  ; je  vous  prie  me  faire  part  de  ce  que  vous  en  sçavez, 
j’en  useray  comme  je  doibs,  et  suis  tousjours,  monsieur,  vostre  très 
affectionné  serviteur  et  cousin , 

DE  NEIIF\'ILU. 

De  Loudun,  le  17*  de  mars  au  soir  1616. 

CCUI 

Man.  Bibl.  imp.  Foods  Duptiy.  n*  ASo.  — Bibi.  Saintr-Gcocviève  ci  Matarine. 

Lettre  du  I\oy  du  17  mars  16 16. 

A mon  cousin  le  comte  de  firissac , mareschal  de  France,  chevaiior  de  mes  ordres,  mon 
lieutenant  généra!  au  gouvernement  de  ma  province  de  Bretagne,  et  à MM.  de  Vü- 
leroy,  de  Tbou,  de  Vie  et  de  Ponlcharlrain,  conseillers  en  mon  conseil  d’estal'. 

Messieurs,  vostre  lettre  du  i5  de  ce  mois  ne  m’a  esté  présentée 
‘ Celte  9U,criptîon  ne  m trouve  que  dans  le  loAniiscrit  de  la  fitblîoth.  impér.  (Édit.) 
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que  ce  matin,  et  comme  auparavant  j’avois  appris  par  celles  de  vous', 
MM.  de  Thou  et  de  Vie,  ce  qui  s’estoit  passé  en  l'absence  de  vous 
trois,  qui  estes  depuis  peu  partis  d'auprès  de  mov,.je  vois  par  celle 
cy  le  retardement  et  les  diflicultez  que  cela  apporte  aux  aflaires;  à 
quoy  je  cognois  que  vous  essayez  de  remédier  avec  toute  l'industrie 
et  affection  qu'il  vous  est  possible;  de  sorte  que  je  n'ay  rien  à vous 
mander  sur  ce  subject,  sinon  que  vous  continuiez,  et  me  faciez  sça- 
voir  tous  les  jours  ce  qui  réussira  de  vostre  travail,  voulant  différer 
à vous  déclarer  ma  volonté  sur  le  contenu  au  mémoire  que  vous 
m’avez  envoyé,  jusques  k ce  que  je  voye  conunent  ira  le  surplus. 
J'attendray  donc  de  vos  nouvelles,  et  ce  pendant  je  prie  Dieu  qu'il 
vous  ayt,  messieurs,  en  sa  saincte  garde. 

Escrit  à Tours,  le  17' jour  de  mars  1616. 

Signe  LOLTS,  et  plus  l>as  PoTiia. 

CCIV. 

Mad.  Bibl.  impér.  Sappl^oi.  fr«nç.  3 193. 

M.  de  Pontcharlrain,  du  18  mars,  rcceuc  à Tours  ie  dict  jour  t6i6. 

A M.  de  Sceaux , coaxciller  du  Roy  en  5on  conseil  d'esUt  et  secrétaire  des  coomiandemens 
de  Sa  Majesté,  à Tours. 

.Monsieur,  vous  nous  faites  ceste  faveur  de  nous  rendre  souvent 
prticipans  de  vos  lettres.  La  dernière  que  j’ay  receue  des  vostres  est 
datée  d'hier  au  soir.  Nous  ne  vous  cscrivons  pas  du  tout  si  souvent, 
mais  aussy  est-ce  plus  amplement.  Nous  sommes  attendans  la  res- 
ponse  que  vous  nous  ferez  sur  nostre  dépesche  du  i5*;  mais  il  est 
bien  nécessaire  que  nous  sçaehions  bientosl  les  Intentions  du  Roy 
sur  tous  les  points  de  celle  que  vous  rendra  ce  porteur,  car,  à faute 
de  cela,  tout  est  en  demeure.  Et  si  je  vous  diray  que,  si  l'on  désire 

' Ce  roui  SC  trouve  dans  le»  deux  ma*  la  lettre  est  adressée  aux  cinq  député»,  et 
nuscrits.  Nous  l'avons  conservé  par  ce  mo-  que  le  Roi  dit  roui,  MM.  <U  Thou  et  de  Vie, 

tif,  malgré  ce  qu'il  a d'étrange.  Il  s'expli-  coaime  plu»  ba»  il  dit  aux  trois  autre»  : 

que  d'ailleurs  par  celte  ciroomlance  que  roai  (roii,  çtti  e$tes  depuis  peu,  etc.  (Édit.) 
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un  accommodement  à ces  affaires , il  se  faut  résouldre  d'accorder  ces 
points  et  d'avalier  cela  comme  une  médecine.  Et  souvenez-vous, 
s’il  vous  plaist,  encore  une  fois,  que  la  promptitude  y est  nécessaire, 
et  que  nous  avons  promis  d'en  avoir  la  response  dès  demain  au  soir, 
encore  que  nous  ayons  bien  creu  que  cela  ne  se  pouvoit  faire.  Et  ce 
sera  beaucoup  si  vous  le  pouvez  dépeseber  demain  au  soir,  affin  que 
nous  l’ayons  samedy  matin.  Ce  pendant  je  vous  baise  très  humble- 
ment les  mains,  et  demeure,  monsieur,  vostre  très  humble  et  affec- 
tionné .serviteur, 

P.  PHÉUPF.AUX. 

A Loudun,  ce  i8'  mars  1616,  à 7 heures  du  matin. 


CCV. 

Man.  Bihl.  imp4^r.  Fonds  Duptiy.  n*  45o. 

Lettre  de  M.  de  Poiitcliartrain  à M.  le  chnneeUer*,  du  i8  mars  1616. 

Monseigneur,  ces  messieurs  m’ayant  chargé  de  vous  informer  par- 
ticulièrement de  ce  qui  s’est  passé  en  nostre  conférence  sur  la  con- 
fection de  la  chambre  de  l’édict  de  Paris*,  je  vous  diray  que  nous 
proposasmes  hier  à monseigneur  le  Prince,  accompagné  et  assisté  de 


' Le  chancelier  ^lait  encore  Nicolas 
Bnilart  de  Sillcry*.  11  ne  conserva  celte 
dignité  que  jusqu'au  mois  de  mai  suivant. 
11  est  curieux  de  voir,  dans  la  lettre  de  de 
Thou  déjà  citée,  l’opinion  de  celui-ci  sur 
Ig  r^de  joué  par  le  chancelier  dans  ces 
temps  de  trouble.  (É<lil.) 

* Les  chambres  de  l'édit,  distribuées 
dans  tous  les  parlements  du  royaume, 
avaient  été  établies  par  l'édit  de  Nantes,  en 
faveur  des  protestants;  elles  étaient  mi- 
parties  composée.s  de  catholiques  et  de 
protestants.  Les  appréhensions  dont  le 
prince  de  Condé  est  ici  l’organe  n'étaient 
pas  sans  fondement.  On  peut  s'en  assurer 


par  la  citation  suivante,  empruntée  au  pré- 
sident Hainaut,  k l'année  lOSq,  où  l'édit 
du  2 1 janvier  les  supprima  : 

■ Dans  le  parlement  de  Paris,  dit  le  pré- 
t sidcnl , où  la  chambre  de  l'édicl  devoit 

• eslrc  de  six  conseillers  reflbrmés  et  de  dix 
« catholiques,  on  n’y  avoit  laissé qu'im  seul 
« rcQhrmé,  et  les  cinq  autres  avoient  esté 
«distribués  dans  les  cnqucslcs,  sans  pou- 

• voir  monter  à la  grand'chambre.  I.41 

• chambre  ii'en  avoit  pas  moins  conservé 

• le  nom  de  chambre  de  l'édicl , quoiqu'il 

• n'y  eust  qu'un  seul  rclTortxié , pour  faire 

• souvenir  qu'elle  avoit  esté  créée  en  leur 

• faveur.  ■ (Édit.) 
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ces  commissaires,  ce  que  vous  nous  aviez  baillé  pour  faire  la  dicle 
chambre  de  premier  abord.  Il  nous  rejetta  entièrement  la  dicte 
chambre,  comme  y ayant  des  personnes  que  ceui  de  la  religion 
prétendue  refiformée  ne  pouvoient  ou  ne  vouloient  aucunement 
accepter,  et  commença  par  M.  le  président  Séguier',  ilonl  il  disoit 
qu’il  ne  vouloit  aucunement  ouyr  parler,  et  dit  qu'il  n’y  avoit  que  le 
président  Lejay*  qui  y peust  servir  à son  contentement.  Depuis,  sur 
ce  que  nous  luy  répondismes  absolument  qu’il  ne  falloit  pas  qu’il 
l’espérast,  il  dit  que  l'on  y mlst  donc  M.  Dozambray,  qui  suit  le  dict 
sieur  président  Séguier.  Nous  deineurasmes  fermes  à ne  pouvoir 
rien  changer  en  leur  ordre  accoustumé,  que  l’on  ne  feroil  point  cest 
affront  au  dict  sieur  président  Séguier  de  le  déclarer  indigne  on  in- 
capable de  servir  en  la  dicte  chambre.  Il  nous  avoit  du  commence- 
ment faict  instance  que  les  présidens  servissent  deux  ans  comme  les 
conseillers;  mais  sur  ce  que  nous  luy  remonstrasmes  qu’il  falloit  donc 
que  M.  le  president  de  llcllevre  continuast  encore  un  an,  ou  que, 
pour  le  moins,  cela  commençast  à M.  le  président  Séguier,  il  se  re- 
laseba  qu’ils  ne  serviroient  qu’un  an,  ainsy  qu’ils  avoient  accoustumé. 
Pour  le  regard  dos  conseillers,  il  dit  qu’il  falloit  absolument  changer 
présentement  la  moitié  des  conseillers,  parce  qu’il  y en  avoit  beau- 
coup entre  cæux  qui  y sont  entrez  l'année  dernière  qui  y avoient  esté 
mis  contre  le  gré  de  la  religion  prétendue  relTormée,  quoiqu’ils  y 
eussent  esté  appelez,  mais  que  l’on  ne  les  avoit  aucunement  creiis; 
et  on  nommoit  quatre  ou  cinq  de  ceste  qualité  (pi’il  insistoit  estre 
ostez,  et  demandoit  mesme  que  l'on  fist  la  chambre  toute  nouvelle; 
et,  en  ce  cas,  il  y proposoit  des  gens  que  je  m’asseure  que  vous  n’eus- 
siez pas  agréez.  Enfin  donc  il  condescendit  à n'en  changer  rpie  la 
moitié,  disant  que  c’est  suivant  l’ordre  qui  a tousjours  esté  pratiqué 
et  qu’il  faut  désormais  pratiquer  pour  cela.  Encore  en  vouloit-il  aussy 
oster  Violle  et  Ollier,  etc.  pour  la  remplir  de  huict  autres.  Je  vous 

‘ Pierre  Séguier.  président  à mortier,  dent  I.cjay  était  opposé  à la  cour.  C'est 

depuis  chancelier  en  i635.  (Édit.)  cette  opposition  qui  lui  conciliait  la  faveur 

* On  a vu  plus  haut  combien  le  prési-  du  Prince  et  des  réformés.  (Édit.) 
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envoie  une  liste  de  dix  ou  douie,  sur  lesquelz  il  désire  que  l’on  choi- 
sisse, et  non  d'autres;  et  encore  m'a-il  appris  en  particulier  qu’il  dési- 
roit  qu’cn  sa  considération  Sanguin  de  la  3',  Scaron  et  Lccoingneux 
y feusscnt  préférez.  Je  sçay  bien  que  tout  cela  ne  vous  agréera  pas; 
mais  je  suis  contrainctde  vous  mander  iiiiement  comme  les  choses  se 
passent,  et  vous  diray  qu’ils  ont  cela  tellement  é cœur,  que  c’est  un  des 
principaux  articles  pour  lesquelz  ils  font  icy  attendre  leurs  gens  avant 
que  les  envoyer  à la  Rochelle.  C’est  pourquoy  nous  vous  supplions 
de  nous  envoyer  tout  court  ce  qui  sera  de  vostre  résolution.  Quant 
aux  autres  affaires  que  nous  avons  icy  à négocier,  vous  en  pourrez 
estre  prticulièrement  informé  par  la  dépesche  du  Roy,  et  y reco- 
gnoistrez  tousjours  à quelles  gens  nous  avons  à faire.  Je  ne  vous  en- 
nuyeray  donc  icy  de  vous  en  faire  redicte,  et  finiray  la  présente  après 
vous  avoir  très  humblement  baisé  les  mains  et  supplié  de  me  con- 
tinuer l’honneur  de  vos  bonnes  grâces,  et  me  croire  tousjours,  etc. 

De  Loudun,  le  i8  mars  1616. 

CCVI. 

Man.  Bibl.  )fnp4^r.  Suppi^m.  franç.  SigS. 

Lettre  de  MM.  les  depputez de  Loudun,  du  i8,  receuc  le  19  mars  1616. 

Sire,  nous  avons  tout  présentement  reccu  la  lettre  qu’il  a pieu  à 
Vostre  Majesté  nous  escrire  d’hier  au  soir.  En  mesme  temps  elle  aura 
receu  celle  que  nous  luy  avons  envoyée  de  mesme  date  par  un 
courrier  que  nous  avons  faict  partir  ce  matin,  par  où  nous  avons  ad- 
verty  Vostre  dicte  Majesté  de  ce  qui  s’est  passé  de  deçà,  et  de  ce  que 
nous  avons  faict  depuis  nostre  lettre  du  1 5'.  Sur  quoy  nous  attendons 
les  volontez  et  les  commandemens  de  Vostre  Majesté,  et  estimons 
que  le  plus  tost  qu’elle  aura  agréable  de  nous  renvoyer  le  dict  cout^ 
rier  avec  response  sur  tous  les  points  de  nos  dictes  lettres , ce  sera 
le  meilleur,  parce  que,  maintenant  que  nous  sommes  sur  la  finalle 
résolution  des  affaires,  le  retardement  ne  provient  que  du  temps  qui 
se  passe  pour  avoir  les  commandemens  de  Vostre  Majesté.  Nous  la 
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supplions  donc  de  nous  en  honorer  au  plus  tost , si  jà  elle  n'y  a 
pourveu  auparavant  la  réception  de  la  présente , à laquelle  nous  ad- 
jousterons  que  nous  avons  de  grandes  plainctes  des  contraventions 
qui  se  font  À la  suspension  d’armes  de  la  part  de  vos  serviteurs,  aux- 
quelles nous  avons  peine  de  respondre.  Nous  envoyons  icy  des  lettres 
qui  ont  esté  escrites  à M.  de  Luxembourg,  par  lesquelles  Vostre  Ma- 
jesté verra  plusieurs  désordres  qui  se  commettent  du  costé  de  la 
Champagne,  auxquels  l'on  nous  fait  instance  de  faire  pourveoir.  C'est 
pourquoy  nous  supplions  Vostre  Majesté  d’en  escrire  promptement  où 
il  est  nécessaire  pour  cest  elTect,  et  de  commander  aussy  que  la  der- 
nière prolongation  de  surséance  que  nous  avons  accordée  jusques  à 
Pa.sques  soit  au  plus  tost  envoyée  par  les  provinces.  Sur  ce,  nous 
prions  Dieu  qu'il  donne  à Vostre  Majesté,  Sire,  en  parfaicte  santé, 
très  longue  et  très  heureuse  vie. 

De  Loudun,  ce  i8'  mars  1616,  au  soir. 

Vo»  trè»  hambles,  trHobéÎMan*  et  trè*  fidèle»  sabjecU  et  lerritear», 

BRISSAC , DE  NEL'FVILLE.  DE  THOU , M.  DE  \1C,  P.  PHÉUPEAUX. 

CCVII. 

Man.  Bibl.  impèr.  Suppièn.  franç.  3193. 

M.  de  Pontcliartrain  à M.  de  Sceaux,  du  id  mars,  roceuo  le  19. 

Monsieur,  tout  présentement  je  viens  de  recevoir  le  paquet  qu'il 
vous  a pieu  m’adresser  avec  vos  lettres  datées  d’hier  au  soir;  je  crois 
que  vous  aurez  eu  aujourd'huy  d'assez  bonne  heure  nostre  courrier 
avec  une  dépesche  bien  ample,  sur  laquelle  nous  avons  besoing  de 
sçavoir  promptement  les  volontés  du  Roy,  j’entends  sur  tous  les 
points  y contenus,  car  il  ne  tient  plus  qu’à  cela  que  leurs  gens  ne  voi- 
sent*  (aire  leur  voyage  de  la  Rochelle,  qui  est  un  des  derniers  actes 
de  la  comédie,  parce  que  au  retour  nous  sçaurons  indubitablement 
si  nous  avons  paix  ou  guerre,  et  non  plus  tost.  Bien  vous  dirons-nou.s 


Vo».  rifîuz  mol.  je  vais;  Toise.  aille.  [DictioriRaire  dt  TWroiui.)  (Éilit.) 


47>  CONFÉRENCE  ÜE  LOIDUN.  . 

qu'il  semble  que  les  choses  commencent  à s'y  disposer.  Mais  j’ay 
recogneu  par  vostre  dernière  lettre  que  vous  n'avez  pas  bien  compris 
le  contenu  au  mémoire  que  je  vous  avois  envoyé  avec  nostre  depes- 
che  du  i5';  car  je  ne  vous  y parlois  point  du  tout  de  la  response 
que  monseigneur  le  Prince  nous  avoit  cy  devant  baillée  pour  estre 
mise  sur  le  i i*  {3']  article  des  a g dont  vous  m'envoyez  la  copie, 
mais  de  celle  que  nous  luy  avions  baillée  dont  je  vous  envoyé  pré- 
sentement la  copie,  et  d'une  autre  que  nous  luy  proposasmes  le  mesme 
jour',  qui  est  conforme  à un  billet  que  la  Royne  mit  entre  nos  mains 
pour  estre  suivy;  mais  mon  dict  seigneur  le  Prince  ne  se  contenta 
en  sorte  quelconque  de  l'une  ny  de  l’autre  response,  et  encore  moins 
de  la  deruière  que  de  la  première. 

Vous  avez  la  copie  de  la  demande  de  l'article  suivant,  et  de  la 
première  response  que  nous  y fismes,  qui  est  sur  le  subject  de  la  révo- 
cation des  arrests  du  conseil  Nous  ne  sommes  pas  moins  einpes- 
cbez  de  ceste  affaire  là  qtie  de  l'autre,  car  mon  dict  seigneur  le 
Prince  insiste  toujours  à ceste  révocation,  et  tout  ce  que  nous  avons 
peu  obtenir  de  luy  est  de  se  départir  de  plus  parler  de  ceste  décla- 
ration qui  a esté  envoyée  à Rome,  et  de  se  contenter  que,  sur  l’ar- 
ticle, l’on  mist  la  response  que  j’ay  faict  escrire  en  suitte  de  celle  de 
l’article  précédent’.  Nous  en  escrivons  encore  particulièrement  au 
Roy  par  nostre  dernière  lettre,  où  nous  luy  mandons  ce  que  nous 
recognoissons  tousjours  en  l’intention  de  monseigneur  le  Prince  sur 
ce  subject*. 

Je  vous  envoyé  aussy  la  copie  de  la  demande  et  de  la  response 
au  37'  article,  qui  faict  mention  de  la  déclaration  faite  à Poictiers’; 
mais  il  n’est  pas  grand  besoin  de  s’en  mettre  en  peine,  puisque 


* Pûur  ces  deux  projeU  de  réponse  du 
Prince  et  des  députés , voir  plus  bas.  (Édit.) 

* Voir  rarticlc  4 bu  détail  des  articles. 
G:i  article  est  devenu  le  quatrième  par 
suite  de  l'intercalation  postérieure  du  se- 
cond.  (Édit.] 


* Voir  page  l'article  4 . et  page  4 1 o 
les  réponses  aux  articles  3>  4 et  et  la 
note  à la  réponse  à l'article  3.  (Édit) 

* Voir  lettre  des  députés  du  17  mars, 
page  4G0.  (Édit.) 

' Cet  article  est,  non  le  vingt-septième 
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nous  l’avons  accordée,  en  y adjoustant  ces  deux  ou  trois  mois  que 
vous  verrer  en  a|X>stille  par  une  croix*. 

Vous  recevrez  aussy  icy  la  copie  de  la  reiponse  que  l’on  avoit  trouvé 
bon  par  delà  que  nous  lissions  à ceux  de  la  religion  prétendue  ref- 
rornice  sur  la  tenue  de  leurs  conseils  de  province.s,  aflin  que  vous 
voyiez  quel  en  estoit  le  préambule  que  nous  avons  esté  contraincis 
d’oster  *. 

Quant  à ce  qui  est  du  sieur  Rouault,  je  crois  que  ce  ne  sont  que 
paroles  et  discours  qui  s’en  vont  avec  le  vent;  car,  depuis  qu’il  est 
party  d'icy,  je  n’ay  veu  aucune  suitte  ni  apparence  à tous  les  discours 
qu’il  m’avoit  tenus  de  la  part  de  ce  personnage. 

Nous  avons  de  divers  endroits  des  plaintes  de  contraventions;  vous 
en  trouverez  icy  de  Champagne’,  dont  l’on  demande  réparation;  il 
sera  bien  nécessaire  que  vous  en  e.scriviez  au  plus  tost;  nous  en  avons 
d'autres  d’ailleurs  encore  plus  importantes;  mais  nous  aimons  autant 
que  d’autres  en  portent  les  nouvelles  que  nous  de  les  mander.  Il 
nous  suffira  d’en  avoir  icy  de  grands  bruits  qui,  possible,  altéreront 
nos  affaires.  Je  vous  supplie  de  me  conserver  en  vos  bonnes  grâces, 
et  de  me  croire  tousjours,  monsieur,  vostre  très  humble  et  affectionné 
serviteur, 

P.  PHKLIPEAUX. 

A Loudun,  ce  i8‘  de  mars  1616,  au  soir. 


mais  le  vingt-ncavième  iltoa  le  manus- 
cril  de  la  Bibliothèque  impériale,  et  le 
vingt-huitième  dans  celui  de  la  biblio- 
thèque Sainte-Geneviève.  (Édit.) 

' Nous  n'avons  point  l'original  des  ar- 
ticles et  des  réponses  proposées;  il  est  à 
présumer  que  cette  apostille  aura  passé 
dans  le  texte  des  deux  manuscrits.  (Voir  cet 
article  et  le  projet  de  réponse, avec  le  nota 


qui  l'accompagne , pages  4o6, 4i6.)  (Édit.) 

* Voir  plus  bas  les  pièces  qui  concer- 
uent  le  cahier  des  réformés.  (Édit.) 

* Il  J avait  annexé  i cette  lettre  un  rap- 
port ou  une  dépêche  où  se  trouvaient  ce 
détail  et  quelques  autres.  H est  probable 
que  c'est  la  lettre  des  députés  du  i8  mars, 
page  470:  on  verra  qu'il  est  question  de 
désordres  en  Champagne.  ( Édit.) 


Coufércace  de  Loudun. 


60 


kVi 


CONFÉRENCE  DE  LOÜDUN. 


ccvm. 

Man«  Bibt.  imp^r.  Snpplém.  fracç.  3ig3. 

Lettre  de  M.  de  Villcroy,  rcceuc  le  1 9 mars  1616'. 

Monsieur,  vous  avez  appris,  par  la  dépescho  que  nous  vous  en- 
voyasmes  hier  par  courrier  exprez,  l'advancement  que  nous  avons 
donné  ù nostre  négociation;  sur  quoy  nous  attendons  après  les  vo- 
lontez  et  coinmandemens  de  Leurs  Majestez,  que  nous  ne  pouvons 
recevoir  trop  tost  pour  le  bien  des  affaires  du  Roy  et  le  soulagement 
du  peuple,  connme  pour  obvier  à plusieurs  accidens  auxquels  l’estât 
présent  du  royaume  est  subject.  11  faut  aussy  faire  provision  d'argent, 
et  disjKiser  les  clioses  de  façon  que  nous  puissions,  promptement  et 
sans  remise,  effectuer  ce  que  nous  avons  convenu  et  accordé;  au- 
trement nous  languirons  entre  la  paix  et  la  guerre,  à la  honte  de 
Leurs  Majestés  et  à la  ruyne  de  tous,  et  à nostre  confusion.  Et  puis- 
que nous  avons  mis  les  affaires  en  l’estât  qu’elles  sont,  j’estime  que 
Leurs  Majestés  prendront  bon  conseil  d’en  veoir  la  Gn  et  la  conclusion 
devant  que  de  s’esloigner.  Mais,  si  vous  n’arrestez  le  cours  des  contra- 
ventions à la  tresve  dont  nous  sommes  icy  responsables,  l’on  nous 
fera  icy  force  querelles.  Tenez  main  donc,  s’il  vous  plaist,  que  l’on 
y pourvoye,  et  me  continuez  vostre  amitié  et  bonne  grâce,  que  je  salue 
des  recommandations  très  affectionnées,  monsieur,  de  vostre  affec- 
tionné serviteur  et  cousin, 

DE  NEL'FVILLE. 


CCIX. 

Man.  Bibl.  impér.  Supplém.  franç.  SigS. 

Monsieur,  nous  sommes  attendans  le  retour  du  courrier  que  nous 

' Cette  lettre  ne  porte  pas  d'autre  date  séquent  du  i6  mars,  les  lettres  arrivant 

que  cette  note  écrite,  lors  de  U réception,  de  Loudun  a Tours  du  jour  au  lendemain, 

à cdté  de  l'adresse;  elle  doit  être  par  con-  (ËdiU) 
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vous  avons  depesché.  Je  crois  que  le  plus  lost  qu’il  viendra  sera  le 
meilleur,  puisque  nous  demeurons  les  bras  croisez  en  atteudant  son 
retour;  et,  s’il  ne  rapporte  de  quoy  contenter  ceux  à qui  nous  avon.s 
à faire,  je  crains  que  ce  sera  tousjours  à recommencer.  Je  n’ay  rien 
à vous  escrire,  sinon  que  j’ay  receu  ce  soir  vostre  lettre  datée  d’hyer 
au  soir.  Adieu,  je  demeure,  monsieur,  vostre  très  humble  et  affec- 
tionné serviteur, 

P.  PHÉLIPEAUX. 

A Loudun,  19*  mars  au  soir. 

CCX. 

K Man.  Bibi.  impér.  Fonds  Dupuy,  n*  hbo.  — SuppUm  franç.  3i93. 

Lettre  des  depputez  au  Boj,  du  19  mars  1616»  au  soir. 

Sire,  nous  attendons  tousjours  le  retour  du  courrier  que  nous 
avons  dépesché  à Vostre  Majesté,  pour  faire  sçavoir  ses  résolutions 
à monseigneur  le  Prince  sur  tous  les  points  contenus  en  nos  lettres. 
Il  tesmoigne  désirer  grandement  d’en  estre  promptement  informé 
pour  dépescher  ces  gens  qui  doibvent  aller  A la  Rochelle,  lesquelz 
n’attendent  qu’après  cela.  Ce  voyage  durera  encore  huict  ou  neuf 
jours,  pendant  lesquelz  nous  demeurerons  tousjours  en  suspens  de 
l’événement  de  ces  affaires.  A quoy  néantmoins  nous  voyons  qu’ils  y 
tesmoignent  de  jour  à autre  de  plus  en  plus  une  grande  disposition, 
et  recognoissons  que  les  espérances  que  les  uns  et  les  autres  ont  aux 
gratiflications  de  Vostre  Majesté,  qu’ils  demandent  assez  excessives, 
aydent  beaucoup  A ceste  bonne  inclination.  Et  toutefois  nous  dirons 
à Vostre  Majesté  que  nous  avons  eu  aujourd'huy  advis  que  mon  dict 
seigneur  le  Prince  assemble  toutes  ses  troupes  en  un  corps,  et  lem-  a 
fait  donner  leur  rendez-vous  vers  Doné  et  Gounort  Nous  écrivismes 
par  nostre  précédente  dépesche  à Vostre  Majesté  que  M.  de  Bouillon 
nous  avoit  dit  qu’ils  avoient  quelque  intention  de  ce  faire  pour  trou- 

‘ Doné,  à qunlre  liene$;  Gonor,  à neuf  lieues  environ  k l'ouest  de  Sauœor.  (Édit.] 

60. 
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ver  moyen  de  les  faire  vivre  plus  facilement  et  avec  quelque  ordre. 
Nous  ne  sçavons  si  c’est  pour  ce  subject  qu’ils  les  mettent  ensemble , 
ou  bien,  comme  aucuns  disent,  pour  les  avoir  toutes  préparées  lors- 
que l’on  en  voudra  faire  le  licenciement  et  les  faire  paroistre  pour  se 
mettre  en  plus  de  considération  touchant  les  deniers  qu’ils  préten- 
dent ])our  cest  elTect.  Mais,  en  tout  cas,  parce  qu’ils  en  pourroient 
mal  user  quand  ils  seront  ensemble,  nous  estimons  que  Vostre  Ma- 
jesté y peut  pourveoir,  se  résolvant  d’en  faire  le  semblable  des  siennes. 
Sur  quoy  nous  nous  remettons  à ce  que , par  l’advis  de  son  conseil , 
y sera  jugé  plus  expédient  pour  le  mieux  de  son  service.  Et  sur  ce, 
nous  prions  Dieu  donner  à Vostre  Majesté,  Sire,  en  parfaicte  santé, 
très  longue  et  très  heureuse  vie. 

A Loudun,  ce  1 9'  de  mars  au  soir. 

Vos  très  humbles,  très  ob^issans  et  très  fidèles  serviteurs  et  subjecls, 

BKISSAC.  DE  NEUFVILLE.  A.  DE  THOU,  M.  DE  VIG.  P.  PHÉLIPEALX 
CCXl. 


Mam  Bibl.  Sainte-Geneviève  et  Maiarine. 

Lettre  du  Roy  à MM.  les  depputezà  Louduu.  du  19  mars  1616'. 

Messieurs,  je  feray  demain  response  à vostre  dépesche  du  i y' 
de  ce  mois,  et  ensemble  à celle  du  i5',  ayant  jugé  la  dernière  si  im- 
portante que  j’ay  voulu  me  donner  le  loisir  d’y  penser  touteejourd’huy. 
Cependant  je  vous  renvoyé  ce  courrier  pour  vous  déclarer  qu’il  est 
bien  difficile  que  j’espère  la  paix,  voyant  que  ceux  avec  qui  vous  traic- 
tez  mettent  tous  les  jours  en  avant  quelque  nouvelle  demande,  et 
qu’ils  insistent  aux  premières,  en  sorte  qu’il  semble  qu’ils  veuillent 
ne  se  relascher  de  chose  quelconque  et  tirer  les  affaires  en  longueur. 


' CcUe  lettre  porte  dans  le  manuscrit 
de  U bibliothèque  Sainte-Geneviève  1a 
date  du  9 mars;  mais  il  est  évident  qu'elle 
est  du  19.  elle  est  en  cfTet  postérieure  à 


celle  des  député.s  du  17,  et  elle  annonce 
la  lettre  suivante,  qui  est  du  30.  Le  ma- 
nuscrit de  la  bibliothèque  Mazarino  la 
donne  du  19.  (Édit.) 
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Et  ce  qui  augmente  ma  deffiance,  c’est  que  l’on  m’a  donné  advis  que 
l’on  fait  en  Allemagne  des  levées  de  gens  de  guerre  pour  mon  cousin 
le  prince  de  Condé,  et  qu’il  a donné  de  nouvelles  commissions  à au- 
cun de  mes  subjecls,  avec  ce  qui  nous  a esté  dicl  qu’il  vouloit  mettre 
ses  forces  ensemble.  (A  quoy  vous  avez  bien  répondu.)  C’est  pour- 
quoy  je  désire  que  vous  reconnoissicz  ce  qui  en  est  pour  me  le  man- 
der au  plus  tost,  et  excitiez  mon  dict  cousin  .'t  traicter  ouvertement 
avec  vous,  et  surmonter  les  diflicultez  que  je  crois  bien  qu’il  y ren- 
contre, a£Gn  qu’il  n’en  faille  plus  faire  à diverses  fois;  car  cela  me  dé- 
plaist  et  donne  de  la  peine.  Je  vous  veux  aussy  advertir  que  j’envoye 
présentement  par  toutes  les  provinces  de  mon  royaume  les  dépes- 
ches  nécessaires  pour  la  prolongation  de  la  suspension  d’armes  jus- 
ques  au  jour  de  Pasques  inclusivement,  comme  vous  l'avez  accordé, 
l’ayant  agréé  pour  les  raisons  qui  vous  y ont  meus , encore  que  j’en 
aye,  comme  vous  sçavez,  plusieurs  grandes  de  n’y  consentir  pas  volon- 
tiers. Et  sur  ce  que  vous  me  mandez  des  appréhensions  que  l’on  a 
pensé  par  de  là  qti’il  s'y  face  quelque  contravention,  je  mande  expres- 
sément à tous  les  gouverneurs  et  mes  lieutenans  généraux,  et  parti- 
culièrement à mon  cousin  le  duc  d’Épemon,  qu’ils  soient  soigneux  de 
l’empescher,  vous  asseurant  que  mon  cousin  le  mareschal  de  Bois- 
dauiin  n’a  eu  nul  commandement  d’entreprendre  sur  les  troupes  du 
duc  de  Vendosme,  ny  de  faire  autre  chose  quelconque  contre  ce  qui 
a esté  accordé.  Et  vous  pouvez  bien  croire  que,  si  j’avois  autre  volonté, 
je  ne  vous  lairois  où  vous  estes  et  vous  en  tiendrois  adverty;  mais  si 
les  autres  observoient  la  dicte  suspension  aussy  bien  de  leur  costé,  et 
qu'ils  n’en  abusassent  non  plus  que  mes  serviteurs  du  leur,  j’aurois 
moins  de  regret  à la  prolonger  et  meilleure  espérance  de  l’issue 
d’icelle.  Toutefois,  j’attendray  à en  juger  que  j’aye  encore  de  vos 
nouvelles;  mais  faites  m’en  sçavoir  promptement,  et  soyez  certains 
que  je  connois  bien  que  vous  faites  tout  ce  qui  vous  est  possible  pour 
mon  contentement  et  le  bien  de  mon  service,  et  que  tant  s’eu  faut 
que  je  vous  impute  ce  qui  ne  succède  pas  bien,  qu’au  contraire  je 
plains  la  peine  que  je  vois  (jue  vous  en  avez,  et  vous  en  sçay  le  gré 
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que  mérite  raflection  et  preudence  avec  laquelle  vous  me  servez, 

priant  Dieu,  etc. 


CCXU. 
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Les  depputczau  Ruy,  du  ao*  de  mars,  au  soir. 


Sire,  nous  avons  receu  la  lettre  dont  il  vous  a pieu  nous  honorer, 
datée  d'hier  au  soir,  par  laquelle  Vostre  Majesté  nous  remet  à celle 
quelle  nous  envoyera  demain  pour  estre  esclaircis  de  ses  volontés 
et  intentions  sur  tous  les  poincts  contenus  aux  dépesches  que  nous 
luy  avons  cy  devant  faictes.  Ce  retardement  tient  monseigneur  le 
Prince  en  attente,  et  est  cause  que  ceux  qui  doibvent  aller  à la  Ro- 
chelle different  tousjours  leur  partement  pour  avoir  nos  responses 
auparavant  que  de  s’acheminer.  Nous  sommes  bien  déplaisans  de 
veoir  que  Vostre  Majesté  ne  soit  pas  contente  des  longueurs  et  nou- 
velles difficultez  et  demandes  que  l'on  apporte  en  ce  traicté.  Nous  la 
supplions  de  croire  que  nous  y apportons  le  soin,  vigillencc  et  fidé- 
lité que  nous  pouvons,  et,  s’il  se  passe  en  cela  quelque  chose  qui  ne 
luy  soit  agréable , qu’elle  nous  face,  s’il  luy  plaist,  sçavoir  clairement 
ses  volontez  et  intentions,  et  nous  les  effectuerons  ponctuellement 
et  au  mieux  qu’il  nous  sera  possible.  Nous  avons  aussy  recogneu 
qu'elle  eust  désiré  que  la  suspension  d'armes  n’eusl  point  esté  prolon- 
gée; mais  il  falloit  en  user  ainsy  ou  rompre.  Nous  avons  veu  monsei- 
gneur le  prince  de  Condé,  à qui  nous  avons  parlé  des  levées  que  l'on 
a mandé  à Vostre  Majesté  de  faire  en  Allemagne  soubz  son  nom; 
sur  quoy  il  nous  a protesté  cela  estre  entièrement  faux , nous  disant 
que,  s’il  estoit  vray,  il  le  nous  advoueroit  librement,  comme  chose 
qu’il  estime  pouvoir  faire  jusqu’à  ce  que  la  paix  soit  résolue.  Nous  luy 
avons  aussy  parlé  dès  ce  matin  de  ce  rendez-vous  qu’il  a donné  à ses 
troupes  pour  les  mettre  ensemble,  et  sur  cela  luy  et  M.  le  mares- 
chal  de  Bouillon  nous  ont  asscuré  que  ce  qu’ils  en  faisoient  e.stoit 
pour  les  préparer  au  licenciement  et  les  y disposer  plus  facilement. 
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et  mesiue  nous  ont  dit  qu'ils  cnvoycroient  un  gentilhomme  exprès 
vers  Vostre  Majesté  pour  l'en  éclaircir,  a(Hn  qu'elle  n'en  priât  aucun 
ombrage.  Vostre  Majesté  peut  néantmoins,  s'il  luy  plaist,  faire  le  sem- 
blable de  son  costé;  mais  nous  sommes  obligez  de  luy  dire  que  nous 
recognoissons  mon  dict  seigneur  le  Prince  entièrement  porté  à dési- 
rer la  paix;  et  sçavons  certainement  qu'il  prend  soin  et  peine  pour  y 
disposer  ceux  qui  y sont  les  moins  affectionnez,  et  fait  paroistre  par 
ses  actions  et  par  ses  paroles  qu'il  l'espère  et  l'attend.  Vostre  Majesté 
nous  honorera,  s'il  luy  plaist,  de  ses  commandemens,  auxquels  nous 
apporterons  tousjours  la  fidélité  et  obéissance  que  nous  debvons;  et 
sur  ce,  nous  prions  Dieu,  Sire,  donner  à Vostre  Majesté,  en  parfalcte 
santé,  très  longue  et  très  heureuse  vie. 

De  Loudun,  ce  ao*  de  mars  1616  au  soir. 

Vos  très  humbJes,  très  obëissaos  et  très  fidèles  subjects  et  serviteurs, 

BRISSAC.  DE  NEUFV1LLE,  J.  A.  DE  THOU.  M.  DE  VIC,  P,  PHÉLIPEAEX. 

CCXUI. 

Han.  Bibl.  impér. Suppiém.  franç.  Sigd. 

M de  Villemy,  du  ao  mars  1616,  receue  à Tours  le  dict  jour. 

A M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  je  vous  remercie  dos  advis  que  vous  m'avez  donnez  par 
vostre  lettre  du  i8‘,  qui  nous  feust  rendeue  hier  par  la  voye  de  la 
lÿste.  Nous  attendons  maintenant  les  commandemens  de  Leurs  Ma- 
jestés sur  les  nostres  envoyées  par  le  dernier  courrier  que  nous  avons 
dépesché,  aflin  de  faire  partir  d'icy  ces  gens  qui  doivent  aller  à la 
Rochelle.  Devant  le  retour  des  dicts,  nous  ne  finirons  nostre  traicté, 
quoi  que  nous  puissions  dire  et  protester.  Le  faict  d'Amiens  ' aussy 

' Pendant  que  le  prince  de  Condé  et  sous  le  ^uvernement  du  duc  de  Lon- 
ses  amis  étaient  réunis  en  conférence  à guerille,  tandis  que  la  citadelle  relevait 
Coucy,  de  graves  événements  venaient  de  Tautorité  du  maréchal  d'Ancre.  En 

de  s'accomplir  à Amiens.  Cette  cité  était  $<ddat  italien,  de  ceux  qui  la  gardaient. 
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nous  trouble  grandement,  et  crains  qu’il  renverse  tout.  Je  réponds 
plus  particulièrement  à M.  le  président  Janin.  Quant  à nous  icy,  nous 
suivrons  ponctuellement  les  cominandemens  que  nous  recepvrons; 
mais  la  Royne  a pris  bon  conseil  de  s’estre  arrestée  à Tours,  soit  pour 
la  paix  ou  pour  la  guerre;  car  son  œil  et  son  soin  favoriseront  beau- 
couj)  l'une  et  l’autre.  Geste  résolution  est  un  coup  de  partie  qui  aura 
une  grande  suitte.  Je  prie  Dieu  qu'il  détourne  de  dessus  nous  les 
périls  dont  nous  sommes  menacez,  et  qu’il  vous  conserve,  monsieur, 
en  parfaicte  santé. 

De  Loudun,  le  ao  de  mars  au  matin  1616. 

Vostrc  très  atTecüoDaë  serviteur  et  cousin, 

DE  NEUFMLLE. 


ayotil  été  jugé  prédpitAinmenl  et  pendu 
|>oui'  avoir  blessé  un  bourgeois,  un  de 
ses  caninrades,  dans  le  but  de  le  venger, 
tua  Prouvillc,  sergent' major  de  la  ville, 
et  s'enfuit  en  Flandre  avec  le  sieur  llau* 
tclocquo,  son  commandaiil.  Au  bruit  de 
celte  fuite,  qui  laissait  la  citadelle  à sa 
merci,  le  duc  de  Longueville  sc  hâta 
d'arriver  à Amiens;  mais  la  reine  y avait 
envoyé  M.  de  Nérestan,  avec  ordre  d’y 
commander  et  de  défendre  la  citadelle; 
et  le  duc  de  Longueville  se  retira  à Cor- 
bic,  laissant  ceux  de  1a  citadelle  maîtres 
de  la  ville  sans  avoir  eu  besoin  de  livrer 
combat.  On  trouve  dons  le  journal  d'Ar- 
naud d'AndiJly  (i*  août  i6i5)  le  récit 
de  la  ruse  employée  par  M.  de  Nérea- 
tan  pour  forcer  M.  de  Longueville  à la 
retraite.  C'est  par  suite  de  celte  situation, 
pleine  de  péril  pour  la  ville  d'Amiens , que 
le  prince  de  Condé  réclamait  instamment 
le  rasement  de  la  citadelle.  Cest  cette  af- 
faire à laquelle  Villeroy  fait  allusion  ici. 
Celle  demande  ne  fut  pas  accordée;  mais 
il  est  facile  de  voir,  par  les  écrits  publiés 
alors  pour  oppuyer  la  demande  du  prince 


{Mercure  français,  I.  IV,  i6i5,  p.  56  et 
suiv.),  combien  l'esprit  de  parti  faisait 
taire  le  patriotisme  dans  un  moment  où 
Amiens  était  encore  une  place  do  la 
frontière.  Néanmoins  il  faut  reconnaître 
la  justesse  de  plusieurs  des  observations 
alléguées,  principalement  l'insistance  ré- 
pétée qu'aucune  forteresse  ne  fût  confiée 
a la  garde  d'autres  que  de  sujets  nés 
français,  allusion  au  maréchal  d'Ancre, 
Italien.  M.  de  Nére-stan,  dont  il  est  ici 
question,  est  Claude  de  Nérestan  ou  Né- 
reslang,  fsls  de  Philibert  do  Nérestan,  et. 
comme  son  père,  grand  maître  de  l'ordre 
de  Saint-Lazare  et  de  Notre- Dame -du 
Mont-Carmcl.  Henri  IV  récompensa  ptr 
des  honneurs  la  fidélité  de  celte  famille , 
qui  n'avait  jamais  porté  les  armes  contre 
ses  rois.  Cest  sans  doute  celte  fidélité  qui 
valut  é M.  de  Nérestan  la  mission  de  con- 
fiance que  lui  donne  ici  Marie  de  Médicis. 
Il  était  l'iin  des  capitaines  des  gardes  du 
corps,  et  avait  obtenu  ccl  emploi  par  la 
protection  du  maréchal  d'Ancre.  II  mourut 
en  tûSq,  le  a août,  au  siège  de  Turin. 
(Édit.) 
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M.  Ho  VÜlcroy.  du  30  mars,  receuo  le  ai  du  dict  mois  1616 
A M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  je  crois  que  nostre  demeure  et  poursuitte  icy  est  et 
sera  très  préjudiciable  au  Roy  et  à la  Royne,  si  nous  ne  voulons,  pou- 
vons et  ne  devons  accorder  ce  que  l’on  nous  demande,  pour  faire 
cesser  le  subject  ou  prétexte  des  querelles  particulières  qui  troublent 
et  troubleront  tousjours  nostre  court.  Au  moyen  de  quoy  commandez- 
nous  de  nous  retirer,  après  avoir  faict  nos  déclarations  et  protestations 
par  vous  prescriptes,  et  telles  qu'elles  nous  sont  ordonnées.  Caraussy 
bien  nous  ne  pouvons  avoir  la  paix  sans  pourveoir  à ce  premier  point, 

et' abuseront  Leurs  Majestez  è nostre  bonté,  si  l'on  fait  espérer 

autre  chose  de  nostre  légation  et  commission  : ce  que  je  vous  escripU 
pour  response  à vostre  lettre  du  19’,  que  nous  avons  receuc  après  le 
sermon;  et,  comme  l'on  a sceu  sa  venue  incontinent,  monseigneur 
le  Prince  a envoyé  vers  nous  pour  sçavoir  si  c’estoit  la  response  aux 
articles  que  nous  vous  avons  envoyez,  et,  comme  il  a sceu  par  nous 
que  ce  n’estoit  qu'une  remise  è demain,  il  a monslré  d'en  estre  marry; 
car  je  vous  asscure  qu’il  veut  la  paix  avec  passion;  mais  il  ne  peut 
disposer  de  luy  comme  il  désircroit,  ny  ceux  qui  le  secondent  ou 
tiennent  en  ceste  aCTcction.  Il  jure  qu'il  ne  fait  aucune  levée  en 
Allemagne;  il  me  l’a  dict  en  secret,  et  crois  qu’il  m’a  dict  vray.  S’ils 
traitent  dehors,  c’est  en  Angleterre,  comme  j’ai  découvert  icy;  dites- 
le  à la  Royne  mère  du  Roy  de  ma  part,  je  vous  prie,  et  qu’elle  ne 
laisse  traisner  ceste  négociation , car  elle  en  recevra  plus  de  mal  pour 
le  service  du  Roy  que  d’advantage.  Je  prie  Dieu  , monsieur,  qu’il  vous 
conserve  en  santé. 

' Le  mot  manque  dans  le  manuscrit.  ici  d'une  lettre  de  M.  de  Sceaux,  mais  de 
(ÉdiLj  la  dépêche  même  du  Roi  du  ig,  que  nous 

* Il  est  évident  qu'il  n'est  point  question  avons  donnée  plus  haut.  [Édit.) 
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Faites  veoir,  s’il  vous  piaist,  à M.  Janin,  la  présente  devant  que 
d'en  parler  à la  Royne , affin  de  vous  y conduire  par  son  advis. 

VcMtrc  trte  offectiooné  servileur  et  cousin , 

DE  NEUFVILLE. 

De  Loudun,  le  a o de  mars  au  soir  1616. 


CCXV. 

Man.  Bibl.  itnp^r.  Suppi^m.  fnnç.  3193. 

M.  de  Vilieroy,  du  ao  mars , receue  le  ai  du  dict  mois  1616. 

A M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  le  tronipette  du  Roy  nous  a tousjours  accompagné  et 
assisté,  depuis  nostre  voyage  à Fontenay  jusques  à présent,  avec  soin 
et  despence.  Il  va  maintenant  en  court  pour  affaires  particulières  aux- 
quelles je  vous  prie  de  le  favoriser,  car  il  le  mérite,  estant  homme 
de  bien  et  serviteur  du  Roy  très  fîdelle  comme  il  est.  Il  a promis  à 
M.  le  mareschal  de  Brissac  et  à ses  collègues  de  retourner  ici  après 
qu'il  aura  parachevé  ses  dictes  affaires,  dont  je  vous  prie  que  l’on  luy 
donne  le  moyen,  en  le  faisant  rembourser  de  tous  scs  frais,  si  desjà  il 
n’y  a esté  satisfaict;  et  soit  considéré  que  toutes  sortes  de  vivres  sont  en 
ces  voyages  plus  chers  qu’aillcurs.  Je  vous  le  recommande  donc  de 
tout  mon  cœur,  comme  je  suis  en  vostre  bonne  grâce,  monsieur, 
vostre  très  affectionné  serviteur  et  cousin , 

DÉ  NEUnULE. 

De  Loudun,  le  ao  de  mars  au  soir  1616. 


CCXVI. 


M&n.  Bibl.  iapér.  Supplém.  franç.  3i93. 

M.  de  Pontchartrain,  du  30  mars,  receue  le  ai  du  dict  mois  1616, 


A M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  si  j'eusse  creu  que  vous  eussiez  faict  veoir  à la  Royne 
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les  lettres  que  je  vous  escris,  je  les-  considérerois  davantage  devant 
que  de  les  vous  envoyer,  car  je  vous  jure  que  je  n’ay  pas  seulement 
loisir  de  les  relire.  Nous  attendrons  donc  les  commandemcns  qui 
nous  seront  apportez  demain  au  matin,  pour  y obéir,  et  ne  doutez 
point  que,  pourveu  qu'on  parle  clairement,  nous  les  représenterons 
bien  nettement,  et  si  nous  passons  icy  quelque  chose  plus  que  l'on 
ne  voudroit,  comme  nous  avons  faict  la  continuation  de  la  suspension, 
nous  le  faisons  pour  ce  que  nous  recognoissons  qu’il  y va  du  service 
de  I>eurs  Majestez,  et  pour  empescher  la  rupture.  Je  ne  vous  céleray 
pas  que  ceste  dernière  dépesche  ' a mis  en  mauvai.se  humeur  et  bien 
dégousté  les  deppulez  du  Roy,  qui  croient  qu’on  leur  rend  de 
mauvais  offices.  Quant  à moy,  j’essayeray  tousjours  de  bien  faire  et 
de  bien  servir,  et  prendray  tout  le  reste  en  patience.  Je  vous  conjure 
de  m’honorer  tousjours  de  vos  bonnes  grâces,  et  me  croire,  monsieur, 
vostre  très  humble  et  alTectionné  serviteur, 

P.  PHÉLIPEAUX. 

A Loudun,  ce  30*  mars  au  soir  1616. 

CCXVII. 

Man.  Bibl.  $aiQte>Gcncvièvc. 

Lettre  du  Hojf  k MM.  les  depputex  à Loudun.  du  ao  mars  1616. 

• m 

Messieurs,  j’ay  considéré  hier  et  aujourd'buy  vostre  dépesche  du 
■ 7‘  de  ce  mois.  Mais  plus  j’y  pense,  et  plus  j’entre  en  soupçon  que 
ceux  avec  qui  vous  traictez  ayent  desseing,  en  baillant,  comme  ils  font, 
leurs  demandes  les  unes  après  les  autres,  et  ne  se  relaschant  sur 
aucune,  de  m’engager  peu  à peu  à faire  plus  que  je  ne  voudrois  ou 
devrois,  et  me  contraindre  à la  fin  de  rompre  avec  désavantage.  Outre 
que,  quand  il  n’y  auroit  autre  mal,  le  seul  retardement  est,  comme 
vous  le  sçavez,  de  très  grand  préjudice  à mes  subjects.  C’est  pour- 
quoy  je  désire  veoir  tout  ensemble  et  au  plus  tost  ce  que  l’on  prétend 
obtenir  de  moy,  et  estre  asseimé  qu’il  ne  demeurera  rien  derrière, 

' Celle  du  19  cinleMus,  p.  476.  (Édil.) 

61. 
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aiTin  que,  sur  cela,  je  prenne  ma  résolution  entière  et  certaine,  et 
qii’après  il  n’y  faille  plus  retourner.  Faites  donc  entendre  à mon 
cousin  le  prince  de  Condé  ce  que  je  vous  commande  présentement , 
et  les  advis  que  vous  avez  veu  par  ma  dernière  qui  m’ont  esté  donnez, 
qu’il  fait  faire  de  nouvelles  levées  de  gens  de  guerre,  tant  dedans 
que  dehors  mon  royaume;  et  me  rendez  promptement  response  par 
ce  courrier  que  je  vous  envoyé  exprès  pour  vous  porter  celle  cy,  vou- 
lant attendre  que  je  voye  clair  en  ces  affaires,  et  vous  déclarer  ma 
volonté  sur  icelles;  mais,  si  je  recognois  que  la  paix  soit  véritablement 
désirée,  vous  le  sçaurez  aussy  tost,  et  elle  sera  telle  que  chascun 
aura  subject  d’en  demeurer  content.  Au  surplus,  j’ay  receu  vostre 
dernière  du  1 8‘;  mais,  comme  il  n’y  a rien  de  nouveau  que  les  plaintes 
qui  vous  ont  esté  faictes  des  babitans  de  Langres  et  de  quelques 
autres  de  mes  serviteurs  qui  sont  de  ce  costé  là , il  ne  me  reste  qu’à 
vous  asseurer  que  j’y  pourveoiray,  priant  Dieu,  etc. 

ccxvm. 

Ni<D.  Bibl.  imp^r.  Suppl^m.  franç. 

M.  de  Vie,  du  ai  mar5»  receue  le  dict  jour  i6i6. 

A M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  je  vous  supplie  donner  adsessc  asscurée  à la  lettre  que 
j’escris  à M.  de  Caumartin,  qui  m’a  cscrit  de  Nantes  s’en  debvoir 
retourner  à Rennes.  Ces  messieurs  ouïrent  mal  volontiers  hier  le 
contenu  en  vostre  dépcsche  du  jour  précédent  *,  car  ceste  remise  luy 
a esté  grandement  suspecte,  principalement  aux  quatre  des  premiers 
qui  sont  le  plus  disposés  à la  paix , parce  qu’ils  ont  peine  de  rompre 
les  brigues  des  mal  affectionnés;  mesme  sur  un  advis  qu’ils  ont  eu 
depuis  peu  d’heures  par  un  des  gardes  de  M.  de  la  Force*,  que  mes- 

* Dopéchc  du  Roi  du  i^man.  (Éd.)  le  règne  de  Louis  Xlll,  avec  lequel  il  se 

' Jacques  Nomjvar  de  Cnunionl,  duc  de  réconcilia  plus  lard  et  qui  le  lit  maréchal 

la  Force,  pairde  France,  fut  Irès-altacbé  à de  France  en  163a.  Mort  en  1 65a,  âge 
Henri  IV;  il  prit  le  parti  des  réformés  sous  de  qualre-vingt^tix-sept  ans.  (Édit.) 
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sieurs  de  Gondrin*  et  Graniont’  estoienl  entres  dans  le  Béarn  prests 
4 donner  bataille  contre  la  teneur  de  la  tresve , dont  ils  sont  grande- 
ment  en  peine.  Nous  en  avions  sceu  (juelque  chose  que  nous  avons 
dissimulée. 

On  attend  donc  la  response  de  Leurs  Majestés  avec  impatience;  et 
je  suis  tousjours,  monsieur,  vostre  très  humble  serviteur, 

M.  DE  \1C. 

De  Loudun,  ce  ai’jour  de  mars,  à huict  heures  du  matin,  i6iG. 


CCXIX. 

Man.  B<bl.  imp^r.  Fonda  Dupujf,  n*  itSo.  — SappMm.  (nn(.  3i93. 

MM.  les  depputei  du  Roj,  du  ai  mars,  reccue  le  aa  du  dîct  mois  1616. 
Au  Roy. 


Sire,  monseigneur  le  prince  de  Condé  nous  a ce  matin  envoyé 
prier  d’aller  ches  luy;  ce  que  nous  avons  faict,  et  l’avons  trouvé 
accompagné  de  tous  ces  princes,  ducs,  seigneurs  et  depputes.  Et  là 
il  nous  a faict  deux  grandes  plaintes,  l’une  de  ce  que  M.  de  Retz,  au 
préjudice  de  la  suspension  d’armes,  a chargé  et  défaict  trois  ou  quatre 
compagnies  des  troupes  de  M.  de  Vendosine,  ayant  tué  quelques  uns, 
et  pris  tous  les  capitaines  et  soldats  prisonniers,  et  emmené  tous  leurs 
chevaux,  armes  et  bagages;  sur  quoy  il  nous  a pressez  d’en  faire  faire 
réparation,  faisant  délivrer  et  mettre  en  liberté  les  hommes  et  che- 
vaux, et  rendre  tous  les  bagages  qui  leur  ont  esté  pris;  et  pour  le 
regard  de  ceux  qui  ont  esté  tuez,  en  faire  faire  telle  justice  qui  sera 
jugée  raisonnable.  L’autre  plaint^  est  sur  l’advis  qu'ils  ont  eu  que, 


' Antoine  Arnaud  de  Pardaillan  et  de 
Gondrin,  marquis  de  Honlespan  et  d' An- 
lin  , etc.  Ht  toujours  la  guerre  aux  Hugue- 
nots jusqu'à  l'abjuration  de  Henri  IV.  Il 
resta  bdéle  à Louis  XIII,  qui  le  nomma 
chevalier  de  ses  ordres  en  1619.  Mort  en 

1634.  (Édit.) 


* Antoine  de  Gramont,  onxième  du 
nom , comte  de  Grainont,  de  Louvtgny,eic. 
servit  ndèlemeiil  Louis  Xlli  contre  les  ré* 
formés.  Il  contraignit  les  £.spagnols  à lever 
le  siège  de  Bayonne  en  iG36.  Fait  duc  on 
1 G43  par  Louis  XIV  ; mort  en  i664v  (Édit; 
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au  préjudice  de  la  dicte  suspension  d'armes,  MM.  de  Gondrin,  de 
Gramont  et  de  Poyannes  et  mesme  M.  le  connte  de  Cartnain  se 
sont  assemblez  avec  toutes  les  troupes  qu'ils  ont  peu  mettre  de  leurs 
amis,  tant  de  pied  que  de  cheval,  qu’ils  font  monter  4 un  grand  nom- 
bre. En  quoy  ils  disent  qu’ils  sont  aussy  assistez  des  forces  de  M.  de 
Roquelaure^  et  qu’avec  cela  ils  ont  mis  du  canon  en  campagne,  sont 
allez  assiéger  Aire,  et  de  là  dans  le  Béarn,  où  il  estoit  à craindre 
qu’il  n’arrivast  quelque  accident  considérable.  Sur  quoy  mon  dict  sci- 
• gneur  le  Prince  nous  a aussi  priez  de  faire  promplement  pourveoir,  et 
mesme , parce  qu’il  croit  que  ceste  dernière  affaire  est  de  très  grande 
importance,  y envoyant  de  sa  j)orl  un  gentilhomme  exprès,  il  a désiré 
que,  en  attendant  que  Vostre  Majesté  y envoyast  ses  commandcmens, 
nous  y dépeschassions  quelqu’un  avec  nos  lettres  adressantes  aux  sus- 
nommez,  pour  les  exhorter  et  prier  de  faire  observer  la  dicte  suspen- 
sion d’armes,  se  retirer,  et  faire  réparer  les  contraventions  qui  y pour- 
roient  avoir  esté  faictes;  ce  que  nous  avons  estimé  leur  debvoir 
accorder,  ayant  envoyé  en  ces  quartiers  là  un  des  nostres  exprès  pour 
ce  subject.  Et  suivant  l’instance  que  mon  dict  seigneur  le  Prince  nous 
a faicte,  nous  faisons  aussy  ceste  dépesche  à Vostre  Majesté,  pour  la 
supplier  de  faire  pourveoir  de  costé  et  d’autre  sur  les  dictes  contra- 
ventions, en  sorte  qu’il  n’aye  subjet  d’en  faire  plainte,  envoyant  à ceste 
fin  au  plus  tost  et  en  toute  diligence  ses  commandemens  à ceux 
qu’elle  jugera  y debvoir  pourveoir.  lis  ont  eu  icy  l'alarme  très  grande 
sur  cela,  laquelle  a esté  augmentée  et  fomentée  par  ceux  qui  désirent 


' Cc9  (rois  oHiciers  appartenaient  aux 
troupes  royales.  Ant.  Arnaud  de  Pardaillan 
et  de  Gondrin,  marquis  de  Montespan  et 
d'Autun.  etc.  était  lieutenant  général  au 
gouvernement  de  Guyenne,  et  gouverneur 
d'Agenoi»  et  de  Condomois.  (Édit.) 

* Les  comtes  de  Cormain  descendaient 
de  la  famille  de  Poix  par  les  femmes. 
Cette  alliance  datait  du  commencement  du 
XV*  siècle.  (Édil.) 


’ Antoine  Roquelaure,  seigneur  de  Ro- 
0 quclaurc  en  Armagnac»  de  Goudoux,  etc. 
s'attacha  de  bonne  heure  à Henri  IV,  qui 
le  fit  grand  maître  de  sa  garde-robe  et 
chevalier  du  Saint-Esprit.  En  i6i5, 
Louis  Xlll  réleva  à la  dignité  de  maréchal 
de  France.  Il  réduisit  à l'obéissance  plu- 
sieurs places  des  réformés.  Mort  en  iOa&. 
âgé  de  quatre-vingt-deux  ans.  (Édit.) 
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traverser  et  rompre  ccste  négociation.  Mais  nous  pouvons  dire  à Vostre 
Majesté  avec  vérité  que  mon  dict  seigneur  le  Prince  s'y  est  comporté 
fort  doucement  et  prudemment,  et  avec  tesmoignage  de  la  confiance 
qu’il  veut  prendre  sur  l’ordre  que  Voslre  Majesté  y donnera  pour 
y pourveoir,  ayant  avec  soin  apaisé  ceux  qui  en  parloient  plus  haut. 
Nous  sommes  au  surplus  attendans  les  cominandemens  de  Vostre  Ma- 
jesté sur  nos  dcpesches  précédentes,  pour  les  elTectucr  et  y obéir  avec 
la  fidélité  et  aflection  qu'elle  doit  attendre.  Sire,  de  vos  très  humbles, 
très  obéissans  et  très  fidèles  subjects  et  servitcuis, 

BWSS.\C,  DE  NEUFVILLE,  J.  A.  DE  THOU,  M.  DEVIC.  P.  PIIÉLIPEAUX. 

A Loudun,  ce  a 1*  de  mars  1616. 


eexx. 

Man.  BiU.  imp.  Suppl,  franç.  SiqS. 

M.  de  Pontchertrain  k M.  de  Sceaux. 

Monsieur',  comme  nous  fermions  ceste  dépesche’,  vostre  courrier 
est  arrivé.  Je  vois  bien  que,  si  Dieu  ne  nous  ayde,  nous  romprons 
bientost  tout,  car  l’on  est  en  delBance  de  delà,  on  l’est  aussy  de  deçà; 
et  ce  qui  l’augmente  est  de  veoir  qu’il  y a quatre  jours  que  nous 
sommes  attendant  les  volontez  du  Roy  pour  leur  rendre  responsc.  De 
penser  avoir  toutes  leurs  demandes  ensemble,  c’est  remettre  encore 
les  choses  à longs  jours.  Un  de  ces  jours,  ils  demanderont  prolonga- 
tion de  la  tresve;  on  la  refusera,  et  ainsy  tout  ira  mal.  11  semble  que 
le  Roy  nous  pouvoit  mander  nuement  ses  intentions , affin  que  nous 
y puissions- obéir.  La  vérité  est  que,  quand  nous  romprons,  si  cela 
arrive,  ils  seront  bien  trompez,  car  ils  ne  s’y  attendent  pas,  et  vous 


' Ce  billet,  dont  U date  et  la  signature 
ont  été  coupés  ou  o'oot  jamais  existé,  est 
reconnaissable  à l'écriture  comme  étant 
de  la  main  de  M.  de  Ponchartraio , et  une 
autre  main  a écrit  derrière  : Envoyé  par 


M.  dt  Pontehartruin  at«c  la  lettre  da  21  mars 

me.  (Édii.) 

' La  dépêche  ci-dessus  du  3 1 , commeii- 
(^ant  par  ces  mots  : Monsei^near  le  prince 
de  Condé  NOUS  a ee  malin,  etc.  (Édit.) 
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diray  encore  que  monseigneur  le  Prince  se  porte  à cet  accommode- 
ment avec  autant  de  soin  et  de  passion  que  je  puis  faire.  Dieu  con- 
duise tout  à bien. 


CCXXI. 

M«n.  Bibi.  impér  Supplém.  fren^.  3ig3. 

M.  de  Pontcbaiiriun.  du  ai  mars,  receue  le  aa  du  dicl  mois  i6i6. 

A M.  de  Sceaui. 

Monsieur,  vous  verrez,  par  la  lettre  que  nous  escrivons  au  Roy',  la 
grande  reumeur  qui  a esté  aujourd’huy  parmy  ces  messieurs,  et  le 
subject  d’icelle.  11  y en  avoit  qui  prenoient  cela  d’un  ton  fort  haut,  et 
qui  eussent  bien  voulu  esmouvoir  du  désordre.  Mais  certes  monsei- 
gneur le  Prince  s'y  est  conduit  avec  une  grande  preudence  et  modé- 
ration, tesmoignant  combien  il  est  plutost  porté  à adoucir  ces  aigreurs 
et  appaiscr  les  choses  que  autrement,  ayant  mesme  en  toute  leur 
assemblée  faict  cesser  les  plaintes,  et  monstré  se  vouloir  contenter 
qu’elles  fussent  représentées  à Leurs  Majestés  qui  y feront  pourveoir; 
et  vousasseurc  que  ce  procédé  n’estoit  pas  agréé  de  beaucoup  qui 
estoient  de  la  compgnic,  qui  eussent  voulu  esmouvoir  les  ims  et  les 
autres.  Je  crois  qu’il  est  nécessaire  que  Sa  Majesté  escrive  au  plus 
tost  d’un  costé  et  de  l’autre,  et  sera  bien  à propos,  vous  escrivant 
en  Bretagne,  et  exhortant  les  uns  et  les  autres  de  se  contenir,  sans 
rien  entreprendre  au  préjudice  de  la  su.spënsion  d’armes,  qu’ils  pren- 
nent garde  aussy  à leur  conservation,  aflin  que  l’on  n’essaye  de 
prendre  revanche  é ietus  dépens.  Nous  attendons  d’heure  à autre  le 
courrier  que  vous  nous  aimez  envoyé  avec  les  résolutions  de  Leurs 
Majestez,  car  tout  demeure  là  dessus.  Je  vous  baise  très  humblement 
les  mains,  et  demeure,  monsieur,  vostre  très  humble  et  aifectionaé 
serviteur, 

P.  PHEUPEAUX. 

A Loudun,  ce  ai’ mars  iCi6,  à une  heure  après  midy. 

' Lu  dépêche  du  ai  ci^lessus.  (Édil.) 
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CCXXII.' 

Man.  Bibl.  imp^r.  SuppU^m.  franç.  3i93. 

MM.  les  depputet  du  Roj  à Loudun,  du  21  nuirs,  receue  i Tourelé  sS  dudicl  mois  1616. 

\ la  Ro^ne. 

Madame,  après  avoir  veu  la  dépesebe  qu'il  a pieu  au  Ruy  nous 
faire,  nous  avons  estimé  debvoir  prier  M.  de  Pontebartrain  d'aller  par 
delà,  pour  luy  représenter  et  à vous  l’ealüt  Jjs  affaires  de  deçà,  luy 
rendre  compte  de  ce  que  nous  y avons  faict,  et  recebvoir  vos  com- 
niandemcns  sur  ce  qui  reste  à faire.  Nous  nous  eu  remettrons  entiè- 
rement sur  luy,  et  prions  Dieu  donner  à Vostre  Majesté,  madame, 
en  parfaicte  santé,  très  longue  et  heureuse  vie. 

De  Loudun , ce  ai'  mars  1616. 

Vos  trës  humbles,  très  fidèles  et  très  aflectionnei  serviteurs  et  subjecis, 

BBISSAC,  DE  NELT\ULE,  J.  A.  DE  THOU.  M.  DE  \1C. 
CCXXIII. 

Man.  Ribl.  Saintc-Oeaeviève  et  Maianne. 

Lettre  du  Roy  à MM.  les  depputex  asscmblci  à Loudun,  du  a i mars  i6i6. 

De  Tours. 

Messieurs,  j’ay  reccu  ce  soir  vostre  lettre  du  ao'  de  ce  mois,  qui 
me  représente  le  désir  que  vous  avez  d'avoir  promptement  ma  res- 
ponse  sur  vos  précédentes;  mais  j'attendray  encore  à vous  la  faire  que 
j'aye  reccu  la  vostre  sur  ma  dernière,  que  je  vous  cscrivis  hier  au  soir. 
Et  cependant  ayant  en  advis  ce  matin  que  le  duc  de  Retz  a défaict 
quelques  carabins  du  duc  de  Vendosme,  je  vous  renvoyé  ce  courrier 
pour  vous  advertir  de  ce  qui  en  est,  alEn  que,  si  l'on  vous  en  fait 
plainte,  comme  je  n'en  double  point,  vous  en  sçaehiez  la  vérité,  et 
ayez  de  quoy  y respondre.  Je  ne  m'arresteray  à vous  dire  que,  par  les 
articles  du  ao  du  mois  passé,  par  lesquels  il  fiit  accordé  que  le  duc 

ConfèiTnce  de  Loudun.  6> 
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de  Vendosme  seroît  compris  en  la  surséance  d'armes  « il  fut  aussy 
convenu  qu  il  ferolt  sortir  et  déloger  de  ma  province  de  Bretagne 
toutes  les  troupes,  tant  de  cheval  que  de  pied,  qu'il  pouvoît  avoir 
l'aict  entrer  et  approcher  d'icelle;  car  c'est  chose  que  vous  sçavez  assez. 
Mais  vous  debvez  estre  advertis  que,  les  dictes  troupes  s'advançant 
comme  elles  ont  faict  depuis  quelques  jours  dans  ma  dicte  province, 
tous  mes  serviteurs  en  sout  entrez  en  soupçon,  et  ont  creu,  comme 
il  y a grande  apparence,  que  ce  ne  pouvoit  estre  qu'à  desseing  d'en- 
treprendre sur  quelques  unes  de  nos  villes,  et  spécialement  sur  Gué* 
rande  ou  Hedon,  ou  bien  de  passer  la  rivière  de  la  Villatne  à la  Roche 
Bernard,  pour  aller  jusques  à Blavet*  et  s'y  fortifier;  veu  mesme  que 
l'on  sçait,  il  y a quelque  temps,  y avoir  à l'embouchure  de  la  dicte 
rivière,  et  près  le  dict  lieu  de  la  Roche  Bernard,  un  vaisseau  de  deux 
ou  trois  cens  tonneaux,  commandé  par  un  nommé  Lasalle  Bourdon- 
nois,  advoué  du  dJet  duc,  lequel  a receu  plusieurs  commandemens 
de  s'en  retirer,  et  non  seulement  n'y  a voulu  obéir,  mais  a retenu 
prisonniers  ceux  qui  les  luy  ont  portez,  et  nommément  un  huissier  de 
ma  cour  de  parlement  de  Rennes,  qu'il  garde  encore,  au  mépris  de 
mon  auctorité;  et  estant  là  inutile  en  apparence,  il  est  aysé  à juger 
qu'il  n'y  est  que  pour  favoriser  ce  passage,  ou  quelque  autre  entre- 
prise; joinct  qu'au  mesme  temps  il  y en  a trois  autres  qui  se  sont 
tenus  sur  la  coste  de  Blavet;  de  quoy  ayant  eu  cy  devant  advis,  je 

• fort  de  BUvet,  dont  on  s*esl  saisi  depuis 

• ces  derniers  mouvemcos , et  que  Ton  a 

• commencé  k rebaslir  et  k fortifier,  sera 

• entièrement  démoli,  rasé,  et  remis  au 

• mesme  estât  qu*ti  esloil  auparavant  la 

• dicte  saisie  et  surprise , sens  que  cy  après 

■ il  y ayt  aucun  copiiaine  ny  garnison,  et 
« le  seront  pareillement  toutes  autres  nou- 

• velles  fortifications  faictes  en  la  province 

• de  Bretagne  par  qui  que  ce  soit,  pen- 

• dant  et  à foccasion  du  présent  meuve* 

■ ment.  • (Édit) 


‘ Blavet,  plus  connu  sous  le  nom  de 
Port-Louis,  est  situé  au  nord-ouest , sur  U 
côte  du  Morbihan,  à rembouebure  de  1a 
rivière  de  Blavet.  Au  commencement  du 
règne  do  Louis  Xlll , les  princes  mécon- 
tents fortifièrent  celte  place.  Sur  la  de- 
mande du  parlement  et  des  états  de  Brc 
tagne,  le  Roi  en  fil  raser  les  fortifications, 
mais  il  les  fit  reconstruire  fdus  lard,  lors- 
que son  autorité  fiit  raflerroie  et  qu'il  con- 
nut riniportance  de  celte  ville.  Le  traité 
de  Sainle-Meneliould  porte,  dans  son  ar- 
ticle 4*  textuellement  ce  qui  suit  : «Le 
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mande  au  comte  de  Brisuc  qui  a quelques  gêna  de  guerre  ensemble , 
d'aller  du  costé  de  la  dicte  ville  de  Bedon,  border  la  rivière  et  em- 
pescher  le  passage  et  les  entreprises  des  autres;  luy  ordonnant,  s’il 
voyoit  qu'ils  voulussent  psser  outre,  de  les  faire  sommer  de  s'en  abste- 
nir et  demeurer  dans  les  termes  de  ce  qui  a esté  accordé,  et  si,  après 
cela  ils  continuolent,  employer  la  force  pour  les  en  empescher,  Ce 
qui  ayant  esté  sceu  par  le  dict  duc  de  Retz,  qui  est  auprès  de  ma  ville 
de  Nantes  et  de  celle  de  Guérande,  avec  quelques  gens  de  pied  que 
j'y  ay  envoyez  il  n’y  a pas  longtemps,  il  a estimé  debvoir  de  son  costé 
tenir  la  main  à la  conservation  des  dictes  places,  et  empeseber  toutes 
entreprises  suivant  mes  intentions.  Et  parce  qu'il  avoit  aiissy  eu  advis 
que  ceux  du  duc  de  Vendosme  se  vouloient  saisir  du  Croisil  ou  de 
Sainct  Lazare,  il  s’est  logé  aux  lieux  qu’il  a jugé  plus  à propos,  pour 
ensemble  courir  tous  les  lieux  et  fermer  le  chemin  de  la  Roche 
Bernard,  où  estant,  ces  carabins,  qui  estoient  environ  deux  cens  en 
quatre  troupes  et  s’advançaient  devant  les  autres  troupes  du  dict 
duc  de  Vendosme,  voulant  passer  outre  et  s’aller  loger  en  un  village 
que  luy  mesme  avoit  pris  pour  son  logement,  en  ont  esté  empeschez 
par  luy  et  les  siens,  et,  y ayant  eu  combat  entre  les  uns  et  les  autres, 
il  est  demeuré  vingt  ou  trente  des  dicta  carabins  sur  la  place,  et  le 
reste  a esté  pris,  mais  mis  incontinent  en  liberté  après  avoir  promis 
de  ne  servir  à l'advenir;  et  les  autres  troupes  se  sont  retirées;  de 
sorte  qu'il  n'y  a en  cela  aucune  contravention  à ce  qui  avoit  esté 
accordé,  sinon  de  la  part  de  ceux  du  dict  duc  de  Vendosme,  qui  ne 
devroient,  durant  la  suspension  d’armes,  entreprendre  d'exécuter  de 
tels  desseings.  Et  quand  ils  soutiendroient  ne  l’avoir  pas  faict,  contre 
toutes  les  apparences  qui  y sont,  si  ne  peuvent-ils  pas  s’excuser  d’avoir 
esté  chercher  et  rencontrer  les  troupes  du  dict  de  Retz,  et  {festre 
entrez  si  avant  dans  la  dicte  province*,  d'où  s’ils  ne  se  retirent,  il  en 

' Fili  du  marSchal,  député  du  Roi  t U • VendAme) et  quelques  cavalicra,  voulant 
conférence.  (Édit.)  « s'étendre  et  aller  courir  vers  les  terres  du 

’ On  lit  dans  le  Mercure  français , année  • duc  de  ReU,  qui  avoit  armé  pour  le  Roy. 
1616,  p.  : • Ses  carabins  (du  duc  de  • lurent  charges  et  très  maltraites.  •(Édit.) 
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pourra  arriver  d'aulres  accidens,  encore  que  j’aye  mandé  qu’on  les 
évite  autant  qu'il  est  possible.  Mais  ce  qui  confirme  l’opinion  que 
chascun  en  a,  c’est  qu’environ  ce  mesme  temps  l’un  de  ces  trois 
vaisseaux  qui  n’estoient  pas  loin  de  Blavet  s’en  estoil  approché,  et, 
par  elTect,  y est  demeuré  eschoué,  et  s’est  trouvé  chargé  de  trois 
cens  hommes  et  trente  canons,  et  (|ue  ceux  qui  sont  affectionnez  au 
dict  duc  de  Vendosme  ont  faict  des  entreprises  en  d’autres  endroicts 
de  la  province,  comme  vous  verrez  par  la  lettre  et  le  mémoire  que 
je  vous  envoyé.  A quoy  je  n’adjousteray  rien  davantage,  sinon  que, 
comme  je  me  promets  d’avoir  demain  vostre  response,  j’espère  aussy 
vous  faire,  avant  que  le  jour  passe,  celle  que  vous  attendez,  qui  vous 
informera  pleinement  de  mes  volontez;  et  celle  cy  vous  asseurera  que, 
comme  je  vous  ay  desjé  mandé,  je  sçais  bien  que  vous  n’obmettrez 
rien  qui  dépende  de  vous  pour  mon  contentement  et  le  bien  de  mon 
service  en  vostre  négociation.  Et  qu’encore  que  les  dilBcultez  et 
longueurs  qui  s’y  rencontrent  me  mettent  en  peine  de  delliance,  je 
ne  suis  pas  moins  satisfaict  de  ce  qui  dépend  de  vous,  cognoissant 
avec  quelle  fidélité,  affection  et  prcudencc  vous  m’y  servez.  Je  prie 
Dieu,  etc. 

CCXXIV, 

Mâo.  Bibi.  de  rArsenil.  Pap.  Coorart . L XI. 

Extrait  du  journal  d'Arnaud  d’Andilly. 

22  mars,  —w-  M.  de  Pontebartrain  arrive  de  Loudun  à la  cour,  tou- 
chant quelques  points  en  dilGculté.  Retourne  le  vendredy  a5.  Aussy 
tost  M.  le  Prince  envoya  les  dicts  articles  à la  Rochelle , en  l’assemblée 
de  ceux  de  la  religion  qui  l’avoient  lé  transportée  de  Nismes. 


CCXXV. 


Man.  Bîbl.  imp4^r.  Suppl^m.  fratiç.  3i93. 

M.  de  Villeroy.  du  33  mars,  reccue  le  dict  jour  i6iô- 
A M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  M.  de  Pontebartrain  vous  va  dire  ce  que  nous  avons  faict 
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et  pouvons  faire.  Tenez  main,  s'il  vous  plaist,  qu'il  nous  rapporte 
promptement  les  volontcz  de  Leurs  Maje.stez,  nous  les  suivrons  au 
pied  de  la  lettre,  car  il  est  temps  de  se  résoudre.  Si  c'est  pour  bien 
faire,  ce  ne  peut  estre  trop  tost;  si  c’est  pour  faire  le  contraire,  nous 
ne  debvons  nous  abu.scr  nous  mcsmes  longuement.  Je  voudrois  veoir 
icy  ceux  qui  y font  entendre  et  veulent  que  l'on  croye  que  l'on  nous 
trompe;  peut  estre  changcroient-ils  de  langage.  Le  mal  ne  procède  de 
nostre  négociation  ny  de  nos  conseils;  je  crains  plutost  que  ce  soit  de 
les  avoir  méprisez.  Je  ne  dis  cela  par  présomption,  mais  par  ail'ection 
et  douleur,  jetant  les  yeux  sur  Leiu^  Majestez  et  no.stre  misérable 
patrie,  qui  deviendra  bientost  la  proie  des  estrangers,  si  nous  ne 
finissons  nos  discussions  et  n’employons  l’auctorité  et  preudence 
royale  pour  les  dissiper  et  appaiser.  Le  dict  sieur  Pontebartrain  vous 
dira  le  surplus,  et  je  prieray  Dieu,  monsieur,  qu’il  vous  conserve  en 
santé. 

De  Loudun,  le  3 a' de  mars  au  soir  1616. 

Votr«  aflecUoaoé  Mrviteur  el  cousin, 

DE  NEUFVILLE. 

Cest  ma  response  à vostre  lettre  du  ao. 

CCXXVI, 

Man.  Bibl.  Impër.  Supplém.  fnm(.  digS. 

MM.  Icf  dcppulex  du  Rojf.  du  aa  mars,  receue  le  a3  du  dict  mois  1616. 

Au  Roj. 

Sire,  le  sieur  de  Pontebartrain  estant  party  ce  matin  d’icy  pour  aller 
trouver  Vostre  Majesté,  monseigneur  le  Prince  a receu  advis  du  sieur 
de  Boisse  Pardaillan  de  la  prise  de  la  haute  ville  de  Tartas  ‘.  A la 
mesme  heure,  il  a envoyé  vers  nous  M.  de  Sully  pour  s'en  plaindre 
et  en  demander  justice  et  réparation,  comme  d'une  infraction  faicte 
è la  cessation  d’armes  et  k la  foy  publique.  Nous  avons  blasmé  l’action 

* Acluelicmcnt  cbcf-lieu  de  canton  dans  le  département  des  Landes,  sur  la  route  de 
Mont-de-Marsan  à Dax.  (ÉdÎL) 
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estant  telle  qu'il  nous  l’a  représentée,  et  avons  asseuré  que  Vostre 
Majesté  la  trouveroit  mauvaise  et  y donneroit  bientost  l'ordre  qu’il 
convient  é son  service  et  à leur  satisfaction.  Et  comme  ils  nous  ont 
remonstré  que,  s’il  n’y  estoit  pourveu  promptement,  il  falloit  craindre 
que  le  dict  sieur  de  Boisse  n’en  prist  revanche , s’estant  mis  aux  champs 
au  bruit  de  la  dicte  prise  avec  trois  ou  quatre  mil  hommes,  tant  pour 
reprendre  la  dicte  place  que  pour  secourir  celle  d’Aire‘,  assiégée, 
ainsy  qu'il  dit,  par  MM.  de  Gramont,  de  Poyannes,  de  Lauzun  et 
de  Gondrin,  à force  ouverte,  nous  avons  supplié  mon  dict  seigneur 
le  Prince  de  commander  au  dict  de  Boisse  de  retirer  ses  forces  en 
leurs  garnisons,  sans  entreprendre  de  se  faire  raison  des  dictes  in- 
fractions par  voye  de  fait;  cependant  mon  dict  seigneur  requerra 
Vostre  Majesté  d’y  pourveoir  par  autre  voye,  ce  qu’il  a trouvé  bon. 
Mais  il  a désiré,  en  attendant  les  comuiandemens  de  Vostre  Majesté 
au  dict  sieur  mareschal  de  Roquelaure  sur  cela,  de  l'advortir  par 
courrier  exprès  de  la  susdicte  plainte,  et  l’admonester  d'y  apporter 
les  remèdes  nécessaires,  de  quoy  nous  l'avons  contenté;  tellement 
que  nous  avons  pris  advis  d’en  escrire  au  dict  sieur  mareschal  la 
lettre  de  laquelle  Vostre  Majesté  aura  icy  un  duplicata  que  nous  avons 
accompagné  d’adressantes  aux  dicts  sieurs  de  Gramont,  de  Gondrin, 
de  Poyannes  et  de  Lauzun , chose  dont  nous  avons  estimé  ne  le  deb- 
voir  esconduire,  pour  n’accroistre  son  mécontentement  ny  sa  plainte. 
Mais,  si  la  dicte  prise  est  suivie  de  semblables  attentats,  comme  il 
semble  que  en  divers  lieux  l’on  s’y  prépare,  et  mesme  en  Bretagne, 
ces  désordres  renverseront  du  tout  ceste  conférence  et  négociation , 
si  elle  dure  encore  quelques  jours  sans  résolution,  comme  elle  a faict 
jusques  à présent,  nonobstant  nos  continuelles  poursuittes  et  dib- 
gcnces;  au  moyen  de  quoy  Vostre  Majesté  y fera  telle  considération 


' Ancien  érèché , rar  l'Adour,  aujour. 
d'hui  cher-lieu  de  canton  du  département 
des  Landes,  à cinq  lieues  est  de  Saint- 
Sever.  ( Édit.) 

' Frant^ois Nompar  de  Taumont, comte 


de  Lauiun.  etc.  chevalier  des  ordres  du 
Roi.  Il  était  beau-frère  du  comte  de  Gra- 
mont . dont  il  avait  épousé  la  sceur,  Catlie- 
rinc  de  Gramont.  (Edit.) 
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que  requiert  le  bien  de  son  service,  et  nous  commandera  ses  volontés 
auxquelles  nous  obéirons  promptement,  comme  sont  obligez  de  faire  ', 
Sire,  vos  très  humbles  et  très  obéissans  subjects  et  serviteurs, 

BRISSAC,  DE  NEUFVILLE,  J.  A.  DE  THOU.  M.  DE  VlC. 

De  Loudun,  le  3 a' jour  de  mars  1616. 

ccxxvn. 

Man.  Bibl.  Supplëm.  franç.  3)93. 

Envoyée  par  MM.  le»  depputes  du  Roy  avec  leur  lettre  du  22  mar»  1616. 

Les  depputea  du  Roi  à M.  le  maréchal  de  Roquelaure 

Monsieur,  nous  vous  dépeschasmes  hier  un  courrier  ‘ pour  vous 
faire  sçavoir  la  plainte  que  monseigneur  le  Prince  nous  avoit  faicte 
d’une  entreprise  faicte  sur  la  ville  d'Aire  par  MM.  de  Gramont,  de 
Poyannes  et  autres,  et  de  quoy  ils  avoient  mis  le  canon  aux  champs 
pour  forcer  le  chasteau  au  préjudice  de  la  tresve  qu’il  dict  estre 


' On  lit,  à l'occasion  de  la  prise  de 
Tartas , dans  les  procès-verbaux  manuscrits 
de  l'Asseniblve  de  U Rochelle  : • Sur  l'ad- 
« vis  donné  à 1a  compagnie  que,  durant  et 
« au  préjudice  du  la  tresve,  ons'cstoit,  par 

• surprise,  emparé  du  chasteau  de  Tartas, 

• après  avoir  poignardé  le  frère  du  sieur 

• de  la  Garic . gouverneur,  la  compagnie 
«a  trouvé  bon  d'en  escrîre  à M le  PKnee, 
c é M.  de  Rohan  cl  aux  depputex  qu'elle  a 

• à la  conférence . affin  d'en  avoir  répara- 
« bon  et  restitution,  premier  que  de  oon- 
■ dure  aucun  traicté.  Et  cependant  a remis 

• à la  prudence  des  depputex  de  la  province 
«de  rechercher  les  autres  remèdes  plus 
«prompts  et  présens.  • (Procès -verbal  de 
la  séance  du  19  mars  1616.)  «Lacompa- 
« gnie.  sur  les  advis  qu'elle  a eu  du  rase- 

• ment  du  chasteau  de  Tartas  et  remue- 

• mens  qui  »onl  en  la  basse  Guyenne,  a 


■ permis  è M.  de  Favas  de  s'y  en  aller  pour 
• assisler  M.  de  la  Force,  si  bcsoing  est.  • 
(Procès-verbal  de  la  séance  du  3i  mars 
1616.)  (Èdil.) 

' Cette  adresse,  qui  n'est  pas  donnée 
par  le  manuscrit,  est  justihée,  1*  parcelle 
ci-après,  de  Villeroy,  du  22  mars;  a*  par 
U dépêche  ci-dessus  du  même  jour;  3*  par 
ces  mots  écrits  denière  la  présente  : . . . 
Ettvoyéê  ftar  MM.  les  deppulez  du  I\<y  atec 
la  leur  du  29  mars  16i6.  Cette  lettre,  dans 
le  manuscrit  de  Versailles,  est  le  dupli- 
cata même  annoncé  par  les  députés  et  par 
H.  de  Vaicroy.  (Édit) 

' Nous  n'avons  point  trouvé  la  dépêche 
portée  par  ce  courrier.  On  peut  sou{x;on- 
ncr,  d'apres  les  détails  dans  lesquels 
entrent  ici  les  députés,  qu'ils  ne  lui  avoient 
donné,  vu  Turgence,  qu'une  commission 
verbale.  (Édit) 
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observée  exactcmeDt  par  ceux  de  son  party;  à quoy  il  adjoustoit  que 
M.  de  Gondrin  cstoit  en  mesme  temps  entré  en  Béarn  avec  d'autres 
forces  pour  après  les  joindre  aux  premières,  pour  ensemble  faire  la 
guerre  au  dict  pays,  sans  avoir  égard  è la  dicte  tresve.  Maintenant 
nous  dépeschons  vers  vous  cestuy-cy  sur  l’advis  qu’il  nous  a faict  dire 
encore  en  ce  matin , de  M.  de  Boisse  Pardaillan , de  la  prise  de  la  haute 
ville  de  Tartas,  faicte  par  les  babitans  de  la  basse;  en  laquelle  il  dit 
avoir  esté  usé  de  toutes  sortes  de  violences  et  hostilités,  jusques  i en 
avoir  tué  aucuns  de  ceux  qui  gardoient  la  place,  et  l’avoir  pillée  et 
depuis  gardée;  de  quoy  pareillement  il  insiste  grandement  qu'il  soit 
faict  justice  et  réj>aration,  et  restitution  prompte,  pour  estre  la  dicte 
ville  du  nombre  de  celles  qui  ont  esté  baillées  en  garde  à ceux  de  la 
religion  prétendue  relTormée  pour  leur  seureté.  Ce  qu’estant  véri- 
table, nous  avons  jugé  raisonnable  aussy  de  luy  en  donner  conten- 
tement. Mais,  comme  nous  estimons  que  pour  ce  faire  comme  il 
convient  il  sera  nécessaire  que  vous  preniez  la  peine  de  vous  trans- 
porter vous  mesme  sur  les  lieux,  à cause  des  aigreurs  qui  sont  entre 
les  babitans  des  dictes  villes,  nous  vous  prions  de  faire  ce  service  au 
Roy,  si  la  commodité  des  affaires  de  Sa  Majesté  vous  le  permet,  pour 
pourveoir  à ce  faict  comme  il  convient,  et  comme  la  loy  des  édicts  y 
oblige  le  Roy  et  ses  serviteurs,  et  par  mesme  moyen  composer  par  vostre 
prudence  et  présence  les  différends  et  nnimositez  qu’ont  les  dicts  ha- 
bitans  contre  leur  gouverneur,  affin  que,  rentrant  dedans  la  place,  il 
s’abstienne  de  les  maltraictcr,  comme  nous  avons  sccu  qu’il  a faict  cy 
devant,  et  mesme  durant  la  dicte  cessation  d’armes,  et  que  c’est  ce 
qui  a contraint  les  dicts  babitans  à favoriser  cestc  exécution.  Mais  il 
n’est  pas  raisonnable  que  de  tels  exploits  entrepris  par  animosité, 
haines  ou  vengeances  particulières,  sans  ordre  et  commandement  de 
Leurs  Majestez,  renversent  leurs  bons  desseings  pour  la  paciGcation 
des  troubles  du  royaume,  pour  laquelle  nous  séjournons  icy,  et  avons 
accordé  et  prolongé  plusieurs  fois  la  dicte  cessation,  ainsy  qu’il  ad- 
viendroit  si  une  telle  contravention  n’esloit  punie  et  réparée  promp- 
tement , comme  elle  doibt  estre.  Au  moyen  de  quoy  nous  vous  prions 
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derechef  d’y  donner  l'ordre  qui  dépend  de  vous,  et  nous  renvoyer 
pronipteinenl  ce  courrier,  nous  faisant  sçavoirce  qui  en  sera  succédé, 
et  mesnie  les  particularitcz  de  cest  exploit,  avec  la  vérité  des  com- 
porteinens  du  dict  gouverneur  envers  les  dicts  habitans,  devant  et 
depuis  la  dicte  cessation.  lit  sur  ce  que  monseigneur  le  Prince  nous 
a faict  dire  que  le  sieur  de  Boisse  Pardaillau  s’esi  mis  aux  champs 
sur  ceste  occasion  avec  trois  ou  quatre  mil  hommes,  tant  pour  avoir 
raison  et  revcnsche  de  cest  attentat  et  dell'endre  la  dicte  ville  d'.Aire, 
nous  l’avons  supplié  de  luy  delfendre  d'user  de  telles  sortes  de  re- 
présailles, soubs  quelque  prétexte  que  ce  soit,  mais  attendre  de  la 
justice  du  Roy  et  de  vostre  prudence  la  satisfaction  qu’il  prétend;  de 
quoy  il  nous  a asscuré  qu’il  donnera  tel  ordre,  qu’il  se  contiendra 
dedans  le  respect  qui  est  deu  à Leurs  Majestez  et  justice,  et  à l’asseii- 
rance  que  nous  leur  avons  donnée  de  vostre  diligence  en  cas  sem- 
blables, dont  nous  avons  aussy  advertis  Leurs  dictes  Majestez  par  un 
courrier  exprez,  alTm  qu’elles  vous  commandent  sur  cecy  leurs  vo- 
lontez.  Et  nous  vous  dirons  que  nous  continuons  à |>oursuivre  si  vive- 
ment nostre  négociation,  que  nous  espérons  d’en  veoir  bientost  la 
fiu  en  une  sorte  ou  autre,  dont  nous  vous  donnerons  incontinent 
advis,  ainsy  que  vous  ferez,  s’il  vous  plaist,  à mes  dicts  sieurs  de 
Gramont  et  de  Poyannes,  et  autres  que  vous  jugerez  à propos,  voire 
mesme  aux  habitans  des  dictes  villes  de  Tartas  et  Aire,  de  ce  que 
contient  la  présente,  pour  les  retenir  dans  les  bornes  de  la  dicte  ces- 
sation d’armes,  pour  n’interrompre  nostre  poursuitte,  que  Dieu  fera, 
s’il  luy  plaist,  réussir  à sa  gloire  et  au  contentement  de  Leurs  Ma- 
jestez, pour  rendre  à la  France  la  tranquillité  pubbque  que  luy  sou- 
haitent et  procurent  de  tout  leur  pouvoir,  suivant  les  volontez  et 
commandemens  de  Leurs  Majestez,  monsieur,  vos,  etc. 

De  Loudun,  le  sa  mars  1616. 


ni 


Conférence  de  Loudun. 
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Man.  Bibl.  iinpér.  Supplém.  franç. 

MM.  les  depputezdu  Roy,  du  aa  mars,  reecuc  le  a3du  diclmoi»  t6i6. 

Au  Roy. 

Ce  courrier  est  arrivé  avec  la  lettre  de  Vostre  Majesté  du  21*, 
comme  nous  voulions  faire  partir  celle  que  la  présente  accompagne 
Nous  avons  veu  ce  qu’il  vous  a pieu  nous  faire  sçavoir  de  l'exploit 
faict  par  M.  de  ReU  sur  quelques  compagnies  de  M.  de  Vendosme, 
dont  Vostre  Majesté  aura  sceu  par  nos  précédentes  que  desjà  M.  le 
Prince  nous  avoit  faict  plainte  et  demandé  réparation.  Et  nous  leur 
avons  remonstré  que  les  gens  du  duc  de  Vendosme  avoient  les  premiers 
contrevenu  aux  articles  de  la  cessation  d’armes,  pour  estre  entrez  en 
Bretagne  au  mépris  d'icelle;  ils  so  sont  excusez  et  déchargez  sur  le 
relfus  qu’auroit  faict  le  sieur  Descurcs  de  leur  départir  les  provinces 
dont  nous  avions  convenu  par  la  dicte  cessation;  tellement  qu'ils 
prétendent  leur  estre  loisible,  après  le  dict  reffus,  de  s’étendre  en 
Bretagne  comme  ailleurs,  sans  contrevenir  à la  dicte  tresve.  Et  néant- 
moins,  nous  nous  ayderons  encore  des  raisons  contenues  en  la 
lettre  susdicte  de  Vostre  Majesté  pour  modérer,  autant  qu’il  nous 
sera  possible,  le  ressentiment  qu'ils  montrent  avoir  de  ce  qui  .s'est 
passé;  de  quoy  s’ils  s'aperçoivent  que  Vostre  Majesté  ne  soit  dis- 
posée de  leur  faire  quelque  raison,  il  est  à craindre  qu'ils  s'elforcent 
de  la  prendre  d’eux  mesmes  sur  le  dict  duc  de  Retz  et  ce  qui  luy 
appartient".  Encore  avons-nous  subjcct  de  nous  deffier  de  leur  volonté 
pour  ce  regard,  quelque  contenance  que  Vostre  Majesté  face  de  vou- 


' La  dépêche  ci-de»iius.  également  du 
3 a . adressée  au  Roi.  (Édit.) 

* Le  duché  de  Retz  ou  Rais  était  situé 
sur  la  rive  gauche  de  la  l.oire  et  ae  pro- 
longeait jusqu'à  la  mer.  Il  était  donc  ex- 
|M)»é  aui  attaques  de  l'armée  des  princes 


établie  entre  la  Loire  et  la  Vilaine.  Le  duc 
de  ReU,  dont  il  est  ici  question , est  Henri 
de  Gondy,  deuxième  fiU  d'Albert  deGon- 
dy  : il  était  pair  de  France  cl  chevalier  des 
ordres  du  Roi.  Mort  en  tGSg,  à i'àge  de 
soixante-neuf  ans.  (Édii.) 
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loir  en  prendre  cognoissance  et  de  leur  en  faire  justice.  C’est  pour- 
quoy  il  sera  bien  à propos  que  Vostre  Majesté  face  advenir  promp- 
tement le  dict  duc  de  Retz  qu'il  prenne  garde  à luy  et  à ses  places; 
joint  que  nous  avons  sceu  qu’ils  entendent  changer  le  premier  ren- 
dez-vous general  de  leur  armée,  qu’ils  avoient  assigné  à Doné  et  k 
Gonnort,  au  clos  de  Retz.  Davantage  nous  leur  avons  desji  faict 
plainte,  par  la  bouche  de  M.  le  marcschalde  Brissac,  de  la  saisie  de 
l'isle  de  Verdelot,  rocher  de  Primei,  et  'des  attentats  du  vaisseau  de 
l>asalie  Bourdonnois;  à quoy  nous  adjousterons  maintenant  la  retenue 
de  riuiissier  de  vostre  cour  de  parlement  faicte  par  le  dict  Lasalle, 
avec  peu  d'espoir,  toutefois,  d’en  tirer  réparation;  car  mon  dict  sieur 
de  Vendo.smc  advoue  Rouseray  qui  s’est  logé  en  la  dicte  isle,  et  pré- 
tend pouvoir,  sans  enfreindre  la  tresve,  mettre  dans  la  dicte  islo  qui 
luy  appartient  en  propre,  comme  dépendante  de  la  seigneurie  de 
Lamballe,  un  sien  domestique  pour  la  garder,  tel  qu’est  le  dict  Rou- 
seray. Nous  allons  ainsy  employant,  nu  pour  mieux  dire  perdant  le 
temps  à recevoir  et  former  les  dictes  plaintes  sans  proflit  de  part  et 
d’autre,  jusques  à ce  que  Vostre  Majesté  nous  ayt  faict  sçavoir  ses 
dernières  volontez,  de  quoy  nous  sommes  les  plus  déplaisans.  Néant- 
moins,  nous  les  attendrons  avec  la  patience  et  révérence  que  nous 
debvons  à vos  commandemens,  pour  y obéir  très  fidellcment  et  ponc- 
tuellement, comme  sont  obligez  de  faire.  Sire,  vos  très  humbles  et 
très  obéissans  subjecis  et  serviteurs, 

BRISSAC,  DE  NECFVILLE,  J.  A.  DE  THOli.  M.  DE  VIC. 

De  Loiidun , ce  a a*  de  mars  1616. 

CCXXIX. 

Man.  Bibl.  iœpér.  Supplém.  franç.  5 193. 

M.  de  Villeroy«  du  aa  mars,  receue  le  a3  du  dict  mois  1616. 

A M.  de  Sceaux. 

.Monsieur,  nous  estions  pressez  de  vous  envoyer  un  courrier  avec 
nostre  première  lettre  fondée  sur  la  prise  de  Tartas,  quand  cestuy 

63. 


Digitized  by  Google 


500 


CONFÉRENCE  DE  LOÜDÜN. 
e.st  arrivé,  ainsy  que  vous  apprendrez  par  les  deux  lettres  que  nous 
adressons  au  Roy,  avec  lesquelles  vous  trouverez  le  duplicata  de  celle 
que  nous  avons  escrite  sur  le  mesme  suhject  à M.  de  Roquelaure. 
Toutes  ces  plaintes  sont  inutiles;  car,  de  part  et  d’autre,  l’on  se  con- 
tente de  SC  mettre  en  debvoir  de  les  excuser  sans  les  réparer,  et 
toutefois  nous  sommes  obligez  de  montrer  que  nous  les  improuvons, 
et  poursuivons  qu’il  en  soit  faict  justice,  comme  il  me  semble  que 
vous  debvez  faire  de  vostrc  costc,  mais  surtout  les  prévenir  par  tous 
bons  moyens,  si  voulez  nous  donner  loisir,  non  de  achever  nostre 
traicté,  mais  seulement  de  nous  retirer  brayes  sauves;  aussy  bien 
ne  servirons-nous  plus  de  rien  icy,  y demeurant  plus  longuement,  si 
M.  de  Pontchartrain  ne  relève  par  son  retour  nos  courages.  Je  prie 
Dieu,  monsieur,  qu’il  vous  conserve  en  santé. 

De  Louduu,  le  a a de  mars  au  soir  1616. 

Voatre  très  afiectîonnë  Mnritcur  et  cousin . 

DE  NEUFVILLE. 


ccxxx. 

Man.  Bibl.  impér.  âuppUm.  fnmç.  SiqS. 

M.  le  prince  de  Condé,  du  ai  mar»,  reccue  le  a4  du  di^  mois  1616. 

Au  Roy. 

Sire,  sur  ce  que  j’ay  entendu  par  MM.  les  commissaires  depputez 
de  la  part  de  Vostre  Majesté,  qu’elle  désiroit  estre  éclaircie  du  sub- 
ject  pour  lequel  je  faisois  rassembler  nos  troupes,  j’ay  creu  estre  de 
mon  debvoir  de  dépeseber  exprez  M.  le  baron  de  Thianges,  a£fm 
que  par  luy  Vostre  Majesté  en  puisse  estre  pleinement  infoniiée.  Et, 
contme  je  jure  et  proteste.  Sire,  n’avoir  autre  but  et  intention  que 
d’observer  iuviolablement  tout  ce  qui  a esté  arresté,  je  supplie  très 
humblement  Vostre  Majesté  qu’il  luy  plaise  de  faire  pourveoir  et 
commander  à ses  lieutenans  généraux  et  gouverneurs  que  de  leur 
part  il  n’y  soit  contrevenu,  ainsy  qu’il  a e.slé  faict  de  nouveau,  et  en 
vient  des  plaintes  de  toutes  parts,  lesquelles  j’ay  chargé  le  dict  sieur 
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de  Thianges  représenter  à Voslre  .Vlajeslé;  à (juoy  me  remettant,  je 
la  siipplieray  en  toute  humilité  me  vouloir  tant  honorer  de  croire  (pie 
personne  du  monde  n’est  plus  (jue  moy.  Sire,  vostre  très  humble, 
très  obéissant  et  très  fidèle  subject  et  serviteur, 

HENRY  DE  BOIRRON' 

A Loudun,  ce  a a'  de  mars  1616. 

CCXXXl. 

\Un.  Bibl.  imp^r.  Suppiém.  franç.  SiçS. 

M.  le  prince  de  Condé,  du  aa  mûrs,  rcceuo  le  a3  du  dict  mois  1616. 

A la  Ro^ne. 

Madame,  ayant  appris  par  MM.  les  commissaires  dcpputcz  de  la 
part  du  Roy  monseigneur  comme  l'on  prenoit  (pielque  ombrage  du 
rassemblement  de  nos  troupes,  j'ay  estimé  estre  de  mon  debvoir  d'en 
esclaircir  promptement  Sa  Majesté,  dépeschant  exprès  à ceste  lin 
M.  le  baron  de  Thianges,  par  lequel  Vos  Majestez  pourront,  s’il 
leur  plaist,  estre  pleinement  informez  du  subject  qui  nous  a esmeus 
de  ce  faire.  Mais,  outre  cela,  il  a charge  de  représenter  les  plaintes 
qui  viennent  de  toutes  parts  des  infractions  de  la  trcsve,  œmme  de 
nouveau  en  Bretagne  sur  les  troupes  de  M.  deVendosme,  et  en  Béarn 
contre  M.  de  la  Force;  à quoy  je  supplie  très  humblement  Vos  Ma- 
jestez, madame,  avoir  agréable  de  faire  pourveoir,  et  en  envoyer  les 
comraandemens  nécessaires  aux  gouverneurs  des  provinces,  allin  que 
ces  désordres  ne  puissent  empeseber  un  si  bon  et  sainct  œuvre  pour 
lequel  nous  sommes  icy  assemblez;  protestant  devant  Dieu  et  Vostre 
Majesté,  madame,  que,  de  ma  part,  j'y  apporte  toute  la  franchise  et 
sincère  affection  que  doibt  un  bon  et  fidèle  subject  envers  son  prince, 
et  (jue  je  n’y  manqueray  jamais,  non  plus  qu’au  respect  et  obéissance 
que  je  doibs  aux  commandemens  de  Vostre  Majesté,  de  laquelle  je 
/ 

' Celte  lettre  porte  en  la  su»cnplion  : çue  le  Cette  lettre  et  la  suivante  sont 

Ati  Hoy  mon  iourertun  Une  autre  écrites  par  un  secrétaire  et  signées  du 

main  a noté  sur  l'adresse  qu'elle  a été  re-  Prince.  (Édil.) 
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clemeiireray  toute  ma  vie,  madame,  vostre  très  humble  et  très  obéis- 
sant serviteur  et  subject, 

HENRY  DE  BOURBON*. 

A Loudun,  ce  aa'  de  mars  1616. 


CCXXXII. 

Mao.  Bib).  Sainte^GDeviéve  «t  Mauhne. 

LvUre  du  Boy  h MM.  Jcs  depputcx  de  Ltjudun.  du  a4  mar»  1 6i6  *. 

Messieurs,  le  sieur  de  Pontchartrain  arriva  hier  au  soir,  et,  ayant 
entendu  de  luy  le  subject  de  son  voyage , je  peusois  le  dépescher 
dans  aujourd’huy,  parce  que  je  juge  bien  qu’il  ne  peut  estre  trop 
tost  de  retour  par  de  là.  Mais  depuis  j’ay  advisé  de  le  retenir  encore 
pour  demain,  alBn  de  prendre  entière  résolution  sur  ce  qu'il  m’a 
représenté;  et,  pour  ne  vous  laisser  en  peine  de  ce  retardement,  je 
vous  envoie  ce  courrier  pour  vous  advertir  qu’il  tend  à bonne  lin,  et 
que,  comme  je  m’asseure  que  ceux  avec  qui  vous  traictez  sont  bien 
disposez  à la  paix,  je  feray  paroistre  que  je  la  désire  aussy.  Attendez 
donc  bonne  response  par  luy,  et  vous  asseurez  que  vous  l’aurez  ven- 
dredi. Cependant,  aussito.st  que  j’ay  receu  vos  deux  lettres  d’hier, 
j’ay  dépesché  un  courrier  en  Guyenne  pour  faire  cesser  et  réparer 
toutes  les  contraventions  dont  l’on  vous  a faict  plainte , ayant  mandé 
au  mareschal  de  Roquclaure  et  aux  sieurs  de  Gramont,  Gondrin, 
Poyannes  et  de  Lauzun  de  séparer  leurs  forces  et  ne  rien  entreprendre 
contre  la  cessation  d’armes;  et  demain  je  feray  partir  le  sieur  Renard, 
maistre  des  requestes  ordinaire  de  mon  hostel,  avec  commission 
expresse  pour  informer  de  ce  qui  s’est  passé  à Tartas,  mon  intention 


' Celle  lettre  porte  la  suscripUon  : A la 
Hoyne,  mère  da  Boy  mon  $oaverain  teignear. 
line  autre  main  a noté  sur  l'adresse  qu’elle 
a été  reçue  le  a.V  (Édit.) 

* Cette  lettre  est  datée  du  1 4 mars  dons 
les  nianu.M;rits  des  biblolhéques  Saintr* 


Geneviève  et  Mazarine.  ËHc  est  nécessai- 
rement du  a4i  puisqu'elle  fait  allusion  à 
des  faits  racontés  dans  les  dépêches  du  33 , 
arrivées  le  33  à Tours,  et  coïncide  avec  la 
présence  en  cette  ville  de  M.  de  Ponlcbar- 
train,  parti  de  Loudun  le  sa.  (Édit.) 
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estant  que  la  justice  en  soit  faicle,  et  que  la  place  soit  remise  en 
l’estât  qu’elle  estoit  auparavant.  Et  outre  ce  que  je  vous  escrivis  avant 
hier  que  J’avois  mandé  au  duc  de  Reti,  je  luy  dépeschc  encore  pré- 
sentement un  courrier  exprès,  pour  luy  ordonner  de  faire  rendre  les 
armes  et  clievanx  de  ces  r.arahins  qu'il  deifit  le  i 8'  de  ce  mois,  et 
de  s’abstenir  de  toutes  entreprises  contraires  à la  dicte  surséauce. 
Mais  au.ssy  les  troupes  du  duc  de  Vendosme  ne  se  doibvcnt-clles  tant 
advancer  qu’elles  se  rencontrent  avec  les  miennes,  ce  que  je  trouve 
bon  que  vous  disiez  à mon  cousin  le  prince  de  Condé,  en  attendant 
le  retour  du  dict  sictir  de  Poutchartrain,  qui  vous  fera  plus  particu- 
lièrement entendre  combien  sont  expresses  les  dépesches  que  j’ay 
faictes  sur  le  subjccl  des  dictes  plaintes,  et  vous  informera  de  mes 
volontez  sur  tous  les  points  qui  restent  à résoudre.  Je  prie  Dieu,  etc. 


cemni. 

Mio.  Bü>l.  Sainl^^cnenève  H Matârïne. 

Lettre  du  Woy  à M.  le  prince  de  Condé,  du  a4*jour  de  mars  1616- 

Mon  cousin,  ayant  l’opinion  que  vous  pouvez  désirer  de  vos  inten- 
tions, j’ay  adjousté  foy  à ce  que  m'a  représenté  de  vostre  part  le  baron 
de  Thianges  de  l’occasion  qui  vous  meut  à remettre  vos  troupes  en- 
semble, et  vous  veux  bien  déclarer  que  ce  n’est  à autre  effect  que  je 
fais  le  semblable  des  miennes;  et  pour  ce  qui  est  des  contraventions 
dont  il  m’a  parlé,  j’y  a vois  poiirveu,  dès  auparavant,  sur  l’advis  que 
m’en  avoient  donné  mes  depputez,  ainsy  qu’ils  vous  auront  pu  dire, 
et  que  vous  entendrez  plus  particulièrement  dudict  sieur  de  Thianges, 
auquel  me  remettant , je  ne  vous  feray  plus  longue  response  par  luy, 
pour  prier  Dieu,  etc. 


m 


CONFÉKENCK  DE  LOUDDN. 


CCXXXIV. 

Man.  Bibl.  Sainte>Oenevifeve  Al  Mazarine.  ^ 

Lettre  à M.  le  prince  de  Condé,  du  a6  mars  1616 

Mon  neveu,  le  Roy  monsieur  mon  fils  el  moy  ayant  entendu  du 
sieur  de  Tliianges  pour  quelle  occasion  vous  remettez  vos  troupes 
ensemble,  nous  ne  l'avons  pris  en  mauvaise  part;  aussy  pouvez-vous 
croire  que  c’est  à mesme  Intention  que  mon  dict  sieur  et  fils  fait 
le  semblable  des  siennes.  Et,  pour  les  plaintes  qu’il  nous  a représen- 
tées des  contraventions  qui  ont  esté  faictes  en  quelques  endroits  à la 
surséance  d'armes,  nous  y avons  pourveu  avant  son  arrivée,  tant  pour 
la  Bretagne  que  pour  la  Guyenne,  ainsy  que  les  depputez  de  mon 
dict  sieur  et  fils  vous  auront  pu  dire,  et  qu’il  vous  rapportera  plus 
particuliérement,  voulant  que,  par  toutes  les  provinces  de  ce  royaume, 
ce  qui  a esté  accordé  soit  observé  de  la  part  de  mon  dict  sieur  et 
fils,  comme  je  veux  croire  que  vous  ferez  en  sorte  qu’il  le  sera  de  la 
vostre,  affin  que  rien  ne  puisse  traverser  le  succez  que  Je  désire  et 
espère  de  ce  traicté,  lequel  il  importe  d’achever  promptement.  C’est 
pourquoy  je  vous  prie  d’en  advancer  la  fin  autant  qu’il  vous  sera  pos- 
sible,^ suivant  la  bonne  disposition  que  je  sçay  que  faites  paroistre  à 
la  paix,  et  qui  m'a  este  encore  confirmée  par  le  dict  sieur  de  Thianges, 
duquel  vous  sçaurez  que  je  n’y  en  ai  pas  moins,  et  que  vous  pouvez 
faire  estât  asseuré  de  la  bonne  volonté  et  entière  affection  de , etc. 

CCXXXV. 

Man.  Bibl.  Sainlc-Gencvi^vc  et  Maiarine. 

Lettre  à MM.  les  depputcidu  Roy  à Louduo,  da  aâ  mars  1616*. 

Messieurs,  le  voyage  que  le  sieur  de  Pontchartrain  a fait  icy  a 
esté  agréable  au  Roy  monsieur  mon  fils  et  à moy,  et  à propos  pour 

' Cette  lettre  eit  de  la  reine  mère.  (Édit.)  — ' Cette  lettre  eat  de  la  reine  mère.  (Édit.) 
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la  résolution  des  dilTicuilez  qui  nou.s  arrestoienl,  sur  lesquelles  et 
sur  tout  ce  qu’il  nous  a représenté  mon  dict  seigneur  et  fils  luy  ayant 
déclaré  ses  volontcz  et  donné  ses  commandemens,  nous  le  renvoyons 
présentement  pour  vous  en  informer,  et  continuer  d’y  travailler  avec 
vous  à ce  que  vous  avez  commencé  et  ne  pouvez  achever  trop  tost; 
et  estant  asseuré  qu'il  vous  sçaura  bien  faire  entendre  les  intentions 
de  mon  dIct  seigneur  et  fils,  comme  il  a faict  à nous  l’estât  des 
alTaircs,  et  que  vous  aurez  creance  en  ce  qu’il  vous  dira  de  sa  part  et 
de  la  mienne,  je  m’en  remeltray  à luy,  priant  Dieu  qu’il  vous  ayt,  etc. 

CCXXXVI. 

Mtn.  Bibl.  imp^r.  Fonds  Dupuy.  u*  &So.  — Suppléai,  frenç.  $193. 

MM.  les  depputez  du  Roy,  du  a6  mars , receucle  37  du  dici  mois  1616. 

Au  Roy. 

Sire,  le  sieur  de  Pontchartrain  se  rendit  hier  en  ceste  ville,  lequel 
nous  rapporta  ce  qui  est  des  volontez  et  intentions  de  Vostre  Majesté 
sur  le  progrès  des  affaires  que  nous  traictons  de  deçà.  Monseigneur 
le  Prince,  qui  attendoit  avec  impatience  son  retour,  ne  manqua  de  se 
rendre  dès  le  soir  chez  monsieur  de  Villeroy,  où  nous  estions  pour 
entendre  le  dict  sieur  de  Pontchartrain,  et  désira  dès  lors  estre 
informé  de  ce  qu’il  avoit  rapporté  de  son  voyage,  dont  nous  luy 
fismes  sçavoir  ce  que  nous  estimions  estre  du* service  de  Vostre 
Majesté;  et  ce  matin,  nous  estant  assemblez  en  son  logis,  avons  con- 
féré ensemble,  en  telle  sorte  que  nous  voyons  les  choses  s’acheminer 
peu  à peu  à la  conclusion  que  Vostre  Majesté  nous  a tousjours  tes- 
moigné  désirer.  Nous  y avons  esté  encore  longuement  en  contention 
sur  ce  premier  article  du  tiers  estât;  mais  enfin  nous  croyons  qu’ils  sc 
résouldront  de  se  contenter  d’y  faire  mettre  qu’il  sera  pourveu  sur  cest 
article  lorsque  l'on  respondra  les  cahiers  généraux  avec  l’advis  des 
princes  du  sang,  autres  princes,  ducs,  pairs,  officiers  de  la  couronne, 
principaux  de  vostre  conseil,  et  ceux  qui  seront  depputez  par  les  par- 
lemens.  Pour  le  moins  nous  ont-ils  faict  dire  que  ce  seroit  l’expé- 

CtmfércDce  de  Loudun,  6i 
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(lient  qu’ils  suivroient,  et  auquel  mon  dict  seigneur  le  Prince  s’est 
porté  avec  affection,  contre  le  désir  et  intention  de  plusieurs  des 
siens,  sur  la  prière  particulière  qui  luy  a esté  faicte,  de  la  part  de 
Vostre  Majesté,  de  se  relaschcr  de  l’instance  qu’ils  faisoient  d'avoir 
autre  response;  en  quoy  il  a esté  assisté  de  monsieur  le  inareschal  de 
Bouillon,  quand  il  a sceu  qu’il  y alloit  du  contentement  de  Vostre 
Majesté,  é laquelle  nous  dirons  que  nous  avons  estimé  ne  debvoir 
pas  insister  au  désir  que  mon  dict  seigneur  le  Prince  a eu  que  l’on 
y nommast  les  depputez  des  parlemens  avec  les  autres,  parce  qu’il  en 
falloit  sortir  de  ceste  façon,  et  que  cela  ne  leur  apporte  pour  le 
présent  aucune  auctoritc  en  l’affaire.  Nous  envoyerons  à Vostre  Ma- 
jesté une  copie  de  la  dicte  response,  quand  mon  dict  seigneur  le 
Prince  nous  aura  déclaré  l’avoir  acceptée,  n’ayant  encore  pour  le  pré- 
sent que  des  advis  particuliers  de  la  résolution  qui  en  a esté  prise 
parmy  les  dicts  princes  et  autres  qui  sont  joints  avec  luy.  Cependant 
leurs  depputez  sont  partis  aujourd’huy  pour  aller  è la  Bocbelle,  d’où 
ils  ne  peuvent  estre  de  retour  que  le  jour  ou  le  leudemain  de  Pas- 
ques*;  ce  qui  nous  a occasionné  (sur  l’instance  que  nous  a faicte  naon 
dict  seigneur  le  Prince)  de  prolonger  encore  la  suspenaion  d’armes 
jusques  au  i5‘  du  mois  prochain,  et  à quoy  nous  nous  sommes 
d'autant  plus  facilement  laissez  porter,  que,  outre  ce  que  le  dict 
sieur  de  Pontebartrain  nous  a rapporté  de  la  part  de  Vostre  Majesté 
quelle  l’auroit  agréable , nous  reconnoissons maintenant  toutes  choses 
se  porter  tellement  à l’accommodement,  que  nous  estimons  que  ce 
sera  la  dernière  prolongation  cpii  précédera  la  signature  de  nos 
articles;  laquelle  nous  suppUons  Vostre  Majesté  d’agréer,  et  de  com- 
mander qu’elle  soit  au  plus  toat  envoyée  par  toutes  les  provinces,  pour 
y estre  publiée.  Cependant  messieurs  de  Bouillon  et  de  Sully  nous 
ont  encore  faict  instance  aujourd’buy  d'escrire  à Vostre  Majesté  qu’il 
luy  plaise  faire  travailler  aa  recouvrement  des  deniers  pour  le  licenciement 
de  leurs  troupes , ajjin  quelles  ne  demeurent  plus  longuement  à la  charge  du 


‘ Notu  avaDi  déjà  vu  que  Pàque-i  lomboit  catle  année  le  3 nVril.  (Édil.) 
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peofile.  Ils  nous  ont  aussy  proposé  et  prié  de  faire  qu’il  plaise  à Voetre 
Majesté  d'envoyer  icy  le  sieur  président  de  Cbevry',  intendant  de  vos 
6nances,  avec  pouvoir  poar  Iraicler,  convenir  et  airester  des  moyens  qui  se 
pourront  trouver  pour  servir  à cest  effect,  sur  vos  fermes  et  receptes,  et  d'es- 
tablir  quelques  levées  et  impositions  extraordinaires  sur  les  rivières  et  pas- 
sages pour  ce  subject,  ainsy  qu’il  sera  jugé  plus  expédient;  et  ont  estimé 
que  Vostrc  Majesté  pourroit  aussy  joindre  avec  luy  en  ceste  commis- 
sion le  .sieur  de  Flesselles’,  pour  estrc  grandement  expérimenté  en  ces 
affaires.  Elle  prendra  sur  cela  résolution  quelle  jugera  estre  du  bien 
de  son  service:  mais  nous  estimons  que  cest  envoy  ne  pourroit  esire 
que  bien  à propos,  mesmenienl  s’ils  viennent  bientost,  car  désormais 
l’on  ne  s^auroit  travailler  trop  promptement  à ceste  aifaire  pour  le 
soulagement  de  vos  subjccts.  11  est  aussy  très  grand  besoing  de  faire 
voir  avec  monsieur  de  la  Cbastre’  ce  qui  sera  nécessaire  pour  son 
contentement,  affin  de  faire  mettre  la  tour  de  Bourges  entre  les  mains 
d’un  exempt  de  vos  gardes,  ou  de  tel  autre  de  vos  serviteurs  qu’il 
plaira  é Vostre  Majesté  de  choisir,  attendant  l’entier  accomplissement 
de  ceste  négociation.  Vostre  Majesté  en  pourroit  pareillement  faire 
de  niesme  avec  le  sieur  de  Ballon  * pour  ce  qui  est  du  chasteau  de 
Chinon  : ce  sont  les  choses  que  nous  estimons  i présent  les  plus 
nécessaires  pour  décharger  bientost  vos  suhjects  des  oppressions  qu’ils 
recoibvent  continuellement  de  ces  mouvemens;  nous  continuerons 


' Qisrles  Durct  de  Cbevry,  l'ua  des 
intendant»  dc«  Hnances;  il  devait  cette 
charge  à ta  protection  de  la  maréchale 
d'Ancre,  à qui  Ü donna,  dit  le  jouranl 
d’Arnaud  d'AndiU^,  7 avril  i6i5,  4o,ooo 
écus.  (Édit.) 

' Flewelles,  secrétaire  du  coDieil  dee 
finances.  (Édit.) 

* Louis  de  ta  Chétre,  baron  de  la  Mai- 
son-Fort, etc.  chevalier  des  ordres  du  Boi, 
capitaine  de  cent  hommes  d'ormes  des  or- 
donnances, servit  le  roi  Henri  IV  dans  ses 
guerres,  succè<la  à son  père  au  gouverne- 


ment de  Berry,  dont  U se  démit  en  i6i6, 
reçut  la  même  année  le  bâton  de  maréchal 
de  France,  cl  mourut  en  octobre  i6.‘)o. 

(ÉdH.) 

* M.  do  Ballon  dut  remettre  au  Boi  la 
ville  et  château  de  Cliinon,  qui  furent 
donnés  au  prince  de  Cendé,  ainsi  que  U 
ville  et  la  tour  de  Bourges,  et  le  gouver- 
nement de  plusieurs  autres  places  du  Berry. 
(Voir  les  instructions  de  Bichelicu  aux  am- 
bassadeurs du  Boi,  et  le  Mercure  français, 
année  i6t6.)  (Édit.) 
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(l’informer  Vostre  Majesté  de  ce  qui  se  passera  en  ceste  nostre  négo- 
ciation, en  laquelle,  comme  en  toutes  autres  occasions,  nous  nous 
efforcerons  de  rendre  tousjours  à Vostre  Majesté  le  très  humble  ser- 
vice que  luy  doibvent.  Sire,  vos  très  humbles,  très  obéissans  et  très 
fidèles  subjects  et  serviteurs , 

BRISSAC,  DE  NEUKVILLE,  J.  A.  DE  THOU,  M.  DE  VIC,  P.  PHÉLIPEAUX. 

De  Loudun,  ce  36'  de  mars  1616,  au  soir. 


CCXXXVU. 


Man.  Bib).  imp^r.  FomU  I)upuy,  n*  45o.  — Suppiém.  franç.  3193. 

Prulongation  de  la  suspension  d’anues  envoyée  à MM.  les  depputex  du  Roy 
avec  la  Ictlro  du  a6  mars,  jusque» au  aS'joiir  d'avril  du  dîcl  mois. 

Les  depputez  envoyez  par  le  Hoy  pour  se  trouver  de  sa  part  en  la 
conférence  qui  se  tient  à Loudun  pour  la  pacification  des  troubles 
ont  accordé  avec  monseigneur  le  prince  de  Condé  que  la  suspension 
d'armes,  (pii  avoit  esté  prolongée  jusques  au  jour  de  Pasipies  prochain, 
sera  derechef  continuée  et  prolongée  jusques  au  3 5°  jour  du  mois 
d'avril  prochain  inclusivement,  pour  estre  observée  par  tout  ce 
royaume,  aux  mesmes  conditions  dont  l'on  est  cy  devant  convenu; 
et  sans  que,  pendant  le  dict  temps,  il  se  face  aucune  action  de  part 
ny  d’autre  au  préjudice  de  la  dicte  suspension  d’armes,  et  que  toutes 
contraventions  seront  réparées  à la  première  instance  de  celuy  ou 
ceux  qui  en  auront  receu  dommage. 

Fait  à Loudun,  le  a6°jour  de  mars  1616. 

HENRY  DE  BOURBON. 

BRISSAC.  DE  NEUFVILLE,  .1.  A.  DE  THOU.  M.  DE  VIC.  PHÉLIPEAUX. 
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Man.  Ribl.  Fonds  Dupay,  n*  4So. 

Lettre  de  M.  de  Po^annes»  du  mar»  1616,  à mes»eigncura  ies  deppuletpour  le  Roy 
en  rassemblée  de  Loudun 


Messeigneurs,  j’ai  receu  celle  qu’il  vous  a pieu  m’escrire  sur  le  point 
que  j'eslois  à rendre  compte  au  Roy  des  actions  qui  regardent  le 
subjcct  d'icelle,  me  sentant  fort  honore  de  vous  pouvoir  faire  [co- 
gnoistre]  par  ccUe-cy  tout  ce  qui  s’est  passé  de  deçà,  et  vous  donner 
tesmoignage  asseuré  de  la  bonne  volonté  et  affection  que  les  sieurs 
de  Gondrin , de  Gramont  et  moy  avons  eue  en  cela  mesme  au  service 
de  Sa  Majesté,  et  combien  nous  avons  esté  observateurs  de  scs  com- 
mamdeincns  à l'entretencment  de  la  tresve;  car  nous  n’avons  rien  en- 
trepris de  nostre  part,  ains  avons  esté  contraincts  de  recourir  aux 
remèdes  nécessaires  pour  conserver  l’auctorité  du  Roy,  en  une  ex- 
trémité si  grande,  que  le  sieur  de  Vallier,  ne  s’estant  pas  contenté  de  se 
saisir,  avec  l’assistance  du  sieur  de  la  Force,  d’une  place  nommée  Aire 
qui  est  dans  mon  gouvernement,  ny  d’avoir  faict,  de  son  auclorilé 
privée  et  sans  l’adveu  de  personne,  une  grande  et  excessive  impo- 
sition sur  mon  dict  gouvernement,  se  mit  à la  campagne  avec  cinq 
ou  six  cens  chevaux,  pour  venir  ruyuor  ce  pays  qui  ne  l’estoit  que  trop 
par  les  actions  précédentes,  et  avec  résolution  d’incommoder  ceste 
ville,  et  pour  cest  effect  se  scroit  approché  jusques  à deux  lieues, 
pour  lequel  repousser  et  empescher  scs  dcsscings,  je  fus  contrainct 
de  prier  le  sieur  de  Gramont  de  nous  joindre  ensemble;  ce  qu’ayant 
faict,  nous  aurions  réduit  le  dict  sieur  de  Vallier  à se  retirer  dans 
le  Béarn,  lequel  nous  aurions  costoyé  quelques  jours,  pourTempescher 
de  se  retirer  dans  le  dict  fort  d’Aire,  ny  de  pouvoir  sortir  avec  scs 


' Celte  lettre  répond  À une  <lépéch«  des 
dépulé»du  Roi,  rappelée  par  eux  dans  celle 
du  a8  à MM.  de  Gramont  et  de  Poyannes. 


Il  y a lieu  de  croire  que  celte  réponse  de 
M.  de  Poyannes  ne  leur  était  pas  encore 
parvenue  le  a8.  (Édit.) 
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forces  sur  les  advenues  de  ceste  ville;  à raison  de  quoy  le  dict  sieur 
de  Vallier,  parcourant  la  lisière  du  Béarn  pour  sortir,  et  nous  l'enn- 
peschant,  nous  serions  trouvez  près  ce  lieu  d'Aire,  où  nous  nous 
serions  logez  par  commodité,  et  sans  aucun  desseing,  comme  estant 
la  ville  ouverte  de  tous  costez;  mais,  lorsrjue  nous  croyions  le  moins 
que  le  dict  sieur  de  Vallier  fust  espaulé  du  Béarn,  nous  fusmes  atta- 
quez au  dict  lieu  d’Aire  par  le  sieur  de  la  Force,  avec  toutes  les  forces 
du  dict  pays  de  Béarn,  qui  n’estoient  pas  moins  que  cinq  mil  hommes 
de  pied  et  six  cens  chevaux,  avec  quelques  pièces  de  campagne,  les- 
quelz,  nous  ayant  pressez  de  toutes  parts  et  rendu  plusieurs  combats 
en  divers  jours,  feurent  enfin,  par  le  sieur  de  Gondrin  qui  nous  joi- 
gnit en  ce  temps  lè  et  nous,  repoussez  et  chassez  avec  perte  de  trois 
cens  des  leurs;  lequel  exploit  seul  nous  fournit  à l'instant  l’occasion 
de  remettre  le  dict  fort  d’Aire  en  l'obéissance  de  Sa  Majesté , oe  qui 
eust  esté  bien  difficile  de  faire  par  un  autre  moyen.  En  quoy  le  dict 
sieur  de  Gramont  rendit  une  singidière  preuve  de  sa  valeur  et  de  son 
alfection  au  service  du  Roy.  Et  aussy  tost  nous  nous  serions  retirez 
sans  rien  entreprendre  sur  ceux  qui,  passant  par  dessus  toutes  con.si- 
dérations,  ont  faict  les  dicls  efforts  sur  l’anctorité  de  Sa  Majesté.  Je 
veux  croire,  messeigneurs,  que  vous  ne  prendrez  argument  d’action, 
pour  ce  qui  nous  regarde,  que  d’avoir  bien  et  fidèlement  servy  le 
Roy  en  une  action  si  importante,  conservé  et  asseu'é  les  places  aux- 
quelles nous  avons  l’honneur  de  commander,  garanty  les  subjects  des 
maux  et  oppressions  qui  les  joignoient,  et  osté  aux  dicts  sieurs  de 
la  Force  et  de  Vallier  le  moyen  d’exécuter  de  plus  grands  dessemgs, 
comme  l’importance  de  la  place  d’Aire,  le  grand  nombre  de  leurs 
gens  et  leurs  précédens  efforts  nous  en  fournissent  assez  de  conjec- 
tures; et  sy  les  ad  vis  qui  nous  en  sont  encore  donnez  à présent  sortent 
effect,  ceste  frontière  ne  jouira  pas  facilement,  par  leur  moyen,  de 
l’effect  de  leur  tresve,  laquelle  j’auray  un  particulier  soin  de  faire 
entretenir,  en  ce  qui  sera  de  moy,  et  de  rendre  eu  toutes  occasions 
le  tesmoignage  que  je  doibs  de  ma  fidélité  è Sa  Majesté  et  à vous,  de 
mon  très  humble  service,  comme  celuy  qui  se  donnera  tousjours 
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rhonntiur  d'e$tre,  ineMeigoeurs,  vostre  très-huinhle  et  plut  obéÎH«nt 
serviteur, 

POYANNES. 

A.  Oacqs,  le  a6  mars  1616. 


CCXXXIX, 

Mm.  5u{>p)é«n.  franf.  $193, 

M.  de  Ncver»,  du  37  mars,  receuc  le  a8  du  dicl  mois  i6i6. 

A M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  j'ay  appris  du  sieur  Marescot,  qui  revint  hier  de  Tours, 
que , lorsqu’il  vous  paria  du  marquis  d’Al^re*,  vous  croyies  qu'il  n'avoit 
encore  licencié  ses  troupes,  ce  qui  me  fait  vous  escrire  ce  mot  pour 
vous  asseurer  qu’il  m’a  mandé  n’en  avoir  aucunes  sur  pied , les  ayant 
licenciéee  selon  que  je  luy  fis  cognoistre  estre  l’intention  du  Roy  pour 
le  soulagement  de  son  peuple,  de  sorte  que,  n’ayant  plus  besoing 
que  d'un  adveu  de  Sa  Majesté,  j’estime  que  vous  luy  ferez  obtenir 
promptement,  ce  que  je  vous  supplie  de  faire,  et  de  croire  que  je 
suis,  monsieur,  vostre  très  affectionné  i vous  faire  service, 

NE  VERS. 

Oe  Loudun,  ce  37  mars  1616. 


CCXL. 

Man.  Supplëm.  franç.  3i93. 

M.  de  V^üleroy,  du  37  mars,  reccue  à Tours  le  39  du  dict  mois  1616. 

.A  M.  de  Seeeux. 

Monsieur,  je  vous  mcrcie  très  affectueusement  du  bon  office  que 
vous  avez  falct  à 67  * sur  les  bruits  qui  ont  couru  où  vous  estes,  les- 
quelz  ont  pusé  véritablement  jusques  jcy.  Mais,  s'ils  m'ont  émeu. 

' Christophe, DMrquisd'Alègre.oniième  ooniuusxtnco  qui  on  furont  U suite  IV 
du  nom , baron  de  Saiai-Ju»l,  etc.  Divers  vaieot  attaché  au  duc  de  UayeniM.  (i^dk.) 
événements  de  sa  vie  et  dos  motifs  de  re-  ’ Ce  cbiflre  et  quelques  autres  qui  se 
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comme  il  est  diilicUc  qu’il  advienne  autrement , toutesfois  ils  ne  m'ont 
abattu  ny  changé  de  courage.  Sy  je  ne  contente  tout  le  monde,  du 
moins  ne  commettray-je  point  d'infidélité.  Je  puis  faillir  et  pécher 
par  infirmité,  mais  non  par  malice  et  déloyauté,  ny  par  faute  d’affec- 
tion, de  quoy  je  vous  prie  de  respondre  au  besoing,  et  asseure  que 
vous  serez  trouvé  bien  véritable.  Cependant  je  demeure  bien  obligé 
à I a de  ce  qu’il  vous  en  a dict , à quoy  j’adjousle  entière  foy  et 
créance;  car  ma  conscience  m’asseure  avec  la  bonté  et  justice  du  dict 
la,  en  la  bonne  grâce  du(juel  je  vous  prie  de  me  maintenir.  Vous 
apprendrez  de  la  lettre  que  nous  vous  envoyons  pour  le  Roy  que  les 
journées  qui  s'entresuivent  ne  se  ressemblent  pas,  car  hier  la  paix  en 
estoit  arrestée,  et  maintenant  elle  est  bien  esbranlée,  à cause  de.s 
armes  et  exploits  de  MM.  de  Gramont  et  de  Poyannes  contre  la  ville 
d'Aire  et  le  Béarn,  à la  suitte  de  la  prise  de  la  haute  ville  de  Tartas 
et  du  raseinent  d’une  certaine  masure  que  l'on  dict  avoir  esté  mise 
par  terre  par  les  habitans  de  la  basse  ville.  Cecy  asscurément  ne 
plaist  point  ài4,nyà3ictà32;  partant  j’espère  qu’ils  y pourvoy- 
ront.  Cependant  nous  patientons  et  y pourvoyons  le  mieux  que  nous 
pouvons.  Je  vous  recommande  les  lettres  que  je  vous  envoyé,  comme 
je  fais  à vos  bonnes  grâces,  monsieur,  vostre  très  affectionné  servi- 
teur et  cousin, 

DE  NEUFVILLE. 

De  Loudun,  le  a 7*  de  mars  au  soir  1616. 


eexu. 


Proc.'Terb.  man.  den  aMpmbl.  proteaUnteti.  Bibl.  Maaahnr.  J.iSol.  H.  A»aeiobl.  de  la  Roclirile-  — 
Recueil  de  pîècea  man.  Papiers  Conrart,  Bibl.  dv  l’Arsenal,  n*  s8»i. 

Lettre  du  prince  de  Condé  à rassemblée  de  la  Rochelle. 

Messieurs,  je  pensois  renvoyer  plus  tost  vers  vous  monsieur  de  la 

trouvent  dans  cette  lettre  sont  de5  exprès-  n'en  ayant  pas  trouvé  U clef,  nous  ne  pou* 

sions  secrètes  et  conventionnelles,  qui  dé*  vons  éclaircir  ce  mystère,  qui  reste  fermé 

aillent  certaines  personne»  influentes  ; pour  nous.  (Édit.) 
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Haye;  mais  le  désir  que  j’ay  eu  qu'il  vist  le  cours  des  aQaires  pour 
en  estre  mieux  informé  m'a  faict  retarder  jusques  à présent  qu’il 
s'en  va  rendre  près  de  vous  pour  y continuer  sa  charge  et  depputa- 
lion,  suivant  le  pouvoir  que  je  luy  en  ay  cy  devant  donné,  vous  sup- 
pliant le  recevoir  et  traicter  dignement  en  ma  considération,  et  selon 
ce  qui  est  deu  à ma  qualité  et  naissance,  pour  tesmoigner  de  tant 
plus  la  bonne  union  et  correspondance  qui  est  entre  nous.  Vous  aurez , 
je  m’asscure,  pu  apprendre  de  messieurs  vos  depputez  de  (pielle 
façon  ils  ont  esté  rcccus  et  traitez  auprez  de  moy,  ce  que  je  prati- 
queray  tousjours  à l'endroict  de  ceux  qui  viendront  de  la  part  d'une 
telle  et  sy  notable  assemblée.  Le  dict  sieur  de  la  Haye  s’en  va  fort 
suflisammcnt  instruit  de  ce  qui  se  passe  en  ceste  conférence  et  de 
mes  particulières  intentions,  mesme  sur  le  subject  de  la  dernière 
lettre  qui  m’a  esté  rendue  de  vostre  part  par  M.  de  Favas.  Sur  qiioy 
je  vous  supplie  luy  vouloir  adjouster  toute  créance,  comme  à moy 
mesme,  avec  asseurance  que  je  ne  me  départiray  jamais  de  la  ferme 
résolution  que  j’ay  prise  de  conserver,  à mon  possible,  le  bien  et 
conservation  de  vos  csglises,  sous  l’obéissance  du  Roy  mon  seignetir, 
recognoissant  combien  il  importe  au  bien  de  son  service  et  tranquil- 
lité [de  l’estât],  demeurant  cependant  tousjours,  comme  je  le  suis 
véritablement,  messieurs,  vostre  très  affectionné  serviteur, 

HENRY  DE  nOLRBON. 

A Loudun,  ce  a 7 mars  1616. 

Et  en  la  suscription  ; A messieurs,  messieurs  de  l'assemblée  géné- 
rallc  de  ceux  de  la  religion  è la  Rochelle. 

A la  suite  de  scs  dernières  relations  avec  le  prince  de  Condé,  l'assemblée 
avait  continué  à maintenir  l’ordre  parmi  les  réformés,  à leur  conserver  les 
armes  à la  main,  à recommander  à ses  députés  <i  la  conférence  les  affaires 
qui  l'intéressaient  en  général,  ou  intéressaient  en  particulier  ses  coreligion- 
naires et  ses  alliés.  Sa  correspondance  avec  le  Prince  et  avec  les  commis- 
saires envoyés  pour  participer  aux  négociations  était  incessante,  et  le  tenait 
au  courant  des  faits  et  des  pourparlers.  Les  circonstances  qui  l'agitent 
CoDr<érence  de  Loodun.  65 
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pendant  ce  laps  de  temps  sont  les  infractions  à la  trêve,  et  principalement 
la  prise  de  Turtas,  les  prétendus  préparatUs  de  guerre  de  ses  adversaires, 
et  les  réponses  peu  satisfaisantes  faites  aux  premières  demandes  du  Prince 
et  des  siennes.  Un  acte  aussi  se  produit,  audacieux  et  peu  propre  i porter 
la  conciliation  dans  les  esprits.  Ce  fait  est  la  résolution,  résolution  exécutée, 
de  faire  brûler,  sur  la  place  de  la  Rochelle,  par  la  main  du  bourreau,  l’ar- 
n't  du  parlement  de  Toulouse  rendu  contre  M.  de  Candalle.  On  voit  par 
les  dépêches  suivantes  que  le  prince  de  Condé  n'est  pas  sans  quelque  em- 
barras de  la  part  de  scs  alliés,  soit  pour  excuser  auprès  de  la  cour  leurs  • 

résolutions  passionnées,  soit  pour  leur  faire  accepter  les  délais  nécessaires, 
et  les  calmer  sur  les  réponses  à leurs  demandes,  qui  ne  sont  pas  encore 
tout  è fait  telles  qu'ils  désirent.  Telles  sont,  en  particulier,  celles  qui  con- 
cernent les  droits  de  la  couronne  et  le  concile  de  Trente,  comme  l'atteste 
l'extrait  suivant  du  procès-verbal  de  la  séance  du  3i  mars  1616; 

«La  compagnie,  suivant  sa  délibération  du  jour  d'hier,  ayant  examiné 
«les  réponses  sur  les  articles  des  demandes  tant  de  M.  le  Prince  que 
«d'elle,  touchant  l'indépendance  de  la  couronne  du  Roy  et  réception  du 
«concile  de  Trente,  a dcppulé  vers  monsieur  le  Prince  les  sieurs  Dolchain, 
ode  la  Colombière  et  Maleray,  avec  lettres  et  instructions,  pour  luy  faire 
«entendre  le  peu  de  contentement  quelle  a èsdictes  responses,  en  atten- 
odant  quelle  luy  face  porter  scs  sentimens  sur  les  autres,  aprex  les  avoir 
« examinées.  » 

CCXLII. 

Mao.  Bibl.  imp<^r.  Supplém.  franç.  3«<)3. 

Les  dcppulee  eu  Roy. 

Sire,  nous  escrivismes,  il  y a deux  jours,  k Voslre  Majesté,  luy 
rendant  compte  de  ce  que  nous  avons  faicl  et  convenu  avec  monsei- 
gneur le  Prince  depuis  le  retour  du  sieur  de  Pontcharlrain,  et  luy 
faisions  aussy  sçavoir  comme  les  depputez  que  mon  dict  seigneur  le 
Prince  avoil  à envoyer  à la  Rochelle  s’y  esloient  dès  lors  acheminez; 
tellement  que  nous  sommes  à présent  atlendans  leur  retour  qui  ne 
peut  eslre  plus  tost  que  le  lendemain  de  la  Teste,  et  nous  Iravailloos 
maintenant  à veoir  et  considérer  quelle  forme  l'on  pourra  donner  à 
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l’édict  et  aux  articlea  qui  seront  à signer.  Mais  il  seroit  aiissy  gtau- 
dement  beaoing  de  ponrveoir  à ce  qu'il  conviendra 'pour  le  licencie- 
ment des  troupes,  pour  raison  de  (jiioy  il  est  néce.s.saire  de  recouvrer 
promptement  quelque  argent  conq)tant,  et  sur  co  snbject  nous  avons 
mandé  à Vostre  Majesté  que , s'il  luv  plaist  envoyer  icy  un  intendant  de 
ses  finances,  avec  pouvoir  et  commission,  il  reengnoistra  quelz  moyens 
l’on  pourra  prendre  pour  en  tirer  quelque  secours  en  ce.ste  occasion 
si  urgente. 

Cependant  nous  représenterons  à Vostre  Majesté  que  mon  dict 
.seigneur  le  Prince  et  tons  ces  autres  princes  et  seigneurs  sont  entrez 
en  une  très  grande  allarnie  sur  les  nouvelles  qu'ils  ont  eues  des 
grandes  contraventions  qui  se  l'ont  é l'observation  de  la  suspension 
d'armes  à leru-  préjudice  dans  la  Guyenne  et  dans  la  Bretagne,  sans 
qu'il  leur  paroisse,  comme  ils  disent,  aucun  elTect  des  commande- 
mens  que  nous  leur  avons  promis  que  Vostre  Majesté  feroit  pour 
faire  cesser  et  réparer  les  dictes  contraventions.  Les  advis  qu'ils 
ont  eus  du  costé  de  Guyenne,  et  dont  ils  sont  grandement  csmeus, 
sont  la  prise  de  Tartas  et  que  les  habitans  rasent  le  chasteau,  la 
prise  à vive  force,  et  après  un  siège  de  plusieurs  jours,  de  la  ville  et 
du  fort  d’Aire,  avec  plusieurs  combats  considérables,  et  qu’ensuitte 
de  ce  toutes  les  troupes  cpii  estoientau  dict  lieu,  et  lesquelles  estoient 
commandées  parles  sieurs  de  Gramont,  de  Poyanneset  autres,  qu'ils 
disent  eslre  en  très  grand  nombre,  se  tiennent  encore  ensemble,  pour 
entrer  é main  armée  dans  le  Béam,  et  y entreprendre  contre  le  sieur 
de  la  Force,  qui,  sur  cela,  a envoyé  à tous  ses  amis,  de  tous  costez, 
pour  estre  assisté  puissamment.  Sur  quoy  nous  leur  avons  dict  que 
cela  ne  pouvoit  eslre , et  que  nous  avions  des  lettres  de  M.  de  Roque- 
laure  qui  nous  mandoit  que,  après  la  reddition  qui  s'estoit  faicle  de 
la  dicte  jilace  d’Aire,  chascun  s'estoit  retiré;  de  sorte  qu'il  n'y  avoit 
maintenant  aucunes  troupes  qui  tinssent  la  campagne.  Mais,  adjous- 
tant  plus  de  foy  aux  advis  qu'ils  avoient  de  leur  costé  que  à ce  que 
nous  leur  représentions,  ils  tinrent  hier  deux  divers  conseils  sur 
ce  suhject,  dans  lesquels  ils  projetèrent  d’envoyer  M.  de  Roban  passer 

65. 
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par  la  Rochelle,  pour  oster  l’émotioD  en  laquelle  estoit  leur  asaenn- 
blée  de  ces  mesmes  nouvelles,  et  de  là  continuer  son  voyage  du  costé 
de  Guyenne,  en  intention,  en  cas  qu’il  en  fust  besoing,  de  prendre 
quatre  cens  chevaux  des  troupes  de  mon  dict  seigneur  le  Prince  pour 
les  mener  au  secours  du  dict  sieur  de  la  Force;  ou,  s'il  avoitadvis  que 
les  troupes  de  Vostre  Majesté  se  fussent  retirées,  s'employer  avec  auc- 
torilé  jjour  faire  retirer  les  leurs  et  pourveoir  à ce  que  la  suspension 
d’armes  fust  mieux  observée.  Vers  le  soir,  bien  tard,  luy  et  M.  de  Sully 
nous  vinrent  trouver  au  logis  de  M.  de  Villeroy,  où  nous  estions  as- 
semblez, pour  nous  dire  ceste  résolution,  et  nous  prier  de  l’agréer  et 
consentir,  comme  estant  à bonne  intention , et  dont  ils  nous  donnoient 
leur  foy  et  leur  parolle.  Sur  quoy  nous  leur  respondismes  que  nous 
prévoyions  beaucoup  d’inconvéniens  de  ce  voyage  pour  diverses  con- 
sidérations, mesme  pour  l’allarme  et  ombrage  que  Vostre  Majesté  et 
toutes  les  provinces  circonvoisines  en  prendroient,  lequel  on  inter- 
préleroit  à une  espèce  de  rupture  de  ceste  conférence;  et  aussy  que, 
s’il  partoit  de  ceste  façon,  les  autres  princes  et  seigneurs  qui  es- 
toienl  icy  voudroient  faire  le  semblable  siu  les  premiers  advis  qu’ils 
auroient;  c’est  pourquoy  nous  priions  avec  instance  mon  dict  sieur 
de  Rohan  de  rompre  ce  voyage,  sur  l’asseurance  que  nous  luy  don- 
nions que  Vostre  .Majesté  pourveoiroit  avec  tel  soing  à ces  affaires, 
que  cliascun  se  contiendroit  en  son  debvoir  et  que  toutes  les  con- 
traventions seroient  réparées.  Tout  cela  ne  le  contenta  pas  pour  lors, 
et  demeuroit  tousjours  en  opinion  de  vouloir  partir  ce  jourd’huy; 
ce  qui  fut  cause  que  dès  hier,  à la  nuict,  nous  envoyasmes  vers  mon 
dict  seigneur  le  Prince  et  monsieur  le  mareschal  de  Bouillon,  pour 
leur  représenter  ce  qui  estoit  de  nos  sentimens  sur  ce  subject,  et 
combien  ce  voyage  pourroit  apporter  de  préjudice.  Nous  avons  en- 
core faict  le  semblable  ce  matin  en  un  conseil  qu’ils  ont  derechef 
tenu  pour  ceste  mesme  affaire,  les  priant  de  faire  pour  le  moins  dif- 
férer le  dict  voyage  jusques  à ce  que  nous  en  eussions  donné  advis 
à Vostre  Majesté  et  receu  sur  iceluy  scs  commandemens.  A quoy 
nous  estimons  qu’ils  se  porteront.  Cest  donc  le  principal  subject  de 
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ceste  dépesche,  pour  laquelle  nous  représenterons  à Vostre  Majesté 
que  nous  prévoyons  tant  d'inconvéniens  de  la  prolongation  de  ces 
désordres  et  infractions,  qu’il  est  à craindre  que,  après  que  nous 
aurons  bien  travaillé  icy,  ceux  qui  désirent  le  trouble  ne  se  servent 
facilement  de  ces  occasions  pour  faire  avorter  le  fniict  de  nos  la* 
beiua  et  des  bonnes  intentions  de  Vostre  Majesté;  estimant  qu'il  est 
très  nécessaire  qu’incontinent  la  présente  receue,  et  sans  aucune  di- 
lation,  Vostre  Majesté  dépesche  en  toute  diligence  en  Bretagne  et 
en  Guyenne  quelques  personnes  qui  puissent  parler  de  sa  part,  pour 
faire  deffenses  bien  expresses  à ceux  qui  font  ces  contraventions  de 
les  continuer,  et  commandement  aux  uns  et  aux  autres  de  se  retirer 
et  réparer  ce  qui  s’est  fait,  et  dont  ils  nous  puissent  faire  s<,'avoir 
les  responses  des  lieux  là  où  ils  seront,  alTin  d’en  pouvoir  rendre 
icy  quelque  raison.  Car,  si  mon  dict  seigneur  le  Prince  et  ceux  qui 
sont  près  de  luy  ne  voyent  par  efifect  que  l'on  prenne  soing  de  ces 
affaires,  il  nous  sera  impossible  d’empescher  que  les  uns  et  les  autres 
n’y  veuillent  aller  pour  estre  de  la  partie,  et  dont  il  ne  peut  arriver 
que  un  entier  désordre.  C’est  pourquoy  nous  supplions  très  humble- 
ment Vostre  Majesté  d’y  pourveoir  promptement.  Au  surplus,  Sire, 
il  y a quelques  jours  que  nous  eusmes  une  plaincte  de  mon  dict  sei- 
gneiu*  le  Prince  de  ce  que  le  vice-sénescbal  de  Lymosin  avoit  pris  sept 
ou  huit  carabins  du  vicomte  de  Cliasteauneuf,  auxquelz  M.  d’Es- 
pemon  vouloit  faire  faire  leur  procès,  et  nous  pria  d'en  escrire  sur 
les  lieux  pour  les  faire  relascher,  ou  pour  le  moins  retarder  leur 
jugement,  jusques  à ce  que  l'on  recogneust  quelle  lin  prendroit  ceste 
conférence,  à la  charge  de  réparer  tous  les  dommages  qu’ils  pour* 
rpient  avoir  faict  pendant  icelle.  Nous  en  escrivismes  lors  à mon  dict 
sieur  d'Espemon,  au  dict  vice-séneschal , et  au  siège  présidial  de  Li- 
moges où  se  debvoit  faire  le  dict  jugement.  Ces  derniers,  .ayant  eu 
quelque  égard  à nos  lettres,  n’ont  voulu  passer  outre  sans  en  avoir 
comm<indemcnt  de  Vostre  Majesté;  mais  mon  dict  sieur  d'Espernon 
ne  laisse  de  presser  ceste  affaire,  et  croyons  qu’il  en  pourra  avoir 
escrit  à Vostre  dicte  Majesté,  dont  mon  dict  seigneurie  Prince  ayant 
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eu  advis,  nous  a réitéré  la  niesme  instance  qu'il  nous  fit  lors.  Nous 
supplions  très  humblement  Vostre  dicte  Majesté  de  commander  que 
ce  jugement  soit  sursis,  et  que  les  dicts  prisonniers  soient  relaschez, 
en  satisfaisant  à toutes  plainctes.  C'est  ce  que  nous  escrivons  pour  le 
présent  à Vostre  Majesté,  à laquelle  nous  prions  Dieu  donner.  Sire, 
en  parfaicte  santé,  très  longue  et  très  heureuse  vie. 

De  Loudun,  ce  38  mars  1616. 

VcMtr^  humbles,  trH  obëisMns  et  très  6dèles  suhjects  et  serviieurs, 

BRISSACa  DE  NELîFVILLE,  J.  A.  DE  THOIJ»  M.  DE  VIC,  H.  PHEUPEAUX. 

ccxun. 

Man.  Bibl.  impér.  Suppléât,  franç.  3193. 

Les  ciepputez  au  Roy. 

Sire,  madame  la  comtesse  de  Soissons  nous  a faict  plaincte  de  ce 
que,  au  préjudice  du  commandement  qu'il  a pieu  à Vostre  Majesté 
faire  en  sa  faveur,  à ceux  qui  estoient  en  garnison  dans  Clermont  en 
Beauvoisis,  de  sortir  de  la  dicte  place  et  la  laisser  en  la  garde  des 
hahilans,  non  seulement  les  dictes  garnisons  y sont  tousjours  demeu- 
rées, qui  y commettent  de  grandes  oppressions  sur  ce  pauvre  peuple, 
mais  aussy  l'on  a puis  naguères  faict  sortir  trois  petites  pièces  de 
canon  qui  estoient  de  tout  temps  en  ceste  place  comme  appartenant 
au  seigneur  d'icelle,  et  on  les  a faict  conduire  à Amyens;  ce  qu’elle 
croit  avoir  esté  faict  contre  la  volonté  et  intention  de  Vostre  Majesté; 
veu  mesme  l'asseurance  qu'il  luy  avoit  pieu  luy  faire  donner  qu’elle 
avoit  pourveu  à faire  sortir  les  dictes  garnisons.  C’est  pourquoy  elle 
nous  a priez  et  faict  instance  à ce  que  nous  cscrivissions  i Vostre  Ma- 
jesté, et  la  suppliassions,  comme  nous  faisons  par  celle  cy,  de  vouloir 
faire  commandement  exprez  aux  dictes  garnisons  de  sortir  de  la  dicte 
place,  ainsy  qu'elle  a jè  tesmoigné  estre  son  intention;  et  quant  aux 
dictes  pièces,  attendu  qu’elles  ne  peuvent  servir  que  à la  deffen.se 
d’une  place,  les  faire  rendre  â ma  dicte  dame  la  comtesse,  laquelle 
prend  icy  tel  soing  de  ce  qui  est  des  allaircs  pour  lesquelles  nous 
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sommes  employés  par  Vostre  Majesté,  qu'elle  se  rend  digne  non  seu- 
lement de  CMle  grâce,  mais  de  toutes  autres.  Sur  ce,  nous  prion.s 
Dieu,  Sire,  donner  à Vostre  Majesté,  en  parfaicte  santé,  très  longue 
et  très  heureuse  vie. 

De  Loudun,  ce  a 8'  de  mars  i 6 1 G. 

Vo$  très  humbl«a , trè»  obéitsans  et  trbi  GdMet  «abjects  et  servilears, 

BRISSAC,  DE  NEITYILEE,  J.  A.  DE  THOU.  M.  DK  VIC.  P.  PHÉIJPEAUX. 

CCXLIV. 

Man.  Bibl.  imp^.  Suppl^m.  franç.  3 193. 

Ponlchartrain  à de  Sceaux. 

Monsieur,  ce  porteur  est  envoyé  par  madame  la  comtesse  de 
Soissons  pour  la  sollicitation  de  ces  affaires  de  Clermont  en  Bcau- 
voisis,  affin  que  la  garnison  en  sorte.  Elle  demande  aussy  que  le  canon 
que  l'on  en  a emmené  luy  soit  rendu;  il  vous  mettra  on  main  la  lettre 
que  nous  en  escrivons  au  Roy,  et  ne  doute  point  que  vous  ne  luy 
rendre!  la  bonne  assistance  que  la  dicte  dame  désire.  La  présente 
n'estant  pour  autre  subject,  je  ne  la  feray  plus  longue,  que  pour  vous 
supplier  de  me  croire  tousjours,  monsieur,  vostre  très  humble  et 
très  affectionné  serviteur, 

P.  PHÉUPEAUX. 

A Loudun,  ce  aS’jour  de  mars  1616. 

CCXLV. 

Man.  Bibi.  imper.  Supplém.  franç.  3 193. 

M.  de  Ponlchartrain  « du  18  mars,  receue  à Tours  te  :>g  du  dici  mois  iBiB. 

A.  M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  nous  n'aurions  pas  eu  grand  subject  de  vous  escrire, 
n'ostoit  les  contraventions  qui  se  font  en  diverses  provinces  à la  sus- 
pension d'armes;  vous  verrez  ce  que  nous  en  mandons  au  Roy.  Et  à 
la  vérité,  il  est  necessaire  que  Sa  Majesté  y poiirvoye  promptement 
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par  l’envoy  de  quelques  uns  sur  les  lieux.  Mais  il  faut  faire  partir 
ceux  que  l’on  envoyera  sans  aucun  retardement,  et  non  pas  comme 
l'on  fait  ordinairement  à la  cour,  là  où  l'on  tiendra  un  homme  huict, 
dix  et  douze  jours,  sans  estre  dépesché;  car  autrement  nous  pré- 
voyons que  tout  ce  que  nous  avons  faict  avec  beaucoup  de  peine  sera 
gasté  en  une  matinée.  Cela  a desjà  pensé  arriver,  et  avons  eu  beau- 
coup de  peine  à l'cmpeschcr.  C'est  pourquoy  nous  vous  prions  que 
vous  faciez  résouldre  le  partenicnt  de  quelques  uns  pour  Guyenne 
et  Bretagne,  et  que  ceux  qui  auront  ce  commandement  pour  Guyenne 
nous  voyent  en  passant.  Nous  vous  prions- aussy  que  ceux  qui  ont 
charge  de  faire  les  dépcsches  pour  la  prolongation  de  la  suspension 
d’armes  l'envoient  promptement  par  les  provinces.  M.  de  Girard, 
mon  commis,  prendra  vos  commandemens  pour  ce  qui  est  de  mon 
département.  Au  surplus,  M.  de  Brissac  est  en  telz  termes,  que, 
si  vous  ne  nous  aydez  à le  retenir,  il  nous  échappera,  et  cela  ira  gran- 
dement mal  pour  ces  affaires  cy'.  Jay  receu  les  lettres  qu’il  vous  a 
pieu  m’escrirc,  avec  la  sauvegarde  de  M.  de  Sully  et  le  passeport 
de  M.  de  Bouillon;  nous  vous  demandons  une  petite  lettre  close  du 
Boy  à M.  d’Espemon  pour  accompagner  le  dict  passeport.  Si  vous 
ostezles  appréhensions  que  l’on  a de  deçA,  nous  vous  ferons  la  paix; 
mais  aydez  nous,  s’il  vous  plaist,  et  nie  confirmez  en  vos  bonnes 
grâces,  comme  estant,  monsieur,  vostre  très  humble  et  affectionné 
serviteur, 

P.  PHÉUPEAUX. 

A Loudun,  ce  a 8 mars  1616. 

' L'explicAlion  de  celte  disposîtien  du  ci  après  des  députés  au  Iloi,  du  mars, 
inaréciial  de  Brissac  se  trouve  dans  la  lettre  (Édit.) 
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CCXLVI. 

Man.  Bibl.  impér.  SuppMm.  fraoç.  3i93- 
M.  (le  Villeroy,  du  a8  ni«n,  reccue  à Tours  le  39  du  dict  mois  1616. 

A M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  je  vous  escrivis  hier  au  soir,  et  ay  mis  ce  matin  mon 
paquet  à la  poste,  incertain  encore  du  renvoy  de  ce  courrier,  lequel, 
en  tout  cas,  la  fera  courre  avec  luy,  de  sorte  que  j’espère  que  vous 
la  recevrez  en  inesme  temps  que  celles  qu'il  vous  porte  pour  le  Roy, 
ce  qui  m'excusera  d’étendre  davantage  celle  cy,  ayant  faict  res- 
ponse  pour  l’autre  é la  lettre  du  a6,  et  donné  advis  de  l'estât  de  nos 
affaires.  Je  vous  supplicray  seulement  de  donner  seure  et  prompte 
adresse  au  petit  paquet  de  M.  le  président  Janin  et  aux  recomman- 
dations très  affectionnées  que  présente  à vos  bonnes  grâces,  monsieur, 
vostre  1res  affectionné  serviteur  et  cousin, 

DE  NEUFVILLE. 

De  {..oudiin,  le  a 8*  de  mars  à midi  1616. 

CCXLVII. 

Mao.  Bibl.  iinp^b  Fond«  Dupuy.  o*  iSo- 

Lettre  des  dcpputec  du  Rojà  M.  de  Roqueloure,  du  a8  mors  1616,  à Loudun. 

Monsieur,  nous  avons  receu,  par  le  courrier  que  nous  avions  dé- 
pesché  par  de  là,  les  lettres  que  vous  nous  avez  escrites  du  ad  de 
ce  mois.  Nous  eussions  bien  désiré  que  vous  eussiez  laissé  aller 
nostre  dict  courrier  jusques  vers  MM.  de  Graniont  et  de  Poyannes, 
tant  pour  leur  rendre  nos  lettres  que  pour  nous  rapporter  au  vray 
l'estât  des  affaires  de  ces  quartiers  là.  et  comment  chascun  y vit, 
aflin  de  pouvoir  rendre  raison  icy  des  diverses  plainctes  que  l’on  faict 
sur  ce  aubjcct;  car  cela  trouble  tous  les  princes  qui  sont  icy,  et,  s’il 
n'y  est  remédié,  il  en  pourra  arriver  de  grands  désordres;  cl  de  faict, 
sur  les  bruits  qui  sont  venus  icy  de  Tartas,  du  razenienl  que  les 
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Iiabitans  font  du  cliasteau,  et  de  la  prise  de  la  ville  et  fort  d'Aire,  et 
que  de  là  les  dicts  sieurs  de  Gramont  et  de  Poyannes  font  estât  d’en- 
trer dans  le  Béarn  à main  armée,  nonobstant  quelque  commande- 
ment qu’ils  en  ayent  du  Boy,  et  au  préjudice  de  la  suspension 
d’armes,  M.  de  Boban  vouloit  partir  d’icy  pour  y aller,  et  mener  avec 
luy  quatre  ou  cinq  cens  cbevaiix  des  meilleures  troupes  de  mon- 
^igneur  le  prince  de  Condé,  en  intention,  ce  disoit-il,  de  faire 
retirer  toutes  les  troupes  de  ceui  de  son  party,  s’il  trouvoit  que 
celles  du  Roy  eussent  faicl  le  semblable  de  leur  costé;  mais  aussy, 
s’il  les  trouvoit  armes  et  assemblez,  de  se  joindre,  avec  tout  ce 
qu’il  pourroit  amasser  d’ailleurs,  à M.  de  la  Force  pour  l’assister. 
Nous  avons  tant  faict  que  nous  avons  rompu  ce  voyage  là,  considé- 
rant bien  combien  il  eust  pu  apporter  de  préjudice  aux  affaires  du 
Roy  et  à la  continuation  de  ceste  négociation.  Mais  nous  vous  prions 
affectueusement  de  vous  employer  avec  soin  à l'endroict  des  dicts 
sieurs  de  Gramont  et  de  Poyannes  et  des  autres  qui  se  trouvent  en 
campagne , pour  les  faire  retirer  cliascun  en  leurs  garnisons  ou  en  leurs 
maisons,  et  faire  aussy  advertir  les  "dicts  sieurs  de  la  Force,  de 
Boisse  et  autres  du  party  contraire,  alTin  qu’ib  facent  le  semblable  de 
leur  part,  sans  permettre  que  l'on  passe  plus  outre,  ny  souffrir  les 
contraventions  qui  se  commettent,  lesquelles  il  sera  à propos  de 
réparer  autant  que  faire  se  pourra;  et  de  faict,  il  sera  bon  aussy  que 
vous  advertissiez  ceux  de  Tartas  qu’ils  se  donnent  de  garde  de  ne  rien 
desniolir  au  chasteau,  car  aussy  bien  il  le  faudroit  cy  après  restablir, 
possible  en  meilleur  estât  qu’il  n’est;  et,  s’il  vous  plaist  nous  faire 
informer  par  la  voye  ordinaire  de  la  poste , ou  par  le  premier  courrier 
qui  passera,  de  l’estât  auquel  est  vostre  province,  spécialement  en  ces 
quartiers  limitrophes  du  Béarn,  voua  nous  obligerez  grandement; 
car  nous  avons  bien  de  la  peine  à respondre  aux  plaiuclesque  nous 
recevons  de  ce  qui  se  fait  par  les  serviteurs  du  Roy  contre  la'  dicte 
suspension  d’armes,  laquelle  nous  vous  advertirons  avoir  encore  esté 
continuée  jusqites  au  qumziesme  avril  prochain  inclusivement.  Ce 
que  vous  ferez,  .s’il  vous  plaist,  sçavoir  à tous  ces  messieurs  qui  sont 
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dans  vo8lr«  gouvernement,  mesme  à M.  de  Gourdin,  qui  se  plaint 
de  n’avoir  eu  aucun  advis  de  toutes  les  continuations  qui  ont  esté 
faictes  de  la  dicte  suspension.  Nous  espérons  qu’il  en  pourra  i la  fin 
réussir  quelque  bon  accommodement,  dont  nous  ne  manquerons  é 
vous  faire  tenir  promptement  adverty,  et  cependant  nous  prions 
Dieu,  etc. 


CCXLVIII. 

Man.  BiM.  tirip^.  Fonds  Ihipuy.  n*ASo. 

Letlrc  des  deppulei  du  Roy  ■ M.  de  Gmuoiil.  semblable  à M.  de  Poyaimes. 
du  a B mars  1616. 

Monaicur,  nous  vous  avons  escrit  ces  jours  passez , vous  priant  de 
faire  observer,  en  tant  qu'à  voua  est,  la  suspension  d’armes  qui  vous 
a esté  accordée  entre  le  Roy  et  monsieur  le  prince  de  Condé,  et  que 
nous  vous  dirons  par  celle  cy  avoir  esté  continuée  jusques  au 
1 5*  jour  d’avril  prochain  inclusivement.  Nous  ne  sçavons  si  vous 
avez  reccu  nos  lettres',  mais  nous  vous  dirons  que  l’advis  qui  est 
venu  ky  de  la  prise  que  voua  et  le  sieur  de  Poyannes  avez  faicte  de 
la  ville  et  du  fort  d’Aire,  et  qu'ensuitte  de  cela  vous  teniez  encore 
[vos]  troupes  ensemlde  pour  entrer  dans  le  Béarn  à main  armée,  et 
de  plusieurs  autres  contraventions,  ont  mis  telle  rumeur  paniiv 
ces  princes  que  cela  a pensé  faire  séparer  ceste  conférence  en  dé- 
sordre, dont  il  fust  arrivé  un  très  grand  préjudice  au  service  du  Roy 
et  au  repos  de  cest  estât.  Et  avons  eu  beaucoup  de  peine  d’empes- 
cber  que  M.  de  Rohan  ne  soit  party  pour  y aller  avec  quatre  ou  cinq 
cens  des  meilleurs  chevaux  de  l’armée  de  monseigneur  le  prince 
de  Condé , comme  il  avoit  esté  résolu  en  son  conseil.  C'est  pourqnoy 
nous  vous  prions  que,  si  vous  estiez  encore  en  campagne  avec  vos 
troupes,  vous  ayez  à les  faire  retirer,  et  tenir  la  main  à l’observation 
de  la  dicte  suspension  d’armes,  comme  y allant  dn  service  du  Roy  el 

' Voir  pluN  haut,  page  509,  la  réponse  de  M.  de  Poyanne«  à une  dépêche  précédenlr. 

(ÉÆi.)  ■ 
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de  la  foy  publique.  Nous  travaillous  tousjours  icy  à l'accomniodement 
des  aflaires  généralles,  où  nous  ne  trouvons  pas  peu  de  dilBcultez. 
Néantmoins  nous  y voyons  quelque, avancement,  et  osons  espérer 
que  Dieu  bénira  nostrc  labeur,  au  contentement  des  gens  de  bien. 
C'est  tout  ce  que  nous  pouvons  pour  le  présent  vous  en  escrire  par 
celle  cy,  que  nous  finirons,  priant  Dieu,  etc. 

CCXLIX. 

Man.  Bibl.  imp^r.  Supplém.  Tran^.  3193. 

M.  de  Pontchartrain,  du  38  mars,  receue  le  39  du  dict  moi»  1616. 

A M.  de  Sceaux. 

.Monsieur,  ce  porteur  est  envoyé  par  de  là , par  M.  de  Chasteau- 
neuf,  pour  prendre  les  lettres  que  le  Roy  voudra  escrire  en  Limo- 
sin,  pour  retarder  le  jugement  que  M.  d'Espemon  veut  faire  faire 
de  ces  carabins  qui  ont  esté  pris  par  le  vice-sénescbal  de  Limosin.  Il 
s’attend  que  l’on  en  escrira  aux  officiers  du  siège  présidial  et  au  dict 
vice-sénescbal.  C’est  chose  que  monseigneur  le  Prince  nous  recom- 
mande avec  affection.  Je  vous  baise  très  bumblement  les  mains,  et 
demeure,  monsieur,  vostre  très  bumble  et  affectionné  serviteur, 

P.  PHÉLIPEAUX. 

A Loudun,  ce  38  mars  i6i6. 

CCL. 

Man.  Bib).  Sainlc^Gcneviève  et  Maxarine. 

Lettre  du  Roy  à MM.  les  depputex,  du  38  mars  1616. 

Messieurs,  je  receus  hier,  sortant  du  sermon,  vostre  lettre  du  36' 
de  ce  mois,  et  eus  à plaisir  d'y  veoir  que,  sans  vous  despartir  de  ce 
que  je  vous  avois  ordonné,  vous  soyez  tombez  d’accord  avec  mon 
cousin  le  prince  de  Condé  d’une  response  sur  l’article  qui  concerne 
le  premier  du  tiers  estât.  J’attends  la  copie  que  vous  m’en  debvez 
envoyer,  et  ce  pendant  je  vou.s  veux  asseurer  par  celle  cy  tpie  j’eus 
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agréable  l’expédient  que  vous  avex  pris  pour  sortir  des  dilBcultez  et 
contentions  où  vous  avez  esté  si  longuement  pour  ce  subject,  et  que 
je  suis  très  content  de  la  facilité  que  vous  me  tesmoignez  que  mon 
dict  cousin  y a apportée,  et  de  la  bonne  volonté  qu'il  fait  paroistre 
en  tout  ce  qui  peut  advancer  la  paix,  laquelle  j’espère  maintenant  sur 
ce  que  vous  m’en  mandez.  C’est  pourquoy  je  trouve  bon  que  vous 
ayez  encore  prolongé  la  suspension  d’armes  jusques  au  1 5'  d’avril , et 
envoyeray  par  toutes  les  provinces  de  mon  royaume  les  despesebes 
accoustumées  pour  la  faire  publier  et  observer.  Je  feray  aussy  haster 
toutes  les  choses  nécessaires  pour  efl^ctuer  ce  qui  aura  esté  accordé 
de  ma  part  et  soulager  au  plus  tost  mon  pauvre  peuple,  me  résol- 
vant d’envoyer  dès  demain  vers  le  sietu-dc  la  Chastre,  et  mander  au 
sieur  de  Bâillon  de  me  venir  trouver,  et  despescher  en  mesme  temps 
le  président  Chevry  et  le  secrétaire  Flesselles  pour  se  rendre  auprès 
de  vous;  et  parce  que  je  juge  que  mes  troupes  ne  se  peuvent  ache- 
miner au  rendez-vous  que  je  leur  ai  faict  donner  sans  que  mes  sub- 
jects  y reçoibvent  beaucoup  de  dommages,  je  me  contenterois  de  ne 
faire  point' assembler  mon  armée,  si  mon  dict  cousin  le  prince  de 
Condé  s’abstenoit  de  son  costé  de  faire  le  semblable,  ainsy  que  j’es- 
time qu’il  pourroit  faire.  Toutesfois  je  n’entends  que  vous  l’en  pressiez 
comme  de  chose  que  je  veuille  absolument;  mais  si,  pour  la  raison 
que  je  vous  représente,  vous  en  pouvez  convenir  avec  liiy,  j'en  seray 
bien  ayse,  aflin  do  .soulager  d’autant  mes  subjects.  Au  reste,  ceux  de 
la  ville  de  Nantes  me  font  de  si  grandes  plainctes  des  gens  de  guerre 
du  duc  de  Vendosme,  qu’ils  me  mandent  s’estre  approchez  jusques 
à une  lieue  d’icelle,  que  je  seray  contraint  d'envoyer  de  mes  forces 
de  ce  costé  là.  Je  ne  sçay  ce  qui  en  arrivera , si  le  dict  duc  n’en  fait 
esloigner  les  siennes.  Faites  donc  en  sorte  qu’il  y donne  ordre,  et 
m’adverti.ssez  de  ce  que  vous  en  espérez.  Je  prie  Dieu , etc. 
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CCLI. 


Man.  bib).  imp«r.  Supplém.  franç.  3i93- 

M.M.  le»  depputez  du  Roy  à Luudun.  du  a8  man,  reccue  à Tour» 
te  39  du  dict  mois  1616. 

r A la  Hoyne 


Du  i6  marz  i6i6. 

Madame,  nous  voyons  M.  ie  marescbal  de  Brlssac  si  altéré  de  ce 
qui  se  passe  en  Bretagne  au  préjudice  de  son  auctorité',  que  nous 
avons  assez  de  peine  de  l'empescher  d'y  aller,  comme  il  tesmoigne 
le  désirer.  Il  fait  plaincte  des  entreprises  que  fait  M.  de  Retz  dans 
sa  charge,  et  porte  avec  un  grand  déplaisir  de  veoir  que  M.  de  la 
Salie,  capitaine  d’une  des  compagnies  du  régiment  des  gardes  du 
Roy,  face  tousjours  instance  d'entrer  à Blavet,  nonobstant  ce  que 
le  dict  sieur  marescbal  représenta  dernièrement  à Vostre  Majesté, 
que  son  lils,  qui  en  estoit  capitaine  particulier,  y avoit  pourveu’, 
en  sorte  qu'il  n'en  pouvoit  mésarriver,  et  que  Vostre  Majesté  luy 
lesmoigna  d'en  demeurer  contente,  et  qu'elle  coazmanderoit  au 
dict  sieur  de  la  Salle  de  s'en  revenir,  et  qu'au  contraire  le  Roy  luy  a 
escrit,  du  1 8*  de  ce  mois,  qu'il  continue  à faire  ses  elTorts  de  se  mettre 
dans  la  dicte  place  : dont  il  se  plaint  grandement.  Nous  sommes  obli- 
gez de  représenter  à Vostre  Majesté  combien  sa  présence  est  néces- 
saire de  deçà  pour  la  conclusion  de  ces  aibiires,  et  le  préjudice  que 
ce  seroit  s'il  en  partoit  pour  aller  en  la  dicte  province;  et  néantmoins 
nous  craignons  qu’il  soit  mal  aysé  de  ie  retenir,  si  Vostre  Majesté  n'y 
fait  ponrveoir  et  ne  fait  commander  promptement  au  dict  sieur  de 
la  Salle  de  s'en  revenir,  ou  pour  le  moins  de  se  désister  de  cestc 
affaire.  A quoy  nous  supplions  Vostre  Majesté  de  donner  ordre, 
comme  estant  chose  qui  importe  au  service  du  Roy  et  à celuy  de 


' V'oir  plu»  haut  .page  403.  ce  que  nous  * Voir  plu»  haut,  page  400,  la  dépêche 
avon»  dit  dan»  la  note  sur  le  maréchal  de  du  roi  du  3i  mars,  cl  la  note  sur  Blavet 
BrÎNsac.  (Édit)  à la  »uite  de  ladite  lettre.  (Édjl.1 
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Vostre  Majesté,  é laquelle  nous  prions  Dieu,  madame,  donner  en 
parfaicte  santé  très  longue  et  très  heureuse  vie. 

De  Loudun,  ce  a 8*  jour  de  mars  1616. 

VcM  u^s  liumbleft»  Irèt  ob/iMRs,  trèn  Mtrrilrur»  «I  «objecta. 

HE  NELFVILLE.  J,  A.  DE  THOL'.  M.  DE  VIC,  P.  PHÉLIPEAUX. 
CCLU. 

Man.  Bibi.  imp<^r.  .Supplëoru  fran^.  3 193. 

M.  de  VUleroj,  da  19  mara,  receue  à Tuura  le  Ao  du  dicl  moU  1G16. 

A \1.  de  Sceaux. 

Monsieur,  je  crois  avoir  oublié  vous  envoyer  ce  mémoire  de  la 
Rochelle  *,  duquel  mes  précédentes  ont  faict  mention  jà  à M.  Janin.  Si 
l'on  trouve  bon  de  retirer  de  ce  greffier  les  actes  de  l’assemblée , on 
nous  promet  de  les  nous  faire  tomber  aux  mains  pour  deux  cens  pis- 
tolles;  jugex  si  la  marchandise  est  trop  chère,  et  ne  la  prenez  pas. 
J'ay  receu  vostre  lettre  du  a8;  je  suis  trop  obligé  à M.  Janin  d’avoir 
pris  peine  de  rompre  la  teste  à la  Royne  de  ce  qui  me  concerne, 
mais  c'est  sa  coustume  et  son  bon  naturel  que  de  bien  faire  à tous, 
et  surtout  protéger  et  deffendre  la  vérité  et  l’innocence.  Je  vous 
rends  grâce  derechef  aussy  du  soin  que  vous  avez  de  moy.  Nous 
passons  doublement  ceste  semaine,  peu  en  faut,  car  nous  avons  tous 
les  jours  quelque  fusée  i démesler  avec  ces  messieurs;  mais  il  faut 
avoir  courage  et  patience.  Véritablement  la  conduite  de  monseigneur 
le  Prince  à la  paix  nous  console  grandement.  M.  de  Tenon  vous  dira 
le  surplus;  il  va  par  de  là,  ce  dit-il,  pour  ses  all'aires;  mais  je  ne 
double  point  qu’il  ne  vous  parle  aussy  de  celles  de  M.  de  Nevers, 
lequel,  en  vérité,  sert  si  bien  le  Roy,  que  nous  sommes  obligez  de 
vous  recommander  ce  qui  le  concerne,  encore  que  j’estime  cest  office 
superflu  en  vostre  endroit,  pour  l’aflection  particulière  que  vous  luy 
portez.  Je  prie  Dieu,  monsieur,  qu’il  vous  conserve  en  santé. 

De  Loudun,  le  a g*  de  mars  au  soir  iGi6. 

DE  NEUFVILLE. 


‘ Voir  1.1  pièce  sulvunle.  (Édit.) 
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CCLllI. 


M»n.  Bibi.  Siippiém.  TriRç.  3193.  * , 

Envo\é  par  M.  de  Vilieroy  avec  sa  lettre  du  39  mars  i6i6. 

Mémoire  de  ce  qui  s'est  peu  s^avoirdc  véritable  de  l'assemblée  de  la  Roct)elle. 


Premièrement,  la  dicte  assemblée,  après  plusieurs  sollicitations 
^ des  plus  aUeclionnez  à la  guerre,  a ordonné  que  l'arrest  donné  au 
parlement  de  Toulouse  contre  la  déclaration  du  sieur  de  Candalle 
seroit  brusié  par  la  main  du  bourreau 

Ce  qui  fut  exécuté  le  samedy  19  mars,  en  la  place  du  cbasteau  de 
la  dicte  ville , en  laquelle  il  y avoit  bonne  provision  de  bois  pour  ce 
làire,  et  force  peuple  à veoir  ceste  belle  exécution,  que  on  avoit  faict 
sçavoir  à son  de  tron>pe  et  cry  public  par  tous  les  cantons  et  carre- 
fours du  dict  lieu. 

Tellement  c^ue  la  plus  part  des  depputez  de  la  dicte  assemblée 
font  grand  troifée  de  ce  bel  œuvre , avec  la  plus  part  du  menu  peuple 
des  mutins;  mais  les  plus  advisez  en  sont  fort  mal  contons,  d'autant 


I M.  de  Candalle,  ayant  eaibraasé  la 
religion  reformée . se  mit  à la  disposition 
de  rassemblée  de  Nîmes,  et  fut  élu  général 
des  églises  des  Céveooes.  Le  parlement  de 
Toulouse  rendit  contre  lui  un  arrêt  qui  ‘ 
fui  brûlé  dans  plusieurs  villes  du  Lan* 
guedoc.  Alors  l'assemblée  de  la  Bocbelle, 
qui  avait  succédé  à celle  de  Nliues,  de- 
manda (séance  du  a a mars  1616)  que 
toutes  les  aiïaires  concernant  les  prulea- 
tants  du  Languedoc  fussent  jugées  à l'a- 
venir (>ar  le  giand  conseil,  le  parlement 
de  Toulouse  ne  pouvant  qu'être  très-animé 
contre  eux.  à cause  du  peu  de  cas  qu'ils 
avaient  fait  de  son  arrêt.  Les  procès-ver- 
baux manuscrits  mentionnent  de  la  ma-  * 
niére  suivante  le  fait  qui  concerne  l'arrêt 
du  parlement  de  Toulouse  ; • L'assemblée , 


• considérant  l'injure  faiclc  à toutes  les  es- 

• glises  relTormées  de  ce  royaume  par  le 

• |iarlerocnt  de  Toulouse  ayant,  contre  le» 
«édicb,  donné  arrest  contre  la  déclara- 

• lion  de  M.  le  comte  de  Candalle  touchant 
« sa  conversion  à 1a  vraye  religion,  et  icelle 
< faict  brusier  publiquement  par  la  main 
« du  bourreau , affm  de  faire  cognoîslre  à 
« un  chascun  le  juste  ressentiment  qu'elle 

• en  doibt  avoir,  a esté  d'advis  que  le  dict 

• arrest  soit  brusié  |>ar  l'exécuteur  de  la 

• haute  justice,  et  qu'a  ceste  lin  il  en  soit 

• parlé  B MM.  les  maire  et  capitaine  de 
■ reste  ville,  et  encore  de  faire  advertir 

• M.  le  Prince  de  la  présente  résolution.  • 
(Séance  du  5 mars  1616.)  La  picce  sui- 
vante fait  connaître  une  des  suites  de  celte 
mesure.  (Éilil.) 
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que  cesle  entreprise  est  trop  haute,  comme  ils  (lisent,  et  ont  peur 
qu’elle  leur  couste  bien  cher,  veu  que  la  dicte  cour  avoit  un  juste 
subject  (le  donner  le  dict  arrest  contre  la  dicte  déclaration  qui  estoil 
faicte  directement  contre  l’édict  de  Nantes,  ce  que  la  plus  part  de 
ceux  de  la  dicte  assemblée  ont  fort  bien  représenté  aux  plus  outre- 
cuydez,  lesquels  n'ont  sur|>assé  les  plus  sages  que  de  cinq  voix. 

Du  despuvs,  il  ne  s'est  rien  traicté  que  d’aiïaires  particulières,  poul- 
ie faict  de  leur  religion  et  police  iriccllc,  d'autant  qu'ils  ont  appris 
que  monseigneur  le  Prince  ne  leur  donne  aucune  espérance  de  les 
assister  comme  de  coiistume.  [Ils]  commencent  é se  mescontenter 
fort  de  luy,  et  mesme  aucuns  en  mesdisent  à outrance,  et  le  publient 
et  tienneni  pour  espicurien. 

Qui  est  le  subject  que  les  plus  e.scbaulTez  i la  guerre  commen(^ent 
à se  refroidir  et  à désirer  la  paix,  pourveu,  disent-ils,  qu'il  n’y  ayt 
point  de  tromperie  comme  de  coustume,  estant  tout  certain  (pie  si 
mon  dict  seigneur  le  Prince  et  MM.  du  Mayne  et  de  Longueville  ',  qu'ils 
feront  ce  qu’on  voudra;  et,  pour  davantage  les  désunir,  seroit  à pro- 
pos que  le  Roy  flst  un  édict  qui  confirmast  celuy  de  Nantes,  et  les 
prenant  en  sa  protection,  ils  luy  seront  fidèles  serviteurs  et  mesme 
jusipi'à  faire  la  guerre  à ceux  de  leurs  confrères  (pii  ne  se  voudroient 
ranger  à leur  debvoir. 

La  dicte  assemblée  reçoit  journellement  nouvelles  de  Loiiduii, 
ayant  buict  hommes  gagez  pour  cest  effect  qui  ne  font  que  aller  et 
venir;  mais  ils  n'apportent  jamais  nouvelles  agréables  aux  mutins,  et 
ne  peuvent  les  uns  avec  les  autres  prendre  de  dernière  résolution, 
tant  la  plus  part  sont  confus  au  subject  de  ce  que  dessus,  outre 
qu’ils  veulent  attendre  ceux  qu’ils  doibvent  envoyer  au  dict  Loudun, 
sur  le  subject  de  la  résolution  qu'ils  croyent  de  la  paix.  Mais  on  nous 
a asseuré  que  leur  conclusion  ne  pouvoit  estre  que  bonne,  parce  (pu- 
is meilleure  part  tendent  au  repos,  se  voyant  délaissez  des  dessus 
dicts. 

' Il  ^ a évidenuiient  ici  une  lacune  que  de  cette  pièce  étant  la  pièce  même  eiivuyée 

nous  ne  saurions  combler,  le  manuscrit  par  M.  de  Vilteroy  â M.  de  Sceaux  (Édit.) 
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On  pourra  venir  tout  ce  qui  s'est  faict  en  la  dicte  assemblée  depuis  le 
commencement  jusques  à présent,  par  le  moyen  du  greffier  d’icelle, 
oui  est  pauvre  et  nécessiteux,  lequel , moyennant  une  bonneste  gratiffi- 
cation,  donnera  copie  du  tout,  au  moins  à ce  que  l'on  a pu  juger  par 
ses  paroles. 

Les  susdicts  mutins  attendent  leur  corne -guerre  ordinaire  avec 
certains  seigneurs  qu’ils  croyent  mal  contens,  lesquels  on  tient  qu'ils 
leur  ont  envoyé  des  mémoires  tendant  encore  au  trouble;  mais  on 
juge  qu'ils  ne  gagneront  rien. 


CCUV. 

Proe.-verb.  malt.  protesUnles.  A>$«mb.  de  la  Koebeilv.  Bibl.  Mazarinr. 

Proc.'Verii.  Papiers  Conrart.  Bibl.  de  rAracnai. 

Exlrail  du  procès-verbal  de  la  séance  du  a?  mars. 

Les  provinces  du  gouvernement  de  Languedoc  ayant  requis  la  com- 
pagnie de  peser  les  animosités  de  la  cour  de  parlement  de  Toulouse 
contre  ceux  de  la  religion,  qui  augmenteront,  comme  il  est  vTaisem- 
blable,  lorsqu’elle  entendra  qu'on  a faict  brusier  son  arrest  donné 
contre  la  déclaration  de  M.  de  Candalle,  ce  qui  mettra  leurs  biens 
et  leurs  vies  au  hasard,  s’il  n’y  est  pourveu  de  bonne  heure,  en  ob- 
tenant lettres  d’évocation  au  grand  conseil  ou  ailleurs,  pour  tous 
ceux  qui  font  profession  de  la  religion  refformée  esdictes  provinces , 
affin  qu’ils  ne  puissent  estre  tirés  par  devant  le  dict  parlement,  la 
compagnie  a trouvé  bon  de  s’y  employer  aux  occasions  autant  que 
faire  se  pourra. 

CCLV. 

Mao  Suppléai,  fnnç. 

M.  de  Pontrbarlraiii.du  39  roan,  reccue  àToun  le  3o  du  dîci  mois  au  soir  t6i6. 

A M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  nous  vous  escrivismes  hier,  et  n’avons  pas  pour  ceste 
heure  grandes  nouvelles  à vous  mander,  sinon  pour  accuser  la  récep 
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lion  des  dépeschcs  quc*lc  courrier  que  vous  nous  avez  envoyé  nous 
a apportées;  nous  le  retiendrons  encore  icy  demain  tout  le  jour, 
|X>ur  veoir  s'il  ne  surviendra  rien  qui  mérite  de  vous  estre  escrit 
promptement.  Cependant  M.  Tliénon  sera  le  jtorteur  de  ceste  lettre, 
et  est  capable  mesme  de  représenter  de  bouclie  à la  Royne  ce  qu’il 
veoit  des  occurrences  de  deçà,  si  vous  juger  à propos  de  l'introduire, 
comme  il  le  mérite  par  l’airection  qu'il  y apporte.  Les  rumeurs  où 
tous  CCS  princes  estoient  liier,  é cause  de  ces  mouveinens  de  Gtiyenne , 
sont  grandement  apaisées.  Nous  sommes,  à la  vérité  (en  apparence j, 
grandement  au  bon  train  de  la  paix;  mais  (en  ellect)  nous  y voyons 
bien  encore  des  dillicultcz.  Les  ilemandcs  des  particuliers  .sont  si  exor- 
bitantes et  déraisonnables',  que  nous  n’y  voyons  du  tout  aucune  ap- 
parence, et  néantmoins  nous  voyons  ces  particuliers  là  avoir  plus 
de  pouvoir  pour  tout  rompre  que  de  moyens  de  bien  faire.  En  elTect, 
cela  me  fait  appréhender  l'issue  de  ceste  négociation  autant  que 
jamais.  Je  laisse  à M.  de  Villcroy  d'en  faire  sçavoir  les  particularitez. 
Je  confesse  que  j’ay  du  crévecœur,  quand  je  lis  ces  demandes;  je  ne 
sçais  comment  je  les  pourrois  escrire.  Dieu  vous  veuille  continuer  son 
assistance;  je  demem'e,  monsieur,  vostre  très  humble  et  aifectionné 
serviteur, 

F.  PHÉIJFEAl.X. 

A Loudun,  ce  a 9 mars  161  (>. 

.Monsieur,  je  n'ay  point  jusques  icy  envoyé  la  copie  de  la  response 
qui  a esté  faicte  sur  <est  article,  qui  fait  mention  du  premier  des 
cahiers  du  tiers  estât,  parce  que  nous  en  avions  baillé  de  deux  ou 
trois  sortes  à monseigneur  le  Prince,  et  ne  nous  y a point  faict  de 
response  par  escrit.  Mais  je  vous  envoyé  la  copie  de  celle  que  iuy 
mesme  nous  a dict  avoir  acceptée,  et  qui  a esté  résolue  de  recebvoir 
dans  son  conseil.  Je  vous  envoyé  aussy  la  copie  de  la  response  à l'ar- 
ticle suivant,  telle  que  nous  luy  avons  baillée,  qui  est  semblable  à 

' Richelieu,  dan-«  .«>e«  loslructium  aux  en  coùU  plus  de  »ix  niilliona  pour  les  «a- 
ambasMileurs  du  Roi,  page  ^i6,  ditqu'il  tisfaire.  (Édit.) 
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celle  que  nous  rcsolusnics  à Tours,  excepté  T|u’il  y a un  mot  vers  la 
lin  de  changé,  ayant  esté  conirainct  de  le  faire  pour  le  contentement 
de  mon  dict  seigneur  le  Prince 

CCLVI. 

Mèn.  Uibl.  KotuU  Dupuv-  — fraoç.  3i^3. 

MM.  les  dcppulet  du  I\o)  à Loudun,  du  ag  mars  au  soir,  rcccue  a Tours  le  3o 
du  dict  mois  1616.  au  soir. 

Au  Roj. 

Sire,  nous  receusmes  hier  les  lettres  <|u’il  a pieu  à Vostre  Majesté 
nous  escrirc,  auxquelles  nous  n’avons  rien  i respondre,  sinon  que, 
sur  ce  qui  est  des  troupes  que  monseigneur  le  Prince  faisoit  estât 
de  mettre  ensemble  à un  rendez-vous,  M.  le  inareschal  de  Bouillon 
nous  a asseurez  qu’ils  en  avoient  rompu  la  résolution,  et  qu’ils  les 
laissoient  dans  leurs  mesmes  logemens.  Nous  essayerons  de  nous  en 
inl'oriner  plus  particidièrement,  pour  en  donner  advis  plus  certain  à 
Vostre  Majesté  ; et  quant  à ce  qu’elle  nous  commande  de  faire  plaincte 
à monseigneur  le  Prince  de  celles  de  M.  de  Vendosme  qui  sont  près 
de  la  ville  de  Nantes,  et  qu’elle  sera  contraincte  de  faire  acheminer 
de  delà  les  siennes,  dont  la  rencontre  pourra  apporter  du  désordre 
et  de  l'altération,  nous  luy  en  avons  parlé  en  présence  de  mon  dict 
sieur  de  Vendosme,  qui  nous  a faict  response  que,  s’il  plaist  à Vostre 
Majesté  leur  ordonner  logement  ailleurs  où  elles  puissent  vivre,  l’on 
les  y fera  volontiers  aller;  mais  qu’il  est  contrainct  de  les  tenir  où 
il  peut,  n’ayant  peu  obtenir  aucun  département  de  la  part  de  Vostre 
Majesté.  Voilà  quelle  est  sa  response,  et  qu’il  nous  a priez  de  faire 
sçavoir  à Vostre  Majesté,  affin  qu’il  luy  plaise  d’y  pourveoir.  Nous 
n’avons  pour  le  présent  rien  de  particulier  à luy  escrire  ; c’est 
pourquoy  nous  ne  ferons  celle  cy  plus  longue,  que  pour  prier  Dieu 


' Voir,  pour  l'explication  de  ce  post-acripturo , la  note  3,  page  ^73,  cl  les  article» 
auxquels  elle  renvoie.  (Édit) 
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donner  à Voslre  Majesté,  Sire,  en  parfaicte  santé,  très  longue  et  très 
heureuse  vie. 

De  Loudiin,  ce  29  mars  1616,  au  soir. 

Vos  hiimblfs,  très  ob<!’i>ians  et  très  fidèles  subjects  et  serviteurs , 

BRÎSSAC.  DE  NEI  RILLE.  J.  DE  THOU,  M.  DE  VIC.  P.  PHKLIPEAIX 

(’.CLVII. 

Mftj).  Bibi.  Sainte-làeneviève  et  M«i«rinr. 

Lettre  du  Ro_v  k MM.  les  deppulo  de  Sa  Majesté  à Louduii.  du  39  mars  i6i6- 

Messieurs,  je  vous  envoyé  le  président  de  Chevry.et,  avec,  le  secré- 
taire Flesselles,  comme  vous  l’avez  désiré,  avec  le  pouvoir  nécessaire 
pour  l’efTect  qui  est  attendu  d'eiu,  auquel  je  suis  asseuré  qu'ils  .s’ein- 
ploycront  avec  alTcclion  et  diligence;  et  comme  je  leur  ay  ordonné 
de  prendre  et  suivre  vos  advis  en  l’exécution  de  leur  commission, 
j’entends  aiissy  que  vous  les  y assistiez  de  ce  qui  dépendra  de  vous; 
et  devez  sçavoir  que  les  habitans  de  ma  ville  de  Nantes  ont  envoyé 
encore  vers  moy  depuis  hier,  pour  m’adverlir  qu'ils  sont  environnez 
de  toutes  parts  et  comme  assiégez  des  troupes  du  duc  de  Vendosme, 
qui  s’approchent  d’eux  de  plus  en  plus,  et  ne  lai$.sent  presque  point 
entrer  de  vivres  dans  la  dicte  ville,  de  sorte  qu’elle  est  réduite  en 
grande  nécessité,  me  suppliant  d’y  donner  ordre;  ce  que  je  suis  bien 
résolu  de  faire,  car  ne  puis  ny  ne  veux  abandonner  les  dicts  habi- 
tans. Mais  auparavant  j’ay  voulu  encore  vous  mander  de  faire  entendre 
ce  qui  en  est  à mon  cousin  le  prince  de  Condé,  et  le  presser  d’y  pour- 
VGoir,  a (fin  que,  s'il  est  possible,  il  ne  se  passe  rien  à ceste  occasion 
que  l’on  puisse  dire  e.‘tre  contre  la  suspension  d'armes.  Insistez  y 
donc,  et  m’en  rendez  au  plus  tost  response,  ainsy  que  je  vous  raan- 
day  dès  hier,  et  que  vous  dira  plus  particulièrement  le  dict  président 
de  Chevry,  qui  vous  fera  aussy  entendre  quelques  autres  plainctes 
<pie  j’ay  receues,  dont  me  remettant  à luy,  je  ne  vous  feray  plus 
longue  lettre  pour  ceste  heure,  que  pour  prier  Dieu,  etc. 
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CCLVllI. 

Man.  Bibl.  i«aiate4jcne*ifve  «t  Maiarin«. 

Lettre  du  Hoy  à MM.  les  deppule-i  de  Sa  Majesté  à Loudun,  du  9^  mars  i0i6. 

Messieurs,  j’ay  beaucoup  de  depiaisir  quand  j’entends  qu’il  s'est 
faict  quelque  contravention  à la  suspension  d’armes;  mais  il  ne  faut 
pas  trouver  étrange  si  quekpies  uns  de  mes  subjects,  après  avoir 
longuement  enduré  les  extorsions  que  les  gens  de  guerre  exercent 
sous  prétexte  d’icelle,  perdent  enfin  patience  et  le  respect  qu’ils  doib- 
vent  à mes  commandemens,  et  se  résolvent  de  se  delTendre  ainsy 
qu’ont  faict  en  Poictoii,  depuis  peu,  la  garnison  et  les  habitans  de 
la  terre  du  baron  de  Palluau , duquel  j’ay  receu  présentement  advis 
que , les  régimens  de  Saugeon  et  Saincte-Hermine  s’estant  logez  bien 
près  de  luy,  il  leur  manda  qu’ils  eussent  à se  retirer  de  ses  terres, 
où  il  ne  les  pourroit  souffrir  commettre  à sa  veue  les  violences  qu’ils 
font  partout  où  ils  vont  ; et  qu’ils  firent  response  qu’en  despit  de 
luy  ils  s’approcheroient  encore  davantage  de  sa  maison,  et  de  faict 
s’advancèrent  à une  paroisse  qui  n'en  est  pas  à demie  lieue,  où  ils 
se  barricadèrent  lé,  deflians  et  outrageans;  en  sorte  qu’il  fut  con- 
trainct  de  sortir  et  les  charger,  ce  qui  luy  succéda  de  telle  façon 
qu’il  les  contraignit  de  se  retirer,  et  en  demeura  quelque  peu  de 
morts  et  plusieurs  prisonniers.  Mais  il  remit  aussitost  les  dicls  pri- 
sonniers en  liberté,  sans  leur  faire  autre  dommage  que  de  restituer 
é ses  partisans  les  meubles  et  les  bestiaux  qu’ils  leur  avoient  volez, 
protestant  ne  vouloir  aucunement  enfreindre  la  tresve , mais  seulement 
se  garantir  de  ceste  oppression.  En  quoy  il  ne  peut  estre  accusé 
d’entreprise,  mais  bien  ceux  qui  l’ont  este  agacer  et  attaquer  de  si 
près;  et  je  désire  que  vous  faciez  entendre  ce  qui  en  est  é mon 
cousin  le  prince  de  Condé,  l’asseurant,  comme  il  est  véritable,  que 
je  retiens  autant  qu’il  m’est  possible  et  continueray  de  retenir  les 
miens,  ayant  faict  envoyer  avec  soin  et  diligence  par  toutes  les  pro- 
vinces de  mon  royaume  les  depesebes  nécessaires  pour  la  prolon- 
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gation  d'icelle  jus<|ues  au  1 5*  du  mois  prochain , et  commandé  qu'elle 
soit  exactement  observée.  Mais,  à la  vérité,  plus  elle  dure,  et  moins 
volontiers  mes  subjects  en  supportent  les  grandes  incommoditez 
qu'ils  en  reçoibvent.  C'est  pourquoy  il  est  besoin  d'advancer  les  alTaires 
le  plus  que  vous  pourrez,  comme  je  m'asseurc  que  vous  exhortez 
mon  dict  cousin  à faire  de  son  costé,  et  que  du  vostre  vous  n’y  per- 
drez point  de  temps.  (Cependant  vous  sçavez  comme  les  troupes  du 
duc  de  Vendosme  se  sont  approchées  de  Nantes,  depuis  que  j'ay 
mandé  de  ces  derniers  jours  au  duc  de  Retz  et  au  comte  de  Brissac 
de  s'abstenir  de  rien  entreprendre  au  préjudice  de  la  dicte  suspension 
d’armes.  Je  me  promets  que  vous  y ferez  pourveoir  suivant  ce  que 
je  vous  en  ay  escrit  hier  et  aujourd'huy,  et,  sur  ceste  espérance,  je 
leur  réitère  très  expressément  les  mesmes  rommandemens,  et  le  fais 
aussy  aux  dicts  habitans  de  la  dicte  ville  sur  la  nouvelle  instance  que 
vous  m'en  faites  par  vostre  dernière  du  a 8*  de  ce  mois,  que  j’ay 
receue  à ce  matin , bien  que  j’eusse  desjà  satisfaict  à la  première.  Et 
pour  ce  qui  est  de  Guyenne,  il  est  certain  que,  comme  vous  avez 
bien  dict  à ceux  qui  vous  en  ont  parlé,  les  affaires  n’y  sont  pas  aux 
termes  que  l’on  leur  mande  de  delà,  le  mal  n’ayant  esté  tel  qu’on  le 
faict;  mais,  à ceste  heure,  il  doiht  estre  cessé  au  moyen  des  comman- 
demens  que  j’ai  faicts  et  envoyez  en  toute  diligence;  et,  s’il  y restoit 
quelque  chose  à adjouster,  il  sera  accompiy  par  ce  porteur,  à qui  j’ay 
ordonné  d'aller  en  poste,  allin  qu’il  se  rende  plus  to.st  sur  les  lieux, 
et  de  passer  par  Loudun,  et  vous  vcoir  en  passant  pour  vous  com- 
muniquer sa  charge,  prendre  vos  advis  sur  l’exécution  d'icelle,  et 
vous  donner  plus  de  moyen  de  faire  cognoistre  à mon  cousin  le  prince 
de  Condé  le  soing  que  je  prends  de  pourveoir  aux  plainctes  qu’il  vous 
fait,  et  l’occasion  qu’ont  ceux  qui  désirent  la  réparation  des  contra- 
ventions qu’ils  prétendent  estre  faictes,  de  s’en  adresser  et  attendre 
à moy,  sans  la  rechercher  par  autre  voye  ny  aller  sur  les  lieux  pour 
la  faire.  Sur  qiioy  je  vous  asseureray  que  vous  m’avez  faict  service 
agréable  d’avoir  faict  rompre  le  voyage  du  duc  de  Rohan  à la  Ro- 
chelle et  en  Guyenne;  car,  estant  fondé  sur  un  tel  subject,  il  n’eust 
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peu  estre  que  préjudiciable.  Au  reste,  je  donneray  ordre  que  la  pro- 
cédure qtu  SC  fait  contre  les  carabins  du  vicomte  de  Chasteauncuf 
arrestezpar  le  vice-séneschal  du  Limousin  sera  sursise,  et  les  personnes 
relaschez,  comme  mon  dict  cousin  le  désire.  Mais  sçaebez  que  je  suis 
prié  par  les  catholiques  de  Berry  de  ne  rien  accorder  en  ce  Iraicté 
au  préjudice  de  la  religion  catholique  ny  autre,  et  ne  permettre  qu’il 
soit  changé  aucune  chose  en  ce  que  le  feu  Boy  mon  très  honoré 
seigneur  et  père  et  moy  leur  avons  concédé;  ains  ordonné  que,  si 
les  ministres  ont  quelque  chose  à demander,  ils  se  retireront  devers 
moy,  comme  ils  ont  pratiqué  jusques  à présent,  à quoy  je  désire 
que  vous  ayez  l'esgard  qu'il  appartient,  et  c’est  tout  ce  que  j’adjous- 
teray  à la  lettre  que  je  vous  ay  escrite  ce  matin  par  le  président  de 
Chevry  et  le  secrétaire  Flesselles.  N’ayant  autre  response  à faire  à 
vostre  dernière,  je  prie  Dieu,  etc. 

ceux. 

Xlan.  Bibl.  SainlC'tjeneyitre  cl  Mwrinc. 

Lettre  [de  la  Rojnc]  à MM.  le»  depputei  du  Roy  k Loudun,  du  ag  mar»  1616. 

Messieurs,  le  Roy  monsieur  mon  üls  et  moy  jugeons  bien  que  la 
présence  de  mon  cousin  le  mareschal  de  Brissac  est  nécessaire  où 
vous  estes,  et  ne  voulons  qu’il  en  parte  maintenant,  pour  quelque 
occasion  que  ce  soit.  Aussy  luy  ordonnons  nous,  autant  qu’il  nous  est 
possible,  d'y  demeurer  avec  contentement,  et  n’avons  eu  autre  inten- 
tion en  tout  ce  qui  s’est  passé  pour  les  affaires  de  Bretagne,  ainsy 
que  luy  mandons  plus  particulièrement.  C’est  pourqtioy  je  ne  feray 
plus  longue  response  à la  vostre  que  vous  m’avez  escrite  le  a 8'  de 
ce  mois,  touchant  le  déplaisir  que  vous  avez  rccogncu  en  luy,  que 
pour  vous  asseurer  que  nous  en  faisons  cesser  les  causes.  Je  prie 
Dieu,  etc.  ' 

' Quelque»  mots  de  cette  lettre  ont  sens,  qui  n'était  pas  douteux,  en  est  de- 

exigé  de  très-légère»  corrections  pour  ré-  venu  plus  clair.  (É<lit.l 

gulariser  la  construction  des  phrases.  Le 


Digitized  by  Google 


LETTRES.  DÉPÊCHES,  ETC. 


537 


CCLX. 

Man.  Suppléai.  Truiç.  3 1^3. 

M.  de  Pnnlcbirtrain,  le  dernier  iD»r»,  reccue  à Touri  le  dict  jour  i6i6. 

A M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  M.  le  président  de  Che\Ty  est  arrivé,  qui  m’a  rendu  les 
lettres  qu'il  vous  a pieu  m'escrire.  Je  suis  liien  aise  du  bon  ordre  que 
l'on  a mis  par  do  là  pour  pacincr  les  choses  en  Guyenne  et  en  Bre- 
tagne; cela  nous  tiendra  icy  en  quelque  repos.  Mais  néantmoins  l'on 
nous  dit  que  M.  de  Montbazon  ' est  allé  à Nantes  avec  charge  ou 
intention  de  charger  les  troupes  qu'il  trouvera  trop  proches  de  la 
ville;  cela  ne- s’accorderoit  pas  cl  ne  seroil  pas  bien.  Souvenez  vous, 
s’il  vous  plaisl,  de  faire  résouldre  ce  qui  est  escrit  au  Roy  sur  ce  suh 
jeel  pai'  noslre  dernière  dépesche.  Enfin  ils  disent  que  vous  leur  don- 
niez logis  et  département  : ils  iront;  mais  .sans  cela  ils  sont  contraincis 
de  se  loger  eux  mesmes.  Je  vous  prie,  e.ssayons  de  maintenir  le  repos 
et  d’achever  l'œuvre  que  nous  avons  eu  tant  de  peine  de  mener  jns- 
ques  au  point  où  elle  est.  M.  de  Brissac  n’est  nullement  content,  spé- 
cialement sur  ce  qui  est  du  faict  de  M.  de  la  Salle  et  de  Blavet;  je 
ne  sais  enfin  à quoy  il  se  résouldra.  Nous  n’avons  pas  maintenant 
subjccl  d’escrirc  au  Roy.  11  n’y  a plus  que  les  intérests  particuliers 
qui  nous  embarrassent  cl  avec  raison.  M.  de  Villeroy  en  escrit  parli- 
culièremenl,  et  moy  je  vous  baise  icy  très  humblement  les  mains,  et 
vous  supplie  me  conserver  en  vos  lionnes  giaces,  comme  e.stant,  mon- 
sieur, vostre  très  humble  et  affectionné  serviteur, 

P.  PHÉUPEAUX. 

A Loudun,  ce  dernier  de  mars  i6iG. 

* Hercule  de  Ilohan,  duc  de  Montba-  vememenl  de  la  Bretagne  |>endanl  la  ré- 
sou,  etc.  chevalier  des  ordre»  du  Ilui»  grand  voile  du  duc  de  Vendôme;  selon  le  parti, 
veneur,  servit  les  rois  Henri  111,  Henri  IV  on  reconnaissait  dans  cette  province  l’att- 

et  Louis  XIII.  Il  avait  été  investi  du  gou-  torité  de  ce  prince  ou  celle  du  dur.  (Kdit. 
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CCLXl. 

Man.  Suppléin.  franç.  3195. 

M.  de  Villeroy,  du  dernier  de  mars,  receuc  à Tours  ie  dict  jour  1616. 

A M.  de  Sceaui. 

Monsieur,  nous  ne  parlons  icy  maintenant  que  de  prier  Dieu  alfin 
qu'il  luy  plaise  bénir  nos  labeurs  à sa  gloire , à l'advantage  du  service 
du  Roy  et  au  contentement  des  gens  de  bien.  Jay  receu  vos  lettres 
escrites  hier  au  soir.  Il  y a longtemps  que  l’on  tient  icy  M.  de  Mani- 
camp  pour  résolu  de  faire  ce  que  vous  m'avez  escrit  qu’il  a faict  à 
la  Fère‘.  Si  Dieu  ne  nous  donne,  par  la  paix  ou  par  la  guerre,  la 
force  et  vertu  nécessaires  pour  relever  l’auctorité  du  Roy  et  remettre 
la  foy  des  François  envers  leur  souverain  en  leur  ancienne  voie  et 
réputation , il  faut  s'attendre  de  vcoir  bien  tost  par  terre  ceste  mo~ 
narchie;  ce  sera  tout  ce  que  je  vous  cscriray  par  la  présente,  après 


* En  i5g6,  Henri  IV  avait  donné  à 
CéMr,  depuis  duc  de  Vendôme,  le  gou- 
vernement de  la  Fèrc.  En  même  temp.s 
que  Gabrielle  d'Estrées  avait  obtenu  cette 
faveur  pour  son  fds,  elle  en  avait  fait  don- 
ner la  lieutenance  ê M.  de  Manicamp.  son 
parent.  Il  n’csl  donc  pas  surprenant  que 
l’on  redoutât  à la  cour  l'usage  que  ferait 
de  son  autorité  dans  celle  ville  ce  sei- 
gneur, à la  fois  parent  et  officier  du  duc 
de  Vendôme.  Il  élaîL  gouverneur  de  Col- 
mar el  de  la  Fcrc.  La  circonstance  à la- 
quelle rail  allusion  la  lettre  est  racontée 
de  U manière  suivante  par  le  journal 
d'Arnaud  d'.\ndill^,  à 1a  date  du  a6  niars  : 

• M.  de  Manicamp,  gouverneur  de  1a  Fère 

• pour  M.  de  Vendosme,  ayant  eu  quelque 
«huit  jours  auparavant  coinmandement 

• sur commandement  de  M.de  Vendosme, 


• enün,  le  vendredy  a5,  fit  entrer  la  nuit 

• dans  1a  citadelle  deux  cens  hommes  des 

• garnisons  de  MM.  les  Princes.  Le  lende> 

• main,  comme  le  lieutenant  de  M.  de  la 

• Serre  estoit  allé  hors  la  ville  en  dévotion 

• au  mont  Calvaire,  et  que  ses  enfans  eu* 
■ rent  mené  À la  chasse  le  lieutenant  de 
« M.  de  Villegaigane,  ü bl  sortir  par  force 

• les  soldats  des  dictes  deux  compagnies. 

• lesquelles  ne  dévoient  eslre  que  de  dn- 

• quante  hommes  cbascune.  M.  le  marquis 

• de  Cœuvres,  ayant  sceu  cela  à quatre 

• heures  du  soir,  à Paris . le  lendemain  dt- 

• manche  27,  partit  k l'heure  raesme  pour 
t aller  à la  Fère.  • Ce  seigneur  do  la  Serre 
élail  Jean-Jacques  de  Montesquiou;  il  fut 
depuis  lieutenant-colonel  du  régiment  de 
Vaubécourt.  (Édit.) 
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vous  avoir  prié  de  m’aimer  toui^ours  et  de  vous  servir  en  toute  occa- 
sion, monsieur,  de  voslre  très  affectionné  serviteiu-  et  cousin, 

DE  NELFVILLE. 

De  Loiidun,  le  dernier  de  mars,  à midy. 

CCLXII. 

Proc.'ierb.  m*o.  dp«  prote*Untc».  A»*mb.  la  RocbfUe.  fiib).  Maianoe. 

Proc.'verK  l’apîen  Conrart.  t.  H.  Blbl.  d«  l'Anvnal. 

Lettre  du  prince  de  Coiulé  à rasaecnblée  de  la  Rochelle. 

• 

Messieurs,  je  ne  doute  nullement  que  toutes  ces  contraventions  à 
la  tresve  ne  vous  donnent  grande  occasion  de  plaincte  et  d’accuser 
la  mauvaise  foy  dont  on  use  en  cest  endroict,  comme  aussy  de  juger 
ainsy  que  je  fais  que,  si  cela  continue,  la  guerre  ouverte  ne  seroit 
pas  si  préjudiciable;  c’est  ce  qui  nous  doibt  tous  ensemble  faire  du 
tant  plus  insister  à veoir  bientost  une  résolution  finalle  en  ces  affaires, 
alEn  de  nous  préparer  à ce  que  nous  avons  à faire  en  tous  événe- 
mens  pour  nostre  commune  conservation  et  seureté.  Car  d'attendre 
que  toutes  ces  infractions  soient  entièrement  réparées  avant  que 
passer  outre,  il  seroit  è craindre  que  ceste  longueur  apportast  beau- 
coup d'incomnioditez;  et  ce  qui  nous  presse  le  plus  cependant  est 
la  subsistance  et  entretien  de  nos  troupes,  qu’il  est  du  tout  impos- 
sible de  retenir  davantage  en  ces  quartiers,  veu  la  ruyne  et  désola- 
tion du  pauvre  peuple.  Non  que,  pour  cela,  j’estime  qu’on  se  doibve 
aucunement  despartir  de  la  poursuitte  et  réparation  des  dictes  in- 
fractions, Â quoy  j’insiste  de  tout  mon  pouvoir,  ayant,  comme  vous 
sçavez,  dés  la  première  nouvelle  que  j’en  eus,  dépesché  M.  le  baron 
de  Thianges  vers  Leurs  Majestez,  qui  depputèrent  aussy  tost  M.  Re- 
nard, maistre  des  requestes,  pour  se  transporter  sur  les  lieux,  et  en- 
voyèrent en  diligence  vers  M.  le  comte  de  Gramont  et  autres,  pour 
faire  retirer  leurs  troupes,  avec  deffense  de  plus  rien  entreprendre 
de  semblable  au  préjudice  de  la  tresve;  comme  de  faict  les  nouvelles 
que  nous  avons  de  delà  ne  portent  point  qu'ils  ayent  rien  faict  davan- 
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tage  depuis  la  prise  d’Aire.  Vous  avei  sceu  comme,  sur  le  bruit  de 
leur  acheminement  en  Béarn,  nous  avons  faict  partir  M.  le  marquis 
de  Cliasteauneur  avec  la  cavalerie  qui  est  en  Xainlongc,  et  que  M.  le 
duc  de  Kohan  doibt  aller  après,  s’il  en  est  besoing,  qui  est  tout 
l’ordre  qui  s’y  pouvoit  donner;  pour  ce  qui  est  de  moy,  je  vous 
prolesicray  derechef,  comme  M.  de  la  Haye  vous  en  aura  asseurez 
de  ma  part,  que  je  ne  m’esloigneray  jamais  de  ce  qui  sera  jugé  né- 
cessaire au  bien  de  l’estât  et  nostre  commune  conservation,  non  plus 
que  de  la  ferme  résolution  que  j’ay  prise  de  demeurer  toute  ma  vie, 
messieurs,  vostre  très  affectionné  sen-iteur, 

HENRY  DE  BOURIJON. 

A Loudun,  ce  dernier  mars  1616. 

Rl  aunlessu»  : 

A messieurs,  messieurs  de  l'assemblée  généralle  de  ceux  de  la  reli- 
gion estant  de  présent  è la  Rochelle. 

CCLXm. 

Man.  Üibl.  impér.  Suppl,  franç.  SigS. 

M.  (le  Ponlcharlrain,  da  dernier  mar«,  receuc  ic  3 avril  1616. 

.A.  M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  j’ay  ce  matin  accusé  la  réception  des  lettres  qu’il  vous 
a pieu  m’escrire  par  M.  le  président  de  Clicvry.  Maintenant  je  vous 
diray  que  j’ay  receii  celles  dont  vous  avez  chargé  M.  Regnart,  et  celles 
que  vous  m’escrivistes  hier  au  soir.  La  vérité  est  que  vous  estes  gran- 
dement soigneux  de  nous  faire  sçavoir  de  vos  nouvelles,  dont  nous 
vous  avons  tous  de  l'obligation.  Je  n’.ay  rien  à y répondre , sinon  qu’elles 
sont  arrivées  bien  à propos,  poiu-  faire  veoir  icy  le  soing  que  vous 
prenez  de  poui-veoir  aux  désordres  de  Guyenne  et  de  Bretagne,  i'ay 
proposé  ce  que  vous  m’avez  mandé  de  raser  le  fort  d’.Aire,  et  en  ay 
conféré  avec  ces  messieurs,  qui  n’ont  pas  esté  d’advis  qu’il  se  falliust 
tant  baster;  aussy  sçavons  noms  que  M.  de  Chasteauneuf  n’a  pas  chargé 
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de  pa<«er  en  Guyenne,  si  les  troupes  de  part  et  d'autre  se  sont  reti- 
rées . comme  nous  nous  asseurons  que  cela  sera , si  le  Roy  en  a cscrit 
de  bonne  encre,  ainsy  que  vous  le  nous  mandez.  Je  n'ay  rien  de  par- 
ticulier à vous  mander,  sinon  que  j'ay  eu  advis  que  M.  de  Manicamp 
a envoyé  un  courrier  à M.  de  Vendo.sme,  qui  est  arrive  ce  matin, 
luy  mandant  la  nouvelle  que  vous  avez  escrite  <4  M.  de  V'illeroy,  et 
liiy  disant  qu'il  l'a  faict  suivant  l'ordre  qu'on  avoit  de  luy.  Je  voii.s 
laisse  à juger  du  reste.  A Dieu.  Je  vous  baise  très  humblement  les 
mains  et  demeure,  monsieur,  vostre  très  humble  et  aflectionné  ser- 
viteur, 

l>.  PHÉI.IPEAIX. 

A Loudun , ce  dernier  mars  1616,  au  soir. 

CCLXIV. 

Man.  ^uppl^m.  Tranç.  319^. 

M.  de  Vîllcroy,  du  3 avril , receue  le  3 du  dicl  moia  1616. 

A.  M.  de  Sccâui. 

Monsieur,  j'ay  receu  ce  matin  vostre  lettre  du  dernier  du  mois 
passé.  Nous  chômons  icy  mainlenant,  attendant  nouvelles  de  la  Ro- 
chelle, que  l'on  nous  promet  A lundy  ou  mardy.  Après  cela,  nous 
rentrerons  en  besogne,  et  sçaiirez  bien  tost  ce  que  nous  en  debvons 
espérer.  J'avois  commencé  la  présente  que  monseigneur  le  Prince  est 
arrivé  en  ma  chambre,  pour  me  dire  qu'il  a sceu  que  l'on  fortilie  de 
nouveau  Blavet,  que  c'est  contrevenir  à la  tresve,  et  mesme  au  Iraicté 
de  Saincte-Ménehoidd;  partant  qn'il  supplie  Sa  Majesté  d'y  pourveoir. 
11  approuve  bien  que  Sa  Majesté  y ayt  faict  entrer  des  forces  pour 
le  conserver  et  obvier  aux  surprises;  mais  il  luy  semble  que  l’on 
doibl  en  sur.seoir  la  fortilication,  comme  il  s'est  obligé  de  faire  à 
Tonne-Charente  et  aux  autres  lieux  qu'il  a pris  depuis  la  guerre.  Je 
n'ay  veu  M.  le  mareschal  de  Bri.ssac  depuis  que  le  dict  Prince  m'a 
tenu  ce  langage,  duquel  j'ay  bien  opinion  qu'il  ne  .sera  content.  Vous 
en  direz  un  mot  à la  Rovne,  s'il  vous  plaist.  et  si  elle  entend  que  la 
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dicte  place  soit  fortifiée;  nous  le  mandant,  nous  gagperons  le  temps 
jusques  à la  résolution  de  nostre  traiclé;  et  plus  tost  le  diray  je  à 
monseigneur  le  Prince,  comme  d’une  cliose  que  Sa  Majesté  affec- 
tionne en  particulier;  car  il  portera,  à mon  advis,  grand  respect  au 
désir  et  vouloir  de  Sa  Majesté,  aiusy  qu’il  continue  à tesinoigner  en 
toutes  occasions.  Je  vous  souhaite,  pour  fin  de  la  présente , les  bonnes 
festes,  accompagnées  d’une  bonne  et  juste  paix,  pour  la  gloire  de 
Dieu,  le  contentement  de  Leurs  Majestez  et  le  bien  de  tous,  en  vous 
conservant,  monsieur,  en  parfaicte  santé. 

De  Loudun,  le  a avril  1616. 

Vostrc  très  afleclionné  aenritcur  et  cousin. 

DE  NEÜF\'ILLE. 


CCLXV. 

Man.  Supi^ém.  franç. 

MM.  Duret  et  de  Fleasellei.  du  3 avril . receuc  à Tours  le  dicl  Jour  1616. 

A.  M.  de  SceauK. 

Monsieur,  enfin  nous  avons  entendu  M.  de  Sully.  Ses  propositions 
nous  peuvent  servir  à l'advenir;  mais,  jusques  icy,  il  ne  nous  donne 
point  de  secours  présent.  Aussy  nous'  ne  nous  y attendons  plus,  et 
travaillons  de  nous  mesmes,  pour  faire  en  sorte  que  rien  ne  demeure 
en  arrière  de  nostre  costé,  et  que,  lorsque  l’on  viendra  à la  conclu- 
sion de  la  paix,  nous  ayons  de  quoy  licencier  les  troupes  de  deçà, 
qui  causeroient  la  ruyne  entière  du  peuple,  si  elles  deraeuroient  plus 
longtemps  sur  pied.  Tous  ces  messieurs  du  party  contraire  s’assem- 
bleront lundy  ou  mardy,  pour  faire  recognoistre  entre  eux  ce  qui 
leur  est  deu  pour  l’armement  et  l’cnti  etenement  de  leurs  troupes, 
afiGn  que  chascim  se  puisse  plus  aisément  accommoder,  lorsque  sa 
somme  luy  sera  particulièrement  arrestée.  Nous  donnerons  advis  au 

‘ Ce  not*  ei^t  écrit  et  ensuite  raturé  dans  qu’il  est  nécessaire  k la  construction  de  la 
le  maouscrit.  Noua  le  rétabliasona»  parce  phreae.  (Édit) 
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Koy  de  ce  à (|uoy  tout  ce  |>ourra  monter.  Et,  après  avoir  receu  son 
commandement,  nous  travaillerons.  Avec  cela,  si  nous  vous  pouvons 
rendre  très  humble  service,  ce  sera  un  honneur  et  faveur  ensemble 
que  recebvront,  monsieur,  vos  très  humbles  et  obcissans  serviteurs, 

DUBET»,  DE  FLfôSELLES. 

A Loudun,  ce  jour  de  Pasques  1616’. 

CCLXVI. 

M«n.  Sapplt^-  franç.  3i95- 

M.  de  Villeroy . du  ^ nvril.  receue  le  5 du  dicl  moU  t6t6. 

A M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  nous  attendons  les  depputez  de  la  Rochelle,  et  des  nou- 
velles de  M.  le  president  Janin,  et  des  vostres  sur  toutes  nos  lettres 
dernières.  Les  dicts  depputez  doibvent  arriver  icy  aujourd'huy.  Us 
ont  changé  les  premiers,  c'est  à dire  Rouvré  et  Rerteville,  et  nous 
envoyent  des  plus  mutins.  Quant  à nous,  après  les  avoir  oyz  en  la 
forme  que  nous  debvons  faire  pour  le  service  du  Roy,  si  nous  ne 
recevons  autre  ordre  de  Leurs  Majestez  entre  cy  et  là,  nous  faisons 
estât  de  prendre  congé  de  la  compagnie,  s’ils  font  les  obstinez  et  les 
rétifs,  car  leur  procédé  est  insupportable,  et  recognois  que  plusieurs 
qui  sont  icy  jugent  cl  ressentent  de  mesme.  Je  vous  envoyé  un  petit 
mot  de  lettre  pour  M.  Begot,  pour  soulager  M.  de  Guise  de  lire  une 
mauvaise  escrilurc.  M.  le  Prince  et  tous  ces  messieurs,  mesme  M"  de 

Longueville  avec  M.  son  (ils par  icy  désabvouent  les  gens  qui 

ravagent  au  comté  d’Eu,  et  en  doibvent  escrire,  ainsy  que  je  mande 
au  dict  sieur  Begot;  et  vous  prie  excuser  mon  silence  envers  mon 
dict  sieur  de  Guise.  Quant  au  faict  de  la  Fère\  nous  tenons  icy  que 
M.  de  Vendosme  en  est  raiicleur,  et  que  M.  le  marquis  de  Cœuvres 
est  de  l'intelligence,  ores*  que  il  paroisse  qu’il  s’entende  mal  avec  le 

‘ Dtircl  do  Chevry.  (Édit.) 

* 3 avril,  (Édit,]. 

' Voir  la  note  ci -dessus  pa^e538,  à 


une  lettre  de  ViUeroy  du  3i  mars  1616. 
(Édit.) 
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dicl  sieur  duc  Le  monde  regorge  de  duplicités  et  infidélités,  dont  il 
ne  sera  jamais  deschargé  que  par  la  paix  et  une  bonne  justice.  Je  me 
recommande  très  alTectueusemetil  à vostre  bonne  grâce,  et  prie  Dieu, 
inonsieuj',  qu'il  vous  conserve  en  santé. 

De  l.oudun,  le  4 avril  à midv  iGifi. 

Voslrr  très  •flceitonoé  serviteur  et  cousin, 

DE  NEUK\1LLE. 


CCLXVII. 

Man.  Supplèm.  franç.  3i93. 

M.  de  Villeroy.  du  4 dvrii,  rcccuc  le  5 du  dict  mois  1616. 

A M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  puisque  vous  avez  jé  pris  la  peine  de  parler  à la  Roync 
mère  du  Hoy  des  bénéfices  que  possède  M.  de  Lagny,  dont  je  vous 
suis  obligé,  je  vous  prie  avoir  agréable  de  supplier  encore  Sa  Majesté 
qu’elle  commande  que  l’on  en  face  pour  Rome  les  brevets  et  expé- 
ditions nécessaires,  non  par  son  decez,  car  il  se  porte  bien  encore, 
mais  par  sa  résignation  aux  conditions  portées  par  ses  procurations 
qui  vous  seront  présentées  avec  ceste  lettre,  le  dict  sieur  de  Lagny 
ayant  voulu  et  désiré  faire  les  dictes  résignations  devant  que  s’exposer 
à la  taille  pour  la  pierre,  comme  il  est  conseillé  et  résolu  de  faire  à 
ce  printemps.  Je  veux  espérer  que  Sa  Majesté  sera  contente  m'ac- 
corder la  dicte  grâce,  puisqu’il  luy  a pieu  agréer  la  réserve  en  cas 
de  vacation  que  vous  m’avez  procurée,  et  seray  bien  ayse  que  ceste 
expédition  soit  faicte  sans  bruit,  .si  faire  se  peut.  Je  vous  supplie  donc 
d'adjouster  ceste  faveur  et  obligation  à la  première,  et  me  faire 
■sçavoir  en  amy  et  confiance  comme  tout  aura  passé.  Je  n’emploieray 
la  présente  à autre  ell'ect  que  pour  saluer  vos  bonnes  grâces  des  re- 
commandations trèsaU'ectionnées,  monsieur,  de  vostre  très  alléctionné 
serviteur  et  cousin, 

DE  NEim'lLLE. 

De  Loudun,  le  4 avril  1616. 
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ccLxvm. 

Miii.  Btb].  SiinU'fien««iète  et  Mai«rinc. 

Le  Roy  à M.  de  Villoroy,  du  U avril  i6i6- 

Monsii-ur  de  Villeroy,  j’ai  veu  cl  considéré  les  articles  <fui  vous 
ont  esté  l>aillez  par  mon  cousin  le  prince  de  Condé,  contenant  les 
demandes  particulières  que  font  le  nitireschal  de  Bouillon,  ducs  de 
Pincy,  de  Rohan  et  de  Sully,  comte  de  Canilalle  et  mart|uis  de  Rosny, 
et  les  sieurs  de  Souhize,dc  Boisse  Pardailian  et  de  Monlharol;  et, 
par  l'advis  des  princes  et  autres  principaux  de  mon  conseil  qui  sont 
près  de  moy,  j’y  ai  faict  les  responses  que  vous  verrez  eu  la  marge 
des  dicls  articles,  qui  sont,  pour  la  plus  pari,  les  mesnies  que  vous 
m’avez  envoyez  et  que  mon  cousin  a approuvez  de  sorte  que  j’es- 
time que  vous  en  pourrez  aisément  faire  contenter  ceux  qui  les  pré- 
sentent, comme  il  y a bien  de  quoy.  Néantmoins,  si  vous  jugez  né- 
cessaire d’y  adjouster  quelque  chose,  je  remets  à vous  de  faire  en 
cela  comme  en  tout  ce  que  vous  cognoistrez  eslre  plus  à propos  pour 
le  bien  de  mon  service,  et  vous  asseure  que  j’auray  agréable  ce  que 
vous  me  manderez  avoir  consenty  et  arresté;  et  alTin  que,  si  vous 
pensez  ne  le  devoir  faire  seul,  vous  en  puissiez  conférer  avec  vos 
collègues,  et  qu’ils  soient  informez  de  ma  volonté,  je  leur  escrit  sur 
ce  subject  la  lettre  que  je  vous  adresse  avec  celle  cy,  laquelle  je  ne 
feray  plus  longue  que  pour  vous  asscurer  que  vous  me  ferez  plaisir 
de  conclure  ce  traiclc  le  plus  tost  que  vous  pourrez,  et  comme  je  ne 
double  point  que  vous  ne  le  désiriez,  et  prie  Dieu,  etc. 


‘ iNoos  avons  rejeté  à U ün  du  recueil, 
coiDmc  dans  le  inanuscril  de  U Biblio' 
thè<|ue  mipériale.  tous  ces  articles  et  ré> 
pomes,  sur  Icsquela  ü a été  statué  à la  ûn 


de  1a  négociation.  Le  lecteur  les  y trou- 
vera à la  place  qu'iia  occupent  parmi  le» 
demandes  des  princes  et  seigneurs  unis 
au  prince  de  Condé.  (Édit.) 
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CCLXIX. 

Man.  Bihi.  $aint«>Gftnpviièxe  et  Maiarinc. 

Le  Roy  à MM.  le»  deppulez  à I/>udun,  du  à avril  iGiG. 

Messieurs,  suivant  ce  que  je  déclaray  il  y a quelque  temps,  que 
je  désirois  venir  ensemble  toutes  les  demandes  que  mon  cousin  le 
prince  de  Condé  et  ceux  qui  l'assistent  avoient  à me  faire,  afCn  de 
ne  perdre  plus  de  temps , les  articles  que  vous  trouverez  avec  ceste 
letlre  m'ont  esté  envoyez,  et,  les  ayant  veus  et  considérez , j’ay  faict, 
par  l'advis  des  princes  et  autres  principaux  de  mon  conseil , les  res- 
ponses  que  vous  verrez  escrites  en  la  marge  d’iceux , et  vous  les  adresse , 
aflin  que  vous  faciez  en  sorte  que  mon  dict  cousin  et  ceux  qui  les 
présentent  en  demeurent  contens,  comme  ils  en  ont  subject,  car 
elles  contiennent  tout  ce  que  j’ay  estimé  pouvoir  faire  pour  eux  en 
ceste  occasion.  Néantmoins,  si  vous  jugez  y debvoir  encore  adjouster 
quelque  chose,  je  trouveray  bon  que  vous  le  faciez , et  vous  en  donne 
le  pouvoir,  sçaehant  que  vous  en  userez  avec  toute  la  considération 
et  prudence  que  je  puis  désirer,  et  mesnagerez  mon  auctoritc  et 
mes  Gnances  le  mieux  qu'il  vous  sera  possible.  Je  m'en  remets 
donc  entièrement  à vous,  désirant  que  vous  advanciez  le  plus  que 
vous  pourrez  la  conclusion  de  vostre  traicté,  et  priant  Dieu,  etc. 

CCLXX. 

Mao.  Bibl.  impér.  Fonds  Dupuy,  n"  46o.  — 8upplim.  franç.  SigJ. 

Les  depputei  au  Roy. 

Sire,  il  y a quelques  jours  que  nous  n’avons  escrit  à Vostre  Ma- 
jesté, parce  que  nous  n’avions  subject  qui  le  méritast,  estant  tousjours 
demeurez  en  attente  de  ce  que  ces  depputez  que  monseigneur  le 
prince  de  Condé  avoit  envoyez  à la  Rochelle  luy  rapporteroient  pour 
l'entière  conclusion  de  ces  affaires.  Maintenant  nous  dirons  à Vostre 
Majesté  que  les  dicts  depputez  ne  sont  point  revenus,  et  ceux  de 
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ceste  assemblée  les  ont  retenus,  et  en  ont  envoyé  d'autres  à mon  dict 
seigneur  le  Prince,  lesquels,  k ce  que  nous  avons  appris  particuliè- 
rement, ne  luy  ont  pas  apporté  le  contentement  qu'il  espéroit  d'eux, 
ains,  par  la  suscitation  de  quelques  particuliers,  ont  pris  en  icelle 
d'assez  mauvaises  résolutions,  et  ont  fait  des  diHicultcz  sur  tout  ce 
qui  leur  avoit  esté  porté  et  proposé;  mais  ce  que  mon  dict  seigneur 
le  Prince  a désiré  que  nous  en  sceussions,  et  ce  que  nous  en  pouvons 
dire  k Vostre  Majesté,  est  qu'il  nous  a priez  ce  matin  de  l'aller  trouver 
au  logis  de  la  comtesse  de  Soissons,  où  il  nous  attendoit  avec 
ses  commissaires  accoustumez;  et  y estant  arrivez,  il  nous  a dict  qu’il 
avoit  eu  des  nouvelles  de  la  Rochelle,  et  que  ces  gens  là  apportoient 
plus  de  longueur  aux  alTaires  qu’il  n’eust  désiré,  et  que,  pouradvancer 
ceste  besc^e  et  leur  y faire  prendre  la  prompte  résolution  qui  estoit 
nécessaire,  il  nous  prioit  d'accommoder  encore  en  quelque  chose  les 
responses  que  nous  leur  avions  cy  devant  baillées  sur  quelques  ar- 
ticles de  leurs  cahiers,  par  le  moyen  de  quoy  il  espéroit  venir  faci- 
lement à bout  de  la  dicte  assemblée;  et  ayant  voulu  conférer  avec 
nous  sur  l'accommodement  des  dictes  responses,  nous  luy  avons  dict 
qu'il  nous  baillast  par  escrit  ce  qu’il  prétendoit,  et  que  nous  en  ad- 
vertirioDS  Vostre  Majesté,  sans  le  commandement  de  laquelle  nous 
ne  pouvions  toucher  à ce  que  nous  avions  jà  respondu  ; sur  cela  il  a 
faict  mettre  par  escrit  le  ntémoire  ' duquel  nous  envoyons  copie  à 
Vostre  dicte  Majesté,  et  l'ayant  mis  entre  nos  mains,  nous  luy  avons 
dict  expressément  que  noos  le  suppUions  de  nous  faire  sçavoir  si  c’es- 
toit  tout  ce  que  l'on  avoit  à désirer  de  nous,  aflin  de  ne  perdre  plus  le 
temps  à recebvoir  et  respondre  tousjours  sur  de  nouvelles  dilBcultcz; 
sur  quoy  mon  dict  seigneur  le  Prince  nous  a respondu  qu'il  ne  nous 
ferait  plus  instance  d'aucune  chose  pour  ceux  de  la  dicte  religion. 
Nous  envoyons  donc  à Vostre  Majesté  le  dict  mémoire,  dans  lequel 
elle  ne  trouvera  pas  chose  de  grande  considération,  et  néantmoins 
elle  nous  commandera,  s’il  luy  plaist,  promptement  sur  iceluy  ce  qui 

' Voir  plus  loin  aux  pièces  qui  coiicorneiil  les  rèTormes.  (Édit.) 
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est  de  sa  volonté,  pour  la  leur  faire  sçavoir.  Mon  dict  seigneur  le 
Prince  nous  a voulu  faire  instance  de  la  prolongation  de  la  suspen- 
sion d'armes;  sur  quoy  nous  luy  avons  dict  absolument  que  nous  n’en 
avions  aucun  pouvoir  de  \'ostre  Majesté,  mais  que,  s'il  le  trouvoit  à 
propos,  nous  irions  vers  elle  pour  en  sçavoir  sa  volonté.  Nous  esti- 
mons, puisqu’il  faut  encore  qu’ils  retournent  derechef  à la  Rochelle, 
où  mon  dict  seigneur  le  Prince  fait  estât  de  depescher  M.  de  Sully 
pour  mettre  ces  gens  là  en  meilleur  train , que  nous  pourrons  prendre 
ce  temps  pour  aller  vers  Vostre  dicte  Majesté,  luy  représenter  l’estât 
de  scs  alTaires,  recebvoir  l’honneur  de  ses  commandemens  pour  la 
perfection  de  ceste  œuvre.  Ce  pendant  nous  la  supplions  très  hum- 
hlement  de  nous  renvoyer  tout  incontinent  ce  courrier,  avec  sa  res- 
ponse,  contenant  son  intention  sur  le  dict  mémoire.  Sur  ce  nous 
prions  Dieu,  Sire,  donner  à Vostre  Majesté,  en  parfaicte  santé,  très 
longue  et  très  heureuse  vie. 

De  Loudun,  ce  cinquiesme  jour  d'avril  i6i6,  au  soir. 

Vos  tria  humbics,  très  obèistans  et  très  fidèica  subjecli  et  serviteurs, 

bhISSAG,  DE  NEÜFVILLE,  J.  A.  DE  THOÜ,  M.  DE  VIG.  P.  PHÉLIPEALX. 


Sire  ',  monseigneur  le  Prince  et  M.  de  Vendosme  sont  venus 
encore  à nouvelles  plainctes  d'un  arrest  qui  a este  donné  à Rennes 
contre  ceux  qui  conduisent  les  troupes  de  mon  dict  sieur  de  Ven- 
dosme; ils  vous  supplient  de  commander  que  l’exécution  de  cest 
arrest  soit  sursis,  et  que  M.  le  comte  de  Brissac  n’entreprenne  rien 


' Ce  posU»cHplum  cal  de  U main  de  Ponl 
chartrain;  la  lettre  e»t  écrite  par  un  sc* 
crétairc.  Le  parlement  de  Rennes  avait 
donné  deux  arrêts  contre  le  doc  de  Ven* 
dômu  1 lo  premier,  le  1 7 mars  1 6 1 4 « après 
l'évasion  du  prince  retenu  prisonnier  au 
Louvre,  et  sur  les  lettres  du  Roi  en  date 
du  ta  du  même  mob;  le  deuxième,  du 
aGjanvier  1 6 1 6 . cnjuignant  aux  Ivobitanls 


des  villes  et  bourgades  d'assister  les  pré- 
vôb  des  maréchaux  et  vicc-séncdiaux . cl 
de  leur  prêter  main-forie,  pour  courir. sus 
aux  troupes  du  prince  à son  de  tocsin.  Un 
troisième  arrêt,  du  mois  de  février  ou  mars 
1G16,  fut  donné  contre  les  chefs  des 
troupes  du  même  duc  de  Vendôme;  c'est 
ce  dernier  auquel  il  est  fait  allusion  dans 
ce  posl-Kripium. (Édit.) 
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sur  les  dictes  troupes,  afBn  qu'il  n’en  arrive  du  désordre  de  part  et 
d'autre;  et,  au  surplus,  qu’il  plaise  à Vostrc  Majesté  leur  faire  donner 
département  pour  leur  logement,  en  tel  lieu  qu'il  luy  plaira,  cl  qu’on 
les  y fera  acheminer,  sinon  qu’elle  ayt  agréable  qu’elles  puissent  de 
ineurer  où  elles  sont  i présent. 

CCLXXl. 

Man.  Supplt^m.  fram;.  3 193. 

.M.  de  Ponlchartrain , du  5 receuc  le  G du  dîct  mois  iGiG. 

A M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  j’ay  receu  les  lettres  qu’il  vous  a pieu  m’escrire  tics 
trois  et  qualriesme  de  ce  mois.  Je  vous  confesse  qu’il  n’y  a que  trop 
d’infidélité  parmy  la  France,  et  tant  que  je  suis  confus  quand  j’y 
pense  seulement.  Vous  en  ave*  des  mémoires  et  des  advis  de  divers 
eudroicls;  mai.s  nous  en  voyons  icy  des  effects  qui  nous  elfrayent; 
Dieu  y veuille  mettre  la  main.  Nous  recognoissons  as.sex  combien  la 
paix  nous  est  nécessaire,  et  combien  il  est  préjudiciable  d'apporter 
tant  de  longueur  à la  résouldre;  mais  l’advanceinent  n’en  dépend  pas 
de  nous,  ainsy  que  vous  pourrei  veoir  par  la  lettre  que  nous  escri- 
vons  au  Roy.  Enfin  nous  sommes  sur  la  crise  de  l’affaire;  il  faut  que 
bientost  elle  se  résolve  à bien  ou  é mal.  M.  le  Prince  et  M.  d e Ven- 
dosme  nous  ont  faict  une  grande  plaincte  d’un  arrest  recentemeni 
donné  à Rennes  contre  les  troupes  du  dict  sieur  de  Vendosme,  pour 
lesquelles  il  a tousjours  demandé  lieu  pour  rctraictc  et  logement,  et 
néantmoins  de  tous  costez  on  menace  de  les  charger,  et  jusques  icy 
on  leur  a delfendu  de  rien  entreprendre.  Ils  prient  que  l’on  face  des 
dépesches  à la  dicte  cour  pour  surseoir  l’exécution  de  leur  arrest,  et 
à M.  le  comte  de  Brissac,  qui  a faict  faire  des  sommations  de  sortir  de 
la  province,  de  se  contenir,  et  qu’autrement  il  arrivera  du  malheur. 
Ces  messieurs  les  depputez  ont  esté  d'advis  que  je  vous  envoyasse  la 
copie  du  dict  arrest,  et  vous  priasse  de  tenir  la  main  que  les  dictes 
lettres  fussent  escriles.  Je  vous  baise  très  humblement  les  mains,  et 


550 


CONFÉRENCE  DE  LOUDÜN. 

VOUS  prie  de  me  croire  tousjours.  Monsieur,  voslre  très  humble  et 
aflectionné  serviteur, 

P.  PHÉUPEAUX. 

A I,oudun,  ce  5 avril  1616,  au  soir. 

Monsieur,  M.  de  Viileroy  a esté  chargé  de  tant  d'alTaircs  et  de 
visites  qu’il  n’a  eu  le  loisir  d'escrire  à personne,  à cause  mesmc  que 
le  parlement  de  ce  courrier  est  pressé;  il  vous  prie,  s’il  y a moyen, 
de  le  renvoyer  dès  demain.  La  résolution  de  ce  qu’il  porte  n’est  pas 
de  grande  conséquence,  et  le  faisons  plus  lost  par  mine  qu’autrement, 
estant  néantmoins  bien  ayses  que  l'on  en  ordonne  par  delà;  mais  la 
diligence  y est  requise.  Je  croy  que  vous  entendrez  bien  les  deux 
mémoires;  l’un  contient  simplement  les  cliangemens  que  l'on  désire 
eu  nos  responses,  et  l’autre  contient  les  demandes  et  nos  responses, 
où  j’ay  marqué  et  cotté  les  dicts  changemens  désirez. 


CCLXXIl. 


PrMT.'Vcrb.  man.  as»«mb.  pnMrAUntrs.  t IV.  Bibl.  Maurine.  Pfx>c.'>erb.  Papier»  Conrart, 
II,  in-4*.  Bibi.  de  l'Arsenal. 


Lettre  du  prince  de  Condé  à rassemblée  de  la  Uochelle. 

Messieurs,  ayant  eu  vos  lettres  par  MM.  Doichain,  de  la  Colom- 
bièreet  Maleray,  vos  depputez,  et  après  qu’ils  ont  esté  ouïs  en  plein 
conseil  sur  ce  qu’ils  avoient  à représenter  de  voslre  part,  j’ay  estimé, 
veu  mesme  la  charge  qu’ils  m’ont  dicl  avoir  de  retourner  prompte- 
ment, ne  les  debvoir  retenir  davantage,  affin  qu’à  leur  retour  vous 
puissiez  estre  éclaircis  des  justes  raisons  que  j’ay  eues  d'accepter, 
sous  vostre  gré  et  consentement  néantmoins,  les  responses  faictes  sur 
les  articles  dont  vous  les  avez  chargez  de  parler,  et  en  proposer  vos 
sentimens  que  je  les  ay  priez  de  mettre  par  escrit,  pour  y respondre'. 


' MM.  Dnlchnin,  de  la  G>lombicre  et 
Maleray,  en  remettant  à l'as5Gmbléc  les 
lettre»  ci-dessu»  du  prince  de  (Àmdé,  lui 


présentèrent  en  même  temps  celles  de 
MM.  de  Rohan,  de  Bouillon,  de  Sully,  de 
laTrimouiUe  et  de  CandaUe,  toutes  (en- 
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Car,  outre  ce  qui  vou.'»  en  peut  avoir  esté  rapporté  par  MM.  de  Rou- 
vray  et  de  Bertheviüe,  et  depuis  par  M.  de  la  Haye,  qui  ont  tou.s- 
jours  assisté  k ce  qui  s’csl  passé,  je  vous  diray  encore  une  fois  qu’en 
mon  particulier  j’y  ay  apporté  tout  le  soin  et  affection  qui  se  pouvoil 
en  chose  de  telle  importance , ayant  bien  du  déplaisir,  aussy  bien  que 
. vous , de  n’en  avoir  peu  obtenir  plus  de  satisfaction  ; mais  vous  sravez 
qu’il  est  quelquefois  à propos  de  se  rclascher  en  ce  qu’on  pourroil 
autrement  justement  prétendre.  Je  désire  fort  avoir  aussy  en  bref  vos 
advis  et  sentimens  sur  les  autres  articles,  selon  que  me  le  faites  espérer 
par  vos  lettres;  car  je  ne  voussçaurois  céler  que  je  n’estime  rien  plus 
préjudiciable  maintenant  que  les  longtieurs  et  les  remises,  l'estât  des 
affaires  estant  tel  qu’il  requiert  nécessairement  une  prompte  et  cer- 
taine résolution;  à quoy  je  vous  supplieray  derechef  de  vous  dis- 
poser, selon  que  le  dict  sieur  de  la  Haye  vous  fera  plus  particulié- 
rement entendre  de  ma  part,  avec  l’asseurance  que  vous  devez  prendre 
de  mes  droites  et  saines  intentions,  en  tout  ce  tpii  concerne  la  con- 
tinuation de  nostre  bonne  union  et  correspondance;  de  quoy  me  re- 
mettant à luy,  je  n’y  insisteray  davantage,  et  vous  supplieray  seule- 
ment de  me  vouloir  tousj ours  croire,  mcs.sieurs,  vostre  très  affectionné 
serviteur, 

HENRY  DE  BOLRBO.N. 

A Loudun,  ce  5 avril  1616. 

El  au.<tejiu>  : 

A messieurs,  messieurs  les  depputez  généraux  de  l’assemblée  de 
la  religion  estant  de  présent  à la  Rochelle. 

tlanl  au  môme  objet.  c'cU-âHlirc  à la  né*  (Proces-verbaux  mnmiscrils.  I.  IV,  elr.) 
ceuilé  Je  Faclliler  la  conclusion  delà  paix.  [Édil  ) 
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CCLXXIII. 

Man.  SuppNm.  franç.  3i93- 

MM.  ks  dcppulez  du  Roy.  du  6 avril,  receue  le  7 du  dict  mois  1616 
Au  Roy*. 

Sire,  monseigneur  le  prince  de  Condé  nous  a présentement  faict 
advcrtir  fjii’il  a eu  advis  que  M.  le  comte  de  la  Suze  est  party  de  la 
Rochelle  où  il  estoil,  en  intention  d’aller  vers  Paris,  et  que  l’on  croit 
que  c’est  avec  desseing  de  faire  appeler  M.  de  Vitry’  pour  se  battre 
contre  luy,  comme  prétendant  en  avoir  esté  offensé.  Nous  avons  es- 
timé en  informer  Vostre  Majesté,  affin  de  pourveoir  à ceste  affaire 
et  empescher  qu'il  n’en  arrive  inconvénient.  C’est  le  principal  subject 
de  ceste  lettre,  pour  fin  de  laquelle  nous  prions  Dieu  donner  à 
Vostre  Majesté,  Sire,  en  parfaicte  santé,  très  longue  et  très  heureuse 
vie. 

De  l.oudun,  ce  6 avril  1616. 

Voé  Iri-»  humble» , très  fîdélea  el  tris  afTectueux  »ubjecU  el  »erTÎtcun , 

BRISSAC,  DE  NEUF  VILLE.  J.  A.  DE  THOU,  M.  DE  VlC.  P.  PHÉLIPEAUX. 


* Celle  lettre  est  de  l'écriture  de  Pont- 
cliarirain.  ( É^it.) 

* On  lit  dnn»  le  journal  d'Ameud  d'An- 
dilly,  ! 3 avril  1616  •- 1 M.  Desinarels  (Ph. 
«iiureau,  aeîgiieur  des  Marab , mort  en 

• i6îO)  e»l  venu  à Paris.  On  dil  que  ces* 

• loil  pour  appeler  M.  de  Vilry  de  la  |>arl 
« du  comte  de  la  Suie,  qui  prétendoit  que 

• M.  de  Vilry  avoil  chargé  Novion,  au  pré- 

• judicc  de  la  proie  qu'il  luy  avoit  donnée, 

• que,  lorsque  la  tresve  expireroit,  iis  s'en- 

• tr'advcrliroienl  l'un  l'autre  avant  que  de 
«commettre  aucun  acte  d’hoBliliié.  M.  de 

• Vilpi*  dil  qu'il  luy  avoil  seulement  mandé 
« qu'il  le  tenoit  si  galant  homme , qu'il  s'as* 


• suroit  qu'il  se  trouveroil  à In  lesie  de 
■ scs  troupes.  M.  Desmareb  trouva  que  cc 
«jour  là  M.  de  Vilry  avoit  des  gardes  que 
«l'on  luy  avoil  envoyées  de  la  cour,  sur  ce 
«que  l'oii  avoit  sceu  que  M.  le  comte  de 

• la  Suieestoit  prty  brusquement  de  Lou- 

• dun.  Cc  prclcndu  dcsscing  de  M.  Des- 
« marels  d'appeler  M.  de  Vilry  fut  trouvé 

• tellement  mauvais  à Paris,  que  l'on  vou* 
«loil  l'arrester  pour  le  mettre  en  la  Bas- 
« tille , sur  ce  qu'on  disoil  qu'il  n'c.stoit 
«point  tolérable  que  celuy  qui  estolt  tenu 
« pour  serviteur  du  Roy  vinst  appeler  M.  de 

• Vilry,  serviteur  du  Roy.  pour  un  qui 

• porloit  les  anues  contre  le  Roy.  • (Édit.) 
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CCIAXIV. 

Man.  Bihi.  Sainte  Generiève  et  Maurinc. 

LcUro  (lu  Rov  à MM.  le»  deppulei  de  Sa  Majesté  à Loudun,  du  6 asril  1616. 

Messieurs  les  depputez,  j'ay  receu  ce  matin  vostre  lettre  du  ein- 
quiesme  do  ce  mois,  et  après  l’avoir  considérée,  et  les  demandes 
que  vous  fait  de  nouveau  mon  cousin  le  prince  de  Condé  en  faveur 
de  ceux  qui  sont  assembler  à la  Rochelle,  je  juge  qu’elles  ne  sont 
pas  de  si  grande  importance  qu’elles  méritent  le  voyage  qu’il  y veut 
faire  faire  par  le  duc  de  Sully,  ny  le  retardement  qu’il  apporte  en- 
core à vostre  traicté,  cl  pour  lequel  il  vous  a proposé  une  autre  pro- 
longation de  tresve,  de  sorte  que  j’estime  que  les  depputez  que  vou.s 
me  mandez  en  eslre  venus  luy  ont  apporté  quelque  autre  chose 
qu’il  tient  cachée,  parce  qu’il  cognoist  luy  mesme  que,  s’il  la  décla- 
roit,  elle  serait  cause  d’une  rupture  qu’il  désire  esviter;  en  ([uoy  je 
loue  sa  bonne  intention.  Mais  je  découvre  que  celle  des  dicLs  a.ssem- 
blez  il  la  Rochelle  est  si  mauvaise,  que,  s’il  s’arreste  à toutes  leurs 
demandes  et  en  veut  toujours  procurer  l’effecl,  il  n’y  aura  point  de 
fin  en  ce  traicté,  ou  elle  sera  très  dommageable  à mon  rovaume.  Kt 
d’ailleurs  mes  subjecLs  sont  tous  si  las  et  désespérez  des  maux  qu’ils 
ont  soufferts  durant  cesle  tresve  et  à l’occasion  d’icelle,  qu’ils  ne  la 
peuvent  plus  supporter,  ny  moy  la  prolonger.  Et  quand  j’en  aiirois 
la  volonté,  je  doute  qu'ils  en  eussent  la  patience,  car  je  suis  adverty 
qu’en  beaucoup  de  lieux  ils  disent  qu’ils  aiment  mieux  la  guerre  et 
prendre  les  armes  pour  se  deffendre,  plus  tosl  que  de  se  laisser 
ruyner  de  ceste  façon.  C’est  pourquoy  je  désire  que  vous  faciez  cog- 
noistre  à mon  dict  cousin  que  je  ne  puis  plus  différer,  et  qu’il  est 
nécessaire  que  présentement  il  face  en  sorte  que  ceux  de  la  religion 
prétendue  refformée  qui  se  sont  joincts  avec  luy  se  contentent  de 
ce  que  j’ay  desjà  faict  pour  eux  à son  instance,  et  des  responscs  que 
je  fais  encore  maintenant  sur  le  8’  article  ' que  vous  m’avez  envoyé , 
' Voir,  k la  Dn  du  Yolume,  le»  pièces  l’elalive»  aux  clemundc»  de»  réforiiié».  L'aiitrle 
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et  ([ue  vous  aurez  avec  ceste  lettre,  et  trouverez  conforme  à leurs 
demandes,  sinon  en  ce  que  vous  niesnie  luy  avez  déclaré  qu’ils  ne 
debvoient  attendre;  ou  bien,  s’il  ne  peut  les  ranger  à la  raison,  il 
ne  s’arreste  à eux  davantage,  et  ne  laisse  de  traicter  et  conclure,  et 
ceux  qui  y seront  disposez  avec  luy,  sur  ce  que  je  luy  ay  jà  accordé, 
dont  je  ne  veux  rétracter  aucune  chose,  faisant  de  plus  en  plus  estât 
de  sa  bonne  volonté.  Mais  elle  demcureroit  sans  clTect,  et  j’aurois 
occasion  d'en  douter,  s’il  vous  remcttoit  au  voyage  du  dict  duc  de 
Sully,  et  s’attachoit  plus  avant  aux  intérests  des  aucteurs  de  ces  de- 
mandes, dont  il  peut  juger  les  desseings,  et  auxquels  il  avoit  promis 
quelque  assistance.  11  y a plus  que  satisfaict  par  ce  qu’il  a obtenu  de 
moy,  qui  ne  leur  puis  ny  doibs  accorder  davantage , et  ne  luy  seroit 
pas  séant  de  le  procurer  et  de  se  laisser  tellement  aller  aux  passions 
déréglées  de  quelques  uns,  qu’il  manquast,  en  occasion  si  impor- 
tante, à prendre  et  suivre  de  luy  mesme  une  bonne  résolution.  Vous 
le  devez  donc  exhorter  à ce  qui  est  en  cela  de  son  debvoir  et  advan- 
tage  et  du  bien  de  ce  royaume,  luy  représentant,  comme  vous  sça- 
vez  bien  faire,  les  maux  qui  arriveront,  la  part  qu’il  y aura,  et  com- 
bien j’ay  faict  pour  les  esviler,  et  le  pressant  et  conjurant,  par  toutes 
ces  raisons,  et  les  autres  que  vous  y pourrez  adjouster,  de  monstrer 
en  ceste  rencontre  le  courage  et  la  fermeté  qui  y est  requise,  et  la 
bonne  disposition  dont  il  m’a  tousjours  faict  asseurer;  et  si,  après 
cela,  vous  ne  pouvez  tirer  de  résolution  de  luy,  et  que  vous  voyiez 
qu’il  veuille  mettre  les  affaires  en  longueur,  ma  volonté  est  que  vous 
preniez  congé  et  vous  en  reveniez  me  trouver  aussy  tost,  remettant 
à vous  toutefois  de  le  faire  soubs  prétexte  de  faire  encore  un  voyage 
vers  moy,  pour  retourner  par  de  là,  comme  vous  me  le  proposez, 
ou  de  rompre  ouvertement.  Mais,  en  elTect,  mon  intention  est  de 
veoir  promptement  une  conclusion  en  ce  traicté,  ou  de  n’y  plus 
attendre.  C'est  à vous  de  la  mesnager  comme  vous  jugerez  à propos. 
Cependant,  je  me  préparcray  à tout  événement,  et  donneray  ordre 

visé  ici  concerne  la  nomination  de  deux  dépulés  des  réformes  à accréditer  auprès  du  Roi, 

(Édit.) 
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aux  levées  des  gens  de  guerre  dont  je  puis  avoir  hesoing,  tant  François 
qu'eslrangers,  et  vous  asseureray  que  je  suis  très  content  du  service 
que  vous  m’aurer  rendu  en  ceste  négociation,  et  connois  bien  que,  si 
elle  ne  réussit  aussy  heureusement  que  je  l'ay  souhaité  et  e.«péré,  il 
n'aura  pas  tenu  à vous,  qui  y aurez  apporté  toute  la  prudence , Fidélité 
et  aflection  que  vous  deviez.  Au  reste,  pour  continuer  à ne  rien  ob- 
mettre  de  ma  part  de  ce  qui  peut  estre  désiré  de  moy  avec  quelque 
raison,  je  dépescheray  dès  ce  soir  en  Bretagne,  pour  Faire  surseoir 
l'czécution  de  l'arrest  de  ma  cour  do  parlement  de  Rennes  dont  le 
duc  de  Vendosme  vous  a Faict  plaincte,  et  manderay  derecheF  au 
comte  de  Brissac  qu’il  s'abstienne  de  Faire  aucune  chose  au  préjudice 
de  la  surséance  d'armes;  mais,  ne  la  voulant  continuer,  elle  sera  ex- 
pirée avant  que  j’eusse  Faict  donner  département  aux  troupes  du 
dict  duc  de  Vendosme.  C’est  poui'quoy  je  les  aiiray  pour  ce  temps 
là  où  elles  sont.  Vray  est  que  ceux  qui  les  conduisent  Feroient  bien 
de  s’csloigner  de  Nantes  et  retirer  vers  Ancenis,  où  ils  estoient  pre- 
mièrement, et  d’où  l’on  ne  peut  pas  dire  qu’on  les  ayt  contraincts 
de  partir.  Je  prie  Dieu,  etc. 

CCLXXV. 

Man.  Bibl.imp^r.  Supplém..  franç.  3iq3. 

M.  de  Vî!tcroy«  du  6* Jour  d'avril,  rcccue  lo  ydu  dici  inoU  1616. 

A M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  nous  parlons  de  vous  aller  veoir  durant  le  voyage  qu’il 
Faut,  à nostre  grand  regret,  que  M.  de  Sully  Face  à la  Rochelle;  car, 
en  son  absence,  nous  serons  inutiles  icy,  et  pourrons  revenir  après 
mieux  instruits  des  intentions  de  Leurs  Majestez  sur  les  articles  et 
mémoires  généraux  et  particuliers  dont  nous  avons  jà  conFéré  et 
sommes  quasi  tombés  d'accord.  Ces  messieurs  à qui  nous  avons alTaire 
ne  doubtent  plus  de  la  paix,  du  moins  en  parlent-ils  en  ces  termes, 
comme  nous  vous  dirons  quand  nous  vous  reverrons.  Quoy  atten- 
dant, vous  sçaurez  que  j’ay  receu  vos  lettres  des  troisiesme  et  qua- 

70. 
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triesmc  de  ce  mois,  que  ces  messieurs  assurent  que  l’on  ne  faict  en 
Allemagne,  Lorraine  ny  ailleurs,  aucunes  nouvelles  levées  de  gens 
de  guerre  pour  eux,  quoy  que  de  Lorraine  l’on  vous  ayt  mandé;  et 
certes  je  crois  que  l’aüvis  est  faux,  et  que  M.  le  Prince  n’a  mainte- 
nant autre  visée  que  d’achever  le  traicté  et  se  deffaire  des  gens  qui 
luy  sont  à charge;  ce  que  vous  pouvez  dire  hardiment  où  besoin  sera. 
J’ay  veu  aujourd’huy  M.  de  Nérestan*  à une  lieue  d’icy,  qui  nous  a 
apporté  une  nouvelle  qui  a fort  réjouy  les  serviteurs  du  Roy,  non 
pour  la  chose  en  soy,  mais  pour  le  prix  que  mérite  M.  le  mareschal 
d’Ancre  du  conseil  qu'il  a pris’.  Je  vous  envoie  une  lettre’  que  l'am- 
bassadeur d’Angleterre  m’a  ce  soir  prié  vous  adresser,  alTin  qu’il  vous 
plaise  la  présenter  au  Roy  et  recebvoir  sur  icelle  ses  commande- 
mens,  en  me  tenant,  s’il  vousplaist,  adverty  de  l’ordre  que  vous  y 
avez  donné.  Je  salue  vos  bonnes  grâces  de  mes  très  ad'ectionnées  re- 
commandations, et  prie  Dieu,  monsieur,  qu’il  vous  conserve  en  santé. 

De  Loudun,  le  G'  d’avril  au  soir  1616. 

VoAlre  trî^  iifleclionné  *ervitenr  el  cousin . 

'•  DE  NEIFVILLE. 


CCLXXVL 

Man.  Papiers  Conrart,  in-&%  I.  Xt.  Bibl.  de  rArsenal. 

Extrail  du  journal  d'Arnaud  d'Andill}'. 

'29  ou  30  mars.  — ...  On  dit  que  la  Royne  fut  fort  en  colère 
contre  M.  de  Villeroy  de  ce  qu’au  lieu  de  traicter  le  point  de  Picar- 
die le  premier,  il  l’avoit  réservé  pour  le  dernier.  Cest  article  de  la 
citadelle  d’Amiens  a tenu  la  paix  fort  longtemps  en  incertitude,  car 


' Voir  plu»  liaul,  page  Â60. (Édit.} 

* « M.  te  iDoresclial  d’Aiicre  arrive  à 
< Pari». loge  en  sa  n>aison  proche  le  Louvre, 
a dit  à tout  le  monde  qu'il  ne  ticiidroit 

• pc»int  à la  citadelle  d'Amiens  que  U paix 

• ne  »c  et  qu'il  estoil  tant  obligii  au 


• Ho^,  à la  Hoync  et  à la  France , qu’il  bail- 
« leroil  non  seulement  ses  biens . mais  sa 
t vie.  • (Journ.d’Amaudd'AndiUy.^y  mar» 
1616.)  (Édit.) 

* Cette  lettre  ne  se  trouve  pas  parmi  les 
lettres  reçue»  par  de  Sceaux.  (Édit.) 
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M.  de  Longueville  s'opiniastroil  à la  faire  raser  ou  à l'oster  au  moins 
au  mareschal  d'Ancre;  et  la  Roync  luy  offrolt  le  gouvernement  de 
Picardie  avec  le  chasleau  de  Caen,  Dieppe  et  le  Pont  de  l’Arche;  ce 
que  M“"  de  Longueville  sa  mère,  M.  le  Prince,  M.  du  Mayne  et  M.  de 
Bouillon  luy  conseilloient  d'accepter;  mais  il  ne  le  leur  vouloit  point 
accorder,  disant  que  pour  l'amour  d'eux  il  quitteroit  tout  ce  qui  ne 
regardoit  que  son  bien  et  mesme  sa  vie,  mais  qu'il  n'y  avoit  rien  au 
monde  qui  luy  pust  faire  faire  quelque  chose  contre  son  honneur 
ainsy  qu’estoit  cela,  veu  qu'il  y alloit  de  la  parole  qu'il  avoit  donnée 
aux  Picards.  On  a dict  qu'il  avoit  une  fois  demande  que  l'on  mist 
dans  la  dicte  citadelle  ou  M.  de  la  Curée,  ou  M.  de  Montigny,  ou 
M.  de  Praslin.  Depuis  on  disoit  que  le  Roy  vouloit  mettre  M.  de 
Luynes,  ce  qu'on  dit  que  M.  de  Longueville  consentit;  et  que  sur 
cela  M.  du  Mayne  respondit  : Je  pense  que  vous  estes  fou  d'aimer 
mieux  le  simple  gouvernement  de  la  Picardie  que  la  Normandie  avec 
les  places  que  l'on  vous  y offre.  A quoy  M.  de  Longueville  ayant 
répliqué  qu'il  estoit  fort  homme  de  bien,  M.  du  Mayne  répondit  : 
Je  ne  doute  point  que  vous  ne  soyez  fort  homme  de  bien,  et  ce  que 
j’en  ai  dict  n'a  nullement  esté  pour  vous  offenser,  mais  pour  ce  que 
j’affectionne  vostre  bien  plus  que  vous  mesme.  Et  ainsi  cela  se  passa. 
M.  de  Bouillon  et  M.  le  Prince  tesmoignèrent  aussy  k M.  de  Longue- 
ville improtiver  extresmemenl  le  conseil  qu’il  prenoit  sur  ce  suh- 
ject.  On  dit  que  M.  du  Mayne  fut  dix  jours  sans  veoir  M.  et  M“  de 
Longueville.  Je  ne  scay  si  ce  fut  devant  ou  après  cecy. 

CCLXXVII. 

Mao.  Bibl.  imp^r.  Suppléai.  Tranç.  3i93. 

M.  de  Vîllerof.  du  7 avril,  rcceuc  à Toura  le  8 du  dict  moi»  1616. 

A M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  nous  espérons  avoir  le  bien  de  vous  veoir  .samedy  à 
niidy,  car  nous  debvons  partir  ilemain  pour  aller  à vous,  et  vous 
rendre  compte  de  notre  conduite,  et  recehvoir  aussy  les  derniers 
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coininandeinens  de  Leurs  Majestez,  devant  que  de  rompre  ou  con- 
clure noslre  négociation,  ayant  jugé  ce  faire  de  telle  conséquence 
que  nous  avons  lieu  d'estre  obligez  d’en  user  ainsy.  J’ay  receu  vostre 
dernière,  par  laquelle  et  celles  que  mes  amis  m’ont  escrites  j’ay  sceu 
la  peine  que  vous  avez  prise  pour  mon  fils  et  pour  moy  en  ces  deux 
dernières  occasions  qui  se  sont  rencontrées;  de  quoy  je  vous  rends 
toutes  sortes  de  grâces  en  attendant  que  je  m’en  acquitte  non  en 
présence  seulement,  mais  par  eflects  dignes  de  ceste  faveur  que  vous 
nous  avez  départie.  Quant  à nous,  nous  vous  portons  la  paix  en  paroles, 
desquelles  l'on  veut  que  nous  répondions,  cl  ne  doute  point  qu’elle 
ne  soit  suivie  d'une  bonne  conclusion,  si  nous  y contribuons  le  temps 
requis  et  nécessaire,  ainsy  que  nous  vous  dirons;  vray  est  que,  si  ce 
pro|>os  ne  doibt  estre  agréé,  nous  en  sommes  les  plus  déplaisans, 
comme  le  sera , quand  n'aura  moyen  de  vous  servir,  monsieur,  vostre 
très  alTectionné  serviteur  et  cousin, 

DE  NEÜFVILLE. 

A Loudun,  le  7 d'avril,  au  soir. 

Depuis  la  séance  du  8 avril,  dans  laquelle  lui  avait  été  remise  la  lettre, 
en  date  du  5,  du  prince  de  Condé,  jusqu'à  la  séance  du  1 s , où  lui  fut  pré- 
sentée par  M.  le  duc  de  Sully  une  autre  dépêche  du  8,  l'assemblée  s’était 
occupée  des  réclamations  du  pays  de  Béarn , réclamations  qui  touchaient  à 
la  politique;  elle  avait  insisté  sur  le  rétablissement  de  Tartas,  et  les  indem- 
nités à accorder  aux  habitants,  et,  ce  qui  eût  été  plus  grave,  si,  cette  fois, 
l'autorisation  des  commissaires  du  Roi  n'cùt  précédé,  elle  avait  reçu  dans 
son  sein  l'ambassadeur  du  roi  d'Angleterre.  Ces  faits  n'étaient  point  encore 
accomplis  à la  date  du  8.  Néanmoins,  l'esprit  inquiet  des  députés  de  la 
Rochelle  n’avait  pas  échappé  au  Prince,  et,  tout  en  ménageant  leurs  sus- 
ceptibilités, il  tendait,  avec  les  princes  et  seigneurs  ses  alliés,  à les  amener 
à se  montrer  moins  difficiles  sur  les  conditions  do  l'accord.  C'est  dans  ce 
but  que  M.  de  Sully  se  rendit  à la  Rochelle,  porteur  de  la  lettre  ci-après; 
les  pièces  qui  la  suivent  font  connaître  les  sentiments  et  les  résolutions  de 
rassemblée  dans  ces  circonstances. 
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CCLXXVIII. 

Pmc.*«crb  maii.  d»  asscmb.  prolrstanles,  I.  IV.  BibL  Maurinc.  — Proc.^verb.  Papiers  Conntrt, 
l.  II.  Bibl.  de  i'Araenai. 

Lcitrc  du  prince  de  ConJé  a rassemblée  de  la  BocheUe. 

Messieurs,  ayant  jugé,  avec  MM.  les  princes,  ofTiciers  de  la  cou- 
ronne et  seigneurs  qui  m’assistent,  ne  pouvoir  faire  meilleure  eslec- 
lion  pour  envoyer  vers  vous  que  de  la  personne  de  M.  le  duc  lie 
Sully,  alBn  do  vous  faire  entendre  par  sa  bouche  ce  qui  se  passe  .sur 
l'occasion  des  affaires  présentes,  tant  pour  vostre  bien  particulier  que 
pour  nostre  commun  intérest  et  contentement,  je  l’ay  supplié  d'en 
vouloir  prendre  la  peine,  comme  celuy  que  je  sçais  qui  s'en  sçaura 
très  dignement  acquitter.  Je  remets  donc  le  tout  à sa  sufBsance,  et  à 
la  créance  qu’il  vous  donnera  de  ma  part,  qui,  en  toutes  occasions, 
vous  tesmoignera  le  désir  que  j’ay  de  vous  servir  en  général  et  en  par- 
ticulier, et  demeurer  pour  jamais,  messieurs,  vostre  très  affectionné 
.serviteur, 

HENRY  DE  BOIRBON. 

A Loudun,  ce  8 avril  iGiG. 

El  en  la  suscriplion  : 

A.  messieurs,  messieurs  de  l’assemblée  généralle  de  ceux  de  la  reli- 
gion e.stablie  à la  Rochelle. 

Les  pays  et  souveraineté  de  Béarn  avaient  envoyé  pour  députés  à la  con- 
férence de  Loudun  les  sieurs  Duprat  et  de  Lescun.  Ces  messieurs,  protes- 
tant de  l'intention  de  sc  tenir  fidèlement  unis  è la  réunion  des  églises,  se 
présentèrent  à l'assemlilée  de  la  Rochelle  le  5 mars  i6i6,  lui  firent  con- 
naître le  rallier  de  leur  réclamation,  et  .sollicitèrent  son  appui  auprès  de  la 
conférence;  cet  appui  leur  fut  accordé.  Ce  que  demandait  le  pays  de  Béarn , 
c'était  le  droit  d'assister  par  ses  députés  aux  assemblées  des  protestants  dn 
royaume  et  de  faire  partie  de  l'union  des  églises,  sans  qu'on  en  tirât  pour 
conséquence  que  le  Béarn  dût  être  politiquement  réuni  au  royaume,  et 
perdre  ses  lois  particulières,  dont  la  conservation  avait  été  stipulée  dans 
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l'acle  de  son  accession  à la  France.  La  réponse  au  vingt-quatrième  article  du 
cahier  n'apnt  pas  paru  satisfaisante,  MM.  de  la  Fourcade,  pour  le  duc  de 
la  Force,  et  de  Lcscun,  pour  le  Béarn,  en  référèrent  à l'assemblée,  qui 
appuya  leur  réclamation  auprès  de  la  conférence,  dans  les  tenues  de  la  dé- 
libération suivante. 


CCXXXl.X. 


Proc.-x«rb.  mao.  dfs  auemb.  protestantes»  I.  IV.  Assemli.  de  la  Rocbelle.  Bibl.  Matartnc. 

Proc.-vrrb.  Papiers  Conrart.  t.  II.  Bibl.  de  l’Arsenal. 

Kttinil  du  procès-Tcrbal  de  U séance  du  $ avril  i6iG  de  rassemblée  de  la  noctieÜc- 

Procédant  par  l'assemblée  à l'examen  des  responses  faictes  sur  le 
cahier  général  de  ses  demandes,  et  délibérant  sur  la  response  faictc 
au  vingt-qualriesme  article,  concernant  l'union  des  esglises  rellormées 
du  pays  et  souveraineté  de  Béarn  avec  celles  du  royaume,  se  sont 
présenloi  le  sieur  de  la  Fourcade,  depputé  de  M.  de  la  Force  près  l'as- 
semblée, et  de  Lescun,  depputé  extraordinaire  du  dict  pays  et  sou- 
veraineté, le  sieur  Duprat  estant  lors  à l.oudun,  qu’ils  ont  remonslré 
que,  par  la  cognoissancc  qu'ils  ont  eue  de  la  re.sponse  faictc  à l'article 
qui  les  concerne,  ils  voient  qu’ils  sont  manifestement  grevez,  d’au- 
tant que,  soubs  prétexte  de  l'union  d’entre  les  dictes  esglises,  on 
semble  vouloir  tendre  à unir  le  dict  pays  et  souveraineté  au  royaume  de 
France,  et  soubs  mesmes  loix,  qui  scroit  changer  l’estât  soubs  lequel 
le  dict  pays  a subsisté  depuis  plusieurs  années  fort  heureusement, 
et  la  piété  entière  des  esglises  relformées  qui  y sont,  au  grand  mes- 
contentenieut  de  tous  les  babitans  du  dict  pays,  et  préjudice  notable 
du  dict  sieur  de  la  Force,  suppliant  l’assemblée  d’y  avoir  esgard,  et 
de  faire  instance  à ce  que  les  mots  préjudiciables  qui  sont  en  la  dicte 
response  soient  osiez,  et  qu’il  ne  soit  rien  innové  eu  l'estât  du  dict 
pays.  Sur  quoy  la  compagnie  a trouvé  bon  d’insister  pour  faire 'osier 
de  la  dicte  response  les  mots  qui  préjudicient,  et  à ce  qu’il  ne  soit 
rien  innové  en  l’estât  du  dict  pays  et  souveraineté,  soit  en  ce  qui 
regarde  la  religion,  soit  en  ce  qui  concerne  les  finances,  et  mcsnie  à 
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ce  f|u’il  soit  dicl,  confomiéiuenl  à ce  qui  a esté  arrcslé  ès  estats  j;é- 
néraux  du  dict  pays,  que  les  évesques  et  autres  ecclésiastiques  ne 
pourront  entrer  au  conseil  d'iceluy. 

CCLXXX. 

Maa.  bibl.  Suppl^m.  fren^.  3i93. 

M.  ie  prince  de  Condé.du  8 avril,  reccueà  Tours  le  lodudict  mois  1616. 

A la  Bovne. 

Nfadaïuc,  s’en  allant  M*  la  comtesse'  en  cour,  je  l’ay  suppliée  de 
représenter  bien  particulièrement  au  Hoy  monseigneur  et  à Vostre 
.Majesté  tout  ce  qui  s’est  passé  en  nostre  conférence,  et  comme  je 
n’y  ay  apporté  autre  desseing  que  de  procurer  de  tout  mon  pouvoir 
le  bien  du  service  de  Sa  Majesté  et  affennissement  de  son  estât, 
comme  je  m’y  ressens  si  estroitement  obligé,  que  ce  désir  ne  me  pas- 
sera jamais  qu’avec  la  vie.  J’ay  aussy  prié  M.  de  Courtenay  d’aller  de 
delà  exprès  pour  en  assurer  Vos  Majestez,  vous  suppliant  très  hum- 
blement, madame,  luy  vouloir  donner  créance,  et  que  pareillement 
je  rechcrchcray  toute  ma  vie  les  moyens  de  rendre  à Vostre  Majesté 
toutes  sortes  de  services,  avec  la  très  humble  obéissance  que  je  doib.s 
à ses  commandemens , pour  luy  tesmoigner  par  mes  action.s  com- 
bien je  suis  véritablement,  madame,  vostre  très  humble  et  très  obéis- 
sant serviteur  et  subject, 

HENRY  DE  BOURBON*. 

A Loudun,  ce  8 avril  1616. 

Et  en  la  suacriplion  ; 

A la  Royne,  mère  du  Roy  mon  souverain  seigneur. 

' C'est  la  comtesse  de  Soiasons  dont  il  ' Cette  souscription  et  la  signature  sont 

est  question  dans  cette  lettre  et  dans  la  autographes  dans  le  manuscrit.  (Édit.) 
suivante.  (Eidit.) 


Contérenec  de  Loudun. 
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CCLXXXI. 

Man.  Bibl.  inipér,  Supplém.  franç.  3i93. 

M.  ie  prince  de  Condé,  du  8 avril,  rcceue  le  g du  dtcl  mois  1616. 

Au  Roy. 

Siro,  Voslre  Majesté  pourra  estre  fort  particulièrement  inrorniéc 
par  M™  la  comtesse  de  tout  ce  qui  s’est  passé  en  nostre  conférence, 
et  de  quelle  façon  Je  me  suis  tousjours  porté  à procurer  le  bien  de 
son  service,  repos  et  tranquillité  de  son  estât,  qui  est  le  seul  but  de 
toutes  mes  actions.  J'envoie  aussy  M.  de  Courtenay  pour  en  asseurer 
\ oslre  Majesté,  et  que  je  n'auray  jamais  d'autre  intention  que  de  luy 
rendre  la  très  humble  subjection  et  fidèle  obéissance  à ses  comman- 
demcns,  à quoy  je  suis  obligé  par  ma  naissance,  vous  suppliant  très 
humblement  le  vouloir  croire  de  ma  part,  et  que  je  demeureray 
toute  ma  vie.  Sire,  vostre  très  humble,  très  obéissant  et  très  fidèle 
subject  et  serviteur, 

HENRY  DE  BOURBON*. 

A Loudun , ce  8 avril  1616. 

Et  en  la  suscriplion  : 

Au  Roy  mon  souverain  seigneur. 


CCLXXXII. 

Mao.  Bibl.  Sainte  Geneviève  et  Mazarioe. 

Lettre  du  Roy  à MM.  de  Tliou  et  de  Vie.  du’  . . avril  1616. 

Messieurs  de  Thou  et  de  Vie,  ayant  esté  assetiré  par  vos  collègues, 
qui  sont  arrivez  icy  ce  matin,  de  la  bonne  disposition  de  mon  cousin 
le  prince  do  Condé  et  de  racheminement  des  affaires  à ta  paix,  j'ay 


' Comme  dam  la  pièce  précédente, 
cette  M)u9criplion  et  la  signature  sont  nu- 
lographe»  dans  )e  manuscrit.  (Édit.) 

* La  date  de  celle  lettre  n‘est  point 


donnée  par  le  manuscrit,  mais  elle  doit 
être  de  Tours  cl  du  9 avril,  jour  de  l'arri- 
vée dans  celte  ville  de  MM.  de  Rrissac,  de 
Villcroy  et  de  Pontcharlraiii.  (Édit.) 
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trouve  bon,  quoiqu’auparav.int  j’eusse  résolu  de  ne  plus  prolonger 
la  surscance  d’armes,  de  la  continuer jusques  au  vingt-cinq  <le  ce  mois , 
pour  avoir  le  temps  de  licencier  les  gens  de  guerre  et  exécuter  les 
choses  accordées  ; et  parce  que  ma  volonté  est  que  vous  en  passiez 
l’acte  avec  mon  dict  cousin,  je  vous  cscris  cesle  lettre,  et  la  vous 
envoyé  par  ce  courrier  exprès  pour  vous  en  advertir,  désirant  tpie 
vous  me  le  renvoyiez  en  tonte  diligence  avec  le  flict  acte,  alTin  que 
je  dépcsche  h la  mesme  heure  par  toutes  les  provinces  de  mon 
royaume  pour  cestc  prolongation,  comme  vous  tiendrez  la  main  que 
mon  dict  cousin  face  à l'endroit  de  ceux  qui  liiy  ohéissent,  et  d’au- 
tant que  je  prends  entière  confiance  en  ce  tpie  mes  depputez  m’ont 
rapporté  de  sa  part,  et  désire  soulager  mon  peuple  le  plus  tost  qu’il 
me  sera  possible.  S’il  est  vray,  comme  l’on  m’a  dict,  que  mon  dict 
cousin  veuille  dès  à présent  licencier  les  reistres,  je  feray  aussy  licen- 
cierles  gens  de  cheval  quej’ay  faict  lèvera  l’occasion  de  ce  mouvement , 
et  hiy  feray  tou.sjours  les  deux  cens  mille  livres  «pie  j’ay  entendu  hiy 
esire  néi  e.ssaires  pour  cest  elîect,  me  résolvant  de  renvoyer  le  prési- 
dent de  Chevry  par  delà,  tant  pour  faire  poxier  et  délivrer  ceste 
somme  que  pour  advancer  les  moyens  de  pourveoir  au  demeurant, 
ainsv  qu’il  vous  dira  alors  plus  particulièrement.  Mais  j’attends  de 
vos  nouvelles.  C’est  pourquoy  je  désire  que  vous  m’en  mandiez  promp- 
tement sur  ce  suhject,  comme  vous  ferez  aussy  sur  tout  autre  que 
vous  jugerez  le  mériter.  Cependant,  je  prie  Dieu,  etc. 


ccLxxxm. 

Man.  Papifra  Conrart,  in'4*.  i.  XI.  Ribl.  de  l’Anenai. 

Extrait  du  journal  d’Arnaud  d’.AndiHy. 

9 avril.  — MM.  de  Villeroy,  de  Nevers,  de  Brissac  et  de  Ponl- 
chartrain  arrivent  de  Loudun  à Tours,  avec  asseurance  de  paix.  Kl 
anivèrent  aussy  M.  et  M™*'  la  comtesse  de  Soi.ssons. 

En  mesme  temps  qu’ils  estoient  partis,  M.  le  Prince  avoit  envoyé 
M.  de  Sully  à la  Rochelle,  pour  dire  à l'assemblée  de  ceux  de  la  reli- 
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gion  qu'il  les  prioit  de  trouver  bon  ce  que  le  Roy  leur  acconloit, 

qui  cstoit  très  juste , sinon  qu'il  ne  laisseroit  pas  de  faire  la  paix. 

CCLXXXIV. 

M«n.  KbI.  impér.  Supplém.  fraoç. 

Nf.  de  Vie,  du  lo  avril,  receuc  à Tours  le  1 1 du  dict  mois  1616. 

A M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  vostre  courrier  est  arrive  assez  matin  pour  faire  signer  à 
monseigneur  le  Prince  la  prolongation  de  la  tresvc,  de  laquelle  nous 
vous  envoyons  l'acte  en  bonne  forme,  alEn  qu'il  plaise  au  Roy  dé- 
pcscher  incontinent  de  toutes  parts  pour  la  faire  observer  exacte- 
ment; et  parce  que  mon  dict  seigneur  avoit  faict  partie  d'aller  disner 
à la  campagne,  et  qu’il  n'a  voulu  nous  résouldre  sur  le  licenciement 
des  rcistres  qu’après  avoir  tenu  conseil  avec  tous  les  princes  et  sei- 
gneurs qui  l'assistent,  et  qu’il  nous  avoit  donné  espérance  de  revenir 
de  bonne  heure  pour  tenir  le  dict  conseil,  nous  avons  différé  de  ren- 
voyer ce  courrier  pour  le  désir  que  nous  avions  qu'il  rapportast  res- 
ponse  sur  les  deux  points  mentionnez  en  la  dépesche  de  Sa  Majesté; 
mais,  après  avoir  attendu  le  retour  de  mon  dict  seigneur  le  Prince 
jus(|ues  à six  heures,  j’ay  esté  trouver  M.  le  mareschal  de  Bouillon 
pour  sçavoir  si  nous  pouvions  espérer  le  dict  licenciement  suivant  le 
désir  de  Sa  Majesté,  et  s’ils  s’en  pourroient  retourner  par  mer  et 
vendre  leurs  chevaux;  sur  quoy  j’ay  recogneu  qu’il  est  malaisé  de  les 
licencier  plus  tost  que  le  reste  de  leurs  troupes.  Joinct  que,  sur 
l’advis  qu’ils  ont  eu  que  M.  le  marquis  de  la  Valette  a dcffaict  dans 
leurs  quartiers  quelques  carabins  et  aucuns  des  gardes  de  mon  dict 
sieur  de  Bouillon,  qui  avoient  avec  eux  quarante  ou  cinquante  che- 
vaux destinés  pour  mener  le  canon  qu’ils  ont  laissé  à Pons,  suivant 
la  permission  de  Sa  Majesté,  et  qu’on  les  a menacez  de  faire  pis, 
comme  ils  disent,  ils  ont  résolu  d’envoyer  M.  de  Soubize  à Tonne- 
Charente,  où  il  fait  estât  d’assembler  jusques  à huit  cens  chevaux 
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et  tout  ce  qu’il  pourra  de  gens  de  pied,  pour  s'opposer  aux  forces  de 
M.  d'Espernon  et  empescher  le  siège  de  la  dicte  place,  qu'ils  croient 
debvoir  estre  assiégée  par  le  dict  seigneur  d'Espernon  Pour  faire 
le  nombre  de  la  cavalerie  susmentionnée,  les'reistres  qui  sont  à Pons 
doibvent  marcher,  et  possible  une  autre  compagnie  qui  se  trouvera 
plus  proche  du  dict  rendez-vous.  AJnsy  je  voy  peu  d’apparence  d’es- 
pérer le  dict  licenciement,  du  moins  de  les  renvoyer  par  mer;  car, 
y ayant  disposé  mon  dict  sieur  de  Bouillon  pour  leur  persuader,  s'il 
pouvoit,  il  a mandé  en  ma  présence  le  baron  Doye  qui  les  com- 
mande, et  leur  sergent  major,  auxquelz  l'ayant  proposé,  ils  ont  res- 
pondu  qu'il  leur  seroit  impossible,  parce  que  cbasque  cheval  leur 
cousterait  vingt  escus  de  passage,  comme  le  dict  baron  dit  l'avoir 
es|>rouvé  depuis  peu  de  jours.  Sur  quoy,  je  leur  ay  remonstré  qu’ils 
pouvoient  vendre  leurs  chevaux  et  accourcir  leur  voyage,  et  ils  m'ont 
répliqué  qu’ils  le  feroient  volontiers,  s’ils  pouvoient  estre  vendus  ce 
qu'ils  valent,  mais  qu’ils  ne  les  pouvoient  vendre  au  gré  des  ache- 
teurs. Voilé,  monsieur,  ce  qtie  j’ay  peu  apprendre  de  certain,  bien 
qu’en  sortant  de  chez  le  dict  sieur  de  Bouillon,  monsieur  le  Prince  y 
.soiU.survcnu,  estant  jé  nuit,  auquel  j’ay  faict  instance  du  dict  licen- 
ciement; ce  qu’il  m’a  refusé  entièrement,  si  son  conseil  général  ne 
l’approuvoit;  et  l’ayant  supplié  de  l’assembler  dès  ce  soir,  aflin  d'en 
pouvoir  rendre  raison  incontinent  à Sa  Majesté,  il  me  l'a  promis,  s’il 
les  pouvoit  assembler,  avec  l’instance  que  luy  a aussy  faicte  mon 
dict  sieur  de  Bouillon.  Craignant  toutesfois  que  cela  ne  puisse  estre 
que  demain  matin,  j’ay  estimé,  avec  l’advis  de  M.  de  Thou,  de  vous 
renvoyer  ce  courrier  avec  la  dicte  prolongation,  attendant  d’avoir 
demain  la  responsc  du  surplus  que  nous  voue  envoycrons  inconti- 
nent. Sa  Majesté  jugera,  s’il  luy  plaist,  par  sa  prudence,  s’il  ne  seroit 
pas  à propos  de  dépescher  incontinent  à M.  d’Espernon  pour  rete- 
nir scs  troupes  et  ne  les  envoyer  vers  Tonne-Charente,  de  peur  que 

' M.  <rÉpernon  était  gouverneur  de  Roi  à Tonnc-Cl.nrenle  et  dnn»  In  Sain- 
$.-iintnnge  et  d'Auniv,  et  rliargê,  par  con-  tonge.  (Édit.) 

«v|uenl,  de  faire  respecter  l'autoritc  du 
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le  voisinage  avec  celles  qui  s’y  doibvent  rendre  n’y  cause  quelque 
désordre.  Le  seigneur  susmentionné  m’a  protesté  qu’il  ne  falloit 
craindre  aucunement  que  cest  acheminement  du  dict  sieur  de  Sou- 
Lizc  fist  aucune  entreprise,  sinon  en  se  delTendant.  Nous  escrirons 
demain  à Sa  Majesté  ce  que  mon  dict  seigneur  le  Prince  nous  aura 
faict  entendre,  et  je  supplieray  cependant  le  Créateur  vous  donner, 
monsieur,  autant  de  santé  et  contentement  que  vous  en  désire  vostre 
bien  humble  et  plus  affectionné  serviteur, 

M.  DE  \'1C. 

De  Loudun,  ce  dimanche,  au  soir,  lo  avril  1616. 

9 heures  du  soir.  — M.  de  Thou,  auquel  j’av  communiqué  vostre 
lettre,  vous  baise  les  mains,  comme  je  fais  en  mon  particulier,  et  vous 
mercie  bien  Immblemenl  de  la  lettre  de  M.  de  Caumartin,  auquel 
je  vous  supplie,  monsieur,  d’en  faire  tenir  une  autre  qui  sera  avec 
la  pi-ésente. 

La  pièce  suivante  fait  connaître  encore  une  infraction  à la  Iresve  du  même 
duc  d'Epernon. 


CCLXXXV. 

Proe.-verb.  man. 

EiLrait  du  procPs-vcrbal  de  U lêancc  du  8 avrü  1616  de  rassemblée  de  la  Hoclietlc. 

On  a recen  lettres  de  M.  de  Sanjon,  du  7 de  ce  mois,  portant 
advis  des  entreprises  de  M.  d’F.spernon , et  comme  il  s’estoit  mis  en 
debvoir  de  deffairc  les  troupes  de  M.  de  Seignon,  s’il  ne  se  fust 
jeté  dans  le  bourg  de  Saujon,  priant  la  compagnie  de  donner  ordre 
à faire  réparer  les  infractions  à la  tresve,  et  à la  conservation  du  dict 
bourg  de  Saujon  et  autres  places  de  la  province  que  le  dict  sieur 
d'Espernon  semble  vouloir  attaquer.  La  compagnie  a jugé  nécessaire 
de  donner  promptement  advis  des  dictes  infractions  à .M.  le  Prince, 
et  cependant  d’escrirc  au  dict  sieur  de  Saujon,  affm  que,  pour  sa 
conservation  cl  celle  du  dict  sieur  de  Seignon,  il  les  retienne  pour 
quelques  jours  en  -son  bourg;  trouve  aussy  bon  d’escrire  au  colloque 
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des  isles  ' qu’il  assiste  où  besoing  serait  lu  dicl  sieur  de  Saujon,  et  ce- 
pendant de  communiquer  à MM.  les  maires  et  c.spilaines  de  ccstc 
ville,  pour  adviser  aux  remèdes  plus  prompts  et  expédiens. 


CCLXXXVI. 

Pro«.'%«rb.  man.  dca  asacmb.  {M-otesUntes.l.  IV,  la  nocballe.  Btbiiolbfque  Maiarini', 
Proc.*«erb,  Papier»  Conrart.  t.  11.  B<bl.  de  TAnenal. 

Lettre  du  prince  de  Condé  à l'aascmbiéc  d<?  la  Borbelte. 


Messieurs,  je  re.ssens  avec  vous  beaucoup  de  desplaisir  des  mau- 
vaises procédures  dont  l’on  use  envers  nous  de  toutes  paris.  Mais  je 
vous  diray  que  ce  qui  c.sl  arrive  en  Xainlonge  * m’est  beaucoup  plus 
sensible  que  tout  le  reste,  y remarquant  une  correspondance  toute 
certaine  avec  tout  ce  qui  s’est  passé  en  Guyenne.  J’en  fais  une  très 
grande  plainctc  à Leurs  Majestez,  par  un  gentilhoiuine  que  je  dé- 
pesebe  exprès  ce  matin,  avec  prière  très  alToctionnée  à M“*  bs  com- 
tesse d’y  insister  vivement.  Cependant,  affin  d’estre  parez  à tous  évé- 
nemens,  et  repousser  les  violences,  M.  de  Soubize,  mon  cousin,  est 
ordonné  avec  la  meilleure  part  de  nostre  cavalerie  et  infanterie  pour 
s’y  acheminer;  et  mesme  que,  si  on  n’y  pourveoit  d’ailleurs  et  promp- 
tement, il  les  empescliera  bien  de  passer  outre  à l’exécution  de  leurs 
mauvais  desseings.  Mais  il  est  besoing  qu'il  soit  assisté  pour  sub- 
venir aux  frais  qui  se  pourront  offrir.  Vous  sçavez  maintenant  de  ce 
qu’il  peut  y avoir  de  fonds  ès  receptes  de  Pons  et  Hoyan  ’ dont  il 
luy  faudra  faire  fournir  quelque  somme  pour  cest  effcct,  allin  qu’à 
deffaut  de  commodité  les  affaires  ne  demeurassent;  mandant  aux 


' Saujon , à cinq  lieuu  ouest  de  Saintes , 
dans  ta  Ctiarente-Inférieure.  Le  colloque 
des  îles  ètai  t l'assem bitte  d’où  ressortissaient 
les  lies  de  Itliè,  d'OIèron , la  Roclielle , etc. 
(Édit.) 

* Voir,  pour  cc  qui  concerne  Tonne- 
Charenle,  Pons»  etc.  la  ietlrc  préci^cnlc 
de  M.  de  Vie  en  cour.  (Édit.) 


^ Dè»  Itt  commencement  du  mois  de 
mars,  l'aUenlion  de  l'Asi^mblée  avait  été 
appelée  sur  la  ville  de  Rovan,  à remboii- 
cliure  de  la  Gironde,  et  sur  les  besoins  de 
sa  gsrniM)n;  elle  avait  fait  comparaître 
devant  elle  le  receveur  du  lieu,  reçu  de 
lui  ic  reliquat  des  sommes  mises  à sa  dis* 
position,  autorisé  les  habitants  du  roar- 
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coinmissaires  que  vous  avei  envoyez  sur  les  lieux  d'y  pourveoir.  J’ay 
d'ailleurs  envoyé  en  cour  pour  avoir  la  dépesche  nécessaire  de  la  reddi- 
tion des  places  de  Tartas  et  Aire  ès  mains  du  sieur  des  Marais,  lieu- 
tenant de  mes  gardes,  selon  ce  qu'il  a esté  convenu,  allin  que  l'exé- 
cution en  puisse  eslre  avant  la  conclusion  de  nosire  traicté.  Cest  tout 
ce  qui  a esté  jugé  se  pouvoir  maintenant  faire  sur  ces  occurrences, 
vous  suppliant  croire  que  je  n’espargneray  rien  de  ce  qui  pourra 
dépendre  de  moy  pour  nosire  commune  asseurance  et  conservation , 
et  qu'en  vostre  particulier  je  demeiu'cray  tousjours,  messieurs,  vostre 
très  aifectionné  serviteur, 

HENRY  DE  BOURBON. 

ALoudun,  ce  lo  avril  1616. 

Et  en  ia  .«uscrîption  : 

A messieurs,  messieurs  de  l'assemblée  généraile  de  ceux  de  la 
religion  estant  de  présent  à la  Rochelle. 

CCLXXXVII. 

Man.  Bibl.  irnpér.  Supplém.  franç.  3i93. 

Envoyé  par  M.  de  Vie  avec  U lettre  du  lo  avril  i6i  6. 

Acte  de  prolongation  de  la  su»penAÎon  d'armes  jusqu’au  3D  avril  ^ 

Les  sieurs  de  Thou  et  de  Vie,  conseillers,  depputez  par  le  Roy 
vers  monseigneur  le  Prince,  en  la  ville  deLoudun,  pour  le  traicté  et 
négociation  de  la  paix  de  son  royaume,  ont,  soubs  le  bon  plaisir  de 


quUâl  à lucllrc  leur  pays  en  état  de  dé- 
fense, cl  prescrit  quelques  mesures  pour 
assurer  le»  libres  mouvements  du  com- 
merce inanlimc,  entravé  par  l’étal  d’hos- 
tilité cl  de  méCamc.  Pons,  ville  de  la 
CharenledDrérÎGiire,  était  sous  le  gouver- 
nement de  M.  de  Mons,  Dès  le  as  mars 
1616,  rassemblée  avait  ordonné  d'ac- 
quitter les  dépenses  faites  par  lui  pour  ré- 
parations de  1a  pbcc,  et  par  M.  de  Bre- 


tauviile  pour  1a  solde  de  sa  compagnie; 
clic  avait,  de  plus,  envoyé  des  commis- 
saires pour  examiner  l’clal  de  la  caisse  du 
receveur.  C'est  à la  connaissance  que  l’as- 
semblée avait  acquise  de  cette  situation 
que  le  prince  de  Condé  fait  allusion  pour 
réclamer  son  secours  en  faveur  de  M.  de 
Soubixe.  (Procès-verbaux,  p<usim.)  (Édit.J 
' Cette  pièce,  dans  le  manuscrit  de 
Versailles,  est  l'orîginal  même.  (Edit.) 
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Sa  Majesté , cl  suivant  le  pouvoir  qu'il  luy  a pieu  leur  donner  par  ses 
lettres  de  cachet  du  neuf  du  présent  mois,  signées  Louis,  et  plus 
bas  Potier  ',  prolongé  avec  mon  dict  seigneur  le  Prince  la  tresve 
et  surséance  d'armes  cy  devant  accordée  à Fontenay  dès  le  vingtiesme 
janvier  dernier  passé  jusqu'au  vingt-cinquiesme  jour  du  présent  mois 
d'avril  inclusivement,  pour  estre  la  dicte  tresve  inviolablement  ob- 
servée de  part  et  d’autre  par  tout  le  royaume  et  autres  pays  de 
l'obéissance  de  Sa  Majesté,  et  les  contraventions  qui  y pourroient 
estre  faites  incontinent  réparées,  suivant  les  articles  sur  ce  arrestez 
dès  le  dict  jour  vingtiesme  janvier. 

Faict  à Loudun,  le  dixiesme  jour  d'avril  mil  six  cent  seize. 

HENRY  DE  BOl RBON. 

J.  K.  DE  THOÜ,  M.  DE  VIC. 

ccLXXxvm. 

Mao.  Bibl.  ioip^r.  Suppléai,  fnoç.  ^193. 

MM.  de  Vîc  eldeThou,  du  11  avrit.  receuc  à Tours  !c  la  du  dit  mois  1616. 

Sire,  nous  avons  renvoyé  la  nuit  passée  le  coiurier  qu'il  avoit 
pieu  à Vostre  Majesté  nous  dépescher,  avec  l'acte  de  la  prolongation 
de  la  tresve,  affin  qu'il  plaise  à Vostre  Majesté  d'en  commander  l’ob- 
servation en  vos  provinces.  Quant  à l’objet’  de  vostre  dépesche,  qui 
estoit  le  licenciement  des  troupes  estrangères,  nous  ne  l'avons  peu 
obtenir  de  monseigneur  le  Prince,  quelque  instance  que  nous  luy  en 
ayons  faicte  (bien  qu'il  le  désirast  en  son  particulier),  qu'il  ne  l’eust 
faict  résouldrc  par  les  princes  et  seigneurs  qui  l’assistent,  lesqiielz,  à 
nostre  très  humble  supplication , il  assembla  dès  hier  è huict  heures 
du  soir,  d’où  ils  se  séparèrent  fort  tard.  Pour  estre  asseurez  de  la 
résolution  qui  y avoit  esté  prise,  nous  sommes  allez  ce  matin  trouver 
monseigneur  le  Prince  à son  resveil,  qui  nous  a dict  avoir  advisé 

l'ohjrt.  Une  partie  du  mol,  qui  est  au  bord 
de  Ift  feuille,  a disparu  par  l'usure  du  pa- 
pier  en  cet  endroit.  (Édit.) 

7* 


* Cette  lettre  est  la  dépêche  du  Roi  en 
date  du  9,  d-desaus,  page  56a.  (Édit.) 

* Nous  supposons  qu'il  doit  y avoir  id 

Coaféreoce  de  Loudan. 


f.x-^  ; 
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ensemble  de  dépcschcr  ce  jourd’huy  un  gentilhomme  à Vostre  Ma- 
jesté, pour  la  supplier  très  humblement  d'en  envoyer  un  autre  vers 
M.  d’Espemon,  pour  luy  commander  l’observation  exacte  de  la  dicte 
tresve,  affin  qu’ils  n’ayent  à craindre  aucune  chose  de  coste  part,  de 
laquelle  il  leur  vient  tous  les  jours  nouvelles  plainctes,  sur  lesquelles 
il  nous  a faict  bailler  un  mémoire  (qui  sera  avec  la  présente)  ' par  le 
depputé  de  ceux  de  la  religion  prétendue  refformée  qui  est  Icy,  et 
nous  a chargez  de  supplier  très  humblement  Vostre  Majesté  y pour- 
veoir  comme  elle  jugera  plus  à propos  pour  le  bien  de  son  service  ; 
et  c’est  poui-qiioy,  Sire,  il  s’excuse  de  licencier  aucunes  de  ses  troupes 
qu’il  ne  soit  asseuré  que  M.  d’Espemon  doibve  faire  le  semblable  de 
celles  qu’il  a maintenant  ensemble  ou  départies  en  garnisons  çè  et  là. 
Il  nous  a aussy  asseurez  que  s’il  plaist  à Vostre  Majesté  renvoyer 
MM.  vos  depputez  pour  estre  icy  vendredy  prochain,  qu’il  convien- 
dra avec  eux  de  tous  les  points  qu’il  faudra  employer  en  l’édict  qu’il 
en  faut  dresser  pour  le  signer  incontinent  après  et  faire  le  licencie- 
ment de  toutes  scs  troupes,  et  que  cela  ne  sera  point  retardé  par 
l’absence  de  M.  de  Sully,  s’asscurant,  quoy  qu’il  rapporte  de  son 
voyage,  que  Vostre  Majesté  pourra  donner  la  paix  à tous  ses  subjects. 
Mon  dict  seigneur  le  Prince  nous  a aussy  promis  de  dépescher  au- 
jourd’huy  de  toutes  parts  pour  l’observation  de  la  dicte  tresve, 
inesme  à M.  de  Boisse  Pardaillan,  suivant  l’instance  que  nous  lui  en 
avons  faicle;  qui  est  tout  ce  que  nous  avons  peu  apprendre  de  luy,  pour 
response  aux  commandemens  qu’il  a pieu  à Vostre  Majesté  nous  faire 
par  sa  dicte  dépesche,  dont  nous  avons  creu  la  debvoir  advertir; 
comme  aussy  que  M.  et  M“'  de  Longueville  sont  allez  à Monstreuil 
le  Bellay,  M.  cl  M”*  de  la  Trimouille  à Thouars,  où  M.  de  Bouillon 
la  doibt  visiter.  Nous  croyons  aussy  que  mon  dict  seigneur  le  Prince 
ira  à la  Roche  des  Aubiers,  et  qu’il  y pourra  mener  M.  de  Mayenne. 
M.  de  Rohan  ne  bougera  d'icy;  mais  M.  de  Soubize  est  commandé 
pour  s’acheminer  en  Xainlonge  et  s’opposer  aux  desseings  de  mon 

‘ Voir,  à la  tin  du  volumo,  les  pièces  concernant  les  réformés.  (Édit.) 


Digitized  by  (' 


571 


LETTRES.  DÉPÊCHES.  ETC. 
dicl  sieur  tl’Espemoii.  Sur  quoy,  nous  supplions  le  Créateur,  Sire, 
conserver  Voslre  Majesté  en  très  parfaictc  santé,  très  heureu.se  et 
longue  vie. 

De  Loudun,  ce  onziesme  jour  d’avril  1616. 

Vos  très  liiimbies,  Irèi  obéÎMaos  cl  tr^  obli^ct  subjecli  rt  aerviteun, 

DK  Tllüll.  M.  DE  Vie. 


CCLXWIX. 

Man.  Bibi,  imp^r.  Supplém.  fnoç.  3193. 

M de  Vie,  du  1 1 avril,  receuc  k Tours  ic  13  du  dicl  moi»  1G16. 

A M.  de  ScetuK. 

Monsieur,  je  feis  hier  response  é celle  qu’il  vous  avoit  pieu  m’e.scrire 
par  le  courrier  que  nous  vous  avons  renvoyé  la  nuit  passée,  et  vous 
verrez  par  la  dépcsche  de  Sa  Majesté  ce  c|ue  nous  avons  peu  apprendre 
de  monseigneur  le  Prince,  lequel  nous  avons  prins  avant  qu’il  feust 
esveillé,  pour  le  trouver  plus  libre  des  passions  qui  le  travaillent  tout 
le  long  du  jour.  Il  avoit  soupé  hier  chez  M.  de  Boisguérin,  gouver- 
neur de  ceste  ville,  qui  avoit  faict  tout  son  possible  pour  s'excuser  de 
recebvoir  cest  honneur,  et  est  party  présentement  pour  aller  à la 
Boche  des  Aubiers  et  s’exempter  de  la  tyrannie  en  laquelle  on  le 
tient  quand  il  est  icy.  C’est  pourquoy  il  faut  renvoyer  selon  son 
désir  au  plus  tost  MM.  les  depputez,  pour  achever  de  mettre  la  der- 
nière main  à ce  bon  œuvre,  qu’il  désire  en  vérité  autant  ou  plus  que 
nul  autre,  comme  il  nous  a protesté  ce  matin.  Nous  avons  retiré  le 
project  de  i’cdict',  avec  un  monde  d’importunités,  sans  avoir  eu 
moyen  de  le  lire,  et  l’adressons  à M.  de  Villcroy,  comme  il  m’eu  a 
chargé  à son  partement,  qui  me  fait  vous  prier,  monsieur,  de  luy 
envoyer  le  dict  paquet  incontinent,  et  me  croire  tousjours,  monsieur, 
vostre  très  alTectionné  serviteur, 

M.  DE  VTC. 

De  Loudun,  ce  onziesme  jour  d’avril,  à deux  heures  après  midy. 

' Nous  n’avons  pas  trouvé  ce  projet  doit  être  semblable  à l’édit  lui*méme  qu'on 

d'édit,  qui , du  reste,  à peu  de  chose  prés.  trouvera  n la  fin  des  pièce».  (Édit.) 

7*. 
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ccxc. 

Man.  Bibl.  Sainle*GcneiiëTe  et  Maiarine. 

Lettre  [de  b Royne]  à M.  le  duc  de  Nevcrs,  du  13  avril  1616. 

Mon  nepveu,  bien  que  je  m’asseure  que  vous  ne  manquerez  de 
vous  trouver  à Loudun,  comme  vous  me  l'avez  promis,  au  jour  que 
les  depputez  du  Roy  monsieur  mon  fils  y doibvent  retourner,  je 
vous  escris  ceste  lettre  pour  vous  y convier  encore,  jugeant  combien 
voslre  présence  y est  nécessaire  pour  la  perfection  de  l’œuvre  que 
vous  avez  commencé,  et  me  promettant  que  vous  continuerez  volon- 
tiers d’y  apporter  vostre  auctorité  et  prudence  pour  le  bien  public 
de  ce  royaume  et  le  contentement  de  mon  dict  seigneur  et  Gis  et  de 
moy;  je  vous  prie  donc  de  n’y  pas  faillir,  et  mesme,  s'il  vous  est 
possible,  de  passer  par  icy  en  y retournant,  car,  si  en  pouvez  prendre 
la  peine,  ce  me  sera  grand  contentement  de  vous  veoir  et  commu- 
niquer encore  avec  vous  des  affaires  qui  restent  h résoudre,  ainsy 
que  vous  dira  plus  particulièrement  le  sieur  de  Langeron,  auquel  je 
m’en  remets,  priant  Dieu,  etc. 


CCXCI. 

Man.  Bibl.  Sain(«4}enfvièTe  et  Maxarinc. 

Leltre  [du  Hoy]  à M.  le  prince  de  CoTidé»  du  ta  avril 

Mon  cousin,  sur  l’advis  qui  m'a  esté  donné  de  l’emprisonnement 
du  sieur  de  Lestelle  ' et  des  procédures  qui  se  font  contre  luy,  j’ay 
jugé  é propos  de  renvoyer  vers  vous  le  sieur  Vignier’,  pour  vous  faire 


* Voir,  pour  quelque»  délail»  de  plu», 
une  leUre  ci-après  de  M dcV'îc.du  lyavril. 
rÉdit) 

* Vignier  (Nicolas}  apparlenail  à la  re- 
ligion réformée  et  exerçait  à Blois  les  fonc- 
tions de  pasteur.  11  était  député  a l'assem- 


blée des  protestants.  Il  a bissé  quelque» 
ouvrages  sur  des  questions  controversées. 
On  croit  qu’il  s'est  fait  calboliquo  k la  ûn 
de  sa  vie.  Il  avait  ûguré.  de  la  part  de  b 
régente,  dans  b négociation  de  Sainle- 
Méneliould.  (Édît) 
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entendre  ce  que  je  luy  ai  dict  sur  ce  subject;  et  parce  que  je  sçay 
qu'il  s’en  sçaura  bien  acquitter,  je  m'en  remets  entièrement  à luy,  et 
ne  feray  ceste  lettre  plus  longue  que  pour  vous  prier  de  croire  ce 
qu'il  vous  représentera  de  ma  part,  et  faire  qu'il  ne  se  passe  rien  au 
contraire,  vous  asseiirant  de  la  continuation  de  ma  bonne  volonté,  et 
priant  Dieu,  etc. 


CCXCII. 

Proc.-verb.  rean.  des  aasembu  proleatantes . t,  IV,  la  Rocheile.  Bib).  Maxarine. 

Proe.'verb-  PapienConr«ri,l.  II.  Blbl.  deTArseoal. 

Extraits  du  procès*verbal  de  la  séance  du  la  avril  1616  de  Tasaemblée  de  la  Rochelle. 

Sur  l'advis  donné  k la  compagnie  que  M.  l’ambassadeur  d'Angle- 
terre désiroit  venir  en  icelle  pour  luy  représenter  choses  importantes 
au  bien  des  esgliscs  et  de  l’estât,  ayant  appris  des  sieurs  de  la  Haye 
et  De.sbordes  que  le  dict  sieur  ambassadeur  estoit  venu  en  ceste  ville 
non  seulement  k la  requeste  de  M.  le  Prince,  mais  aussy  du  gré  et 
consentement  de  MM.  les  commissaires  du  Roy,  elle  a jugé  à propos 
de  luy  envoyer  les  mesmes  qui  l’ont  esté  saluer  de  sa  part  ' pour  le 
conduire  et  amener  en  icelle. 

M.  l'ambassadeur  du  Roy  de  la  Grande  Bretagne  estant  venu  en 
l’assemblée,  après  quelques  complimens,  luy  a dict  qu’il  s’estoit 
entremis  de  la  part  du  Roy  son  maistre  pour  la  pacification  des 
troubles  de  ce  royaume;  qu’il  sçavoit  que  M.  le  Prince  se  voiiloit  con- 
former aux  résolutions  et  bons  advis  d’icelle  assemblée,  et  entretenir 
inviolablement  l’union  qu’il  avoit  avec  les  esgliscs,  l’ayant  prié  d'en- 
gager sur  ce  subject  sa  foy  à l’assemblée,  et  qu’il  falloit  croire  que 
la  parole  qu’il  donnoit  pour  le  dict  seigneur  Prince  l’obligeoit  très 
estroitement , quand  autre  chose  il  n’y  auroit  que  la  considération  du 
Roy  de  la  Grande  Bretagne,  son  maistre;  mais  aussy  qu’il  s’asseuroit 
que  l’assemblée,  de  sa  part,  considcreroit  diligemment  combien  il 

' L’amba.ssadeur  élâîl  arrivé  le  1 1 à cfuclques'uns  de  ses  membres  pour  aller 
la  Roebelle,  el  rassemblée  avait  désigné  le  recevoir,  ainsi  que  M.  de  Sully.  (Édil.j 
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importolt,  pour  le  service  du  Roy  et  bien  de  l’cstat,  de  mettre  une  fin 
aux  misères  présentes  et  futures,  selon  que  M.  le  duc  de  Sully  luy 
feroit  entendre  particulièrement,  auquel  il  se  remettoit  pour  asseurer, 
quant  & luy,  l’assemblée  de  l’aiTection  du  Roy  son  maistre,  lorsque  le 
temps  et  les  occasions  le  rerjuerroient. 

A quoy,  par  M.  de  Blet,  a esté  respondu  que  l’assemblée  prenoit 
à grand  honneur  le  soing  qu’il  avoit  eu  de  la  visiter  pour  un  si  bon 
subjecl;  qu’elle  seroit  tousjours  très  soigneuse  d’embrasser  les  moyens 
qui  se  présenteroient  pour  le  bien  de  l'estât  et  service  du  Roy,  et,  quant 
aux  ofl'res  de  la  part  du  Roy  de  la  Grande  Bretagne,  qu’elle  l'en  re- 
mercioit  très  humblement,  et  luy  olfroit  aussy  de  sa  part  tout  ce 
qu'elle  pouvoit,  sans  olTense  du  Roy  son  prince  naturel. 


CCXCIII. 


Proc.-%erb.  mao.  ass«mb.  protesUntest  L iV,  la  Rochelle.  Bibl.  Maiariae. 
Proe.-verb.  Papier*  Conrart,  I.  II.  Bibl.  de  rArseiial. 

Katraii  du  proc^-vcrbal  de  la  séance  du  i à avril  1616  de  rassemblée  de  la  Rochelle 


M.  le  duc  de  Sully,  estant  venu  en  l’assemblée,  y a présenté  lettres  de 
monsieur  le  Prince,  dessous  insérées  ’,  et  faict  entendre  que  le  subject 
de  son  voyage  estoit  pour  veoir  la  compagnie  de  la  part  du  dict  Prince 
et  autres  princes  et  seigneurs  d'une  et  d'autre  religion  qui  l'assistent, 
et  ce,  pour  sçavoir  sa  résolution  sur  les  présentes  occurrences,  résolus 
les  uns  et  les  autres  de  suivre  ce  qui  seroit  arresté  par  la  dicte  assem- 
blée, quoy  que  ce  soit,  et  luy  en  son  particulier,  qui  sera  tousjours 
très  disposé  d’employer  ses  biens  et  sa  vie  pour  cest  elT’ect.  Que  néant- 
moins  il  estimoit  estre  obligé  de  représenter  à la  dicte  assemblée 


' Dans  la  séance  du  1 3 , le  duc  de  Sull)' 
avait  renouvelé  ses  remontrances  et  dc^' 
tiiAmlé  à U compagnie  de  donner  »on  avi» 
*>ur  sa  propoïilion,  ajoutant  qu'il  croyait 
expédient  d'accepter  le»  condition»  de  la 


pah,  en  attendant  une  nouvelle  occasion 
d'améliorer  leur»  alTairc».  Dan»  la  »cance 
du  lendemain  i4  avril,  ra^iiciublée  déli> 
béra,  comme  le  fait  connaître  l'extrait 
»uîvant.  (Edit.) 
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l'estai  de  ce  royaume,  qui  esloit  tel  qu’il  y avoit  en  iceluy  de  grandes 
divisions;  que  plusieurs,  se  servant  des  présens  troubles,  travailloient 
à former  en  l’estât  un  tiers  party  qui  produiroit  de  grands  maux; 
qu’il  ne  se  peut  trouver  un  plus  prompt  remède  qu’en  la  pacilîcation 
des  présens  mouvemens,  le  seul  moyen  de  garantir  le  Roy  et  l’estât 
de  plusieurs  inconveniens;  et  pourtant  qu’il  estoit  très  nécessaire 
que  rassemblée  prinst  promptement  sa  résolution,  d'autant  que  les 
moindres  délayemens  sont  grandement  préjudiciables  et  ostent  les 
moyens  d’y  pourveoir  à l’advenir;  qu’il  n’y  avoit  apparence  pour  ceste 
fois  d'avoir  plus  favorable  response  sur  nos  cahiers,  M.  le  Prince  y 
ayant  faict  tout  ce  qu’il  a peu,  et  se  réservant,  lorsqu’il  sera  près  du 
Rov,  à s’y  employer  plus  utilement.  Auxquelx  propos  a esté  respondu 
par  M.  de  Blet  que  l’assemblée  avoit  eu  plusieurs  tesmoignages  de  la 
bonne  volonté  de  M.  le  Prince,  qui  l’obligeoienl  è son  très  biimble 
service,  et  qu’elle  le  remercioit  du  soing  qu’il  avoit  eu  d’avoir  envoyé 
vers  elle  le  dicl  .sieur  duc  de  Sully;  qu’elle  le  remercioit  aussy  de  sa 
peine,  olTrcs  et  prote.stations,  et  l’asseuroit  de  son  service,  et  qu’on  Iny 
fera  sçavoir  la  résolution  de  l’assemblée  après  <pi’on  aura  délibéré 
sur  sa  proposition. 


CCXCIV. 


Proe.-verb.  mon.  des  assemb.  prolesuintcs,  L IV.  Bibl.  Masarinc. 

Papiers  Conrart,  in-folio,  t IJ.  BtbI.  de  TArAenal. 

de  la  Buchclle.  — Elirait  du  proc^verbal  de  la  séance  d ii  1 6 avril  1 0 1 ü. 

L’assemblée,  délibérant  sur  la  proposition  de  M.  le  duc  de  Sully, 
envoyé  vers  elle  par  monsieur  le  Prince  et  autres  princes,  ofllciers  de  la 
couronne  et  seigneurs,  tant  d’une  que  d’autre  religion,  qui  l’assistent, 
et  encore  sur  ce  qui  luy  a esté  représenté  par  l’ambassadeur  du  Roy 
de  la  Grande  Bretagne,  venu  vers  elle  du  consentement  de  MM.  les 
commissaires  du  Roy  en  la  conférence,  et  encore  par  ses  depputez  en 
icelle;  considérant  qu’elle  ne  s’est  jointe  à monsieur  le  Prince  qu’en 
ayant  esté  requise  par  luy  pour  le  service  du  Roy  et  bien  de  Testai . 
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l'unique  but  de  la  dicte  jonction,  et  sous  ces  conditions  qu’il  serait 
supplié  de  rechercher  toutes  les  voycs  de  paix  avant  que  de  nous 
jeter  en  l’extrémité  des  armes,  ayant  k ces  mesmes  fins  aussy  dep- 
puté  vers  Sa  Majesté  pour  la  supplier  très  humblement  et  très  ins- 
tamment de  vouloir  donner  la  paix  à son  peuple  et  d'entrer  ès  con- 
sidérations nécessaires  à cest  effect;  qu'aujourd'huy,  par  le  jugement 
du  dict  sieur  Prince  et  autres  princes,  officiers  de  la  couronne  et 
seigneurs  susmentionné!,  il  se  trouve  estre  nécessaire,  pour  le  bien 
du  service  du  Roy  et  de  l'estât,  et  pour  divertir  plusieurs  grands 
malheurs  qui  menacent  le  royaume,  d’apaiser  les  troubles  qui  s’y 
font,  moyen  que  l'assemblée  a recogneu  estre  obligée  d’embrasser 
avec  autant  d’aifection  qu’elle  l’a  tousjours  désiré  et  procuré  partout; 
sans  s’arrester  à ce  que , par  les  responses  faictes  aux  cahiers  de  scs 
demandes,  ne  se  trouve  le  contentement  espéré  et  nécessaire  pour  le 
bien  des  esglises;  et  en  attendant  qu’il  plaise  à Dieu  Inspirer  Sa  Ma- 
jesté, par  la  recognoissance  des  services  et  de  la  fidélité  de  ses  très 
humbles  subjects  faisant  profession  de  la  religion  relTormée,  k leur 
accorder  choses  plus  favorables,  lesquelz  n’aiu-ont  jamais  autre  objet 
que  son  très-humble  service,  auquel  et  au  bien  de  l’estât  ils  donne- 
ront tousjours  très  volontiers,  comme  ils  ont  faict  en  la  présente 
occasion,  leurs  intérests, 

A résolu  de  recebvoir  et  embrasser,  en  tant  qu’en  elle  est,  la  paix 
qu'il  plaist  k Sa  Majesté  offrir  à monsieur  le  Prince,  suivant  le  traicté 
de  la  dicte  conférence,  asseurée  que  sa  dicte  Majesté  ne  trouvera  point 
mauvais  que  scs  dicts  subjects  se  pourveoient  vers  elle  par  les  formes 
ordinaires,  pour  obtenir,  sur  leurs  très  humbles  supplications,  les 
responses  nécessaires  à leur  liberté  et  seurclé. 

Ont  esté  nommez,  pour  faire  les  instructions  des  depputez  qui 
iront  en  la  conférence,  les  sieurs  de  Rouvray,  de  Bertreville,  Des- 
bordes, Chauffepied,  Bonnencontre  et  Moniald,  ensemble  pour  faire 
les  lettres  à monsieur  le  Prince  et  aux  grands  de  nostre  religion. 

Du  i5  avril  1616. 
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Man.  Bibl.  imp^r.  Supplém.  franf.  3i93. 

M.  de  Vic«  du  |5  aTnl,  reccue  ie  i6  du  dict  moi»  i6i6. 

\ M.  de  Sceaui. 

Monsieur,  l'absence  de  monseigneur  le  Prince  et  de  six  autres  des 
principaux  qui  l’assistent  a donné  subject  à M.  de  Thou  et  à nioy 
d'aller  veoir  cestc  belle  et  grande  maison  de  Brissac',  qui  n’est  pas 
véritablement  moindre  en  effect  qu’en  réputation.  N’estans  ventis  de 
ce  voyage  que  ceste  après  disnée,  nous  n'avons  trouvé  en  ceste  ville 
que  M.  de  Bouillon,  lequel  est  revenu  de  Tliouars  depuis  deux  jours, 
et  MM.  de  Rohan  et  de  Candallc,  qui  n’en  ont  bougé,  non  plus  que 
MM“*  de  Rohan  et  de  Sully;  car  tous  les  autres  princes,  princesses 
ou  ducs,  sont  à la  campagne,  qui  çà  qui  là,  et  m’a  l’on  dict  qu’ils  ne 
doibvent  estre  de  retour  que  le  dix-sepliesme  ou  dix-huictiesme  du 
présent. 

J’ay  trouvé  à mon  retour  vosirc  lettre  du  i i avec  la  dépesche  de 
MM.  de  Villeroy  et  de  Pontchartrain,  auxquclz  je  n’escris  point,  puis- 
qu’ils nous  asseiirent  se  dehvoir  rendre 'en  cestc  ville  dimanche  pro- 
chain, qui  me  fait  croire  qu’ils  seront  acheminez  avant  que  la  pré- 
sente vous  puisse  estre  rendue.  Et  néantmoins  j’ay  estimé  vous 
dehvoir  donner  advis  de  l’absence  de  mon  dict  seigneur  le  Prince,  et 
que  M.  de  Soubize  s’achemine  à grandes  journées  vers  Tonne-Cha- 
rente, où  il  doit  assembler  tout  ce  qu’il  pourra  de  cavalerie  et  infan- 
terie, mesme  les  reistres,  pour  s’opposer,  comme  il  dit,  aux  desseings 
de  M.  d’Espernon.  Cest  pourquoy  je  me  réjouis  de  la  dépesche  que 
le  Roy  a faictc  au  dict  seigneur  sur  ce  subject.  Nous  avons  commu- 
niqué à mon  dict  sieur  de  Bouillon  la  copie  de  la  dicte  dépesche, 
laquelle  il  cust  désiré  estre  un  peu  plus  précise,  et  portée  par  un 

' Brisuc  était,  comme  Loudun,  dans  de  Maine-et-Loire,  à quatre  lieues  sud-est 
le  Saumurois,  mais  h l'autre  extrémité.  d'Angers.  (Édit.) 

Aujourd'hui, il  Tait  partie  du  département 
Cenférenee  de  Leudnn. 
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gentilhomme  ou  autre  (ju'un  courrier  qui  l’eiist  peu  animer,  tant  il 
craint  que,  n’y  estant  pas  dcITéré  comme  il  seroit  besoing,  il  s’en- 
suive quelque  désordre.  Car,  comme  je  vous  ay  jà  cscrit  qu’on  fait 
passer  les  troupes  de  M.  de  Vendosme  deçà  la  rivière  de  Loire, 
pour  esviter,  comme  l’on  dict,  les  plainctcs  de  la  Bretagne,  je  prévoy 
aussv  que  c’est  avec  résolution  de  faire  marcher  tout  ce  qu’ils  ont 
de  gens  do  gueri-e  contre  le  dict  seigneur  d’Espemon,  s’il  s’advance 
tant  soit  peu  sur  leuM  logemens.  Mon  dict  sieur  de  Bouillon  nous  a 
dict  aussy  avoir  veu  M.  Vignier,  qui  luy  a cotniminiqué  le  suhject  de 
son  voyage,  duquel  il  dit  cpi’on  .se  pouvoit  bien  passer,  parce  que 
l’instance  qu’on  fait  pour  le  prisonnier  luy  est  autant  do  ccAviction; 
et  que,  pour  on  osloigncr  le  chastimont  qu’on  en  vculoit  faire  sur 
les  lieux,  il  avoit  proposé  et  faict  résouldre  qu’il  seroit  mené  icy 
souhs  prétexte  de  l’y  faire  juger;  mais  qu’en  elïect  c’estoit  pour,  en 
signant  la  paix,  luy  faire  donner  la  liberté  qu’il  ne  mériteroit  point 
autrement,  à leur  dire.  Les  maladies  croissent  icv  de  jour  à autre, 
au  grand  déplaisir  de  ceux  qui  sont  contraincts  d’y  demeurer.  Dieu 
nous  en  garantira,  s’il  luy  plaist,  comme  je  l'en  supplie,  ensemble 
vous  donner,  monsieur,  en  très  parfaicle  santé , très  heureuse  et  très 
longue  vie.  Vostre  bien  humble  et  plus  afl'cclionné  sen'itenr, 

M.  DE  Vie. 

De  Loudun,  ce  quiiixiesme  jour  d’avril  iGiG,  au  soir. 

Le  pouvoir  qui  suit,  dont  la  teneur  s'explique  suflisamincnt  |>ar  l'état  des 
choses,  est  fourni  par  le  procès-verbal  de  la  séance  de  l'assemblée  de  la 
Rochelle  du  3 1 mai  1 6 1 G.  11  y est  ajouté  comme  pièce  nécessaire  à l'appui 
de  la  délibération  dudit  jour,  portant  distribution  des  fond.s  accordés  par 
le  Roi,  et  ordre  à tous  les  receveurs  protestants  des  lieux  habités  par  les 
l•éfomlés  de  venir  retidre  compte  de  leur  gestion  par-devant  les  commis- 
saires désignés  par  l'assemblée  pour  chaque  province. 
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Pror.-xerb.  iiian.  drft  »»*cnib.  promtaotM.  t.  iV,  la  Bochcllc.  Bibl.  Maiariitr. 
l'roc.-verb.  Papitn  ConrArt,  t.  II.  Ribl.  de  l'Aracoal. 

Pouvoir  doiiru!*  pir  le  prince  tir  Condé  k l'asacmblée  de  in  Rochelte. 

Sur  ce  (|ui  a esté  représenté  au  conseil  du  Roy  estably  pré»  la  per- 
sonne de  monseigneur  le  Prince,  où  assistoienl  plusieurs  priuccs, 
ducs,  pairs,  odiciers  de  la  couronne,  seigneurs  et  gens  de  son  con- 
seil, de  la  part  de  l'assemblée  générallc  de  ceux  de  la  religion,  qu’iU 
auroient,  pendant  ces  mouvemens,  donné  aux  conseils  des  provinces 
des  pouvoirs  portant  création  d'odices  necessaires  en  icelles,  comme 
aussy  que  plusieurs  comptables  auroient  rendu  et  rendent  par  devant 
eux  ou  leurs  depputex  leurs  comptes  dont  ils  requièrent  d’estre 
advouez  et  auctorisez;  sur  quoy  mon  dict  seigneur,  y voulant  pour- 
veoir  selon  qu'il  est  besoiug,  aiiroit,  de  l'advis  des  dicts  princes, 
seigneurs  et  gens  de  son  conseil,  déclaré  et  déclare  les  pouvoirs 
donnez  par  la  dicte  assemblée,  pendant  ces  mouvemens,  pour  la  dicte 
création  d'offices  et  les  comptes  rendus  par  devant  eux,  bons  et  va- 
lables, et,  en  tant  que  besoing  est  ou  seroit,  il  a le  tout  approuvé  et 
advoiié,  comme  ayant  esté  faicl  pour  le  service  du  Roy,  sous  l'aucto- 
rité  de  mon  dict  seigneur;  ordonne  que  les  comptes  qui  n'ont  encore 
esté  exigez  seront  rendus  par  devant  la  dicte  assemblée,  ou  ceux 
qu'elle  commettra,  les  commettant  et  auctorisant  pour  cest  effiect,  en 
tant  que  besoing  est  ou  seroit. 

Faict  au  conseil  tenu  à Loudun,  le  i6  avril  1616. 

Signé  HENRY  DE  BOURBON. 

El  plas  bâ»  : 

BONNET. 

Au  consril , H NcrBé  de*  ir0»ei  do  dict  •cifiicur. 
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M.  de  Vîc,  du  I G avril,  rcceue  le  17  du  dici  moiü  1616. 

A M.  de  Sceaux. 

Moasicur,  l'absence  de  monseigneur  le  Prince  a conlrainct  M.  \’i- 
gnier  de  passer  plus  outre  qu’il  n'avoit  creu  à son  parteinent  de 
Tours.  11  vous  dira  le  bon  succès  du  voyage  qu'il  a faict,  et  je  me 
contenteray  de  vous  dire  que , si  l’on  eust  mené  en  ce  lieu  le  prison- 
nier dont  est  question',  comme  il  avoit  esté  proposé,  je  n’eusse 
manqué  de  vous  en  donner  advis,  et  eussions  cependant  tasché  de 
faire  surseoir  le  jugement,  encore  que  le  subject  ne  le  mérite,  comme 
vous  apprendrez  par  le  dict  sieur  Vignier,  sur  un  discours  qu’il  fit 
à mon  dict  seigneur  le  Prince  arrivant  en  ceste  ville,  dont  j’ay  esté 
asseuré  d’ailleurs  et  de  quelques  autres  particularités,  (|tii  tesmoi- 
gnent  qu’il  mérite  plus  tost  cbastiement  que  grâce.  Mais  il  sera  d’au- 
tant plus  obligé  à la  bonté  du  Roy,  qui  sçaura  mieux  considérer  la 
confiance  qu’il  en  peust  prendre  pour  l’advenir. 

Je  vous  escrivis  hier  nostre  retour  en  ceste  ville,  où  mon  dict  sei- 
gneur le  Prince  s’est  rendu  ce  soir  contre  nostre  espérance,  estant 
parti  ce  matin  de  Brissac,  qui  est  une  trop  grande  journée  pour  un 
carrosse.  Je  croy  que  cela  sera  cause  que  tous  les  autres  princes  et 
seigneurs  s’y  rendront  bientost.  M.  de  Sully  m’a  mandé  qu’il  y seioit 
lundy,  qui  me  fait  désirer  que  MM.  nos  depputez  y puissent  arriver 
demain,  comme  j’en  prie  Dieu,  ensemble  qu’il  vous  conserve,  mon- 
sieur, avec  autant  de  santé  et  contentement  que  vous  en  désire  vostre 
bien  humble  et  plus  aifectionné  serviteur, 

M.  DE  Vie. 

De  Loudun,  ce  i6  avril  1616,  à neuf  heures  du  soir. 


' Ce  prisonnier  est  le  sieur  Ue  Lcstelle.  (Voir  la  lettre  du  Roi . en  date  du  13  avril, 
plus  haut,  page  571.)  (Édit.) 
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Je  vous  supplie , monsieur,  me  faire  sçavoir  des  nouvelles  de  M.  de 
Caumartin,  puisque  je  n'ay  point  de  scs  lettres. 

M.  Vignier  m’a  rendu  vostrc  lettre  du  i i depuis  une  heure,  à 
laquelle  je  ne  vois  pas  que  j'aye  à faire  autre  response. 

CCXCVIII. 

M«a.  BibK  SmÎDle>Geoevièv«  clMaxarine. 

LoUre  üc  la  Royne  à U**  de  la  Trimouille . du  1 7 avril  1 G 1 6. 

Ma  cousiue , vous  s^aurez  de  ce  porteur  que  je  l'ay  volontiers  en- 
tendu, et  des  depputez  du  Roy  monsieur  mon  fils  que  nous  avons 
vostre  contentement  et  celuy  de  mon  cousin  le  duc  de  Thouars  en 
particulière  recommandation,  vous  portant  toute  la  bonne  volonté 
que  vous  pouvez  désirer,  comme  vous  verrez  par  les  effects  en  toute 
occasion,  et  particulièrement  en  ceste  cy,  en  laquelle  je  m'asseure 
aus.sy  que  vous  continuerez  à faire  paroistre  ceux  de  vostre  afTcction 
au  bien  et  repos  de  ce  royaume;  et  parce  que  je  me  remets  à ce  que 
les  dicts  depputez  vous  diront  de  la  part  de  mon  dict  sieur  et  fils 
et  de  la  mienne,  je  ne  vous  feray  maintenant  plus  longue  lettre  que 
pour  prier  Dieu,  etc. 

CCXCIX. 

Mau.  Bibi.  Saiote-Genevi^ve  et  MAtarine. 

Lettre  du  Roy  k M.  le  Prince  de  Condé,  du  18  avril  i6t6. 

Mou  cousin,  j’ay  esté  bien  ayse  de  veoir  ma  cousine  la  comtesse 
de  Soissons,  et,  comme  elle  m'a  faict  entendre  ce  qui  s’est  passé  à 
la  conférence,  elle  vous  asseurcra  aussy,  outre  ce  que  vous  en  dira  le 
sieur  de  Courtenay,  que  j’ay  volontiers  entendu,  que  je  ne  doubte 
point  de  vostre  bonne  volonté , et  suis  content  des  tesmoignages  que 
vous  en  rendez,  me  promettant  que  vous  continuerez  jusques  à la 
perfection  du  bon  œuvre  qui  est  desjà  bien  advancé,  et  contribuerez 
tout  ce  qui  deppend  de  vous  pour  le  faire  réussir  promptement  au 
bien  et  repos  de  mes  subjects,  à quoy  je  vous  exhorte  avec  afiec- 
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tlon , affin  que  bicniost  je  vous  rcvoye  auprès  de  nioy,  comme  je  le 
désire,  et  que  vous  le  debver  souhaiter;  priant  Dieu,  etc. 

CCC, 

Mao.  Bibl.  SaÎDlc-GeDcvi^vc  et  \tazarinc. 

Lettre  du  Roy  à M.  le  Prince,  du  dict  jour  i8  avril  i6iC. 

Mon  cousin,  je  ne  puis  encore  renvoyer  par  delà,  comme  je  le 
pen.sois,  mon  cousin  le  mareschal  de  Brissac  et  le  sieur  de  Villeroy, 
parce  que  celuy  cy  s’est  trouvé  [malade]',  mais  non  tant  que  je  n’es- 
père qu’il  pourra  partir  demain.  Cependant  j'ay  donné  charge  au 
.sieur  de  Pontchartrain  de  s’acheminer  devant,  pour  vous  faire  en- 
tendre la  cause  de  ce  retardement,  et,  comme  je  me  promets  qu’il 
ne  sera  que  d’un  jour,  en  attendant,  commencer  à travailler  avec 
mes  autres  depputez  qui  sont  demeurez  sur  le  lieu,  aflin  de  ne  perdre 
le  temps  qui  est  si  cher  à mon  peuple,  de  qui  les  plainctes  me  font 
désirer  que  les  troupes  qui  les  ruynent  soient  au  plus  tost  licenciées, 
comme  vous  sçaurei  plus  particulièrement  du  dict  sieur  de  Pont- 
chartrain, que  je  désire  que  vous  croyiez  en  ce  qu’il  vous  dira  de 
ma  part,  et  surtout  en  l’asseurance  qu’il  vous  donnera  de  ma  bonne 
volonté;  priant  Dieu,  etc. 


CCCI. 

Man.  Papiers  Conran,  in-Â*.  t.  XI.  Bibl.  de  l'Araenai. 

Extraits  du  journal  d’Arnaud  d’AndiUv. 

18  avril.  — Le  Roy  part  de  Tours  et  vient  coucher  à Amboise,  à 
cause  de  la  maladie  qui  estoit  à Tours 


19.  — On  dit  que  la  Royne  mère  part  et  va  coucher  à Blois. 


^ Noua  arons  ajouté  ici  le  mol  Malade, 
parce  qu*U  y a évidemment  en  cet  eiadroit 
un  mot  paasé  dans  les  deux  manuacrits. 


Ce  mot  est  sons  d»ute  indi^sé  ou  malade , 
comme  on  le  voit  par  la  iellrc  de  MM.  de 
’nioii  H de  Vie  au  Roi.  du  iSavril.  (Édil.) 
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On  laisse  M.  le  chancelier,  M.  le  président  Jeannin  et  autres  mes- 
sieurs du  conseil  à Tours,  pour  traicter  les  alTaires;  et  M.  de  Guise 
avoit  sept  des  compagnies  du  régiment  des  gardes,  qui  entroient  en 
garde  devant  son  logis , comme  estant  lieutenant  général  des  arniée.s 
du  Roy. 

M.  le  Prince,  fort  malade  à Loudun,  d'une  grande  lièvre  continue 
avec  pourpre  et  grands  redoubleniens.  Le  Roy  luy  envoya  M.  Petit, 
médecin,  et  autres,  avec  plusieurs  préservatifs;  et  envoyolt  tous  le.s 
jours  des  courriers  sçavoir  des  nouvelles  de  sa  santé.  On  dit  que 
M.  le  Prince  tesrooigna  se  sentir  fort  obligé  à Leurs  Majestés  du  grand 
soing  qu’elles  avoient  de  luy. 

M***  la  comtesse  de  Soissons,  voyant  la  maladie  de  M.  le  Prince, 
et  craignant  que,  s’il  vonoit  à faillir,  on  se  saisist  de  M.  le  comte, 
l'envoya  se  promener  à Fontevrault,  cl  de  li  à un  chasle.vn  fort 
nommé  Rrésé,  près  de  Saumur. 

CCCII. 

Uan.  Bibl.  franç.  5iq5. 

MM.  dcTIiou  el  de  Vie, «lu  i8  avril,  rcceuc  àTour»te  ao  du  dirl  moi^  i6iG. 

Au  I\o^. 

Sire,  l'indisposition  de  M.  de  Villeroy,  qui  a retardé  son  retour 
par  deçà  jusques  à présent,  et  le  doubte  auquel  est  monseigneur  le 
Prince  de  sa  prompte  guérison,  l’a  occasionné,  avec  l'advls  des  princes 
et  seigneurs  qui  sont  près  de  luy,  de  nous  mander  ce  matin,  par 
M.  le  mareschal  de  Bouillon,  qu’il  s’estoit  résolu  d’envoyer  un  gentil- 
homme exprès  à Vostre  Majesté,  pour  luy  tesmoigner  le  desplaûir  qu'il 
a de  la  maladie  du  dict  sieur  de  Villeroy,  et  qu’estant  par  ce  moyen 
la  conclusion  de  la  paix  retardée  (à  son  grand  regret),  il  la  supplie 
très  humhlcnient  prolonger  la  tresve  just|ues  au  dixiesme  du  prochain*. 
A quoy  il  s’asseurc  que  Vostre  Majesté  sera  d’autant  plus  disposée 

' C*t  objet  avait  été  évideamient  traité  c»t  de  la  mérop  date  que  rptle  lettre, 
de  rive  voix  par  les  dépotée  préienla  à (Édit.) 

Tourr,  puisque  la  réponse  ci-après  du  Roi 
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qu'elle  veoit  (la  grâce  i Dieu)  toutes  choses  résolues  et  accordées  à 
son  contentement,  mesme  du  costé  de  la  Rochelle,  d’où  il  a entière 
certitude  que  Vosfre  Majesté  en  aura  toute  sorte  d’obéissance.  Le 
dict  seigneur  de  Bouillon  nous  a dict  aussy,  par  forme  de  discours, 
que  mon  dict  seigneur  le  Prince  estimeroit  ostre  à propos  qu’il  pleust 
à Vostre  Majesté  envoyer  à M.  d’Espernon  un  homme  de  créance, 
pour  licencier  toutes  les  troupes  qu’il  a tant  en  Xaintonge , Angoul- 
mois  que  Limousin,  et  qu’il  y envoyeroit  un  autre  de  sa  part,  alEn 
de  faire,  au  mesme  instant,  licencier  celles  que  M.  de  Soubiie  a 
assemblées  es  environs  de  Tonne-Charente,  et  que,  par  ce  moyen, 
vos  subjects  soient  entièrement  deschargez  des  mauvais  traictemens 
qu’ils  reçoibvent  par  tous  les  gens  de  guerre,  et  de  la  crainte  d’en 
avoir  cy  après  d’autres;  sur  toutes  lesquelles  propositions  nous  atten- 
drons l'honneur  de  vos  commandemens.  Sire,  et  supplierons  cepen- 
dant le  Créateur  conserver  Vostre  Majesté  et  l’accroistre  en  toutes 
sortes  de  grâces  et  bénédictions,  selon  le  souhaict  de  vos  très  humbles, 
ti-ès  obéissans  et  très  obligez  serviteurs  et  subjects, 

J.  A.  DE  THOU,  M.  DE  VlC. 

De  Loudun , le  1 8 avril  1616,  à raidy. 

cccm. 

Mao.  Bibl.  Saiote-Geneviève  et  Masarine, 

Lettre  du  Roy  à MM.  les  depputez  à Loudun,  du  i8  ovrii  1616. 

Messieurs,  voulant  prévenir  et  retrancher  toutes  causes  de  difE- 
cultez  et  retardement  à la  résolution  des  affaires  que  vous  traictez, 
j’ayjugé  è propos  de  vous  faire  sçavoir  (avant  que  m’esloigner,  comme 
je  suis  prest  de  faire,  jusques  à Blois)  ma  volonté  touchant  la  pro- 
longation de  la  suspension  d’armes,  dont  il  ajà  esté  parlé  à quelques 
uns  d’entre  vous.  C’est  pourquoy  je  vous  déclare  que  je.trouveray 
bon  que  vous  la  prolongiez  encore  de'  ...  jours,  si  vous  voyez  qu’il 

' Ici  une  iKune  m trouve  dans  les  ma-  dèfulés  le  droit  de  le  fixer  selon  les  be- 
nuscrits,  à l'endroit  où  devrait  être  écrit  soins  de  la  négociation.  (Édil.) 
le  nombre:  tans  doute  le  Roi  laisse  aux 
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en  soit  besoing  et  que  i’effect  que  vous  en  espérci  le  mérite;  et  vou-v 
donne  pouvoir  de  le  faire  en  vertu  de  reste  lettre,  désirant  néantmoins 
que  vous  liastiez  et  advancicz  la  dicte  résolution  et  le  licenciement 
des  gens  de  guerre  le  plus  qu’il  vous  sera  possible,  comme  vous 
sçavez  qu'il  est  nécessaire;  et,  m'en  remettant  A vostre  prudence,  je 
prie  Dieu,  etc. 


(XCIV.  ^ ' 

Mid.  Bibl.  Sainte-GtitcvîftM*  rl  Miiahnr. 

Ordonnance  au  aieur  de  RéuuK  pour  U décharge  de  U garde  de  la  ville  et  chanteau 
de  Cliinon»  bailice  à M.  de  Vilterov  le  19  avril  1616. 

Le  Roy  ordonne  au  aieur  de  Réaiu,  lieutenant  en  l'une  des  quatre 
compagnies  des  gardes  du  corps  et  commis  par  Sa  Majesté  h la  garde 
de  la  ville  et  chasteau  de  Chinoii,  jusques  à ce  qu’elle  en  ayt  autre- 
ment disposé,  de  remettre  la  dicte  ville  et  chasteau  entre  les  mains 
de  qui  et  quand  il  luv  sera  mandé  par  les  depputez  de  Sa  Majesté 
à la  conférence  qui  se  fait  à Loudun  pour  la  pacification  des  troubles 
de  CG  royaume,  sans  aucune  remise  ny  retardement,  voulant  qu’il 
demeure  valablement  deschargé  de  la  garde  de  la  dicte  place  par  ce 
qui  luy  en  sera  escrit  par  les  dicts  depputez.  Et  la  présente  ordon- 
nance, qu’elle  a pour  ce  signée  de  sa  main,  faîcte  à,  etc.  ‘ 


' Le  château  de  Cliinon  fut  remi»  eu 
prince  de  Coudé,  qui  le  conGe  à la  garde 
du  comte  de  Rochefort,  l'un  de  $c»  ofG- 
ciers.  Il  rentra  dans  les  mains  du  Roi  en 
octobre  1616,  au  commeocement  de  la 
raplivité  du  Priiice,  par  suite  d’un  arran- 
gement fait  avec  ledit  Rochefort, où  on  lit 
ret  article  : ■ Sa  dicte  Majesté  fera . s’il  luy 
tplnisl,  payer  le  dict  steur  de  Rochefort 


«de  (iouxe  mil  escus  qu’il  luy  a pieu  de 

• luy  donner  par  le  traicté  de  Loudun , et 

• qui  ont  esté  employez  dans  le  compte  de 

• l'espargne  en  comptant.  • A la  marge,  011 
lit  : « Accordé  suivant  le  traicté  de  Lou- 
« dun*  » Toute  la  pièce,  contenant  un  <^r- 
tain  nombre  d’articles,  est  signée  Louis, 
et  plus  bas  Mangot.  (Pap.  Conrart,  bibl. 
de  l'Arsenal,  in-4\t.  V,  p.  iai5.)  (Édil.) 
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Man.  BibJ.  imp^r.  Supplém.  frmnç.  3ig3. 

M.  de  Vie.  du  i8  avril,  receuc  à Tours  le  du  dicl  mois  1616. 

A M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  j’ay  receu  ce  malin  les  deux  lettres  qu’il  vous  a pieu 
m’escrire,  des  i6  et  17  du  présent,  que  j’ay  aussy  tosl  communiquées 
à M.  de  Thou,  auquel  j’avois  faict  prendre  résolution  que  nous  irions 
l’après  disnée  au  devant  de  MM.  les  depputez,  pour  les  instruire, 
avant  leur  arrivée,  de  ce  que  nous  avons  appris  important  le  service 
de  Leurs  Majestez.  Nous  avons  grand  desplaisir  de  la  maladie  de 
M.  de  Villeroy,  tant  pour  son  particulier  que  pour  le  retardement 
qu’elle  cause  a la  conclusion  de  la  paix  tant  désirée  par  tous  les  gens 
de  bien,  car  la  dilation  d’un  seul  jour  accroist  grandement  et  les 
ruvnes  et  le  désespoir  du  pauvre  peuple. 

Le  sieur  Ce.  . .roy,  qui  a porté  vos  dictes  lettres  (avec  quelques 
autres  advisque  nousnesçavons  point), a donné  subject  à monseigneur 
le  Prince,  (quoifpt’il  ayt  eu  la  fiesvre  ceste  nuict)  d’assembler  tous  les 
grands  qui  sont  près  de  luy,  où  il  a résolu  de  nous  faire  sçavoir  par 
M.  de  Bouillon  ce  que  vous  apprendrez  par  la  déj>escbc  que  nous  fai- 
sons au  Roy  à sa  prière,  qui  contient  deux  chefs  : l’un  pour  la  pro- 
longation de  la  iresve  jusques  au  dixiesme  du  prochain,  qu’il  croit 
estre  sans  difficulté,  attendu  que  la  conclusion  de  la  paix  dans  le  vingt- 
cinquiesme  du  présent  n’est  retardée  par  son  défaut;  l’autre  concerne 
le  licenciement  des  troupes  de  M.  d’Espemon,  à quoy  je  me  dcIBe 
qu’ils  s’arresteront  grandement,  |>our  estre  asseurez,  comme  il.s 
disent,  qu'il  fait  estai  de  demeurer  armé,  soit  paix,  soit  guerre;  et 
m’a  esté  impossible  de  leur  oster  ceste  créance,  quoique  j’estime 
leur  avoir  déduit  plusieurs  raisons  au  contraire. 

Mon  dict  seigneur  le  Prince  et  tous  les  grands  qui  l’assistent  pren- 
nent un  grand  ombrage,  comme  mon  dict  sieur  de  Bouillon  nous  a 
faict  entendre,  que,  s’acheminant  Leurs  Majestez  à Amboise  et  plus 


Digitized 


LKTTHES.  DÉPÊCHES.  ETC.  587 

outre,  comme  ils  le  croient,  M.  de  Guise  demeure  à Tours  avec  des 
forces,  et  disent  que,  si  le  conseil  du  Roy  y demeure  pour  le  bien 
de  son  service,  les  gens  de  guerre  n’y  sont  aucunement  nécessaires. 

Nous  avons  remonslré  à mon  dict  sieur  de  Bouillon  ce  que  nous 
[avons]  estimé  estre  à propos  pour  leur  ester  les  delEances  qu’ils 
prennent  de  toutes  choses;  mais,  comme  ils  sont  nourris  en  cela,  il 
suilit,  si  je  ne  me  trompe,  de  ne  leur  donner  aucun  subject  de  juste 
crainte  que  le  Roy  ayt  é présent  autre  desseing  que  de  conclure  la 
paix,  k qiioy  toute  sorte  de  diligence  est  très  nécessaire. 

Ces  messieurs  sont  très  bien  advertis  de  tout  ce  qui  se  passe  en 
cour  et  qui  a esté  faict  depuis  peu  de  jours  à Paris,  où  ils  croient 
que  les  volontez  du  peuple  sont  portées  à la  faction  par  les  artifices 
d’aucuns  particuliers  désireux  de  se  venger  s’ils  peuvent.  C'est  pour- 
quoy  je  me  suis  apperccu  qu’on  doubte  si  la  cour  sera  si  favorable- 
ment receuc  en  la  dicte  ville  avec  la  seule  e.spérance  de  paix,  qu’elle 
le  sera  avec  l'asseurance  et  l’elTcct  d’icelle , bien  qu’on  croie  ' que 
ceux  qui  y causent  ces  cbangemens  ne  la  désirent  pas  véritablement. 

Encore  que  ces  choses  soient,  possible,  de  peu  de  considération  en- 
vers plusieurs,  si  ay-je  estimé  vous  en  debvoir  advenir,  du  moins  pour 
en  estre  instruit.  Mon  dict  seigneur  le  Prince  a eu  desjà  deux  accès 
de  fiesvre,  et  s’est  néantmoins  levé  ce  matin,  après  avoir  esté  saigné. 

Tay  appris  qu’on  fait  estât  d'envoyer  quérir  un  médecin  à Poicliers, 

.s’il  survient  quelque  autre  accès  de  liesvre.  Si  M.  de  Pontchartrain 

n’est  party,  comme  je  veux  croire,  je  vous  supplie,  monsieur,  luy  I 

faire  part  de  la  présente  et  me  croire  tous  deux  vostre  plus  humble 

et  très  affectionné  serviteur, 

M.  DE  Vie. 

De  Loudun,  ce  i8  avril  1616,  i midy. 

.M.  de  Sully  est  attendu  d’heure  i autre. 

' Le  menuicrit,  i U tuile  du  Dtot  croie,  porte  â U mor^  ic^,  qui  é été  légéremeni 
gratté  depuu.  (Édit.) 
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M.  de  Vie,  du  30  avril  iOi6,  rcccuc  le  *j  i . 

A Bl.  de  Sceaux. 

Monsieur,  je  receus  hier  au  soir,  à huicl  heures,  la  vostre  du  i 9 de 
ce  mois,  dont  je  vous  remercie  très  alTectueusemenl,  car  nous  estions 
en  peine  et  de  la  santé  et  du  partement  de  M.  de  Villeroy,  duquel 
vostre  diligence  nous  a esclaircy.  Vous  sçavea,  monsieur,  combien  il 
importe  en  ces  occasions  de  sçavolr  ce  qui  est  ou  ce  qui  n’est  point  ; 
c’est  |K)urquoy  je  vous  supplie,  de  toute  mon  affection,  continuer  à 
nous  donner  advis  de  jour  à autre  de  ce  qui  se  passera  où  vous  estes, 
comme  nous  ferons  de  ce  [qui]  sui-viendra  en  ce  lieu.  Monseigneur 
le  Prince  a eu  la  fiesvre  jusques  à minuit,  ce  qu’il  impute  aux  visites 
de  plusieurs  personnes  qu’il  eust  hier,  et  nous  aussy,  pour  le  désir 
que  nous  avons  de  sa  guérison.  M.  de  Sully  arriva  hier  de  la  Ro- 
chelle, qui  m’a  confirmé  ce  matin  ce  que  vous  aurez  veu  par  sa 
lettre  que  je  vous  envoyay  avant-hier  '.  J’y  adjousterois  plusieurs 
particularitez  qu'il  m’a  dictes,  n’estoit  que  ce  porteur  est  presl  de 
monter  à cheval.  Il  me  suffira  de  vous  envoyer  un  mémoire’  en 
forme  de  lettre,  que  j’ay  rcceu  ce  jourd’huy  par  homme  exprès  de 
Fontenay  (qui  a esté  retenu  sur  les  chemins);  il  est  escrit  de  la  main 
d’un  qui  a de  la  créance  dans  le  lieu  d'où  il  nous  escrit  les  nouvelles; 
c’est  pourquoy  je  vous  prie  d'y  adjouster  foy,  et  vous  garantir  de 
rimportunilé  que  fera  l'assemblée,  encore  que  celuy  pour  lequel  elle 
veut  parler  soit  mieux  méritant  que  nul  autre.  Mais  j’estime  qu’il  sera 
plus  à propos,  si  l'on  veut  gratilfier  celuy  qui  est  dans  la  place,  de 
le  faire  sans  aucune  recommandation  de  l'assemblée.  Nous  avons 
travaillé  tonte  la  matinée  à veoir  le  project  de  l’édict  qu’a  rapporté 

‘ Nous  n'avon»  pas  trouve  celte  Ictlrc.  ’ Vojet  ctaiprè».  (Éilil.) 

(Éilil  ) 
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M.  de  Pontcbarlrain,  qui  arriva  hier  de  bonne  heure,  et  auquel  en- 
aeinblc  à M.  de  Thou  J'ay  communiqué  la  vostre  dernière.  Dieu 
vous  conserve,  monsieur,  selon  le  souhaict  de  vostre  très  affectionné 
serviteur, . 

M.  DE  Vie. 

De  Loudun,  à la  bastc,  ce  mercredy  vingtiesme  jour  d'avril  1616, 
à deux  heures  après  midy. 

M.  du  Noiset  est  arrivé  depuis  deux  heures,  comme  on  nous  a 
dict. 

Je  vous  supplie,  monsieur,  me  mander  si  M.  de  Caumurtin  e.st 
arrivé  à Tours. 

M.  de  Pontchartrain  vous  escrit  ce  qu'il  a appris  de  ceux  aux- 
quels il  a parlé. 


CCCVll. 

\Un.  Dibl.  im|>ér.  Supplt-m.  franç.  3 193. 

Kcceiie  leao  avril  i6t6,  è niicljr.  pour  envoyer  à M.  de  Sceaux’; 
envoyée  par  M.  de  Vie  avec  sa  lettre  du  aoV 

l.ellre  sans  signature  adressée  à M.  de  Vie,  de  Fontenay,  en  liaale,  le  18  avril  1616. 

Monsieur,  estant  en  ceste  ville  pour  quelques  miens  affaires,  et 
ayant  trouvé  ceste  commodité  à propos,  j'ay  creu  vous  debvoir  donner 
advis  de  ce  qui  est  arrivé  depuis  mes  dernières  du  i5  de  ce  mois, 
six  heures  du  matin. 

Vendredy  dernier,  sur  l'advis  du  decex  de  M.  de  la  Boulaye,  M.  de 
Loudrière,  retiré  pour  lors  en  sa  maison  de  Maroeil,  pour  l'affliction 
de  la  mort  du  dict  de  la  Boulaye,  son  frère  utérin,  envoyé  vers  fas- 
semblée  è la  Rochelle  le  sieur  de  la  Valade,  ministre  de  ceste  ville, 
pour  la  supplier  de  vouloir  bien  s’employer  et  entremettre , pour  leur 


' Ceci  est  Uc  l’écriture  de  M.  de  Vie. 


• Oci  U été  écrit  a l’arrivée  à Tours. 
(Édit,) 
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intérest,  à ce  que  le  gouvernement  de  ceste  ville  ' demeiirast  au  fils 
du  dict  sieur  de  la  Boulay  e , son  nepveu , soubs  la  garde  du  sieur  baron 
de  Champdolent.  Le  dict  sieur  de  la  Valade  ouy,  et  de  ce  adver^ 
M.  le  duc  de  Sully,  aussy  tost  il  se  transporta  luy  mesme  en  la  dicte 
assemblée,  la  priant  aiussy  de  vouloir  conserver  le  dict  gouvernement 

au  fils,  mais  sous  la  garde  des  sieurs  d’Artiganauvc  et  Sainct  F 

le  premier  desquels  commande  dans  la  ville,  et  l'autre  au  chasteau. 
Hautefontayne  pour  M.  de  Bohan  fit  la  mesme  requeste.  Sur  quoy 
les  amis  du  dict  sieur  de  Loudriére , ayant  pris  croyance  que  l'un  et 
l’autre  des  dicts  seigneurs,  ducs  de  Sully  et  de  Rohan,  y avoient 
quelques  desseings  particuliers,  firent  proposer  qu’il  sembloit  plus 
expédient  d'en  donner  la  charge  au  dict  sieur  de  Loudriére.  On  met 
l’affaire  en  délibération,  et,  ayant  opiné  par  testes,  ils  demeurent 
partys’.  Le  lendemain,  qui  fut  hier  matin,  on  opine  derechef  par 
provinces,  où  par  la  pluralité,  et  de  beaucoup,  des  dictes  provinces, 
quoique  le  dict  seigneur  de  Sully  y eust  tout  employé,  fut  arresté 
que  le  dict  sieur  de  Loudriére,  absent,  seroit  prié  de  prendre  l’ad- 
ministration de  la  place,  jusques  à ce  que  autrement  en  ayt  esté 
ordonné;  suivant  quoy  le  dict  sieur  de  Loudriére  s’est  tout  présen- 
tement emparé  du  chasteau  qui  commande  é tout. 

Il  y a apparence  de  beaucoup  de  diflicultez  en  ceste  affaire.  Néant- 
moins,  pour  beaucoup  de  considérations,  l’intérest  du  service  du 
Roy  semble  favoriser  la  cause  du  dict  sieur  de  Loudriére;  il  est  en 
la  place,  dans  laquelle  sans  doubte  il  s’opiniastrera , tant  à cause  de 
l'élection  de  la  dicte  assemblée  que  particulièrement  pour  raison  de 
ceux  qui  luy  contestent,  sçavoir  les  dicts  seigneurs  ducs  de  Sully  et 
de  Rohan,  avec  lesquels  il  est  fort  mal.  Il  a l’acclamation  et  les 
lionnes  volontés  de  tout  le  peuple  de  ceste  ville,  tant  de  l’une  que 
de  l’autre  religion;  il  fera  roidir  l'assemblée  qui  l'a  nommé,  et  qui 
.semble  obligée  à le  garantir,  et  le  fera  aisément , ayant  la  plus  part 


' La  ville  dont  il  eal  ici  quaalion  est 
Fnntena^.«n-Poilou.  (Edil.) 


* Terme  de  barreau  qui  veut  dire  par~ 
tagés,  (Édit.) 


Digitized  by  Google  ^ 


LETTRES.  DÉPÊCHES.  ETC.  591 

• 

des  depputez  en  particulier,  mesmement  les  plus  puissans,  à sa  dévo- 
tion. Il  y a plusieurs  autres  raisons;  mais,  entre  autres,  (pressé  de 
Gnir)  celle-cy,  sçavoir  qu'estant  grandement  considérable  à cause  de 
sa  charge  de  séneschal  de  la  Rochelle,  à laquelle  appartient  l'élec- 
tion du  maire  de  la  dicte  ville,  ceste  gratiOication  le  pourra  porter 
(à  quoy  il  a desjà  depuis  peu  faict  cognoislre  fort  incliner)  é mesnager 
à l'advenir  en  telles  occasions  le  service  de  Sa  Majesté,  chose  de 
grande  conséquence,  d'autant  qu'y  ayant  en  la  dicte  ville,  depuis 
quelques  années,  deux  partys  opposez  et  contraires,  sçavoir  celiiy 
des  pacifiques  et  serviteurs  du  Roy  et  celuy  des  partisans  de  quel- 
ques grands,  l'expérience  a faict  cognoistro  que  celuy  des  deux  partys 
qui  a le  maire  de  son  costé  emporte  tousjours  le  dessus  sur  l'autre  ; 
d'où  vient  que,  le  maire  estant  porte  aux  remuemeos,  toute  la  ville 
y penche  et  y est  nécessairement  emportée.  Le  contraire  peut  ad- 
venir tout  de  mesme  par  un  maire  pacifique.  Cest,  monsieur,  vostre 
plus  humble  et  plus  obéissant  serviteur. 

A Fontenay,  en  haste,  ce  dix-buitiesme  avril. 

l-es  extraits  suivants  des  procès-verbaux  compléteront  la  dépêche  ci-dessus. 


cccvni. 


Proc.*vtrb.  mâp.  dos  uaeinhiUc«  pratesUote»»  l.  IV»  1a  Hoekclie.  Bibi.  MAiAiioc. 

Papiers  CoararC,  t.  IJ.  Bîbl.  de  l'ArarDal. 

Extraits  des  procès-verbaux  de  plusieurs  séances  de  l’assemblée  de  la  Rochelle, 
concernant  le  gouvernement  de  Pontenajf'iG-Comte. 

Séance  du  15  avril.  — M.  le  duc  de  Sully,  estant  venu  en  l'assem- 
blée , luy  a faict  entendre  le  dcccz  de  M.  de  la  Boulaye , et  l'a  re- 
quise de  faire  pourveoir  le  fils  du  deffunt  du  gouvernement  de  Fon- 
tenay-le-Comte;  qu'autrement  il  insisterait  pour  son  fils,  le  marquis 
de  Rosny,  en  vertu  d'un  brevet  qu'il  a de  la  première  place  vacante, 
pour  le  récompenser  de  la  citadelle  de  Mantes.  Lity  a esté  faict  re.s- 
ponse  que  la  compagnie  y adviscroit. 

Séance  du  16  avril.  — La  compagnie,  après  avoir  longtemps  déli- 
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I)éré  sur  le  subject  du  gouvernement  de  Fontenay,  ayant  remis  k une 
autre  fois,  aiïin  d’esviler  aux  inconviniens  qui  cependant  pourroient 
advenir,  a depputé  le  sieur  baron  de  la  Cressonnière  avec  lettres  vers 
M.  le  duc  de  Sully  et  M.  de  Loudrière  estant  à Fontenay,  affin  qu’il 
ne  fust  altéré  aucune  chose  en  la  place,  jusques  k ce  qu'autrement 
par  elle  en  ayt  esté  ordonné. 

Séance  du  i9  airil.  — Sur  l’advis  du  decer.  de  M.  de  la  Boulaye, 
en  son  vivant  gouverneur  de  la  ville  et  cbasteau  de  Fontenay-le- 
Comte,  et  qu'il  étoit  expédient  de  pourveoir  au  dict  gouvernement 
de  la  place,  qui  est  l’une  de  celles  qui  ont  esté  données  pour  seu- 
reté  aux  esgliscs,  la  compagnie,  ayant  entendu  M.  le  duc  de  Sully 
sur  ce  sobject  et  les  depputcz  de  la  province  de  Poictou,  ouy  aussy 
le  sieur  de  la  Vallade,  pasteur  du  dict  lieu,  pour  le  sieur  de  Lou- 
drière, et  ayant  rendu  lettres  de  sa  part,  tous  imanimement  prians 
l'assemblée  de  vouloir  conserver  le  gouvernement  de  la  dicte  place 
au  fils  du  dict  feu  sieur  de  la  Boulaye,  a,  suivant  les  articles  de  sa 
jonction  avec  monsieur  le  Prince,  et  sans  tirer  k conséquence,  nom- 
mé pour  gouverneur  k la  dicte  place  M.  de  la  Boulaye,  fils  du  dict 
delfunct,  sous  l’administration  de  M.  de  Loudrière,  son  oncle',  et 
supplie  monsieur  le  Prince  de  faire  expédier  au  dict  sieur  de  la 
Boulaye  les  provisions  nécessaires,  et  au  dict  sieur  de  Loudrière  la 
commission  pour  administrer  le  dict  gouvernement  durant  le  bas 
aage  du  dict  sieur  de  la  Boulaye. 


CCCIX. 

Proc.'verb.  cnâii.  des  as»embl^rs  protesUntes,  L IV,  la  Kocbelic.  Dibl.  Maxtriut. 
p,p.  Conrart,  t.  II.  Bibl.  dal'Anena). 

Extraits  des  procès-verbaux  de  plusieurs  séances  de  l'assemblée  de  la  Rochelle 

Séance  du  16  avril  1616.  — La  compagnie  a trouvé  bon  d'insister  à 

^ Le  journal  d'Arnaud  d'Andillj,  mi-  < layede  commander  durantsonbasaage.  • 
lieu  d'avril,  en  annonçant  cette  mort,  (Édit.) 
ajoute  : • Avec  pouvoir  à 11**  de  la  Bou* 
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ce  que  les  commissaires  de  la  religion  qu'on  envoyera  aux  province.s 
soient  au  nombre  de  huict. 

La  compagnie,  ayant  advisé  de  nommer  au  Roy  quatorze  personnes 
d’entre  lesquelles  elle  supplie  Sa  Majesté  choisir  les  commissaires 
qu'elle  envoyera  pour  examiner  l’édict  dans  les  provinces,  a résolu  de 
faire  la  dicte  nomination  indifféremment  tant  des  depputez  en  la 
dicte  assemblée  que  d’autres  hors  d’icelle;  et  y procédant,  la  plura- 
lité des  voix  des  provinces  est  tombée  sur  MM.  le  vidame  de  Chartres, 
de  Montbarot,  de  Blainville,  de  Luzignan,  de  Rouvray,  de  Bertrc- 
ville,  de  Bessay,  de  Vencvelle,  de  Sainct-Privat,  des  Bordes,  de  Bon- 
nencontre,  conseiller  en  la  chambre  de  Castres,  de  Vulson,  conseiller 
au  parlement  de  Grenoble,  Lecoq  et  de  Sainct-Marc,  conseillers  au 
parlement  de  Paris;  laquelle  nomination  elle  donne  charge  i ses 
depputez  de  présenter  à MM.  les  commissaires  de  Sa  Majesté,  sui- 
vant la  promesse  qui  a esté  faicte  par  les  dicts  sieurs  commissaires 
à ses  depputez,  et  confirmée  à l’assemblée  par  M.  le  duc  de  Sully. 

Séance  du  17  avril  1616.  — A esté  résolu  de  rejetter  absolument  la 
response  faicte  sur  l'article  du  cahier  parlant  des  termes  de  la  reli- 
gion prétendue  refformée. 

La  compagnie  a trouvé  bon  de  mettre  aux  instructions  la  proposi- 
tion de  ceux  du  haut  et  du  bas  Languedoc,  demandant  une  évocation 
de  leurs  causes  au  grand  conseil  ou  ailleurs,  afBn  d’esviter  la  mau- 
vaise affection  du  parlement  de  Toulouse. 

En  exécution  de  la  résolution  prise  par  l’assemblée  de  recebvoir 
la  paix  qu’elle  a toujours  recherchée  et  désirée,  elle  a,  pour  advi- 
ser  aux  conditions  d’icelle,  en  ce  qui  la  concerne,  ordonné  que  les 
sieurs  de  Rouvray,  de  Bertreville  et  des  Bordes,  cy  devant  employez 
en  la  conférence  de  Loudun,  retourneront  en  la  dicte  conférence, 
pour,  avec  les  sieurs  de  Champeaux  et  de  la  Nouaille,  qui  y sont  de 
présent,  et  les  sieurs  Chauffepied,  Huron,  de  la  Milletière,  Maniald  et 
Desperandieu , qu’elle  a de  nouveau  nommez  pour  le  mesme  elfect, 
proposer  en  la  dicte  conférence  ce  qui  est  des  intentions  de  la  dicte 
assemblée,  insister  sur  les  dictes  propositions,  conclure,  et,  si  besoing 
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est,  signer  le  traicté  de  paix,  le  tout  suivant  et  conformément  aux 
instructions  dressées  en  icelle  et  mises  ès  mains  des  dicts  depputez 

Séance  da  18  avril  1616.  — Sur  l’advis  donné  à l’assemblée  que 
M.  de  Montmorency,  contre  et  au  préjudice  de  la  Iresvc,  avoit  en- 
trepris sur  la  ville  de  Sainct-Aman  dont  il  a esté  repoussé,  et  qu’il 
tient  la  campagne  et  lève  des  hommes  de  toutes  paits,  la  compagnie 
a trouvé  bon  d’en  donner  advis  à M.  le  Prince,  affin  qu’il  y pourveoie 
selon  sa  prudence. 

La  compagnie  a jugé  à propos  d’escrire  aux  provinces  pour  les 
advertir  de  l’acheminement  des  affaires  à la  paix;  mais  de  telle 
sorte  toutesfois  qu’elles  prennent  tousjours  diligemment  garde  à leur 
conservation. 

Séance  du  20  avril  1616.  — La  compagnie  a trouvé  bon  de  sup- 
plier très  humblement  le  Roy  d’accorder  aux  esglises  que  MM.  Tobie 
de  Brassay  et  François  Jolly,  conseillers  et  secrétaires  de  Sa  Majesté, 
et  audienciers  de  la  chancellerie  de  Bordeaux,  qui  font  profession  de 
la  religion  refformée,  feront  privativement,  et  par  préférence  aux 
autres  secrétaires  audienciers  et  controolleurs  de  la  dicte  chancellerie , 
résidence  et  service  actuel,  chascun  pour  six  mois,  pour  la  chambre 
de  Nérac,  pour  y dépescher  et  signer  les  actes  et  expéditions  de  la 
chancellerie  en  la  dicte  chambre,  attendu  que  le  conseiller  qui  garde 
les  sceaux  de  la  dicte  chancellerie  est  tousjours  catholique  romain, 
du  corps  du  parlement;  et  vaccation  advenant  des  offices  des  dicts 
de  Brassay  et  Jolly  par  mort  ou  résignation,  qu’il  sera  envoyé  en  la 
dicte  chancellerie  de  Bordeaux  qui  face  profession  de  la  dicte  reli- 
gion refformée,  pour  dépescher  et  signer  les  expéditions  de  la  dicte 
chancellerie  de  la  dicte  chambre  de  Guyenne,  et  qu’à  cest  effect  les 
depputex  généraux  en  soient  chargez. 


' Lcj  iléput«>  ainsi  tlisignis  partirent  pour  Loudun  le  lendemain  i8  avril  i6i6. 
(ÉdiL) 


Digitized  by  Google 


LETTRES.  DÉPÊCHES,  ETC. 


505 


CCCX. 


PrcK,*«erb-  man.  des  aMcmbl^e»  protcaUntcs , t.  IV,  la  Rocbeüc.  BibL  Ikiaxarioc. 

Papier»  Conrart,  U II.  Bibl.  do  l*ArM04l. 

Leltrc  eacrite  par  l’a»«emblée  générallc  tenant  à U Rochelle,  à monseigneur  le  Prince, 

en  avril  i0i6. 


Monseigneur,  nous  vous  avons  une  singulière  obligation  de  la 
continuation  des  asseurances  qu'il  vous  plaist  nous  donner  tous  les 
joui-s  de  voslre  alTection,  et  particulièrement  de  ce  qu’il  vous  a pieu 
nous  faire  entendre  par  le  sieur  de  la  Haye,  et  depuis  par  M.  le 
duc  de  Sully,  qu'après  avoir  insisté  de  tout  vostre  pouvoir  pour  avoir 
entière  satisfaction  sur  tout  ce  qui  avoit  esté  trouvé  à propos  de  re- 
quérir pour  le  général  de  l’estât  et  pour  la  seureté  de  nos  csglises, 
et  en  avoir  tiré  les  meilleures  responses  qu’il  vous  a esté  possible, 
vous  nous  faisiez  la  favetur  de  vouloir  entendre  les  résolutions  que 
nous  prendrions  pour  la  conclusion  ou  la  rupture  du  traicté,  faveur 
qui  nous  oblige  de  plus  en  plus  à vous  rendre  très  bumble  service, 
et  vous  remercier  très  bumblement  d’avoir  voulu  suspendre  vostre 
dernière  résolution  jusques  à ce  que  vous  eussiez  entendu  nostre 
advis  sur  une  si  grande  et  si  importante  délibération,  laquelle  bien 
que  d’une  part  en  la  rupture  nous  chargeast  d'une  extresme  envie,  si 
nous  nous  portions  à la  continuation  de  la  guerre,  si  est-ce  quelle 
nous  présentoit  d'autre  part  l’bonneur  et  la  gloire  de  la  conclusion 
de  la  paix,  tant  nécessaire  et  tant  désirée  de  tous  les  bons  François, 
et  que  nous  avons  tousjours  affectionnée  et  pourchassée  par  dessus 
toutes  choses.  Vous  pouvant  asseurer  avec  vérité  que,  lorsque  vous 
nous  envoyastes  convier  de  nous  joindre  à vos  conseils  et  délibéra- 
tions, encore  que  nous  n’eussions  que  trop  de  subjects  do  nous 
plaindre  du  peu  de  contentement  que  nous  avons  de  ceux  qui  avoient 
lors  assiégé  les  oreilles  de  Leurs  Majestez,  si  est-ce  que  nous  eussions 
mieux  aimé  supporter  avec  patience  toutes  sortes  d’inconimoditez 
que  de  mettre  les  armes  dans  le  royaume  pour  nostre  seule  consi- 
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dération,  et  en  ce  faisant  estre  cause  des  désordres,  confusions  et 
ravages  que  la  licence  des  guerres  civiles  attraisne  nécessairement 
après  soy.  Mais,  ayant  trouvé  la  guerre  dcsjà  embrasée  au  milieu  de 
la  France,  et  jugeant  bien  des  justes  occasions  que  vous  aviez  de  vous 
plaindre  de  l'administration  des  aifaircs,  de  l’auctorité  que  vostre 
naissance  et  qualité  vous  donnoient  de  relever  les  intérests  du  public, 
et  de  l'assistance  que  vous  aviez,  en  la  poursuitte  des  mesmes  des- 
scings,  des  princes,  ducs,  pairs  de  France  et  principaux  officiers  de 
la  couronne  recogneus  de  tout  temps  très  affectionnez  au  service  du 
Roy  et  bien  de  l’estât,  nous  cstimasmes  estre  obligez,  par  toutes 
sortes  de  debvoirs,  de  joindre  nos  désirs,  nos  conseils  et  nos  résolu- 
tions avec  les  vostres,  premièrement  par  très  humbles  suppUcations 
que  nous  envoyasmes  faire,  par  trois  diverses  fois,  à Sa  Majesté,  et 
puis  par  la  jonction  expresse  que  nous  fismes  avec  vous  et  les  dicts 
seigneurs,  princes,  pairs  et  officiers  de  la  couronne,  avec  protesta- 
tion que  nous  n’entendrions  jamais  nous  départir  en  aucune  sorte  de 
la  très  humble  subjection,  fidélité  et  obéissance  que  nous  debvions  à 
Sa  Majesté,  ny  de  faffection  que  nous  avions  à la  paix  et  tranquillité 
publique,  à laquelle  nous  vous  suppliasmes  rapporter  vos  conseils  et 
vos  armes. 

Nous  ne  vous  cellcrous  point,  monseigneur,  que  nous  nous  es- 
tions proposé  et  avions  très  ardemment  désiré  de  rapporter  du 
Iraicté  de  paix  des  advantages  plus  signalez  pour  le  général  du 
royaume  et  celuy  de  nos  esglises;  mais,  puisque  vous,  monseigneur, 
et  les  dicts  princes  et  seigneurs  joincts  avec  vous,  qui  y avez  le  prin- 
cipal iiitérest  et  la  principalle  vocation  légitime,  avez  jugé  que  vous 
ne  pouviez  ny  debviez,  pour  le  présent.  Insister  davantage  sur  ce  qui 
regarde  le  commun  cl  général  de  l’estât,  espérant  que,  lorsque  vous 
aurez  repris  auprès  du  Roy  les  places  que  vostre  naissance  et  leurs 
dignitez  vous  ont  acquises,  vous  pourrez  avec  plus  d’auctorité  et  de 
facilite  procurer  le  rcstablissemenl  de  toutes  choses  en  leur  entier, 
et  obtention  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  bien  du  royaume, 
qui  ne  se  pourroit  présentement  obtenir  sans  continuer  le  malheur 
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des  armes,  qui  porteroieut  en  un  jour  plus  de  ruyne  au  peuple,  de 
diminution  k l'auctorilé  royalle  et  de  corruption  aux  esprits  de  toute.s 
sortes  de  personnes,  que  la  continuation  de  la  guerre  ne  pourroit  ap- 
porter de  reflbrmation,  et  que  l'estât  présent  des  affaires  du  royaume, 
qui  nous  a esté  représenté  tant  par  M.  l'ambassadeur  du  sérénissinie 
Roy  de  la  Grande  Bretagne  que  par  mon  dict  sieur  le  duc  de  Sully 
et  par  nos  depputez  qui  ont  esté  de  nostre  part  en  la  conférence,  ne 
peut  souffrir  aucun  teroporisement,  ains  nous  oblige  d’entrer  promp- 
tement en  une  dernière  résolution,  nous  avons  arresté  que  ce  qui 
regarde  les  intérests  de  nos  esglises,  quoique  restreint  par  nous  à 
fort  peu  de  demandes  et  fondé  en  toute  sorte  de  justice,  ne  nou.s 
devoit  empeseber  de  porter,  avec  toute  nostre  affection  et  une  très 
entière  franebise,  nostre  libre  et  volontaire  consentement  à la  con- 
clusion de  la  paix,  dans  la  douceur  de  laquelle  nous  espérons  trouver 
en  nos  provinces  l'excuse  légitime  de  ne  leur  rapporter  ce  qu'elles 
s’estoient  promis  do  satisfaction  et  de  justice,  et  nous  promettons 
tant  de  la  bonté  de  Sa  Majesté,  qu’ayant,  par  ceste  dernière  action, 
recogneu  que  tout  ce  que  nous  avons  faict  n'a  esté  que  pour  le  bien 
de  son  service,  elle  prendra  parfaicte  confiance  de  nostre  très  humble 
affection  et  fidélité,  pour  nous  traicter  à l’advenir  plus  favorablement 
sur  ce  que  le  malheur  du  temps  et  les  divisions  apparentes  ne  luy 
ont  permis  de  nous  concéder  présentement.  A quoy  nous  nous  asscu- 
rons  aussy,  monseigneur,  qu’estant  près  de  Sa  Majesté,  vous  tiendrez 
la  main  et  employerez  vostre  auctorité  pour  luy  faire  recognoistre  que 
nostre  conservation  est  totalement  nécessaire  pour  son  service,  et 
ne  se  peut  esbreseber  sans  esbranler  le  fondement  du  repos  public, 
et  qu’en  nous  maintenant  dans  la  scureté  et  la  justice  de  ses  con- 
cessions, il  nous  trouvera  tousjours  prests  à luy  rendre  toutes  les 
preuves  de  très  humbles  et  très  fidèles  subjects  et  serviteurs.  Ce 
que  nous  vous  supplions  très  humblement,  monseigneur,  de  faire, 
et  nous  conserver  à jamais  l’affection  de  laquelle  vous  nous  avez  faict 
cest  honneur  de  nous  asseurer,  et  particulièrement  de  nous  assister 
pour  avoir,  avant  la  conclusion  du  traicté,  les  seuretez  nécessaires 
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pour  l'exécution  de  ce  peu  qui  nous  a esté  présentement  accordé, 
notamment  en  ce  qui  regarde  la  subsistance  de  l’assemblée  en  ceste 
ville,  jusques  à l’entière  exécution  des  choses  promises,  laquelle 
comme  nous  estimons  du  tout  nécessaire  pour  nostre  conservation, 
aussy  jugeons-nous  qu’elle  sera  recogneue  utile  poiur  le  service  du 
Roy  et  le  bien  de  l’estât.  Nous  vous  supplions  aussy  très  humble- 
ment, monseigneur,  nous  départir  la  continuation  de  vostre  favo- 
rable assistance,  pour  essayer  présentement  de  nous  faire  avoir,  s'il 
se  peut,  de  plus  favorables  responses  sur  quelques  unes  de  nos  de- 
mandes, ainsy  que  MM.  de  Rouvray,  de  Bertreville,  des  Bordes,  de 
Champeaux,  Chauffepied,  Huron,  la  Milletière,  Maniald,  Desperan- 
dieu  et  de  la  Nouailie  vous  feront  plus  particulièrement  entendre. 
Lesquels  nous  vous  supplions  favoriser  et  croire  en  ce  qu’ils  vous  re- 
présenteront de  nostre  part,  et  prendre  entière  asseurance  que  nous 
demeurerons  à jamais,  en  général  et  en  particulier,  monseigneiu', 
vos  très  humbles  et  très  obéissans  serviteurs . . . 

A la  Rochelle,  ce  i g avril  1 6 1 6 ‘. 

CCCXI. 

Man*  Bibl.  impér.  Sopplém.  ûranç.  3 1^3. 

M.  de  Poolchartrain,  du  30  ami  1616,  receue  le  ai. 

A M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  je  me  rendis  hier  en  ce  lieu,  où  je  trouvai  monseigneur 
le  Prince  dans  le  lit,  malade  de  ficsvre,  de  laquelle  ce  matin  il  se 
portoit  un  peu  mieux,  et  de  telle  sorte  qu'il  n’y  a aucun  danger  en 
sa  maladie,  mais  quelque  doubte  quelle  ne  soit  de  durée.  11  me  tes- 
moigna  désirer  de  conclure  bientost  ces  afiaires;  mais  cependant  la 
prolongation  de  la  suspension  est  nécessaire.  Je  luy  ay  dict  que  la 

‘ Cette  lettre  a pour  but  de  recomeuan*  pâtés  partis  la  veille  pour  se  rendre  au- 
der  au  prince  de  Condé  la  mission  des  dé-  prés  de  loi.  (Édit) 


Digitized  by  Google 


590 


LETTRES,  DÉPÊCHES,  ETC. 

Royne  mère  trouvoit  bon  qu’elle  feust  faicte,  mais  pour  peu  de 
temps,  croyant  que  les  articles  seroient  signez  dans  peu  de  jours;  il 
me  feit  cognoistre  qu'il  le  désiroit  ainsy,  et  néantmoins  estime  néces- 
saire qu'elle  soit  continuée  jusques  au  dixiesme  du  mois  prochain , 
aflin  qu’il  n’y  faille  plus  retourner.  Je  croyois  que  vous  nous  deussiez 
envoyer  aujourd’huy  la  lettre  du  Roy,  nécessaire  pour  nous  donner 
pouvoir  sur  ce  subject;  mais  vous  avez  escrit  à M.  de  Vie,  et  ne  noiu 
en  avez  rien  envoyé.  Tay  veu  ce  matin  M.  de  Bouillon,  avec  lequel 
j’ay  parlé  du  licenciement  des  troupes;  il  monstre  y estre  très  bien 
disposé,  et  n’attend  que  de  l’argent  pour  cest  elTect.  Bien  est  vray  qu’ils 
désirent  que,  pour  le  bcenciement  de  celles  du  Roy,  l’on  commence 
parcelles  qui  sont  près,  et  soubs  l’auctorité  de  monseigneur  d’Es- 
pemon;  mais,  en  effect,  il  est  bien  disposé  de  licencier  quand  l’ar- 
gent sera  icy;  il  est  d'advis  que  l'on  envoyé  icy  le  sieur  de  la  Court 
dont  l’on  a parlé,  pour  la  conduicte  de  leurs  estrangers,  lequel  ils 
accompagneront  d’un  de  leur  part;  il  est  d’advis  aussy  que  l’on  en- 
voyé deux  commissaires  des  guerres,  et  deux  ou  trois  commis  des 
vivres,  pour  envoyer  avec  les  troupes  estrangères  que  l’on  licen- 
ciera , lesquelles  l’on  accompagnera  icy  d’autres  de  la  même  quabté , 
pour  aller  devant  faire  dresser  des  estapes  et  mettre  le  taux  aux 
vivres,  alEn  qu’ils  en  puissent  trouver  à leur  retour,  en  payant  raison- 
nablement; il  désire  aussy  que  l’on  envoyé  icy  M.  Fougère,  frère  de 
M.  d’Escures,  avec  sa  carte  et  les  intentions  de  Leurs  Majestez,  pour 
adviser  du  chemin  que  les  uns  et  les  autres  auront  à prendre.  En 
eflect,  il  dit  qu’il  ne  tiendra  qu’à  nous  que  cela  s’effectue  dans  deux 
ou  trois  jours,  et  qu’il  ira  luy  niesme  dans  leurs  quartiers  pour  les 
licencier  et  les  faire  partir;  il  n’est  empesebé  que  de  leurs  malades, 
qu’il  ne  sçait  comment  les  faire  emporter;  mais  il  dit  qu’il  y pour- 
veoira.  Vous  parlerez,  s’il  vous  plaist,  avec  M.  le  président  Janin , de 
tout  cecy,  aflin  qu’il  voye  ce  que  nous  avons  à faire.  Je  n’escris  point 
à M.  do  Villeroy,  parce  que  l’on  nous  affirme  cpi’il  est  party  pour 
revenir.  M.  de  Sully  arriva  hier  au  soir  avec  toute  bonne  résolution 
de  la  Rochelle,  et  les  depputez  en  doibvent  arriver  ai^ourd’huy. 
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Adieu, je.  vous  baise  très  humblement  les  mains,  et  demeiu'e,  mon- 
sieur, vostre  très  humble  et  affectionné  serviteur, 

P.  PHÉLIPEAUX. 

A Loudun,  ce  20  avril  1616,  à deux  heures  après  midy. 

Nf . de  Vie  vous  envoyé  des  nouvelles  de  la  Rochelle  qu’il  a eues  *. 

CCCXII. 

Man.  Dibl.  inipér.  Soppléni.  fraoç.  3 193. 

M.  de  Villeroy,  du  ao  avril  1616.  receue  le  aa  au  malin. 

A M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  M.  de  la  Varenne  a si  bien  faict,  que  M.  de  Balon  doibt 
demain  au  matin  délivrer  ce  chasteau’  au  sieur  des  Réaux;  mais, 
comme  la  place  est  de  grande  garde,  et  qu’il  n’a  amené  avec  luy  que 
vingt  de  ses  compagnons,  qui  ne  sont  armez  que  de  pistolets,  il 
craint,  s’il  doibt  la  garder  quelques  jours,  qu’il  n’ayt  de  quoy  y satis- 
faire, quelque  soing  et  vigilance  qu’il  y contribue.  J’ay  prié  le  dict 
•sieur  de  Balon  de  luy  prester,  par  inventaire,  vingt  à trente  mousquets 
ou  harquebuses.  Il  m’a  promis  de  le  faire , et  ay  permis  au  dict  des 
Réaux  de  retenir  cinq  ou  six  Suisses  qu’il  a trouvez  au  dict  chasteau 
soudoyez  par  le  dict  Balon,  affin  d’en  estre  fortifié  et  assisté,  en 
attendant  qu’il  livre  la  place  à monseigneur  le  Prince,  ou  à celuy 
qu’il  commettra.  Mais,  pour  faire  cela,  il  est  besoin  de  pourveoir  au 
payement  des  Suisses,  suivant  la  solde  qu’il  leur  a accordée,  comme 
aux  archers  qu’il  a amenez  icy,  qui,  pour  estre  à cheval,  feront  de 
la  despense,  de  laquelle  l'on  pouvoit  se  descharger,  si  l’on  eust 
envoyé  icy  vingt  ou  vingt-cinq  soldats  des  compagnies  de  gardes  à 
pied,  ou  des  Suisses  que  le  Roy  paye.  Vous  en  ferez  comme  vous 
jugerez  estre  pour  le  mieux;  mais  d’autant  que  nous  ne  sçavons  pas 

' Ci-dewiu.  (Édiu)  — * Voir,  pourlea  faib,  pliuieurs dépêches  ci-dmuz.  (Édil.j 
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( RrlaiiK'iiient  (|uan<l  il  iamlra  consigner  la  place  à mon  clicl  .seigneur 
(ce  ne  pourra  eslre  qu'aprés  nos  articles  signe?.),  il  iaudi'a  que  le  dict 
des  néanx  soit  assisté  d'argent  et  de  gens  pour  la  bien  conserver,  albn 
qn’il  n’en  inéssdvienno , cependant  ipi’il  en  sera  dépositaire;  à qnoy 
il  vous  plaira  doneques  de  faire  ponrveoir.  Nous  avons  appris  icy, 
par  un  gentilhonnne,  que  .M.  de  Nevers  avoit  envoyé  à l.ondnn,  ipie 
la  maladie  do  nionscignenr  le  Prince  est  fort  diminuée,  <le  qnoy 
je  loue  Dien,  lequel  je  prie  vous  conserver,  monsieur,  en  parfaicle 
-santé. 

IJe  (illinon,  le  90'  d’avril  an  soir. 

Vosirr  ln'’5  AflVrlionnf  •fnrilfor  el  «otisMi . 

DK  NKI  KMI.LK. 


CCCXIII. 
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MM.  If's  ileppulesi  de  Loiidnn,  du  avril  i6i0,  rcreur  le  aa. 

Au  l\o). 

Sire,  MM.  de  Hrissic  et  de  Villeroy  se  sont  rendus  aujonrd’luit 
en  ceste  ville,  où,  incontinent  après  leur  arrivée,  nous  sommes  allez 
tons  ensemble  visiter  monseigneur  le  prince  île  Condé,  lequel  se 
trouve  lousjours  indisposé  de  .sa  ficsvre,  dont  il  a en  aujonrd'bny 
(qui  est  son  sixiesme  jour)  quelque  redoublement,  après  avoir  esté 
saigné  pour  la  seconde  fois.  Néantmoins,  les  médecins  ne  voyeni 
aucun  mauvais  accident  en  sa  maladie,  et  an  contraire  ils  y reco- 
gnoissenl  toute  apparence  d’une  briesve  guérison,  et  ce  que  nous  y 
craignons  de  plus  est  que  cela  ne  prolonge  encore  de  qnclipics  jours 
la  conclusion  de  nos  affaires  et  la  signature  de  nos  articles.  Nous 
ne  délais-serons  pas  |>ourtant  de  travailler  continuellement  à dresser 
l’édict,  et  à veoir  les  moyens  qu'il  faudra  tenir  pour  le  licenciement 
des  troupes;  à quoy  nous  recognoissons  tons  ces  messieurs  icy  bien 
disposez,  et  espérons  que,  quand  fargenl  sera  arrivé,  nous  le  ferons 
employer  bien  lost  après  à cest  elTet.  Il  sera  bien  à propos  aussi  que 
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Voslrc  Majesté  nous  envoyé,  s’il  luy  plaisl,  icy  le  sieur  Fougère,  l'rère 
de  M.  Descurcs,  avec  sa  carte,  pour  résouldre  sur  icelle  les  chemins 
que  auront  à tenir  les  troupes  qui  seront  licenciées.  Domain  nous 
nous  devons  assembler  pour  veoir  ce  qui  sera  à faire  pour  signei' 
promptement  nos  dicts  articles,  ou  s’il  restera  encore  quelque  difli- 
culté  à résouldre.  Et  après  cela  nous  pourrons  mander  à Vostre 
Majesté  quel  temps  se  pourra  encore  pas.ser,  attendant  la  conclusion 
(le  reste  aflairc.  Cependant  nous  avons  esté  obligez  de  consentir  et 
accorder  encore  la  prolongation  de  la  suspension  d’armes  jusques  au 
cinquiesnic  de  inay  prochain  inrlusivement.  Nous  nous  promettons 
que  ce  sera  la  dernière  prolongation,  et  supplions  très  humblement 
V’ostre  Majesté  la  vouloir  agréer,  et  de  commander  que  les  dépesches 
en  .soient  promptement  envoyées  par  toutes  les  provinces  de  son 
royaume,  allin  qu’il  n’y  ait  manquement  à l’observation  d’icelle.  Sili- 
ce, nous  prions  Dieu,  Sire,  donner  à Vostre  Majesté,  en  parfaictc 
santé,  très  longue  et  très  heureuse  vie. 

De  I.oiidun,  ce  ai  avril  1616. 

*■  Sire,  nous  estant  informez  ce  matin  de  la  disposition  de  monsei- 
gneur le  Prince,  l’on  nous  a mandé  que  sa  fiesvre  continuoit  tous- 
jours,  et  avoit  eu  quelque  redoublement.  Ce  matin  il  a du  repos,  et 
les  médecins  continuent  toiisjours  en  la  bonne  opinion  qu’ils  ont  de 
sa  prompte  guérison  '. 

Vos  Ir^  humbles  « trfs  obéisMiu , très  fiJèks  subjecU  et  serviteurs , 

nniSSAC,  DE  NEUFVILLE,  J.  A.  DE  THOU,  M.  DE  VIC,  P.  PHKIJPEAIIX. 
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M.  de  Villeroy.  (lu  qi  avril  i6i0. 

A M.  de  SceAui. 

Monsieur,  nous  avons  trouve  monseigneur  le  Prince  moins  mal, 
' Cette  addition  est  de  U main  de  PoTitchartrain  (Édit.) 


Digitized  by  Goooje 




LKTTKKS,  DKPKCHKS,  ETC. 

Dieu  mercVi  qu'il  n’avoit  esté  depuis  sa  maladie;  toutesrois  tüusjcmrs 
avec  la  liesvrc,  de  laquelle  je  crains  qu’il  ne  se  dedacc  si  tosi  que  le 
royaume  en  a besoin,  pour  profiler  en  cesl  ouvrage;  car  sans  luy  je 
préveois  que  tout  cheminera  bien  lentement.  Nous  avons  continué  la 
Iresve  jus(pics  au  cinq  de  may,  dedans  lequel  temps  l’on  nous  promet 
que  les  articles  de  la  pais  seront  signes  et  les  gens  de  guerre  licen- 
ciei;  ce  que  nous  solliciterons  de  tout  nostre  pouvoir.  Monseigneur 
le  Prince  a révocqué  M.  tie  Soiibisc  et  les  gens  de  guerre  qu’il  avoil 
menez  en  Xaintonge,  de  sorte  qu’il  n’y  aura  point  de  guerre  de  ce 
costé  lé,  .si  les  serviteurs  du  Roy  la  veulent  esviter,  de  quoy  nous 
avons  donné  advis  à mon  dicl  sieur  d'Kspemon,  vers  Icifuel  ces  mes- 
sieurs qui  sont  où  vous  estes  poiivoicnt  bien  Faire  dépeseber  M.  de 
Vignier,  sans  luy  donner  la  peine  de  venir  à nous  y prendre  son  ins- 
truction. Mais  c’est  la  coustume  de  ce  temps  que  de  rejeter  sur  son 
voisin  le  blasme  d’une  dépesebe  que  l’on  croit  ne  debvoir  estre 
agréable;  de  quoy  se  soucient  bien  peu  les  bien  intentionnés  et  gens 
de  bien.  Je  remets  le  suiplus  à M.  de  Pontchartrain  pour  accuser  la 
réception  de  vostre  lettre  du  ao,  et  prie  Dieu,  monsieur,  qu’il  vous 
conserve  en  santé. 

De  Loudun,  le  î i'  d’avril  au  soir  iGi6. 

Vo5lrc  Ir^»  affectionné  serviteur  et  coruin, 

DE  NEIJFVILLE. 

cccxv. 

àlao.  Bibl.  imp^r.  Sapplém.  franç.  3193. 

Prolongation  de  la  surseance  d'armes. 

Les  depputei  envoyez  par  le  Roy  en  la  conférence  de  Loudun, 
sur  l’instance  faicte  par  monseigneur  le  prince  de  Condé  pour  la 
prolongation  de  la  surséance  d’armes,  alBn  de  donner  loisir  de  signer 
les  articles  accordez  pour  la  paciGcation  des  troubles,  et  de  pouvoir 
licencier  tous  les  gens  de  guerre  qui  sont  de  part  et  d’autre  à la 
campagne,  ont,  soubs  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  accordé  et  con- 
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venu  qiK!  la  (licle  suspension  d'armes  et  de  tous  actes  militaires,  par 
loiil  le  royaume,  pays  et  terres  de  l’obéissance  de  Sa  Majesté,  sera 
prolmigéo  et  continuée  jusques  au  cinquiesme  jour  du  mois  de  may 
pi'firliain,  pour  estre  observée  ans  mesmes  conditions  portées  par  les 
précédons  actes  <le  la  dicte  suspension  d’armes. 

Faict  à l.niidun,  ce  ai* jour  d'avril  1616. 

HENRY  DE  BOURBON. 

IIBISS.VC.DE  NEÜKVIl  LE.J.  A.  DE  THOU.M.  DR  VIC,l>.  PHÉI.IPEAU.X. 


CCCXVl. 

Man.  Ribi.  irap.  Siipplt-m.  fraoç. 

M.  Pnnlch-irirain . du  aa  .ivril  1616,  rcccue  le  mc5mc  jour. 

M.  de  Scemit. 

Monsieur,  je  receiis  hier  au  soir  la  lettre  qu’il  vous  a pieu  m'es- 
crire.  ,1e  crois  que,  bien  lost  après  qu’elle  fut  partie  de  vos  mains, 
vous  en  aurcr,  rcceu  une  des  miennes.  Mais  je  ne  sçay  pas  quelles 
nouvelles  M.  le  cbancelier  et  vous  espérieî  que  je  vous  feisse  sça- 
voir  par  mon  arrivée,  veu  que  moi  seul  je  n’avois  charge  de  traic- 
ter  aucune  chose,  et  tout  ce  que  je  voies  pouvois  dire  estoit  d’avoir 
veu  et  salué  une  partie  de  ces  messieurs,  que  je  voy  tous  assez 
bien  disposez  pour  achever  ce  qui  a esté  commencé,  mais  tous 
avec  intention  d’avoir  leur  compte  particulier,  et  faisant  cognoistre 
que  .sans  cela  les  allaires  ne  peuvent  bien  aller.  Vous  vous  sou- 
viendrez, s’il  vous  plai.st,  que,  lorsque  vous  me  disiez  que,  dans 
lieux  ou  trois  jours  après  que  nous  serions  arrivez,  tout  pouvoit  estre 
signé  et  arresié,  et  que  je  vous  répondis  qu’il  pouvoit  encore  arriver 
tant  d’accidens  et  île  diffîrullez  non  prevus,  que  je  craignois  bien 
que  les  jours  ne  tournassent  aux  semaines,  voilà  la  maladie  de  mon- 
seigneur le  Prince  qui  nous  est  un  de  ces  accidens  non  préveus.  Ce 
que  nous  pourrons  faire  pendant  ce  mal  est  de  disposer  les  autres 
allaires,  en  sorte  que,  s’il  est  possible,  il  n’y  ayt  plus  de  diflicultez; 
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mais  je  y en  crains  encore.  Nous  avons  esté  coniraincts  «le  pruloiifi'ei 
la  suspension  d'armes  justpies  au  cinquiesme  du  moLs  prochain;  ils 
la  vouloicnl  au  dixiesnie,  et  ont  Taicl  très  grantle  instance;  mais  nous 
sommes  «lemcurer  fcrme.s.  Mander  nous,  au  nom  du  Roy,  que  vous 
agréez  ce  que  nous  avons  faicl.  Je  vous  baise  très  humblement 
le.s  niains,  et  demeure  tousjours,  monsieur,  vostri*  très  atl'eilionné 
ferviteur. 

I'  l‘IIKI.IPKAi;X. 

A l.ondim,  ce  ai  avril 

CCCXVII. 

Mai).  Bibl.  înipér.  Siippl^m.  Iranç.  3ic)3. 

M (il*  Poiilrluirlrnin.  (!ii  77  n^itl  iftiC.  rrcciic  Ir  jour. 

A M-  (l<*  Sceaux. 

Monsieur,  outre  ce  que  je  vous  ay  escril  par  mon  autre  lettre, 
ces  messieurs  ont  désiré  que  je  vous  feisse  ce  mot,  pour  vous  prier 
«le  prendre  l'advis  de  MM.  le  chancelier  et  président  Janin  sur  «in 
incident  qui  peut  arriver  lors  «le  la  signature  de  nos  articles  : c’est 
que  sans  double  M""  In  comtesse  de  Soissons  et  M.  de  Nevers,  ayant 
tousjours  assisté  à reste  conférence,  par  le  commanilement  de  Leurs 
Vl.ajcstez,  désircniiît  .sigîier  les  dicts  article.s  comme  prési-ns,  à quov 
nousne  vovons  pas  grande  dilliciiltc.  Mais  nous  douhton.sque,  ensuitte 
do  cela,  .Vl“'  la  princesse  de  Condé,  qui  a aussy  tousjours  esté  icy, 
et  possible  M.  le  comte  de  Soissons,  ne  veuillent  aussy  signer  les  dicts 
articles  comme  présens.  Nous  désirons  sçavoir  si  on  le  trouvera  hun. 
ou  si  un  estimera  à propos  que  nous  y résistions.  Cela  n'est  pas  un 
lait  de  consé<|Ucncc  ; mais  néantnioins  nous  n’en  voudrion.s  estre 
blasmez  *.  C’est  [vourquoy  vous  ferez  plaisir  à nous  tou.s  de  nous 
mander  sur  ce  l'advis  de  mon  dict  sieur  le  chancelier  et  de  mon 

’ On  peut  voir  i la  tin  du  récil  de  que»lion  d'étM|uclIo  cul  iidiiiimcnl  plu» 
PoiitchnrtrAin.ii  l'occiHiion des  prélrntions  do  conséqiiocicc  qu'on  ne  raurait  pK*vu. 
do  t‘.iinbn»AAdonr  d'Angloterro,  qu<*  colle  (Kdtl.) 
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(lict  .sieur  lo  prcsidenl  Janin.  Je  voudrois  que  nous  feussions  dcsjà 
en  ecsle  peine.  Ce  sera  quand  il  plaira  à Dieu.  Ce  pendant  je  de- 
meure lousjours,  inonsieui-,  voslrc  très  humble  et  aflcclionné  servi- 
leur, 

P.  PHÉLIPEAUX. 

A Loudun,  ce  3 3 avril  iGih. 

Monsieur,  nous  craignons  que  l’on  n’oublie  à la  cour  d’envoyer 
icy  quelque  gentilhomme  pour  visiter  monseigneur  le  Prince  de  la 
part  de  Leurs  Majestea;  faictes  en,  s’il  vous  plaist,  souvenir. 

CCCXVIII. 

Man.  Uibl.  5«inle-G«tievièvr  et  Mazarine. 

LeUre  Hu  fVoy  k MM.  ie.A  Hepputez  à Loudun,  du  aa  «TrU  1616. 

Messieurs,  je  trouve  bon  que  vou.s  ayez,  prolongé  la  surséance 
d’amies  jusrpies  au  cinquiesme  du  mois  prochain,  comme  vous  me 
le  mandez  par  vostre  lettre  du  vingt  et  uniesme  du  présent,  et  que 
je  le  vois  par  l’acte  que  vous  m’avez  envoyé,  et  feray  faire  et  tenir 
promptement  par  toutes  les  provinces  de  mon  royaume  les  dépesches 
nécessaires  pour  la  faire  observer  encore  ce  temps  li.  Mais  il  est  né- 
cessaire qu'avant  qu’il  soit  passé  vous  mettiez  fin  à toutes  les  affaires 
qui  vous  restent,  et  faciez  en  sorte  que  mon  peuple  puisse  estre  dé- 
chargé des  gens  de  guerre.  Pour  k quoy  servir,  je  vous  envoyé  les 
sieurs  de  la  Cour  et  Fougère  avec  les  cartes,  et  leur  ai  donné  charge 
de  faire  ce  que  vous  leur  ordonnerez.  Cependant  je  désire  que  vous 
me  faciez  sçavoir  tous  les  jours  ce  que  vous  advancerez,  alfin  que 
sur  cela  je  règle  le  séjour  que  j’aurai  è faire  en  ce  lieu,  et  aussy 
comment  se  portera  mon  cousin  le  prince  de  Condé,  en  attendant 
que  j’envoye  quelqu’un  exprès,  comme  je  feray  au  premier  jour, 
pour  le  visiter  de  ma  part  et  me  rapporter  de  ses  nouvelles;  car  j’en 
■suis  en  peine,  priant  Dieu  luy  redonner  la  santé,  et  vous  avoir,  etc. 
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nccxix. 

M«n.  ISiU.  Siiolc-Gfneticv«  cl  ^Ltarinc. 

I.ellre  du  k M.  de  Rétitu«  du  a3  avHI  1^116. 

Monsieur  (le  Réaux,  ayant  esté  adverty  que  le  nombre  de  .soldais 
que  vous  aurez  dans  mon  cbasleau  de  Cliiiioii  n’est  pas  sulTisant  poul- 
ie bien  garder,  je  trouve  bon  qu’en  attendant  que  j’y  donne  autre 
ordre,  comme  je  feray  si  je  vois  rpic  vous  ayez  à y demeurer  long- 
temps, vous  preniez  tel  nombre  des  babilan.s  <pie  vous  jugerez  ne- 
cessaire, et  qu’ils  vous  pourront  fournir  journellement  pour  vous  y 
av'der;  à quoy  je  m’asseiire  qu’ils  ne  manqueront,  suivant  leur  alTec- 
lion  à mon  sei-vice  et  le  commandement  que  je  leur  ay  faict,  lorsipic 
je  vous  ay  envoyé  sur  le  lieu,  de  se  conformer  à ce  (|ue  vous  leur 
ordonnerez  de  ma  part;  mais,  s’ils  en  fnisoient  quelque  (Tillicullé. 
vous  pourrez,  pour  les  rendre  capables  de  ma  volonté,  leur  montrer 
ceste  lettre,  laquelle  n’estant  que  pour  ce  .subjeet,  je  ne  la  feray  plu.s 
longue  que  pour  prier  Dieu,  etc. 


ceexx. 

Mu).  Bibl.  S^inic  (Wnevière  «(  \tai4rinc. 

LuUre  du  Uu^  à M.  d«  lU-aut,  du  dict  jour  [a3]  el  mois  [avril]  lOiG. 

Monsieur  de  Réaux,  désirant  que  vous  ayez  le  nombre  d’hoinmes 
nécessaires  pour  bien  garder  et  conserver  mon  chasteau  de  Cbiiion  . 
j'ay  commandé  à mes  depputez  qui  sont  à I.oudun  de  vous  ordonner 
ce  dont  ils  estimeront  que  vous  aurez  besoing  pour  cest  cflcct.  C’est 
pourquoy  je  veux  que  vous  vous  conformiez  à ce  qu’ils  vous  en  man- 
deront, et  mesme  renvoyer  les  soldats  de  mes  gardes,  dont  la  dépense 
est  grande,  parce  qu’ils  sont  a cbeval,  et  en  preniez  ou  receviez 
d’autres  k pied,  s’ils  le  jugent  à propos,  el  au  nombre  qu’ils  vous 
prescriront;  ce  que  ro’asscurant  ejue  vous  ne  mampierez  d’clfecluer, 
quand  vous  sçaurez  ma  volonté,  je  vous  escris  ceste  lettre  pour  vous 
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en  adverlir,  et,  comme  elle  n’esl  que  pour  ce  subjecl,  je  ne  la  feray 

plus  longue  que  pour  prier  Dieu,  etc. 

CCCXXI. 

Man.  Hibl.  Saînte*Genettève  et  Miuahnc. 

I^^Ure  du  cApilftinc  Cadet  à M.  V 

Monseigneur,  ayant  eu  coinmandeiuenl  de  mon  dicl  seigneur  le 
Prince  de  inc  rendre  au  rendcï-vous  de  son  année,  pour  la,  avec 
nos  compagnons,  prendre  congé  de  luy;  n’y  pouvant  obéir,  partant 
d’icy,  sans  passer  par  vos  gonvememens,  j’ay  jugé  vous  debvoir  sup- 
plier, comme  je  fais  très  bumbleincnl,  me  vouloir  donner  passage 
par  iceux,  par  où  il  vous  plaira,  pour  me  retirer  en  Poictou  à nostre 
rendez-vpus;  ce  qu’attendant  de  vous,  je  demeureray,  monseigneur, 
vostre  très  humble  serviteur, 

CADET. 


CCCXXII. 

Mail.  Ribl.  impér.  Fond»  Uupuy,  n*  i5o. 

liosponAe  de  M.  d'Espernon  u ia  telire  du  oapiinine  Cadel . du  s4  ^vrîl  iCiO 

Capitaine  Cadet,  j'ay  veu,  par  la  lettre  que  vous  m’avez  escrite,  le 
commandement  que  vous  avez  de  monsieur  le  Prince  de  conduire 
vostre  troupe  au  rendez-vous  qu’il  vous  a donné,  et  la  demande 
que  vous  me  faites  de  vostre  passage  en  mon  gouvernement,  où  je 
vous  assisterav  en  tant  que  le  service  du  Roy  me  le  permettra.  Et  à 
cest  effect  je  vous  envoyeray  dès  demain  un  gentilbomine  d’hon- 
neur, de  qualité,  et  bon  serviteur  de  Sa  Majesté,  qui  vous  conduira 
hors  des  limites  de  mon  dict  gouvernement,  dans  lequel  vivant  bien, 


‘ Celte  lettre,  dont  nou»  n’avons  que  la 
ropie,  e»l  san^  date.  Nous  l'avons  classée 


avec  la  réponse,  qui  aulurise  a rroire 
qu'elle  c»l  du  aîl.  (Kdil.) 
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comme  je  l'espère,  vous  aurez  tout  siibjecl  de  me  croire,  capitaine 
(iadet,  etc.  ' 

■ \ Xaintes,  ce  aâ  avril  itiiG. 

GCCXXIIl. 

M«n.  Bibl.  impér.  Fonds  Dupuy,  o*  4So.  — Supplèm.  fraoç.  3j93. 

MM.  depputci  de  Lùudun,  du  avril,  reccue  le  35  du  dict  tuo  » itiiG. 

Au  llov. 

Sire,  nous  estrivisme»  il  y a deux  jours  à Vosire  Majesié  l’eslal 
auquel  esloicnl  les  alFalres  de  dei^à,  coniineaussy  ce  que  nous  reco- 
^noîssions  de  la  santé  de  monseigneur  le  Prince.  Maintenant  nou.s 
dirons  à Vostre  Majesté  que  mon  dict  seigneur  le  Prince  est  tons- 
jours  en  assez  mauvais  estât,  et  tel  que  nous  ne  soiiimos  pas  sans 
crainte  de  révénement  de  sa  maladie,  encore  que  les  médecins  nous 
en  donnent  tousjonrs  bonne  espérance.  Mais  la  tiesvre  ne  le  quitte 
point,  et  n’a  point  eu  de  crise  paiTaicte,  bien  a il  eu  un  (lux  de  ventre 
qui  raiïoiblit grandement;  et  aucuns  ont  eu  opinion  qu’il  avoit  quel- 
que apparence  de  pourpre.  Dieu  le  conservera,  s’il  luv plaist,  pour  le 
bien  de  la  France  et  le  service  de  Vostre  Majesté.  Cependant  cesle 
maladie  retarde  grandement  la  conclusion  de  nos  afTaires,  et  donne 
plus  de  moyens  à ceux  qui  n’y  iroiHenl  pas  leur  contentement  d'y 
donner  quelques  traverses.  Nous  ne  délaissons  pas  néantnioins  de 
travailler  tousjours.  Hier  nous  nou.s  assemblasmes  pour  rcveoîr  tous 
les  articles  qui  ont  esté  rcs]>ondu5,  tant  ceux  qui  sont  généraux  que 


' Le  iait  suivant  montre  avec  quelle 
sévérité  le  duc  d'Épernon  maintenait  Tau- 
torité  du  Itoi  dans  ses  gouvei  nctuenU.  et 
explique  pourquoi  on  ne  négligeait  point 
de  preinlre  axer  lui  les  précaution»  de«* 
quelle»  ne  pense  pas  pouvoir  sç  dispenser 
le  capitaine  Cadet  dan»  sa  lettre  ci-dessus 
transcrite 

« 2 avril.  — M-  d'tspernun,  estant  en 
tloMrérencr  de  l.oudiin. 


«Limoaiii.  ût  l'iiarger  quatre  viiigts  cui- 
«ras»iers,  qui  conduisuicnl  i'atlirail  de 
« deux  canuns  que  M.  de  Boniiion  vouloit 
«mettre  à Turenne.  Il  y en  eut  trente  de 

• tues.  [>epuis,  il  lit  |>ciidre,  à deux  fois, 
«quatorze  soldat»  qui  levoient  la  taille  et 
« n'avuient  point  de  cnmnnssion  expresse 

• de  M.  le  Priiire.  • (Joiirn.')!  irAinand 
d'Andilly.)  (Édîi.) 
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ceux  qui  concernent  vos  siibjects  de  la  religion  prétendue  relTormée, 
aflin  de  commencer  à projecter  la  forme  de  l’édict  et  de  ce  qui  sera 
h signer  entre  nous,  pour  mettre  vostre  royaume  en  paix.  11  se  trouva 
parmi  nous,  en  nosln;  conférence,  des  dcpputez  nouvellement  venus 
de  la  Rochelle,  le.sqiieh.  nous  proposèrent  encore  plusieurs  demandes 
et  in.stances  de  la  part  de  leur  assemblée,  que  nous  rejetasmes  en- 
tièrement. Entre  les  dictes  demandes,  il  y en  avait  une,  qu’il  leur 
fust  permis  de  tenir  leur  assemblée  sur  pied,  et  la  faire  sub.sister, 
ou  pour  le  moins  un  abrégé  d’icelle,  jusques  à ce  que  les  inexécu- 
tions et  contraventions  qui  estoient  à réparer  sur  leurs  édicts  et  les 
choses  qui  leur  estoient  accordées  sur  leurs  articles  feussent  effec- 
tuées; sur  laquelle  les  dicts  depputex  nous  déclarèrent  hautement 
qu’ils  avoient  charge  d’insister,  et  que,  à faute  de  leur  estre  accordée, 
il  leur  estoit  ordonné  de  se  retirer  sans  passer  outre  à aucunes  autres 
affaires,  nous  priant  de  leur  faire  sçavoir  ce  qu’ils  en  debvroient 
attendre.  Sur  quoy  nous  estant  retirez  k part,  et  ayant  considéré 
combien  ceste  subsistance  d'assemblée  serait  préjudiciable  à l’aucto- 
rité  et  service  de  Vostre  Majesté,  et  aussy  que  nous  n’avions  sur  ce 
aucun  commandement  d’elle,  nous  résolusmes  de  leur  déclarer  abso- 
lument que  c'estoit  chose  que  nous  ne  leur  pouvions  en  sorte  quel- 
'■onque  accorder,  et  qu’ils  fei.ssent  ce  qu’ils  voudroient;  et  ainsy  nous 
nous  séparasnies,  sans  en  vouloir  pour  lors  faire  paroistre  le  mécon- 
tentement que  nous  avions  de  ceste  procédure  pour  ne  donner  dé- 
plaisir  et  fascberic  à mon  dict  seigneur  le  Prince , lequel  s’en  fust 
csineu  pour  la  grande  affection  qu’il  a de  venir  la  paix  résolue,  esti- 
mant aus.sy  qu’il  seroit  bon  de  les  laisser  songer  la  nuict  sur  ce  qu’ils 
avoient  à faire;  et  de  faict,  ce  jourd’huy,  nous  avons  appris  qu’ils 
ont  changé  de  langage,  s’estant  contentez  d’escrire  iiostre  response 
par  un  courrier  exprès  à la  Rochelle,  .sans  nous  eu  rien  faire  sçavoir; 
et  nous  estant  rassemblez,  nous  avons  trouvé  les  esprits  un  ]>eu  es- 
mniis  sur  ce  subject,  mais  pourtant  les  uns  et  les  autres  résolus  de 
continuer  & advauccr  la  conclusion  de  nos  affaires;  et  de  faict,  nous 
' On  (lirait  aujuurü'liui  de  ce  procédé.  (tMil.) 


Digilized  by  Google 


011 


LF.TTRKS.  UÉPKCHES,  ETC. 
nous  sütnmes  sépnrez  en  deux  classes,  en  l'une  desr|uelles  nous  avons 
travaillé  avec  MM.  de  Mayenne,  ilc  Sullv,  de  Douillon  et  du  Coiir- 
lenay,  en  présence  de  M“*  la  coinlc.sse  de  Soissons,  aux  runnes  et 
moyens  que  l’on  tiendroil  pour  le  licenciement  des  gens  de  giicire 
de  tous  costcï,  où  a esté  dressé  un  projcct  duquel  nous  envoyons 
copie  à Vostre  Majesté,  aflin  qu’elle  nous  face  sur  iceluy  sçavoir  son 
intention.  En  l’autre  classe  nous  avons  travaillé,  avec  plusieurs  qu’ils 
ont  dcppulcr,  à vcoir  un  project  que  nous  avons  dressé  de  l'édict 
de  paciiication,  ce  c|ui  est  grandement  .idvancé,  et  n'estoit  la  maladie 
<le  mou  dict  seigneur  le  Prince,  nous  espérerions  d'en  veoir  bientost 
l'issue.  Mais  cestc  mauvaise  rencontre  nous  trouble  et  retarde;  à 
(juoy  ayde  aussy  le  peu  de  satisfaction  qu’aucuns  craignent  de  receb- 
voir  sur  ce  qu’ils  ont  espéré  pour  leurs  inlcrests  particuliers.  Nous 
avons  prié  ma  dicte  dame  la  comtesse  de  prendre  soing,  avec  quelque 
auctorité,  de  la  conduite  de  ces  affaires,  et  de  tenir  pour  cest  cfl'ecl 
chascun  eu  debvoir  pendant  la  maladie  de  mon  dict  seigneur  le 
Prince,  du  succès  de  laquelle  nous  donnerons  soigneusement  advis 
à Vostre  Majesté,  à laquelle  cependant  nous  prions  Dieu,  Sire,  donner, 
en  parfaicte  santé,  très  longue  et  très  heureuse  vie. 

De  Loudun,  ce  a 3 avril  iCiG,  au  soir. 

Sire  ',  nous  adjousterons  icy  que  monseigneur  le  Prince  a eu  reste 
nuict  l'caucoup  meilleure  qu’il  n’avoit  eu  les  précédentes;  il  a domiv 
cinq  heures,  et  sa  llesvre  .s’e.st  grandement  diminuée,  tellement  que 
l’on  en  espère  bien.  Nous  pensions  envoyer  à Vostre  Majesté  le  pro- 
jcct qtie  nous  avions  faict  pour  le  licenciement  des  troupes;  mais  il 
s’y  est  encore  trouvé  tant  de  choses  qui  n’avoient  pas  esté  bien  con- 
sidérées, que  l’on  a résolu  de  s’assembler  encore  pour  le  revoir  au- 
paravant que  l’envoyer,  cc  que  nous  ferons  avec  nostre  première  dé- 
pesche.  Du  ik  avril  au  matin. 

Vns  très  liumbtes , ii>9  oWi^MHH,  irH  subj<fcu  et  senileurs, 

BHJSSAC.  DK  NEUVILLE»  J.  A.  DE  THOL»  M.  DE  VlC,  P.  PHÉUPEAIX. 

' Ceci  est  ajouté  de  la  main  de  Ponlrharlmin.  1.^1  IcUre  ne  que  le  (Édil.) 
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CCCXXIV. 

Man.  Bibi.  intpér.  Supplém.  franç.  3 193. 

.M.  de  PonlrliaMrâin.  du  aTril»  rereun  le  a5  dn  dict  mois  i6i6. 

A M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  la  leltrc  qu’il  vous  a pieu  ni’escrire  du  a a me  fut  rendue 
hier  au  soir  par  M.  Fougère  avec  celle  du  Roy,  en  confirmation  de 
la  prolongation  que  nous  avons  faictc  de  la  suspension  d’armes.  Nous 
avons  plus  désiré  avoir  la  dicte  lettre  pour  nostre  décharge  que  pour 
la  faire  veoir,  tellement  qu'il  ne  faut  pas  que  vous  vous  mettier,  en 
peine  pour  la  date.  Vous  apprendrez,  par  la  lettre  que  nous  escrivon.s 
au  Roy,  l’estât  de  nos  affaires.  Il  n’est  point  besoing  de  nous  recom- 
mander de  baster  nos  affaires;  nous  avons  cela  assez  à cœur,  et  vous 
asscure  que  nous  recehvons  icy  bien  peu  de  contentement.  Repré- 
sentez-vous qu’il  y a cinq  cent  trente  trois  malades  de  compte 
faict.  Vous  notis  mandez  que  M.  le  président  de  Chevry  vient;  nous 
l’attendons  en  bonne  dévotion;  mais  je  crains  que,  s’il  n’a  guère 
d’argent,  il  n’advance  guère;  car  nous  avons  affaire  à des  gens  qui 
sont  deffians  comme  huguenots.  Ils  se  disposent  bien  de  licencier 
leurs  reistres,  mais  ils  prétendent  qu’en  mesme  temps  on  leur  baillera 
aussy  de  quoy  licencier  leurs  autres  troupes,  et  qu’ils  verront  pareil- 
lement licencier  celles  du  Roy  dont  ils  peuvent  prendre  ombrage. 
La  maladie  de  monseigneur  le  Prince  nous  défavorise  grandement; 
faites  en  .sorte,  an  nom  de  Dieu,  que  le  Roy  et  la  Royne  onvoyent 
quelques  gentilshommes  qualifiez  pour  le  visiter  de  leur  part;  cela 
est  grandement  considéré  icy.  Il  n’y  avoit  nulle  apparence  que  M.  de 
Vignolles  feist  cest  office , veu  qu'on  sçavoit  bien  qu’il  n’avoit  pas 
veu  Leurs  Majestez  depuis  M.  Vignier,  et  aussy  qu’il  ne  venoit  pas 
pour  cela,  et  qu’il  alloit  plus  outre;  tellement  que  cela  eusl  esté  ridi- 
cule. Je  vous  baise  très  humblement  les  mains  et  demeure,  monsieur, 
vostre  très  humble  et  affectionné  serviteur, 

P.  PHÉI.IPHAII.X. 

A Loudun,  ce  a 4 avril  1616. 
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Mao.  Bibl.  imp^r.  Suppl^m.  franc.  3193, 

M.  de  Villeroy,  du  3^  avrii.  reccuc  le  a5  du  dici  iirnis  i6ib. 

A M.  dp  Scrau». 

Mon.sicur,  monseigneur  le  Prince  a eu  la  nuict  dernière  meilleure 
que  les  précédentes,  de  façon  que  nous  espérons  que  Dieu  le  noms 
conservera  au  be.soing  qu’en  a le  .service  de  lueurs  Majestés  et  le 
rovauine.  Nous  ne  laissons  pas  de  travailler  et  advancer  noslre  be- 
sogne, comme  nous  cscrivons  au  Roy,  jaçoit  ' qu’elle  soit  tou.sjours 
traversée  de  ceux  qui  ne  rencontrent  pas  en  ce  que  nous  traictons  le 
contonlenicnl  qu’ils  désirent.  M“'  la  comtesse  île  Snissons  nous  y 
assiste  de  tout  .son  pouvoir.  Hier  nous  feisines  tinc  assez  bonne  jour- 
née. S’ils  continuent  deux  jours,  j’espère  que  le  troisiesine  nous  si- 
gnerons nostre  accord,  sans  qu’il  soit  besoing  de  retirer  une  lettre  de 
monseigneur  le  Prince,  qui  tesmoigne  la  ré.solution  d’iceluy,  ainsy 
que  sous  proposez  par  vostre  lettre  du  a i que  j’ay  receiie  par  M.  de 
Vignolles,  que  nous  avons  retenu  icy  encore  aujourd'huy,  pour  pou- 
voir porter  à M.  d'Kspernon  la  résolution  que  nous  debvons  prendre 
aiijourd’buy  pour  le  licenciement  des  gens  de  guerre,  tant  de  leur 
armée  que  des  province.s  et  garnisons.  Ce  nous  sera  doresnavant  une 
grande  peine  d’eslre  plus  csloigncz  de  vous  que  nous  n’estions;  car 
en  ces  négociations  réclaircissement  des  volontcz  du  Roy  fortilic 
grandement  les  négocians;  niais  Dieu  nous  assistera  et  consolera,  s’il 
luy  plaist.  Pressez  Leurs  Majestez  d’envoyer  visiter  mon  dict  seigneur 
le  Prince,  car  son  afiection  au  repos  du  royaume  et  au  .servic.e  de 
Leurs  Majestez,  dont  il  continue  à faire  toute  sorte  de  déclarations  et 
protestations,  mérite  que  l'on  le  cares.se  et  favori.se,  et,  quand  telle 
visite  se  feroit  par  deux  personnes  dépesebées,  l’une  par  le  Roy  et 
l’autre  par  la  Royne  sa  mère,  je  la  jugerois  à propos.  Je  me  recoin- 
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mande  très alTeclueusement  à vostre  bonne  grâce,  et  prie  Dieu,  mon- 
sieur, qu’il  vous  conserve  en  santé. 

De  Loudun,  le  a 4 avril  au  matin  1616. 

Vo«tre  trè*  aO»ctioQiié  scnriteur  el  cousin , 

DE  NELFMLLE. 

■l'ay  aussy  reccu  vostre  lettre  du  a a. 

CCCXXVI. 

Mtn.  Bibl.  imper.  Su|^iéin.  fnaç. 

LeUre  de  M.  J.  PhéÜpoaut  à M.  de  Sceaux. 

[Bioit]'.  te  dTril  1616. 

Monsieur,  je  feis  hier  au  soir  veoir  â la  Royne  la  lettre  que  vous 
avez  daigné  me  faire  du  jour  précédent,  alfm  quelle  sceust  ce  que 
vous  mandiez  de  Loudun  et  du  lieu  où  vous  estes.  La  plus  mauvaise 
nouvelle  est  celle  de  la  continue  de  la  maladie  de  monseigneur  le 
Prince,  qui  importe  â Testât  et  aux  affaires  présentes.  Vou.s  aurez 
appris,  par  la  dépesebe  de  MM.  Louis  Brantc^  et  Rubantel,  que  nous 
avons  esté  icy  plus  advisez  en  ceste  occasion  que  vous  ne  croyez,  ayant, 
on  la  mission  vers  mon  dict  seigneur  le  Prince,  précédé  i'advis  que 
vous  nous  en  donniez.  Il  ne  se  présentera  subject  que  je  ne  vous  cs- 
rrive  comme  vous  me  le  commandez.  J'ay  ainsy  commencé;  mais  si 
je  ne  vous  mande  que  des  niaiseries  de  Soulongne,  vous  les  aurez, 
s’il  vous  plaist,  en  bonne  part,  car  nous  n’avons  rien  de  sérieux  qui  ne 
vienne  de  vostre  costé.  La  Royne  ma  maistresse  fust  hier  à Villesa- 
vin’,  et  avec  elle  bonne  compagnie.  Il  m’estoit  advis  rpi’on  me  lian- 


' Cette  lettre  doit  avoir  été  écrite  de 
Blois,  la  Reine  mère  ayant  quitte  Tours 
te  19  et  le  Roi  le  18.  Néannioiiis,  le  con> 
^eil  était  resté  dans  cette  dernière  ville , el , 
pér  coiisé4]uenl,  le  chancelier  et  11.  de 
Sceaiii.  (Édit.) 

' Branle  était  Tun  des  deux  frère»  d'AU 
iiert  de  Luynca.  dont  la  faveur  eiuore 
obiicure  allait  devenir  ai  puissante.  L'autre 


était  l'évéquc  Cadenel,  dont  les  artifi- 
cieuses paroles  décidèrent  Louis  XllI  au 
meurtre  du  maréchal  d'Ancre.  Henri  IV, 
content  des  services  de  leur  père , les  avait 
admis  dans  ia  familiarité  de  son  fils,  qui, 
parvenu  au  trône,  conserva  avec  eux  la 
même  intimité.  (KdiL] 

* A quatre  lieues  de  Bioi.«,  sur  le  Ben- 
vron.  Les  géographes,  qui  vantent  la  ma- 
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çoit  eucorc;  mais,  au  houl  de  cela,  il  li'y  avoit  |>oiiit  de  femme  pour 
moy.  Quand  vous  voudrez  nous  donner  congé  d'aller  à Paris,  nous 
la  trouverons  là.  Excusez  mes  impertinences,  et  me  faictes  l’honneur 
de  me  croire,  monsieur,  vostre  très  humble  et  obéissant  serviteur, 

.1.  PHÉIJPEALX 

Ce  porteur  vous  peut  dire  des  nouvelles  de  la  mort  du  premier 
président  à Grenoble.  Donnez  vostre  advis  pour  tenir  reste  place; 
MM.  Fr.  . , et  le  président  Faure  y prétendent. 

le  a3  avril  au  matin. 

CCCXXVIl. 

Man.  Rihl.  impér.  .Siipplrm.  franr.  3m)3 

M.  de  Poiitcimiiraîn , du  ai  duJirt  moi^,  roceiic  le  a5  dudirl  m iGH>. 

A M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  je  vous  ay  écrit  ce  malin  par  un  homiuc  (|ue  nous  voit.' 
avons  dépcsché  exprès,  et  n’ay  rien  maintenant  .à  vous  dire,  sinon 
i|ue  -MM.  de  Branle  et  do  Huhantel,  qui  sont  venus  visiter  mon.sei- 
gneur  le  Prince  de  la  part  de  Leurs  Majestez,  ont  apporté  une  grande 
joye  et  consolation  à mon.scigneur  le  Prince,  qui  ne  se  ])ouvoil  lasser 
(le  dire  luy  mesme  aux  uns  et  aux  autres  le  ressentiment  qu’il  avoit  de 
l’honneur  qu’il  recebvoit  de  I.eurs  Majestez , faisant  venir  les  letire.s 
ipii  luy  avoient  esté  apportées,  dont  tous  les  princes  et  seigneurs  se 
.sont  aussy  resjouis,  et  ont  tesmoigné  participer  à cesie  grâce.  En 
elFect,  ceste  action  a apporté  quelque  amendement  à .sa  maladie;  et 
si,  après  le  retour  par  delà  de  ces  messieurs,  laissant  couler  un  jour, 
l’on  y en  vouloit  envoyer  encore  quelque  autre,  et  plus  (pialilié  .s’il  .se 


guiüccnrc  du  châlenu,  en  attribuent  la 
construction  à VilUndrys  secrétaire  des 
linancc»  de  François  I ',  qui  le  fit  bâtir  en 

1537.  (Édit.) 

* Ce  Hiélipcaus  est  Jean  Phélipeaux, 
«ei|tneur  de  Villesavin , secrétaire  des  com- 


rnamleinent.s  de  la  reine  Marie  diî  Metliriî* 
Il  clait  frère  puinè  de  Pau!  Phèllpeaux, 
qui  ligure  dans  celte  iiégori;»iioti  ; il  lut 
plus  tard  conseiller  d‘éUl«  et  porta  le  liln- 
de  comle  de  Bnianroi.s.  Mort  en  16G0 

(Édit.) 
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pouvoit,  cela  sei  viroit  tousjouré.  Par  la  dépesche  que  l’on  a envoyée  ce 
malin , l'on  donnoit  espérance  d’un  projecl  que  l’on  avoît  résolu  pour  le 
licenciement;  mais  je  crois  que  l’on  n’envoyera  point  du  tout  le  dict 
Project,  parce  qu’il  y avoil  encore  trop  de  choses  à changer;  mais  l’on 
travaille  pour  en  venir  à l’efTect,  et  vous  en  ferons  bientost  sçavoir  des 
nouvelles.  Je  vous  baise  très  humblement  les  mains,  et  vous  supplie 
de  me  croire  tousjours,  monsieur,  vostre  très  humble  et  afléctionné 
serviteur, 

P.  PHÉUPE.ALX. 

A Loiidun,  ce  s4  avril  1616  au  soir. 

CCCXXVIII. 

Man.  bibl.  SaioltvGeneviève  et  \iaxarin<*. 

Lettre  du  Huy  à .MM.  les  dcppulex  do  $a  Majesté  à Louduii,  du  3D  avril  1616'. 

Messieurs,  j’ay  esté  très  ayse  de  veoir,  par  vostre  dernière  lettre 
apportée  par  ce  courrier,  que  mon  cousin  le  prince  de  Coudé  ayt  [eu] 
1.1  niiict  d’entre  le  a3'  et  le  a/|*  meilleure  que  les  précédentes,  et 
que  .sa  liesvre  soit  diminuée,  en  sorte  que  les  médecins  ne  doublent 
plus  qu’il  n’en  guérisse.  Je  prie  Dieu  que  ce  soit  bientost,  désirant 
.sa  convalescence  autant  que  luy  mesine  sçauroil  faire,  et  la  jugeant 
de  grande  utilité  pour  le  bien  de  mon  royaume,  ainsy  que  j’ay  donné 
charge  à Branle  de  luy  dire  de  ma  part,  et  que  je  ni’asseure  qu’il 
vous  aura  faict  entendre.  J’espère  qu’il  reviendra  ce  soir  et  m’en  rap- 
portera des  nouvelles,  ce  qui  soulagera  mon  esprit,  car  j’en  suis 
toiisjours  en  peine.  C’est  pourquoy  je  vous  supplie  de  m'en  mander 
le  plus  souvent  et  le  plus  particulièrement  que  vous  pourrez,  comme 
aussy  de  vostre  uégociation,  car  je  me  réjouis  d’en  attendre  icy 
l’issue,  pourveu  qu’elle  soit  prompte,  comme  je  me  le  promets, 
|)uisque  vous  avez  tant  advancé  les  affaires,  et  mesme  la  résolution 
lie  ce  qui  Concerne  le  licenciement  des  gens  de  guerre,  ainsv  <|ue 

' Celle  lellre  tloil  r*ire  «iatée  de  Bloi».  (Kdil.} 


DIgItIzed  by 


ly  GoogLi 


LKTTKtS.  DÉHKCIIES.  ETC.  t>17 

vous  me  le  mandez,  vous  asseuranl  que  vous  me  Taites  pLiisir  de 
n’y  perdi'c  point  de  lem|>8,  cl  de  vou.s  esire  séparez  en  deux  classes 
pour  avoir  jdiis  tost  faicl.  Je  .sçay  bon  gré  à ma  cousine  la  comtesse 
de  Soissons  du  solng  qu’elle  eu  prend,  et  de  la  diligence  el  adeetiou 
que  vous  me  tesmoignez  qu’elle  y ap|x>rle.  Je  vous  potirray  escrire 
plus  anipleiiieiil  sur  ce  qui  est  du  licenciement,  quand  j’aurav  veii  le 
projecl  que  vous  en  aurez  faict,  el  que  j'attends  par  le  dict  iiranlie 
Mais,  |)our  ceste  heure,  je  ne  vous  feray  plus  longue  response  )|iie 
pour  vous  asscurer  que  j’approuve  celle  que  vous  avez  l'aicte  aux 
dictes  pro|K)silions  ' de  ces  deppulez  nouvellement  venus  de  la  Ho- 
clielle  , et  ue  double  point  (ju’en  toutes  autres  occasions  vous  ne 
laciez  avec  la  tiiesme  résolution  et  preudence  ce  qui  sera  i e<|uis  pour 
la  conservation  de  mon  auclorité  et  dignité,  et  pour  surmonter  les 
dillicultez  el  liaverses  que  vous  recevez  de  ceux  qui  désirent  Taire  la 
paix,  priant  Dieu  qu'il  la  face  bientosl  réussir  au  bien  el  repos  de 
mes  subjccis,  et  qu’il  vous  ayt,  messieurs,  etc. 


CCCXMX. 

Mal»  Üibt.  iiiipér.  Sn(>plttn. 

M tli*  ViUero)'.  avril*  n'ceue  à Htois  le  37  du  dU’l  iiioii*  iliit». 

A.  M.  xle  Sceaui. 

Monsieur,  j’ay  reccu  vos  deux  dernières  lettres.  Nous  avons  mandé 
au  sieur  des  Iléaiix  qu’il  ne  retienne  c[ue  buict  ou  dix  archers  des 
gardes  du  Huy  avec  les  Suisses,  et  tel  nombre  de  soldats  qu'il  jugera 
propre  et  necessaire  pour  garder  son  cbastcau,  et  qu’il  se  décharge 
des  autres  archers  de  la  dicte  garde,  pour  Taire  moindre  de.spense, 
sinon  qu’il  escrive  à M.  de  Guise  de  luy  envoy  er  des  soldats  des  com- 
pagnies du  régiment  de  la  garde,  s’il  cognoist  n’en  pouvoir  trouver 
au  pays  qui  lui  soient  fidèles;  car  je  préveois,  à mon  grand  regret,  que 
la  maladie  de  monseigneur  le  Prince  .sera  longue;  durant  laquelle  je 

' Voir  plu?»  loin  le»  pîece»  coocenianl  le»  rélormé».  (ËdiL) 

Conf^rrruc  de  Louduii.  7H 
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veois  CCS  messieurs  si  discordans  que  je  crains,  quelque  Irons  propos 
qu’ils  nous  tiennent,  qu'ils  ne  concluent  rien,  ni  elTectuent  le  licen- 
ciement de  leurs  gens  de  guerre.  Toutesfois  nous  les  solliciterons  et 
importunerons  tant  que  nous  pourrons,  af&n  d'en  avoir  la  raison  au 
plus  tost.  Nous  avons  icy  les  sieurs  de  la  Cour  et  Fougère , que 
nous  renvoierons,  s'il  est  possible,  avec  ceste  résolution.  M.  de  Che- 
vry,  qui  arriva  hier  à midy,  nous  y aydera  fort,  et  sera  adverty  de 
tout.  Quant  k la  maladie  de  monseigneur  le  Prince,  elle  continue;  il 
a passé  la  nuict  avec  plus  d'inquiétude  que  la  passée,  à cause  qu’il 
prit  hier  de  la  rhubarbe,  et  toutesfois  les  médecins  ny  recognoissent 
aucun  empirement.  Il  entrera  dedans  le  onr.iesme  à midy,  dont  on 
attend  quelque  améliorement.  Cependant  dictes,  s’il  vous  plaist,  à 
M.  Janin,  que  l'on  pourveoie  à Rouîmes;  car  je  crains  que  mon  dict 
seigneur  le  Prince  veuille  venir  la  place  entre  les  mains  du  Roy  de- 
vant que  désarmer.  Je  vous  escris  ce  mot  à la  haste  par  un  gentil- 
homme de  M.  de  Praslin,  auquel  je  vous  prie  faire  offre  |rour  moy 
de  .service,  monsieur,  de  vostre  très  affectionné  serviteur  et  cousin, 

DE  NEDKVIIXE. 

DeLoiidun,  ati  avril  au  matin,  à six  heures,  1616. 

Je  vous  prie  de  faire  part  à M.  Janin  de  la  présente,  et  de  mon 
.service,  n’ayant  loisir  de  luy  escrirc;  mais  ce  sera  pour  aujourd’huy, 
dedans  lequel  nous  espérons  advancer  quelque  chose. 


CCCXXX. 

Man  Ribi.  imp^r.  Supplêm.  franç. 

Ordonnance  qui  a aervy  pour  le  président  Le  Jaj.  du  avril  i6t6 

Le  Roy  ordonne  au  sieur  de  Luynes,  capitaine  et  gouverneur  de 
ses  ville  et  chasteau  d'Amboise,  de  remettre  en  liberté  le  sieur  Le  Jay, 
président  en  la  cour  de  parlement  de  Paris,  qui  a esté  cy-devant  laissé 

' Voir  plus  haut,  p.  469,  en  nota.  (Édit.) 
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en  !>a  garde  dans  le  cbasteau,  lors  et  au  mesine  temps  (juc  les  dep- 
putex  de  Sa  Majesté  à la  conférence  de  Loudun  le  luy  manderont 
sans  aucune  remise,  voulant  qu’il  en  soit  valablement  décbargé  par 
la  lettre  qu’ils  luy  escriront  pour  ce  subject,  et  la  présente  onlon- 
nance  qu'elle  a pour  ce  signée  de  sa  main. 

Faict,  etc. 


CCCXX.M. 

Miiii.  Bibl.  S»tn«’>(irneviëte  et 

M de  Porilchartrain.  ciii  37  avril,  receue  à Tours  ’ 38  du  dict  mois  i6iti . 

A M.  do  Sceaux. 

Monsieur,  je  receiis  hier  la  lettre  qu’il  vous  a pieu  in’escrire  du 
î5  de  ce  mois.  Je  ne  manqtieray  d’informer  Leurs  Majestex,  à toutes 
occasions,  de  la  santé  de  monseigneur  le  Prince,  lequel  avoit  eu  hier 
la  nuict  précédente  assex  mauvaise,  et  telle  que  nous  en  e.stions  en 
peine.  M.  de  Villcroy  en  escrivit  à M.  le  président  Janin,  et  moy  à 
mon  frère,  par  l'occasion  d’un  particulier  qui  s'en  retournoit,  qui  ne 
me  donna  loisir  de  vous  cscrire.  Sur  le  soir,  mon  dict  seigneur  le 
Prince  se  porta  mieux,  et  M.  Brunyer,  médecin,  qui  a esté  mandé 
pour  aller  assister  M.  d'Uzes,  partit  le  soir,  et  s’en  est  allé  toute  la 
nuict,  qui  m'a  promis  de  vous  en  porter  toutes  particulières  nou- 
velles: car  je  n’ay  eu  aucun  moyen  ny  commodité  de  vous  pouvoir 
escrire  par  luy.  Ce  matin,  M.  de  la  Cour  part,  qui  vous  dira  que  ceste 
nuict  mon  dict  seigneur  le  Prince  s’est  mieux  jx>rté  qu’il  n’avoit  faict; 
il  a eu  du  repos  et  grande  diminution  de  sa  liesvre,  et  mesme  ses 
médecins  font  estât  de  le  promener  dans  sa  chambre;  c’est  la  nuict 
du  11',  ce  qui  fait  mieux  espérer  de  sa  guéri.son  que  l'on  n’avoit 
encore  faict.  Je  vous  répéteray  icy  que  ceste  maladie  porte  un  grand 
préjudice  et  retardement  à la  conclusion  de  nos  afiaires,  dont  il  nous 
déplaist  beaucoup;  mais  souvenex-vous  cpie  Leurs  Majestex  feront  un 

‘ Le  manuscrit  |M>rle  Tours,  ^uoii^ue  U cour  fût  ■ Blois,  parce  que  le  conseil  était 
resté  dans  cette  prcnùère  ville.  (Edit.} 

?»• 
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très  giMiul  préjudice  à leur  service,  si  elles  s’esloigncnt  plus  loin  que 
RIois,  jusques  à ce  qu’elles  sçachent  au  vray  et  par  eflècts  quel  suc- 
re». prendra  ceste  maladie  et  noslre  traiclé.  Nous  sommes  obligez  de 
le  vous  représenter,  et  en  direz,  s’il  vous  plaist,  ce  que  vous  jugerez 
en  estre  à propos  à Leurs  Majestez.  Je  vous  baise  très  humblement 
les  mains,  et  vous  prie  de  me  croire  lousjours,  monsieur,  vostre  très 
bumble  et  affectionné  serviteur, 

P.  PHÉLIPEAtJX. 

A Loiidun,  ce  27  avril  ifiili. 

CCCXXXII. 

M<n.  tmpér.  Suppl,  franç.  3 193. 

M.  du  VillHroj,  du  27  avril,  receuc  à Blnis  lu  du  dici  inr>i<i  1616. 

A.  M.  de  Sceau*. 

Monsieur,  monseigneur  le  Prince  a bien  reposé  la  nuict  passée, 
qui  esloit  l’onzicsme  jour  de  sa  maladie,  de  sorte  que  ses  médecins 
espèrent  chasser  la  fiosvre  ded.ans  le  (piatorziesme.  Lors  nous  pour- 
rons avec  plus  de  courage  et  d'espoir  reprendre  les  erres  de  nostre 
négociation,  et  la  poursuivre  jusques  au  bout;  car,  durant  son  mal, 
l’on  ne  nous  a entretenu  que  de  paroles  et  de  remises,  quoyque  nous 
avons  pti  taire  et  dire.  Je  vous  ay  escrit  hier  an  matin  par  un  des 
gens  de  M.  de  Praslin,  respondant  à vostre  lettre  du  il\.  Depuis  j'ay 
receu  la  vostre  du  sG  jtar  le  gentilhomme  de  M.  le  mareschal  de 
Briss,ac,  qui  vous  avoit  porté  les  miennes  du  dict  a 4-  Il  n'a  esté  pos- 
sible de  Taire  résoudre  ces  messieurs  de  signer  nostre  accord  durant 
rincertitiide  de  la  maladie  de  mon  dict  seigneur  le  Prince,  (pioy 
iju’ayons  pu  Taire.  Nous  verrons,  après  son  améliorement,  si  nous 
pourrons  en  avoir  la  raison;  et  croyez  que  nous  y travaillons,  comme 
nous  sommes  obligez  de  Taire,  tant  pour  le  service  et  contentement 
de  Leurs  Majestez  (|ue  pour  nous  délivrer  d’icy,  où  il  Tait  très  dan- 
gereux et  lascheux.  J’ay  veu  ce  que  vous  m’avez  escrit  touchant 
M.  le  président  Le  Jav.  Puisque  la  volonté  de  Leurs  Maje.stez  n’est 
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pas  qu'il  sorte  d'Ainboisc  que  la  paix  ne  soit  si)^née  icy',  nous  la 
suivrons,  connue  vous  direz,  s'il  vous  plaisl,  i Leurs  dictes  Majestez, 
el  ferons  tousjours  et  en  toutes  occasions  à leurs  commnndeiiiens 
par  préférence  h toutes  autres  considérations.  Attendant,  je  prie 
Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  conserve  en  santé. 

De  Loudun,  le  37  avril,  à 7 heures  du  malin,  1G16. 

V(«trc  Irèi  aflÎFctionn^  servitcor  et  coutin  . 

DE  NELiPVIUaE. 


CCCXXMII. 

Man,  Bibl.  imp^r.  Suppl^m.  franç. 

MM.  les  (loppulez  du  Roy  à Loudun,  du  37  avril,  reccue  è Blois, 
le  38  du  dtct  tuois  iGiO. 

Au  Roy. 

Sire,  le  sieur  de  la  Cour  s'en  retourne  présentement  vers  Vostrc 
Majesté,  pour  recehvoir  la  commission  qu'il  vous  plaira  luy  faire  ex- 
pédier pour  la  conduite  des  gens  de  guerre  estrangcrs  de  l’armée  de 
monseigneur  le  Prince  qui  seront  licenciez.  Nous  avons  résolu  icy  la 
forme  du  licenciement  de  toutes  les  trou|>es  dont  il  a esté  dre.sse 
un  projecl  que  le  dict  sieur  de  la  Cour  pourra  faire  veoir  à Vostre 
Majesté,  avec  un  mémoire  du  chemin  que  nous  avons  estimé  que 
pourront  tenir  les  dictes  troupes’.  Quant  à ce  qui  est  de  la  santé  de 
mon  dict  seigneur  le  Prince , Vostre  Majesté  en  aura  peu  esire  in- 
formée par  le  sieur  Brunyer,  médecin,  qui  partit  hier  au  soir  poiii 


' Four  expliquer  la  conlradiclioii  qui 
existe  entre  celle  plimse  et  l'ordonnance 
du  Roi  du  3S  avril,  qui  pK^mle,  portant 
l'ordre  de  la  mi»e  en  lil>efié  du  pr^aidcnl 
Le  Jay,  il  faut  remarquer  que  celte  lettre 
ile  M.  de  Villcroy  est  du  37,  à sept  heures 
du  matin,  épo<{ue  à laquelle  on  pouvait 
hicn  ne  pas  connaître  encore,  à Loudun. 
le  ciuingeinenf  qui  s'était  0|>éré  dans  les 


résolutions  de  la  cour,  rordminancc  étant 
atlnssée  au  gouxemeur  d’Amboin^,  cl  le 
Roi  se  trouvant,  non  plus  à Tours,  à une 
journée  de  Loudun,  mais  a Blois,  d'uu 
les  lettres  o'arrivaienl  que  1«  second  Joui . 
i|uaml  elles  étaient  parties  de  bonne  heure 

* Nous  n'avans  |ui»  trouvé  ce  mémoire 
(Édil.) 
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s’en  aller  à RIois,  et  n'y  pouvons  rien  adjouster  icy,  sinon  qu'il  a eu 
ceste  niiict,  qui  est  relie  du  i de  sa  maladie,  assez  bonne,  ayant 
reposé,  et  sa  (lesvrc  estant  grandement  diminuée,  ce  qui  donne  meil- 
leure espérance  que  l’on  n’avoit  eue  de  sa  guérison.  Mais  nous  dirons 
lousjnurs  à Vnstre  Majesté  que  ceste  longueur  de  maladie  cause 
aussy  de  la  longueur  en  la  conclusion  de  nos  aCTaires,  k quoy  néant- 
moins  nous  ne  délaissons  pas  de  travailler  autant  qu'il  nous  est  pos- 
sible. Sur  ce,  nous  prions  Dieu,  Sire,  donner  k Vostre  Majesté,  en 
parla icte  santé,  très  longue  et  très  heureuse  vie. 

De  I.oudun,  ce  27  avril  1616,  au  matin. 

VoA  tri**  humUeti,  phéÏMans  siikject*  et  &erfitcun, 

BUISSAC,  DK  NiaTVILIÆ.  J.  A.  DK  THOl'.  M.  DK  VIC.  P.  PMKUPKAl'X. 


CCCXXXIV. 


Man.  Bibi.  Saintr.GaneTitve  et  Maianne. 


O qui  A este  resfjomlu  par  le  Itov. 


Project  proposé  du  licenciement  des  troupes 
de  monseigneur  le  Prince , qui  fut  baillé  par 
M.  de  Bouillon  le  aA' d'avril  i6j6V 


Ceat  estât  est  attendu  du  l\o), 
et  doibt  ce  pendant  avoir  esté  veu 
de  MM.  1rs  depputrz  de  Sa  Ma- 
jesté qui  auront  ordonné  dessus 
ce  qu'il  couvienl. 

Cela  doibt  avoir  esté  fairl. 


Sera  faict  un  estât  auquel  seront 
spéciliées  toutes  les  troupes  dont  est 
composée  l’armée  de  monseigneur  le 
Prince. 

[On]  ordonnera  distinctement  les 
troupes  qui  se  debvront  retirer  en 
corps,  à ce  qu’il  leur  soit  donné  des 
commissaires  pour  les  accompagner 
jusqu’à  ce  qu’elles  soient  hors  de 
France. 


' C‘e»t  le  litre  du  nianuscril  de  la  bi> 
bliolhéque  Maxarine:  dana  celui  de  la  bi* 
bliolhèqiie  Sainle*Geneviéve,  cotte  pièce 


porte  : Project  <U  la  firmt  da  licêneianunt 
des  trouas  de  M.  le  prince  de  Condé. 

(Édit.) 
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l,e  ilict  clientiu  c»l  régie. 


Le  lieuleiMnl  du  graad  prévoat 
«s(  ordonné  avec  sii  archers,  un 
fourrier  de  l’année  et  cleni  sol- 
dats. 


l.es  payeniens  se  doibvent  faire 
partie  près  Chaslellerault,  et  le 
reste  à U fnmtière  seulement. 


Est  a propos  que  les  dicts  quar- 
tiers soient  esloignez  les  uns  des 
antres;  mais  aussy  faut-il  qu'ils 
soientaudeUdes  rivièresde  Vienne 
et  Loire,  c'est  i dire  avant  que  les 
dictes  trotipes  les  passent  pour 
se  retirer. 


Ne  pourront  eatre  plus  de  dix 
ou  doiire  ensemble;  le  reste  est 
bon. 


On  conviendra  avec  les  conimis- 
luissaires  du  Hoy  du  chemin  et  jour- 
nées (|ue  les  dictes  troupes  auront 
à faire. 

Il  sera  ordonné  rpielques  clcre.s 
de  vivres  qui  s’advanceront  sur  le 
dict  chemin  pour  leur  faire  préparer 
des  munitions,  à scavoir,  foin,  aveine. 
pain  et  vin,  auvquelx  sera  mts  taxe 
rai.sonnabie. 

On  donnera  un  quartier  aux  dicte.s 
troupes  sur  le  chemin  qu’elles  doih- 
vent  tenir,  où  se  feront  les  pave- 
mens  de  ce  qui  leur  est  deu. 

Quant  aux  autres  troupes  qui  ne 
marcheront  point  en  corps,  tant  de 
cavalerie  que  d’infanterie,  il  en  sera 
aussy  faicl  un  estât,  et  leur  sera 
donné  divers  quartiers  es  quels  leui 
sera  envoyé  l’argent  qu’on  leur  vent 
donner;  après  lequel  reccu.  chas- 
cunc  des  dictes  troupes  seront  li- 
cenciées, et  aura  on  esgard  que  les 
dicts  quartiers  soient  esloignes  les 
uns  des  autres,  allin  que  les  dicts 
soldats  puissent  prendre  divers  che- 
mins pour  se  retirer. 

Les  dictes  troupes  se  retireront 
dix  à douze,  et  jusques  à vingt;  et  A 
chascune  troupe  sera  donné,  autant 
que  faire  se  pourra, quelque  caporal 
ou  sergent  qui  portera  le  passeport 
des  mestres  de  camp  ou  capitaines 
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de  cavalerie,  pour,  en  exliihaiil  le 
dicl  passeport,  estre  favoriser  et  as- 
seurez  de  leur  relraicle. 

Il  sera  à propos  qu’il  plaise  au  Hoy 
faire  une  publication  ensuitte  des  ar- 
ticles de  paix,  portant  delTenses  à 
toutes  personnes  de  ne  melTaire  aux 
dicis  soldats,  ains  de  leur  prester 
toute  assistance. . Le  inesnie  sera 
mandé  aux  prévOsts  et  vicehaillifs 
de  se  tenir  sur  les  chemins,  pour 
empescher  les  désordres  et  res- 
pondre  qu’il  n’arrive  inconvénient. 

On  se  souviendra  d’escrire  à l’Em- 
pereur pour  lever  le  ban  qui  a este 
publié  contre  les  soldats  estrangers. 
de  rnesme  à l’Archiduc  et  à M.  de 
l,orraine,  et  é M.  de  Liège;  rnesme 
pour  favoriser  leur  passage. 

CCCXXXV. 

M«ii.  Hibl.  impér.  SnppMm.  frânç.  3i93. 

M.  If*  princf  de  Condé.  du  a8  avril»  rcceiie  ic  ag  du  dirt  moi»  i6t6. 

A la  Royne. 

Madame  ',  l’elfort  que  je  fais  d’escrire  de  ma  main  .sera  un  les- 
moignage  de  l’affection  que  j’ay  à la  très  humble  supplication,  la- 
quelle je  luy  réitère,  de  vouloir  accorder  à M.  de  Vendosme  la 
gratilTication  de  la  place  de  Dinan , que  je  demande  pour  luy  en 
Bretagne,  m’y  estant  entièrement  engagé.  Geste  faveur,  madame, 
apportera  la  conclusion  de  nostre  traicté  et  la  perfection  de  toutes 

' Celte  lelire  e»(  loul  enlierc  aiiloitraphe.  (Edil.) 


Ceslc  ordoimaiicc  sera  laide,  el 
servira  aussy  pour  ciupescbcr  les 
volerie»,ef  faire  que  les  dictes  gens 
de  guerre  ne  séjournent  par  les 
chemins. 


.Ser.i  escril. 
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les  obligations  que  Vostre  Majesté  y a acquises  sur  luoy;  et  le  con- 
tentement qui  m'en  arrivera  haslera  bien  fort  ma  guérison , que 
j’attends  avec  impatience,  non  tant  pour  mon  regard  que  pour  me 
rendre  tant  plus  tost  près  du  Roy  mon  seigneur  et  Vostre  Majesté, 
affin  d’y  jouir  de  l’honneur  qu’elles  me  fout  espérer  de  leurs  bonne.s 
grâces,  et  leur  rendre,  très  particulièrement  à vous,  madame,  l’obéi.s- 
sance  et  le  très  humble  service  que  je  doibs,  ainsy  que  j’ay  com- 
mandé au  sieur  du  Nozet  de  représenter  à Vostre  Majesté,  laquelle 
je  supplie  de  luy  vouloir  bien  adjouster  foy  sur  le  suljject  du  dict 
seigneur  de  Vendosme,  comme  à moy  mesme,  qui  suis,  luadaine, 
vostre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur  et  subject, 

HENRY  DE  BOURBON. 

A Loudun,  ce  a8  avril  1616. 


CCCXXXVI. 

Man.  Bib).  Stippiém.  franf.  3 19^. 

M.  de  Ponlckartraizi . du  a8  avril,  receue  le  39  du  dict  mois  1616. 

A M.  de  Sceaui. 

Monsieur,  je  vous  escrivis  hier  par  M.  de  la  Cour,  qui  vous  aura 
faict  rapport  de  la  santé  de  monseigneur  le  Prince.  Hier  au  soir,  il 
eut  un  redoublement  de  fiesvre.  11  a eu  ceste  nuict  des  inquiétudes, 
et  néantmoins  il  a dormy  avec  interruption  une  heure  ou  deux  heures 
à la  fois.  Ce  matin,  il  a eu  diminution  de  fiesvre,  et  on  luy  a faict 
prendre  quelque  breuvage  pour  le  rafraischir  et  fortifier;  maintenant 
il  essaye  de  reposer.  Voilà  ce  que  je  vous  en  puis  mander,  avec  le 
désespoir  que  j'ay  de  veoir  la  longueur  qui  est  en  nos  alTaircs.  Dieu 
nous  face  la  grâce  de  nous  y donner  une  fin.  Je  vous  baise  très  hum- 
blement les  mains,  et  vous  supplie  me  conserver  la  faveur  de  vos 
bonnes  grâces,  comme  estant,  monsieur,  vostre  très  humble  et  affec- 
tionné serviteur, 

P.  PHÉUPEAUX. 

A Loudun,  ce  38  avril  1616,  au  matin. 


Cooféreiicc  de  [soudoo. 
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CCCXXXVll. 

Man.  Bibi.  imp^r.  Suppk'm.  fraa<;.  SigS.  * 

M.  de  Villcroy,  du  38  avril,  rcceue  le  39  du  diti  mois  i6)6. 

A M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  la  liesvre  de  M.  le  Prince  est  diminuée  comme  tous  ses 
redouhiemens;  toutesfois  ib  durent  tousjours.  Il  a esté  un  peu  purgé 
ce  matin;  je  dis  un  peu,  parce  que  l’on  m’a  dict  que  le  breuvage  a 
esté  fort  gracieux;  aussy  en  a il  ressenly  du  soulagement,  tant  y a 
(ju’il  ne  peut  vacquer  ny  employer  son  esprit  aux  affaires  publirpies, 
et  pour  lesquelles  nous  voyant  inutiles,  nous  languissons  et  séchons 
sur  les  pieds.  Nous  nous  en  plaignons,  crions  et  importunons;  mais 
en  vain,  ayant  affaire  è gens  qui  n’ont  pas  si  grande  haste  que  nous,  et 
ne  trouvent  icy  de  quoy  contenter  leurs  appétits.  Ils  nous  avoient  pro- 
mis d’arrester  l’édict  cest  ajirès  disner,  et  toutefois  il  est  cinq  heures, 
sans  que  nous  ayons  d'eux  aucunes  nouvelles  de  se  montrer  ny  autres. 
Certes,  je  ne  feus  jamais  si  alDigé  de  négociation  qui  ayt  passé  par 
mes  mains,  que  je  le  suis  de  cclle-cy.  Si  faudra  il  tpi’ils  se  débou- 
lonnent et  déclarent  du  tout  dedans  ce  mois;  car  il  ne  faut  plus  pro- 
longer la  tresvc,  mais  publier  la  paix,  et  congédier  les  gens  de 
guerre.  Renvoyez  nous  La  Cour,  et  dictes  à M.  Janin  qu'il  arreste  la 
récompense  de  Bourges,  affin  que  le  Roy  dispose  de  la  place.  M.  de 
Vendosme  fait  un  grand  bruict  pour  Dinan,  dont  je  l’ay  esconduit, 
comme  il  m’a  esté  ordonné;  il  croit,  pour  le  moins  il  le  dict,  que 
j’ai  pouvoir  de  l'accorder,  et,  quand  je  jure  le  contraire,  il  dit  que 
je  fais  le  lin  et  le  bon  mesnager  des  volontez  et  libéralilez  du  Roy. 
Je  croy  que  nous  ne  sortirons  jamais  des  mains  de  ces  gens;  il  y en 
a tant  aussy  à contenter  que  ce  n’est  jamais  faict.  M“*  la  comtesse  de 
Soissoiis  et  M.  de  Nevers  continuent  à faire  ce  qu’ils  peuvent  pour 
advancer  les  affaires,  très  las  d’esire  icy  où  tout  regorge  de  mala- 
dies. La  première  parle  tousjours  de  la  garnison  de  Clermont,  mais 
sobrement,  et  toutesfois  avec  quelque  regret,  il  me  semble  que  l’on 
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LETTHES,  DÉPÊCHES,  ETC. 
pourroit  la  contenter  en  cela,  les  aflaire»  restant  aux  termes  où  elles 
sont.  Dites-en  un  mot  & M.  de  Nere.slan',  s’il  est  par  de  là,  en  luy 
baillant  la  lettre  cy  jointe.  Monsieur,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  con- 
serve en  santé. 

De  Loudun,  le  38  avril,  à cinq  heures  du  soir,  1616. 

tr^B  «ffirctionn^  srnritenret  cousin, 

DE  NEUFVILLE. 


cocxxxvin. 

Min.  Bibl.  imper.  Suppiém.  franç.  3i93. 

M.  rie  PontciiArlrain,  du  ^8  avril,  receuc  te  39  du  dici  moi«  1616 
A M.  de  Sceuui. 

Monsieur,  je  vous  ay  escrit  ce  matin  de  la  .santé  de  monseigueur 
le  Prince,  et,  comme  il  avoit  eu  la  nuict  passée  quelques  inquiétudes 
en  son  repos*,  a ce  matin  diminution  de  iiesvrc,  et  avoit  pris  quel- 
que breuvage.  Maintenant  je  vous  diray  qu’il  se  porte  beaucoup 
mieux,  et  que  ceste  médecine  luy  a fait  grand  bien.  Il  est  en  beau- 
coup meilleur  estât  qu’il  n’avoit  esté;  c’est  tout  ce  que  je  vous  en  puis 
dire.  Mais  j’adjousteray  à cela  et  sur  le  subject  de  ce  que  vous  m’e.v 
crivistes  il  y a deux  jours  de  la  part  de  la  Royne  mère,  si  nous  vous 
escrivions  toutes  les  heures  du  jour  sur  le  subject  de  la  dicte  mn- 
laibe,  nous  vous  donnerions  souvent  des  alarmes  bien  inutiles;  car 
il  aura  une  heure  ou  deux  bonnes,  puis  d'autres  mauvaises,  tantost 
un  accident,  et  tantost  un  autre.  11  me  semble  qu’il  sulBt  à peu  prés 
quand  tous  les  jours  nous  en  mandons  des  nouvelles,  si  ce  n’est  en 
cas  d’accident  remarquable.  Néantmoins  je  ne  manqueray  d'en  faire 
mon  debvoir  autant  qu’il  me  sera  possible.  Au  surplus,  nous  avons 
affaire  à des  gens  qui  ne  se  bastent  guères  et  nous  laissent  longtems 
en  repos,  et,  quelque  instance  que  nous  facions  de  travailler,  nous 
n’advanccons  quasi  rien.  Dieu  nous  le  pardonne,  et  nous  face  la  grâce 

' Voir  plus  haut.  p.  iSo.  (Édil.) 

' U y a ici  quelque  chose  d'irrégulier 

79. 


dans  la  phrase;  nous  la  donnons  telle 
qu'elle  est  dans  le  manuscrit.  (Édil.) 
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(le  sortir  bientost  d’ic]^.  Je  vous  asseurc  que  je  y vis  avec  beaucoup 
de  déplaisir.  Je  vous  baise  très  humblement  les  mains,  et  demeure, 
monsieur,  vostre  très  liumble  et  aflectionné  sei-viteiir, 

P.  PHÉIJPEAirx. 

A Loudun,  ce  a 8 avril  1616,  au  soir. 

CCCXXXIX. 

M«n.  Bihi.  $ainte^«nf«iÿve  et  Maxanne. 

Lettre  du  Roj  à MM.  les  dcpputci  à Loudun,  du  38  avnl  1616’. 

Messieurs,  j’ay  veu,  par  voslre  lettre  du  a 7 de  ce  mois  et  les  mé- 
moires qui  m’ont  esté  présentez  par  le  sieur  de  la  Cour  et  le  com- 
missaire Fougère , ce  <pie  vous  avez  advancé  et  projecté  pour  le  licen- 
ciement des  gens  de  guerre,  tant  françois  qu’estrangers,  et  l’ordre 
et  chemin  qui  sont  à tenir  en  la  conduite  et  payement  des  deniers 
jusqu’A  la  frontière  de  mon  royaume,  dont  je  demeure  bien  content, 
et  n’y  trouve  rien  à changer  pour  leur  regard,  ny  me.sme  pour  les 
autres,  sinon  qu’il  me  semble  que,  s’ils  se  retiroient  vingt  à vingt, 
les  troupes  seroient  trop  grandes  et  pourraient  faire  du  mal,  de 
sorte  qu’il  est  plus  à propos  qu’elles  ne  passent  pas  le  nombre  de 
dix  ou  douze  hommes,  ainsy  que  je  vous  manderay  plus  particuliè- 
rement par  le  dict  I>a  Cour,  qtieje  vous  envoyeray  demain  ou  samedy, 
avec  la  commission  dont  il  a besoing  pour  faire  ceste  conduite,  et 
les  clercs  des  vivres  ou  archers  du  grand  prévost  qui  sont  demandez. 
Cependant  j’ay  sceu  que  mon  cousin  le  prince  de  Condé  se  porte 
beaucoup  mieux,  et  en  ay  eu  tel  contentement,  que  je  veux  envoyer 
dès  demain  quelqu’un  de  mes  principaux  et  plus  considérés  officiers 
vers  luy,  pour  le  luy  déclarer  de  ma  part  et  me  rapporter  encore  de 
ses  nouvelles  plus  certaines.  Je  prie  Dieu  qu’elles  soient  aussy  bonnes 
que  luy  mesme  le  peut  désirer,  et  qu’il  vous  ayt,  etc. 

' Celle  leltre  doit  être  dalée  de  Blois.  (Édit.) 
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CCCXI.. 

\Un.  Ribi. 

Lettre  à MM.  les  depputei  du  Koy,  a Loudun»  le  29  avril  1616'. 

Mes.sieun,  je  vous  renvoyé  le  sieur  de  la  Cour  avec  la  conninission 
qui  luy  est  nécessaire,  le  lieutenant  du  grand  prévost  qui  en  a aussy 
une,  et  mesme  six  archers  et  un  fourrier  de  l'armée  pour  faire 
toutes  les  fonctions  requises  en  l'exécution  d'icelles.  Je  l'ay  faict 
instruire  de  mes  volontés  sur  tout  ce  qu'il  m’a  représenté  et  que 
j’ay  jugé  estre  é faire,  et  remets  à vous  de  l'informer  plus  particu- 
lièrement et  luy  ordonner  ce  que  vous  cognoistrez  estre  plus  à pro- 
pos pour  mon  service  et  le  soulagement  de  mes  subjects  en  ceste 
occasion.  Luy  ayant  commandé  de  suivre  l’ordre  qu’il  recelivra  de 
vous,  je  luy  ay  aussy  faict  bailler  plusieurs  lettres  pour  les  capi- 
taines, gouverneurs  et  habitans  des  villes  où  il  aura  à passer;  et 
leur  en  envoyeray  d’autres  par  advance  aussy  tost  que  je  sçauray  les 
articles  avoir  esté  signez,  affin  qu’ils  facent  tousjours  provision  de 
vivres.  Mais,  outre  celles  qui  sont  pour  ma  province  de  Champagne, 
il  sera  bon  que  mon  cousin  le  duc  de  Nevers  escrive  aux  dicts  lieux, 
où  il  jugera  en  estre  besoing,  dont  toutcsfoisjc  ne  luy  mande  rien, 
pour  ce  que  je  suis  certain  qu’il  en  aura  assez  de  soing,  et,  comme  le 
plus  grand  souci  que  j’aye  aujourd’huy  est  de  sçavoir  des  nouvelles  de 
la  santé  de  mon  cousin  le  prince  de  Condé , j’en  suis  tousjours  atten- 
dant, ayant  donné  charge  au  marquis  de  Courtanvau  de  vous  dire 
des  miennes;  priant  Dieu,  etc. 

CCCXLI. 

Man.  Bihl.  Saint^'G^nevièvc  et  Mjuârine. 

Mémoire  baillé  au  aieurdc  la  Cour,  s'ci)  allant  conduire  lc«  reistrea,  le  39  avril  161B. 

Le  sieur  de  la  Cour,  ayde  des  mareschanx  des  camps  et  armées 

' Cettp  lettre  doit  être  datée  de  Blois.  (Édit.) 
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du  Roy,  ayant  esté  ordonné  par  Sa  Majesté  pour  conduire  jusques 
à la  frontière  de  ce  royaume  et  y licencier  les  reistres  et  autres  gens 
de  guerre  estrangers  qui  ont  suivy  monseigneur  le  prince  de  Condé 
durant  ceste  guerre  et  s'en  retournant  à présent  en  Allemagne,  doibt 
avoir  soing  de  les  mener  le  plus  diligemment  qu’il  pourra,  et  leur 
faire  tenir  le  chemin  porté  par  le  mémoire  dont  les  depputez  du  Roy 
sont  convenus  avec  ceux  de  mon  dicl  sieur  le  prince  de  Condé  et 
que  Sa  Majesté  luy  a faict  bailler  signé  de  sa  main. 

Il  doibt  aussy  prendre  garde  que  le  lieutenant  du  grand  prévost, 
et  les  six  archers  qui  sont  convenus  pour  aller  avec  luy,  facent  leur 
debvoir  de  donner  bon  ordre  à la  police,  mettant  un  prix  raisonnable 
aux  vivres,  empeschant  que  les  subjects  soient  pillez  et  maltraiclez, 
et,  sy  aucuns  commettoient  des  extorsions  et  violences  contre  eux, 
les  faisant  punir  comme  il  appartiendra. 

Le  tout  conformément  à sa  commission,  laquelle  il  suivra  et  exé- 
cutera entièrement,  afiin  qu’il  n’y  ayt  faute  de  vivres  aux  dicts  lieux 
où  passeront  les  dicts  gens  de  guerre;  il  advertira  de  bonne  heure 
les  gouverneurs  et  licutenans  généraux  de  Sa  Majesté,  comme  aussy 
les  capitaines,  gouverneurs  et  hnbitans  des  villes  pour  lesquels  il 
a des  lettres,  et  tous  autres  ([u’il  jugera  à propos,  leur  faisant  sçavoir 
les  commandemens  qu’il  a de  Sa  Majesté,  pour  le  bien  et  soulage- 
ment de  -ses  subjects,  et  leur  demander  ce  qui  sera  requis  de  leur 
part  pour  l'exécution  d’iceux. 

Tiendra  la  main  à ce  que  les  payemens  des  dicts  gens  de  guerre 
ne  se  facent  que  comme  il  a esté  accordé,  à sçavoir  la  moitié  près 
(iliastellerault,  et  le  reste  à la  frontière  seulement 

Prendra  garde  aussy  que  les  dicts  gens  de  guerre  ne  donnent  au- 
cun subject  de  déliance  aux  gouverneurs  et  habitans  des  villes  dans 
ou  près  de.^qucllcs  ils  passeront,  et  ne  perdent  temps  par  les  che- 
mins. 

Et  parce  qu’ils  ont  à passer  la  rivière  de  Vienne  sur  le  pont  de 

' Ce  paragraphe  eal  omia  dana  le  manuscrit  de  la  bibliothèque  Sainle-Ceneviète. 
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Chastellerault,  il  doibt.  auparavant  qu'ils  y arrivent,  advertir  le  sieur 
de  U Rochebeaucour,  luy  faire  rendre  la  lettre  que  le  Roy  luy  a es- 
crite  sur  ce  subject,  et  mesuie  le  veoir  le  plus  tost  qu'il  pourra,  pour 
adviser  avec  luy  le  temps  et  la  forme  du  dict  passage,  se  souvenant 
de  les  faire  tourner  k main  gauebe  au  bout  du  pont  et  prendre  le 
chemin  qui  est  entre  la  rivière  et  les  murailles  de  la  ville,  sans  entrei 
dedans,  et  de  dire  au  dict  sieur  de  la  Rochebeaucour  qu'il  a ordre 
<le  Sa  Majesté  d'en  u.ser  ainsy. 

Au  surplus,  il  y fera  tout  ce  que  les  dicts  depputez  de  Sa  Majesté 
luy  ordonneront,  et  luy  donnera  souvent  advis  du  progrès  de  son 
voyage,  et  de  ce  qu'il  apprendra  important  à son  service,  ne  man- 
quant de  faire  cognoistre  et  ressentir  par  effect.en  toutes  occasions, 
à ses  subjecls,  le  soing  quelle  a de  leur  soulagement,  et  la  charge 
expresse  qu'elle  luy  a donnée  d’y  avoir  esgard. 

A toutes  lesquelles  choses  Sa  Majesté  s'asscure  qu'il  .satisfera  asec 
litnt  de  lidclité,  all'cction  et  diligence,  qu’elle  en  demeurera  con- 
tente, luy  plus  estimé  d’elle,  et  son  peuple  soulagé  comme  elle  le 
désire. 

Faict  k Blois,  etc. 


CCCXLU. 

Man.  Bibl.  &ainte*GeneTi^«<r  et  Macariixr. 

Lettre  de  U Hoyne  s M.  le  m^ireAchal  de  Boivlauphin , du  ag  avril  1616 

Mon  cousin,  le  Roy  monsieur  mon  Gis  et  moy  avons  esté  bien 
ayse  d'avoir  de  vos  nouvelles,  par  le  retour  du  sieur  de  la  Brosse, 
qui  m'a  rendu  vostre  lettre  du  a6'  de  ce  mois,  et  d’entendre  de  luy 
ce  qu’il  nous  a représenté  de  vostre  part,  de  laquelle  vous  debvez 
estre  asscuré  que  toutes  choses  nous  sont  agréables,  mesmement  ce 
que  vous  proposez  pour  le  service  de  mon  dict  sieur  et  lils,  qui  est 
tou.sjours  en  ce  lieu , et  moy  aussy,  attendant  l’issue  de  la  conférence 
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de  Loudun,  que  j’estime  que  nous  aurions  i présent,  n'estoit  la  ma- 
ladie de  mon  cousin  le  prince  de  Condé;  mais  elle  l'a  tellement  re- 
tardé et  traverse,  ayant  esté  grande  et  dangereuse,  comme  vous  aurez 
sceu,  que  nous  ne  pouvons  encore  juger  asseurément  quand  nous  en 
sortirons.  Toutesfois,  comme  les  dernières  nouvelles  nous  asseurent 
qu'il  se  porte  beaucoup  mieux,  elles  nous  promettent  aussy  que  les 
articles  seront  signez  dans  deux  ou  trois  jours,  pourveu  qu'il  n’arrive 
d’autre  accident.  Vous  ne  manquerez  d’estre  adverty  des  premiers  de 
ce  qui  en  succédera.  Et  ce  pendant  vous  le  serez  par  mon  nepveu  le 
duc  de  Guise  ' de  l'intention  de  mon  dict  sieur  et  fils  sur  la  plaincte 
que  vous  faictes  touchant  les  départemens  qui  ont  esté  donnez  aux 
commissaires  des  guerres  pour  le  licenciement  des  troupes,  qui  est 
qu'il  en  soit  usé  comme  par  le  passé  et  ne  se  face  rien  à vostie  pré- 
judice. Je  prie  Dieu,  etc. 


CCCXLUI. 

Man.  Bibi.  5aintr>GeneTièvf  cl  Mauriœ. 

Lettre  de  la  Royne  mère  à M.  le  prince  de  Condé,  du  39  avril  i6l6*. 

Mon  neveu  ’,  j’ai  telle  joye  d’estre  asseurée  que  vous  vous  portez 
mieux,  et  veoir  que  ayez  peu  escrire  vostre  lettre  du  a 8'  de  ce 
mois,  qu’il  faut  que  je  commence  à y respondre  par  les  grâces  et 
louanges  que  je  rends  é Dieu  de  vostre  convalescence , le  priant  de 
vous  la  donner  bientost  parfaicte,  affin  que  le  Roy  monsieur  mon  fils 
et  inoy  ayons  le  contentement  de  vous  reveoir.  Je  suis  marrie  que 
nous  ne  vous  pouvons  donner  celuy  que  vous  désirez,  pour  mon 
neveu  le  duc  de  Vendosme,  touchant  le  gouvernement  de  Dinan; 
mais  je  sçay  que,  si  vous  estiez  informé  de  l’importance  dont  est  ceste 


' Ce  doc  de  Guise  èlait  fil,  de  Henri  de 
Guise,  tué  à Bloi»,  et  de  Marguerite  de 
Bourbon-Vendome.  (Edit.) 

* Cette  lettre  doit  être  datée  de  Blois. 
(Édit.) 
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place  à la  province  de  Bretagne,  et  du  nicscontentement  (|ui  en  .se- 
roit  occasionné  en  ce  pays  si  nous  en  disposions  en  ceste  sorte , vous 
ne  l'aurics  pas  désirée.  C’est  [xjiirquoy  je  vous  prie  vous  contenter 
cjue,  pour  ceste  heure,  les  choses  deineurent  en  l’estât  qu’elles  ont 
esté  cy  devant,  et,  quand  la  paix  sera  faicte,  mon  dict  sieur  et  fds 
pourveoira  avec  vostre  advis  au  désir  du  dict  duc,  et  je  vous  pro- 
mets d'y  apporter  telle  facilité  et  bonne  volonté  qu’il  aura  occasion 
de  demeurer  content,  et  vous  de  cognoistre  combien  vos  prières  et 
recommandations  sont  bien  receues  et  peuvent  en  l'endruit  de  mon 
dict  sieur  fds  et  de  moy,  qui  vous  veux  faire  paroistre  en  toutes  occa- 
sions que  je  suis,  etc. 


CCCXLIV. 

M«n.  Bihi.  Supp)<^m.  franç. 

M.  (le  Pnnlchartrain,  du  3^  arrjl»  recette  le  3o  du  dict  niniit  1616. 

A M.  de  ÿccaux. 

Monsieur,  je  vous  escrivis  hier  au  soir  par  le  courrier  de  M.  de 
V illeroy  comment  monseigneur  le  Prince  se  portoit  beaucoup  mieux 
qu’il  u'avoit  faict  le  matin.  Maintenant  je  vous  diray  que  ceste  nuict 
luy  a esté  fort  bonne.  Il  a très  bien  dormy,  s’est  réveillé  sur  le  minuit 
pour  aller  à la  selle,  puis  s’est  rendormy  jusques  au  matin,  (ju’il  s’est 
trouve  grandement  soulagé,  et  avec  si  peu  de  fiesvre  que  l'on  croit 
qu'il  est  en  voye  d'entière  guérison.  C'est  ce  que  je  vous  en  puis  es- 
crire  pour  le  présent,  et  le  pourrez  ainsy  dire  à la  Royne.  Nous  allons 
veoir  si  nous  pourrons  advancer  les  alfaircs.  Adieu;  je  demeure, 
monsieur,  vostre  très  humble  et  alfectionné  serviteur, 

P,  l-HÉLIPE.\L'.\. 

A Loudun,  ce  39  avril  1616,  au  matin. 
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CCCXLV. 

Man.  Bibt.  imfxfr.  Snppl.  rraii^.  SigS. 

M.  ie  duc  de  Nevers  à M.  de  Sceaux,  du  39  avril  1616 

Monsieur,  encore  qu’il  se  présente  à tous  inomens  de  fâcheuses 
rencontres  en  noslrc  traicté,  si  veux-je  néantinoins  croire  que  dans 
trois  jours  nous  y verrons  une  fin,  et  que  la  signature  s'en  fera;  et 
d'autant  que  vous  pourrer.  avoir  bcsoing  de  personnes  pour  en  envoyer 
les  dépesches  par  les  provinces,  je  vous  supplie,  cela  estant,  de  vou- 
loir charger  ce  porteiu',  qui  est  à moi  et  que  j’aü'ectionne,  de  celle 
du  parlement  de  llouen,  le  remettant  toutefois  k ce  que  vostre  pru- 
dence jugera  pour  le  plus  à propos;  ce  qui  me  fera  finir,  après  vous 
avoir  asseuré  que  je  suis,  monsieur,  vostre  très  affectionné  k vous 
faire  service, 

NEVEllS. 

De  Loudun,  le  a 9 avril  1616. 

CCCXLVl. 

Man.  Uibl.  impi^r.  franç.  319$. 

M.  de  ViUcrojr,  du  39  avril  * receuo  lo  3o  du  dict  mo}<i  i6i6. 

A M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  la  dépesche  * que  nous  vous  faisons  vous  donnera  un 
nouvel  ennuy,  la  voyant  si  contraire  k nos  dernières  espérances  chan- 
gées en  un  moment.  Vous  en  sçaurez  les  caases  par  icelle,  qui  ne 
debvront  vous  agréer  ny  contenter.  Peut  estre  que  ces  brouillons,  qui 
sont  fomentez  de  divers  endroits,  se  raviseront  demain,  car  plusieurs 
personnes  de  qualité  et  de  mérite  n’approuvent  leurs  procéder.  S'ils 
ne  le  font  et  demeurent  obstinez , je  veux  espérer  qu’ils  seront 
abandonnez;  sinon  il  faudra  que  nous  nous  retirions  à Chinon , y 

’ Cetle  dépedic  est  la  leltrc  qui  suU,  des  députés,  en  date  du  aq.  (Édit.) 
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attendre  l’ordre  qui  nous  sera  donné  de  vostre  part.  J’ay  rcceu  aujour- 
d’huy  vos  deux  lellres  du  a8'  du  mois;  je  vous  remercie  de  tant  de 
soingquc  vous  avci  de  faire  veoirà  Leurs  Majestez  ce  que  nous  vous 
mandons.  Au  reste,  je  vous  prie  dire  à M.  le  président  Janin  qu’ils 
ne  se  mettent  eu  peine  par  delà  du  rendez-vous  que  ces  messieurs  ont 
donné  à leurs  gens  de  guerre,  car  ils  n’ont  envie  ny  pouvoir  de  faire 
mai  à personne;  ils  n’attendent  que  la  signature  de  la  paix  pour  se 
retirer  et  séparer  du  tout;  et  sans  ces  assemblées  à la  Rochelle,  sans 
douirte  nous  signerions  nos  articles  et  nostre  édict  dès  demain  di- 
manche'; en  tout  cas,  nous  ne. prolongerons  la  Iresve.  Il  faut  publier 
la  paix  sans  différer,  ou  rompre  tous  traictez.  Je  prie  Dieu  qu’il  nous 
donne  à tous  un  meilleur  conseil,  et  qu’il  vous  conserve,  monsieur, 
en  parfaicte  santé. 

De  Loudun,  le  39  avril  au  soir  lOiti. 

\oilre  très  affectioao^l  sftrvitcur  «i  cousin, 

. DE  NELI  VULE. 


CCCXLVII. 

Msn.  Bibl.  imp^r.  Fonds  Dupu).  a*  èSo.  — Sti|^i‘m.  fninç.  $193. 

MM.  les  depputet  du  Bov,  du  39  avril,  receue  le  3o  du  dici  mois  1616. 

Au  Roy. 

Sire,  nous  avons  escril  ces  jours  passez  à \'ostre  Majesté  le  .soing 
que  nous  prenions  continuellement  de  parvenir  à la  conclusion  de 
vos  affaires  et  de  faire  signer  le  traicté  de  paix.  Pour  cest  elTect,  nous 
nous  sommes  assemblez  ce  matin  avec  les  commissaires  nommez  par 
monseigneur  le  Prince  pour  conférer  avec  uous , en  intention  de 
mettre  la  dernière  main  à l’édict  qui  doit  estre  faicl  pour  la  pacifi- 
cation des  troubles,  et  convenir  de  tous  les  articles  qu’il  y faudrait 
coucher,  comme  aussy  en  quelle  forme  ils  y debvroient  estre  employez, 
ensemble  des  articles  particuliers  et  autres  articles  dont  nous  debvons 


' O diDMnchc  n'élail  le  lcn<leinain  3o,  mais  le  surlendemain  i"  mai  (Édil.j 
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estre  entièrement  d’accord  pour  signer  l’acte  de  la  paix;  à quoy  nous 
avons  travaillé  toute  la  matinée,  et  y avons  grandement  advancc. 
Nous  avions  pris  heure  ensemble  de  nous  trouver  incontinent  après 
disner  chez  M““  la  comtesse  de  Soissons,  pour  achever  entièrement 
ceste  œuvre,  et  rendre  les  choses  en  estât  de  pouvoir  estre  signées,  et 
faire  chanterle  7’e  Dcam  dimanche  matin;  mais,  comme  nous  entrions 
chez  ma  dicte  dame  la  comtesse,  y est  arrivé  le  ministre  (ihatiffepied, 
qui  est  celuy  qui  fut  dépesché  il  y a quelques  jours  à ceste  assem- 
blée de  la  Rochelle  par  leurs  depputez  qui  sont  icy,  sur  le  refus  que 
nous  leur  fismes  de  leur  accorder  la  demande  qu’ils  nous  faisoient 
de  la  subsistance  de  leur  assemblée  ou  d’un  abrégé  d’icelle,  accom- 
pagné de  tous  les  dicts  depputez,  lesquels,  ayant  pris  en  un  lieu  à 
part  MM.  de  Bouillon  et  de  Sully,  et  autres  de  leur  religion  qui  s’y 
sont  trouvez,  pour  faire  rapport  de  ce  qu’il  avoit  à leur  dire  de  la 
part  de  la  dicte  assemblée,  et,  après  avoir  esté  environ  une  heure  en 
particulier,  ils  nous  ont  enfin  faict  prier  de  leur  donner  le  reste  de 
l’après  disnée  pour  conférer  ensemble  sur  ce  qui  estoit  de  leurs  af- 
faires particulières,  nous  remettant  à demain  au  matin  pour  achever 
de  résoudre  les  nostres.  Cependant  nous  avons  appris  que  le  dict 
Chauffepied  leur  a rapporté  que  la  dicte  assemblée  de  la  Rochelle  ne 
peut  trouver  bon  que  l’on  passe  outre  en  ces  all'aires,  qu’ils  ne  soient 
asscurez  de  la  dicte  subsistance,  ou  pour  la  dicte  assemblée,  ou  pour 
un  abrégé  d’icelle.  Ils  ne  nous  en  ont  point  encore  parlé,  et  voyons 
bien  que  plusieurs  d’entre  eux  blasment  ceste  résolution,  et  essayent 
de  la  leur  faire  passer  icy,  et  travailler  k ce  qu’on  ne  délaisse  pas  de 
conclure  la  paix;  tellement  que  nous  ne  sçavons  pas  encore  s’ils  nous 
mettront  en  avant  ceste  difficulté  ou  non.  Nous  avons  néantmoins 
crcii  en  debvoir  donner  advis  à Vostre  Majesté,  et  luy  dire  que  nous 
estimons  ceste  alfairc  si  importante  à la  manutention  de  vostre  auc- 
torité  et  au  bien  de  vostre  service,  qu’il  n’y  a aucune  apparence  ni 
raison  d’en  écouter  la  proposition , et , si  nous  voyions  qu’ils  s’y  vou- 
lussent arrester,  nous  croirions  estre  obligez  de  nous  retirer  plus  tost 
que  de  leur  en  donner  aucune  espérance.  Toutesfois  nous  avons  k 
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attendre  sur  cela  ce  qn’iU  auront  à nous  dire,  et  ce  pendant  nous 
désirerions  grandement  d'eslre  sur  ce  honnorez  des  commandemens 
de  Vostre  Majesté,  aflin  de  ne  manquer  en  rien  à ce  qui  peut  estre 
de  ses  intentions  et  de  son  service.  Monseigneur  le  Prince  est  main- 
tenant au  quatorziesme  jour  de  sa  maladie;  il  se  porte  assez  bien,  et 
y a toute  apparence  d'une  entière  et  prompte  guérison.  On  le  laisse 
en  repos  jiLsques  à demain,  pour  ne  rien  altérer  en  sa  santé  qui  va 
tousjoiirs  en  méliorant.  Nous  prions  Dieu,  Sire,  donner  à Vostre 
Majesté,  en  parfaictc  santé,  très  longue  et  très  heureuse  vie. 

De  Loudun,  ce  a y avril  i6iG. 

\o9  très  bumbles,  très  obèiuans  et  très  fidèle»  subject»  el  srniieurs. 

HHISSAG.  DK  NKIFVUXK.  J.  A.  DK  THÜU.  M ÜK  MC.  P.  PHÉUPKACX. 

Sire',  depuis  cestc  lettre  escrite,  la  comtesse  de  Sois.sons,  accom- 
pagnée de  .MM,  de  Sully  et  de  Courtenay,  est  venue  chez  M.  de  Vil- 
leroy,  luy  a représenté  le  déplaisir  qu’elle  avoil  de  ceste  occurrence, 
luy  a faict  instance  d’ayder  a y trouver  quelque  expédient,  et  luy  a 
dict  que  demain  au  matin  tous  ces  princes  et  seigneurs  se  dehvront 
assembler  chez  elle  pour  adviser  à ce  qu’ils  auront  à faire,  tellement 
que  nous  voilà  encore  reculez,  La  dicte  dame  et  le  dict  sieur  de  Sidly 
ont  faict  quelque  proposition  et  ouverture  à M.  de  Villeroy,  qu’il 
fera  s<;avoir  à Vostre  Majesté  par  la  voye  de  .M.  le  président  Janin. 

CCCXLVIII. 

Ma».  Bibl.  impèr.  Suppiém.  fraoç.  JigS. 

M.  Ponlchartniin,  du  ag  avril,  receue  le  3o  du  dict  mois  1616. 

A M.  de  Sceauii. 

Monsieur,  je  crois  qu’il  y a quelque  constellation  qui  est  contraire 
à la  conclusion  de  nos  affaires.  Nous  avions  tant  prié  et  pressé,  qu’en- 

' La  lettre  est  de  U main  d*un  secrétaire:  ce  post-scriptum,  de  celle  de  Ponlchar- 
train.  (Édit.) 
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iin  on  s'cstoit  résolu  (ainsy  qu'on  nous  le  faisoit  cognoistre)  d'ache- 
ver. Pour  cela,  nous  nous  estions  assemblez  des  ce  matin  pour  ré- 
.soudre  nostre  édict,  nos  articles  particuliers,  et  tout  ce  qui  reatoit 
à résoudre  pour  signer  la  paix,  ce  que  l'on  prétendoit  se  debvoir 
faire  dinaanebe  au  matin  ; car  ils  inc  dounoient  la  journée  de  demain 
pour  faire  cscrire  et  mettre  au  net  deux  copies  de  tout  ce  qui  avoit 
esté  résolu;  à quoy  il  y avoit  à travailler  pour  trois  ou  quatre  per- 
sonnes jour  et  nuit.  Nous  avons  donc  employé  bravement  le  temps 
jusques  après  midy,  et  nous  estions  donné  rendez-vous,  pour  incon- 
tinent après  le  disner,  chez  madame  la  comtesse,  aflin  d'achever;  à 
quoy  nous  n'avons  manqué  de  nous  trouver.  Mais  il  est  survenu  une 
traverse  à laquelle  nous  ne  nous  attendions  pas.  Vous  vous  souvenez 
bien  (|u'il  y a sept  ou  huit  jours  nous  escrivismes  au  Hoy  que,  en 
une  conférence  que  nous  cusiiics,  tous  ces  depputez  de  la  Rochelle 
nous  vinrent  faire  une  déclaration  publique  que,  si  nous  ne  leur 
accordions  la  permission  de  faire  subsister  leur  assemblée,  ou  pcmr 
le  moins  un  abrégé  d'icelle,  jusques  au  temps  que  i'édict  de  pacifica- 
tion seroit  vérifié  aux  parlemens,  et  jusques  à ce  que  les  commis- 
saires qui  seroient  envoyez  par  les  présentes  pour  faire  pourveoir  aux 
inexécutions  de  leur  édict,  efl'ectuer  ce  qui  leur  avoit  e.sté  et  estoit 
encore  promis,  et  réparer  les  contraventions ils  avoient  charge  de 
se  retirer  sans  passer  outre , et  qu'ils  desiroient  sçavoir  ce  que  nous 
avions  à leur  respondre  ; sur  cela  nous  leur  dismes,  par  la  bouche 
de  M.  le  marcschal  deBrissac,  que,  résolument,  c'estoit  chose  qu'on 
ne  leur  pouvoit  accorder,  et  qu’il  ne  falloit  pas  qu'ils  s’y  attendissent. 
Sur  cela  ils  se  retirèrent  et  nous  aussy,  un  peu  irritez  les  uns  contre 
les  autres;  néantmoins  ils  furent  blasmez  de  leur  procedure,  et  nous 
fut  dict  que  cela  ne  nous  empescheroil  point  de  conclure  la  paix. 
Ils  envoyèrent  sur  l’heure  iiiesme  un  d’entre  eux  (qui  est  le  ministre 
ChaulTepied)  è la  Rochelle,  pour  leur  porter  ceste  nouvelle;  d’où  il 

' Lvidcmmcnl,  U phrase  manque  ici 
de  complétocnl;  mai»  elle  esl  telle  qu'elle 
est  sortie  de  la  rapide  rêdaclion  do  Pont* 


chartrain,  telle  que  la  donne  le  manuacrit 
auti^raphe  de  Versailles.  (Édit) 
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est  revenu  aiijourd’huv,  et,  comme  nous  entrions  tous  cher  M™*  ia 
comtesse,  le  dict  ministre,  accompagné  de  tous  les  dicis  dcpputez, 
est  entré,  ont  pris  en  une  chambre  à part  M.  de  Bouillon,  M.  de 
Sully  et  quelques  autres,  et,  après  avoir  esté  environ  une  heure  en- 
viron ensemhlc,  pendant  que  nous  attendions  lousjours  quelle  seroit 
l’issue  de  ceste  conférence,  enfin  ils  nous  ont  faict  prier  de  leur 
donner  le  reste  de  la  journée,  et  de  remettre  les  affaires  au  lende- 
main matin,  tellement  que  j’ay  grande  crainte  qu'ils  ne  nous  donne- 
ront que  trop  de  loisir  pour  faire  escrire  tous  nos  édicLs,  articles  ou 
mémoires.  Cependant  nous  avons  appris  que,  ceste  assemblée  susci- 
tée tousjours  par  quelques  particuliers  à qui  le  trouble  est  plus 
avantageux  que  la  paix,  et  aussy  sur  l'opinion  qu’on  leur  avoit  donnée 
que  monseigneur  le  Prince  ne  pouvoit  réchapper  de  sa  maladie,  que, 
sa  mort  arrivant,  la  guerre  recommenccroit  indubitablement,  et  que, 
cela  estant,  ou  quoy  qu’il  en  peust  succéder,  il  valloit  mieux  qu’ils 
fussent  assemblez  que  désunis,  ils  se  sont  résolus  de  ne  s’accorder 
au  licenciement,  et  n’adhérer  à ce  traicté  de  paix,  si  on  ne  les  asseure 
de  ceste  subsistance.  Or  jugez  maintenant  de  quelle  importance  est 
ceste  affaire  à l'auctorité  du  Rov,  et  ce  que  nous  avons  à faire,  si  on 
se  veut  arrester  à cela;  et  souvenez-vous,  s’il  vous  plaist,  que,  si  vous 
leur  accordez  ceste  subsistance  pour  trois  semaines  ou  un  mois, 
vous  ne  leur  refuserez  p.is  des  prolongations,  car  jamais  leurs  édicts 
ne  seront  exécutez',  et  ainsy  voil.\  les  estats  tout  formez;  tellement 
que,  lorsque  nous  pensions  estre  prests  é finir,  nous  voilà  arrestez. 
Néantmoins  ne  donnez  pas  encore  l’alarme  par  delà;  car  nous  sçavons 
qu’il  y en  a d’entre  eux  mesines  qui  travaillent  pour  essayer  de  les 
faire  départir  de  ceste  résolution,  recognoissant  bien  qu’elle  seroit 
pour  tout  rompre.  Nous  vous  en  manderons  bientost  des  nouvelles. 
Vous  verrez  par  la  lettre  que  nous  cscrivons  au  Roy  Testât  de  la 

' L'auteur  de  la  lettre  veut  aam  doute  aiaemblée.  Autrement,  le  >eii>  littéral  de 
faire  entendre  par  là  que  Ica  réformés  la  phrase  annoncerait  une  impardonnable 
preterterunt toujourjd’uneprétenduenon-  mauvaise  foi  de  la  part  des  députés  du 
exécution  des  édits  pour  maintenir  leur  Roi.  (Édit.) 
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santé  de  monseigneur  le  Prince,  dont  je  vous  ai  particulièrement  es- 
crit  ce  matin.  Je  crois  qu’il  sera  bientosi  guéry.  Je  vous  baise  très 
humblement  les  mains,  et  demeure,  monsieur,  vostre  très  humble 
et  afl'ectionné  serviteur, 

r>.  PHEUPEAUX. 

A Loudun,  ce  39  avril  1616. 

CCCXLIX. 

Mâo.  Bibl  impcT.  Siipplt^m.  fran(«  3193. 

M.  de  Pontchartrain,  du  3o  avrü.  receue  le  dict  jour  1616. 

A M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  j'adjousteray  ce  mot  à la  lettre  q<ie  je  vous  lis  hier  au 
soir  cv  enclose,  pour  vous  dire  (jue  ce  matin  monseigneur  le  Prince 
se  trouve  du  tout  sans  liesvre,  et  en  tel  estât  qu’on  le  croit  entière- 
ment guéry.  Nous  ne  sçavons  plus  à quoy  nous  en  sommes  pour  nos 
niïairos.  Ceux  de  la  religion  prétendue  relTormée  nous  ont  faict  sçavoir 
qu’ils  ne  pouvoient  passer  outre  sans  cstre  a.sseurez  de  la  subsistance 
de  leur  assemblée.  Jugez  à quoy  cela  va.  Je  vous  confesse  que  je  suis 
en  si  mauvaise  humeur,  que  je  n’ai  pas  le  courage  d’escrirc.  Je  vous 
baise  très  humblement  les  mains,  et  vous  prie  de  me  croire  tousjours. 
monsieur,  vostre  très  humble  et  alfectionné  serviteur, 

P.  PHKIJPEALX. 

A Loudun,  ce  3o  avril  1 6 1 6 , au  matin. 


CCCL. 

Man.  Bibl.  icnp<ér.  Snpplém.  franç.  3193. 

Lettre  de  M.  de  Montmorency  à MM.  le»  deppule*  pour  le  Hoy  en  U conférence 
du  Luudun.du  a^avrd  1616. 

Messieurs,  j’ay  reçeu  l’advis  qu’il  vous  a pieu  me  donner  par  ce 
courrier  de  l’advancement  de  vostre  négociation  pour  la  résolution 
des  articles,  et  l’espérance  que  vous  avez  qu’ils  seront  bientost  signez 
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et  la  paix  publiée.  Touchant  ce  que  voua  nie  mandez  de  faire  publier 
la  prolongation  de  la  tresve  dana  l’étendue  de  mon  gouvernement, 
c'eat  choae  qui  n'a  point  eaté  jugée  nécea.aaire,  n’y  ayant  aucune  alté- 
ration au  repos  dont  elle  a joui  durant  les  derniers  mouvemensi 
attendu  qu’à  l’instante  prière  des  dcpputcz  de  la  religion  prétendue 
reflTormée,  Ica  aflaii-es  de  Lombcrs  ' se  sont  accommodées  par  la  dou- 
ceur, de  telle  sorte  que  j’ay  subject  d’cstre  content,  ayant  par  con- 
séquent licencié  la  plupart  des  troupes  que  j'avois  mises  sur  pied 
pour  cest  elTcct.  Attendant  donc  l’entière  résolution  de  toutes  choses, 
je  ne  la  feray  plus  longue  que  pour  vous  supplier  bien  humblement 
de  croire  que  je  tiendray  la  main  de  tout  mon  pouvoir  à l’exécution 
de  ce  qu'il  plaira  à Sa  Majesté  m'ordonner  là  dessus,  et  vous  asseurer 
qu’en  toutes  autres  occurrences  qui  me  seront  offertes  de  vous  rendre 
du  service,  je  vous  feray  venir  par  les  effects  que  je  suis,  messieurs, 
vostre  très  affectionné  serviteur, 

MONTMORENCY, 

De  Telle’,  ce  39  avril  1616, 

CCCLI. 

Mao.  Bibl.  SaLnte-GëDCvifcve  et  Maiarioe. 

Lellre  du  Roy  k M.  de  VUleroy,  du  3o  avril  1616’. 

Monsieur  de  Vilteroy,  ayant  veu,  par  les  lettres  que  vous  aves  es- 
crites  au  président  Janin  le  38* de  ce  mois,  que  mon  cousin  le  prince 
de  Condé  continue  de  désirer  que  mon  cousin  le  duc  de  Longue- 
ville entre  au  gouvernement  de  Normandie  et  laisse  celuy  de  Picar- 
die à la  Royne  madame  ma  mère,  alTin  de  faire  cesser  les  brouilleries 


' A trois  lieues  sud  d*Albi.«  Lechasteau 

• de  Lombes,  en  Albigeois,  surprit  par  le 

• vicomte  de  Panat,  huguenot.  La  ville 
« estoil  tenue  par  ceux  de  la  religion,  et  le 

• chasteau  par  le  Roy.  On  a dit  depuis  que 
« ce  vicomte  n*estoit  entré  que  dans  la  ville. 


«laquelle  est  huguenote.  • (Journal  d'Ar* 
naud  d'AndÜly,  3o  mars  1616.) 

* La  lecture  de  ce  mot  est  incertaine. 
(ÉdiL) 

* Cette  lettre  doit  être  datée  de  Blois. 
(Édit.) 
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c]ui  ont  esté  cy  devant  et  pourroient  encore  naistre  dans  ia  cour  et 
y revenir  avec  plus  de  confiance,  je  vous  escris  celle  cy  pour  vous 
déclarer  que , encore  que  j’estimasse  avoir  asses  faict  pour  le  conten- 
tement du  dict  duc,  de  consentir  i|ue  mon  cousin  le  marescbal  d'An- 
cre  quittas!  les  chaires  qu’il  a en  Picardie  ' pour  faciliter  la  paix  que 
je  désire  donner  à mes  subjects,  je  trouve  bon  que  vous  accordiez  de 
ma  part  l’écbange  des  dicts  gouvernemens,  aux  conditions  qui  vous 
ont  esté  proposées,  à sçavoir,  en  donnant  au  dict  duc  les  capitaine- 
ries et  gouvernemens  de  Caen  et  du  Pont  de  l’Arche,  et  la  somme  de 
cent  mil  escus,  si  vous  ne  pouvez  le  faire  contenter  à moins,  ce  que 
je  remets  à vostre  prudence  de  ménager  le  mieux  que  vous  pourrez. 
Mais  je  désire  que  ce  soit  sans  aucune  retardation;  car  il  importe  sur- 
tout que  vous  acheviez  promptement.  Je  prie  Dieu  qu’il  vous  ayt, 
monsieur  de  Villeroy,  en  sa  sainte  et  digne  garde , etc. 


CCCLII. 

M»n.  fiibl.  impër,  Supplâm.  franç.  3i^3. 

M.  de  Pontchaiirain,  du  i*  may,  receue  • Biois  te  1 1 du  dict  mois  1616. 

A M.  de  Sceau  t. 

Monsieur,  la  lettre  que  vous  m’avez  escrite  par  M.  de  la  Cour  n’est 
point  encore  venue  jusques  à moy;  mais  je  viens  de  recevoir  celle 
qu’il  vous  a pieu  de  m’escrire  hier  par  le  courrier  de  M.  de  Villeroy. 
Monseigneur  le  Prince  se  porte  tousjours  de  mieux  en  mieux,  et  n’a 
plus  qu’é  reprendre  ses  forces;  car,  à cela  prés,  il  est  sans  maladie. 
Nous  avons  travaillé  hier  et  aujourd'huy  grandement,  et  espère  que, 
si  on  nous  tient  promesse,  nous  pourrons  signer  demain  ou  après 
demain.  Cela  m’empesebera  de  vous  faire  icy  plus  longue  lettre  que 

* Le  6 âTril,  M.  de  Nérestan,  étant  prè»  torîlé  dont  U jouiuait  en  ce  tDomeat  en 
de  Cliinon,  avait  fait  savoir  à M.  de  Ville-  Picardie.  (Voir  le  procès-verbal  à TAppen* 
roy  que  le  maréchal  d’Ancre  venait  de  re-  dioe.)  (Édit.) 
mettre  entre  les  mains  du  Boi  toute  Tau- 
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pour  vous  baiser  humblement  les  mains , demeurant , monsieur,  vos- 
tre  très  humble  et  affectionné  serviteur, 

P.  PHÉLIPEAUX. 

A Loudun,  ce  i"  de  may  1616. 

Ceux  de  la  Rochelle  nous  embarrassent  tousjours. 

CCCLUI. 

Man.  Bibl.  imp.  Fond»  Dupiiy,  n*  éSo.  Bibi.  Sainlt^-Gcneviivc  rt  Matarinc. 

LeKre  du  Hoy  à MM.  le»  depputes  à Loudun . du  i * may  1 6 1 G 

A iDon  couain  Je  mareaciitl  de  Brime,  el  à MM.  de  Villeroy.  de  Thou,  de  Vie 
et  de  Puntchartrain.  conseillers  en  mon  conseil  d'eslat*. 

Messieurs,  j'ai  veu,  par  vostre  lettre  du  39°  du  mois  f>assé,  la  dili- 
gence que  vous  avez  faicte  pour  parvenir  à la  conclusion  des  affaires 
que  vous  traictez,  et  comme  vous  en  pensiez  estre  proches  quand  le 
ministre  Chauffepied  est  revenu  de  la  ville  de  la  Rochelle  et  a rap- 
porté, de  la  part  de  ceux  qui  y sont  assemblez,  qu’ils  ne  peuvent 
estre  d’accord  de  pa.sser  outre,  qu’ils  ne  soient  asseurez  que  leur  as- 
semblée, ou  au  moins  un  abrégé  d’icelle,  puisse  subsister  jiisques  à 
ce  que  l’édict  qui  se  doibt  faire  maintenant  soit  vérifié  en  mon  parle- 
ment de  Paris,  le  désarmement  entièrement  faict,  et  tout  ce  qui  leur 
est  accordé,  exécuté;  chose  qui  est  si  hors  de  raison  que  je  ne  puis 
croire  que  ceux  è qui  le  dict  Chauffepied  l'a  fait  entendre  consen- 
tent ({ue  la  proposition  vous  en  soit  faicte,  et  moins  encore  que  mon 
cousin  le  prince  de  Condé  et  les  principaux  dont  il  est  assisté  y 
veuillent  participer  ny  adhérer.  Mais,  quoy  que  ce  soit,  j’estime  qu’elle 
*est  de  telle  conséquence  pour  mon  auctorité  et  le  bien  de  mon 
royaume , que  vous  debvez  plustost  rompre  que  de  l’accorder  en  quel- 
que manière  que  ce  soit;  car  ce  ne  seroit  pas  donner  la  paix  à mes 

' Manuscrit  de  la  bibliothec|ue  Sainte^  ' Ce  second  (ilrc  est  celui  du  manus- 

Geneviève.  (Édit)  crit  de  la  Bibliothèque  impériale.  (Édit.) 
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subjects  que  de  la  faire  à cesle  condition.  Vous  en  sçavez  tous  si  bien 
les  raisons  qu’il  n’est  pas  besoing  que  je  les  vous  amentevoye,  et  je 
m'asseiire  aussy  que  vous  n’aurez  manqué  de  les  représenter  avec 
soing  à mon  cousin  le  prince  de  Condé,  si  sa  santé  luy  peut  permettre 
d’ouir  parler  d’affaires,  et  pareillement  à ma  cousine  la  comtesse  de 
Soissons,  et  aux  autres  princes  et  seigneurs  qui  se  sont  montrez  affec- 
tionnez au  bien  et  repos  de  mes  subjects,  affin  que  tous  ensemble 
achèvent  ce  bon  œuvre,  encore  que  les  dicts  assemblez  i la  Rochelle 
lacent  reffus  d'y  entendre,  n'estant  raisonnable  que  eux  seuls  puis- 
sent empescher  la  résolution  d’une  paix  tant  désirée  de  tous  les  gens 
de  bien;  et,  si  tous  ces  moyens  viennent  à défaillir,  ce  que  je  ne  puis 
croire , pour  l'opinion  que  j’ay  de  la  bonne  intention  des  dessus  dicts, 
vous  ne  pouvez  plus  demeurer  au  lieu  où  vous  estes  qu'avec  honte 
et  au  trop  grand  mépris  de  mon  auctorité  ; sur  quoy  j'attendray  ce 
qui  aura  succédé  depuis,  dont  je  désire  que  vous  me  fassiez  sçavoir 
au  plus  tost  des  nouvelles,  comme  aussy  de  la  santé  de  mon  cousin 
le  prince  de  Condé,  à qui  je  la  souhaite  aussy  bonne  et  entière  qu'à 
moy  inesme,  qui  prie  Dieu  vous  avoir,  messieurs,  en  sa  saincte  et 
digne  garde. 

Escrit  à Blois , le  i"  jour  de  may  1616. 

Signé  LOUIS,  et  plus  bas  PoTizn. 

CCCLIV. 

Proc.*v«-rb.  man.  desasAcmbl.  protest.  U IV,  ia  Rochelle.  Bibi.  Macariiic. 

Papier» Conrart,  t.  II,  Bibl.  de  fArsenal. 

KxtrAÎts  des  procès-verbaux  des  séances  de  l'assemblée  de  la  Hoclielle, 
des  ab  avril  el  a mai  i6i6. 

Séance  du  25  avril  1616.  — La  compagnie,  délibérant  sur  les  lettres 
de  ses  depputez  à la  séance  du  a3'  de  ce  mois,  et  rapport  du  sieur 
Chauffepied,  envoyé  de  leur  part,  qui  a faict  entendre  qu’en  exposant 
leur  charge  à MM.  les  commissaires  du  Roy,  et  procédant  sur  l'ar- 
ticle de  leurs  instructions  concernant  la  subsistance  de  l'assemblée 
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jusqu’à  ia  vérification  de  l'édict  et  exécution  des  choses  promises, 
les  dicts  sieurs  commissaires  leur  avoient  dict  qu’ils  n'avoicnl  accordé 
le  dict  article  et  ne  le  passeroient  point,  et  que,  sur  ce  relTus,  il  avoit 
esté  envoyé  exprès  pour  sçavoir  la  volonté  de  la  compagnie;  consi- 
dérant que  la  dicte  subsistance  lui  a esté  asseuréc  par  M.  le  duc  de 
Sully,  que  d'ailleurs  la  dicte  subsistance  luy  est  très  necessaire,  et 
qu'en  sa  considération  elle  s'est  relaschée  de  beaucoup,  espérant  par 
ce  moyen  asseurer  les  choses  promises;  qu’elle  importe  au  service  du 
Roy  pour  la  plus  facile  pacification  des  troubles  de  ce  royaume,  et 
que  desjà  elle  a résolu,  sur  les  mémoires  de  la  plupart  des  provinces, 
de  ne  se  séparer  point  qu’après  avoir  eu  réponses  favorables  sur  les 
articles  qu'elle  a jugez  nécessaires  pour  1a  seureté  et  liberté  des  es- 
glises,  et  veoir  l’exécution  des  dictes  réponses;  après  avoir  concerté 
par  voix  et  par  provinces,  a trouvé  bon  de  charger  .ses  dicts  depputez 
qui  sont  à la  conférence  d’insister  et  s’affermir  sur  la  dicte  demande, 
et  de  supplier  M.  le  Prince  de  vouloir  faire  accorder  la  dicte  subsis- 
tance, puisqu’elle  leur  importe  tant;  trouve  aussy  bon  à ceste  mesme 
fin  d’en  escrire  à tous  nos  grands. 

Séance  da  lundi  2 may  16i6.  — La  compagnie,  délibérant  sur  la 
lettre  aujoiird'huy  receue  de  ses  depputez  à la  conférence  du  3o‘ 
avril  dernier,  et  rapport  qui  luy  a esté  faict  par  les  sieurs  Huron  et  de 
la  Nouaille  envoyez  par  eux,  a esté  d'advis  que  ses  dicts  depputez  si- 
gnent le  traicté  de  paix  moyennant  promesse  par  écrit  de  la  subsis- 
tance de  l’assemblée  pour  le  temps  et  espace  de  six  semaines,  et  que, 
durant  le  dict  temps,  on  désarme  de  toutes  parts,  que  les  commis- 
saires soient  envoyez  dans  les  provinces,  que  Tartas  soit  restituée, 
(pie  l’édict  soit  vérifié  au  parlement  de  Paris,  et  par  après  aux  autres 
parlemens. 
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Mao.  Bibl.  Sainte*G«ncvièvc'. 

Ce  que  le»  grands  de  la  religion  prélcnduc  reffonnée  signèrent  aux  depputes  de  l'as- 
semblée générallc,  avant  qu'iceulx  deppules  signassent  Tédicl  du  a mav  1616'. 

Sur  le  rapport  qui  nous  a esté  faict  par  le  sieur  ChauEfepied  de 
l'intention  de  l'assemblée  généraile  à ce  que,  suivant  les  instructions 
qui  nousavoient  esté  données  de  sa  part,  nous  continuassions,  et  en- 
vers les  depputez  du  Roy  et  envers  monseigneur  le  Prince , nos  très 
humbles  supplications  et  instances  pour  avoir,  avant  la  signature  du 
traicté  de  paix,  un  brevet  de  Sa  Majesté  auctorisant  et  permettant 
la  continuation  et  subsistance  de  nostre  dicte  assemblée  généraile 
jusques  à la  vérification  de  l'édict  dans  les  parlemens,  le  désarmement 
des  gens  de  guerre , la  restitution  réelle  de  Tartas  en  l'estât  qu’il  estoit 
et  l'envoy  et  exécution  des  commissaires  d’une  et  d’autre  religion 
dans  toutes  les  provinces;  nous  avons,  après  avoir  pris  l’advis  de  tous 
nos  grands  de  la  religion  assemblez  ensemble,  et  requis  très  instam- 
ment leur  faveur  et  adjonction  à cela , réitéré  nos  supplications  et  ins- 
tances envers  monseigneur  le  Prince,  nous  adressant  dans  son  conseil 
à M®*  la  comtesse,  comme  chef  d'iceluy  en  son  absence,  à ce  qu’il  luy 
plaise  nous  faire  obtenir  le  susdict  brevet  avant  la  signature  du  traicté 
de  paix. 

Faisant  en  cela,  à l’espérance  et  asseurance  qu'il  nous  en  avoit 
tousjours  donnée’.  Sur  quoy  ma  dicte  dame,  ayant  pris  l'advis  de 
M.  l'ambassadeur  du  roy  de  la  grande  Bretagne,  de  tous  les  princes. 


' Ce  Ulre  n'ii  pA»  toute  la  clarté  dési- 
rable. Il  résulte  de  la  contexture  de  cette 
pièce  que  c’est  une  décharge  donnée 
par  les  princes  et  seigneurs  protestanb, 
MM.  de  Sully,  de  Courtcoay,  etc.  au  mi- 
nistre ChauITcpied  et  aux  autres  députés 
de  l'assemblée  de  la  Bocheile.  pour  cou- 
vrir leur  responsabilité  devant  celle  assem- 


blée et  les  justiÜer  d'avoir  signé  la  paii. 

(Édit) 

* Phrase  incomplète.  Cette  pièce,  quoi- 
que d’une  belle  écriture,  est  copiée  avec 
négligence.  Nous  la  donnons  telle  qu’elle 
est  dans  le  manuscrit,  sans  avoir  cru 
devoir  corriger  les  constm^lions  vicieuses . 
ni  pu  suppléer  les  mots  omis. 
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salgneurs  et  officiers  de  U couronne,  d'une  et  d'autre  religion,  sui- 
vant la  réquisition  séparée  que  nous  luy  en  avons  faicte , qui  estoieni 
dans  le  dict  conseil , nous  a dict  quelle  avoit  déjà  faict  toutes  sorte.* 
d'instances,  avec  M.  le  duc  de  Sully,  pour  obtenir  des  dicts  sieurs 
commissaires  de  Sa  Majesté  ce  que  nous  désirons , et  quoyque  c'eust 
esté,  à son  grand  regret,  inutilement;  que  néantmoins  elle  avoit 
pris  résolution,  stu-  ce  que  nous  tenions  de  luy  représenter  dans  le 
conseil,  de  s'en  retourner  derechef  vers  les  dicts  sieurs  commis- 
saires, pour,  avec  le  dict  sieur  ambassadeur  et  MM.  de  Nevcrs,  du 
Mayne  et  de  Vendosme,  réitérer  avec  nous  et  en  nostro  présence  les 
instances  et  prières  sur  ce  subject.  Ce  ([u'ayant  esté  exécuté  sur  le 
champ,  avec  toute  sorte  de  tesmoignages  d'affection  de  la  dicte  dame 
et  de  tous  les  dicts  princes  et  seigneurs  qui  l'accompagnoient,  et 
n’ayant  rien  produit  que  quelques  expéditions  comme  d’une  souf- 
france de  nostre' dicte  assemblée  pour  le  temps  de  six  semaines,  pen- 
dant quoy  l'on  feroit  faire  la  vérification  de  l'édict  au  parlement  de 
Paris  et  la  restitution  de  'fartas,  avec  une  déclaration  fixe  des  dicts 
sieurs  commissaires  de  vouloir,  sans  aucune  prolongation  de  tresve. 
estre  éclaircis  dans  le  lendemain  pour  tout  délay  de  la  signature  du 
dict  traicté,  ou  se  retirer  et  protester  de  la  rupture  de  la  paix  contre 
nous;  estant  en  ces  perplexitex,  nous  avons  derechef  assemblé  tous 
messieurs  nos  grands,  pour  nous  apprendre  en  ceste  occurence  leurs 
sentimens,  les  suppliant  très  humblement  de  nous  les  vouloir  dire 
franchement,  et  ce  qu'ils  estimoient  en  leurs  consciences  que  nous 
pouvions  et  debvions  faire,  leur  ayant  à ce  subject  faict  veoir  no.* 
instruc^ns  et  la  lettre  de  l'assemblée  que  le  sieur  Chauffepied  non.* 
avoit  apportée,  lequel  leur  a faict  particulièrement  entendre  tout  ce 
qui  s'estoit  agité  dans  icelle  là  dessus.  Sur  quoy,  tous  d'une  voix 
nous  ont  dict  que  nous  ne  debvions  refuser  les  dicts  expédiens,  parce 
qtie,  faisant  autrement,  les  choses  estoient  si  advancées  à la  conclu- 
sion de  la  paix,  et  la  nécessité  y estoit  telle,  et  pour  le  public  et  pour 
le  particulier,  qu’il  y avoit  grande  apparence,  voire  infaillible,  que 
nous  demeurerions  seuls,  ctqu'alors  nous  serions  contraints  de  suivre. 


648  CONFÉRENCE  DE  LOUDCN. 

et  qu’estant  ainsy  traînez,  nous  désauthoriserions  entièrement  nostrc 

assemblée,  nous  jetterions  nos  affaires  au  plus  grand  mespris  qu’elles 

eussent  point  encore  este,  nos  csglises  en  une  irréconciliable 

et  perdrions  entièrement  ce  que de  la  paix, 

qui  nous  conscilloit  par  tout 'un  amour  très  grand;  qu’entre 

nous  cela  formeroit  de  plus  grandes  divisions  que  jamais,  attire- 
roit  un  blasme  à l’assemblée  de  se  vouloir  perpétuer;  que,  par  nos 
instructions  et  lettres  dernières,  ils  ne  voyoient  pas  qu’il  nous  feust 
rien  expressément  ordonné  pour  la  rupture  de  la  paix.  Au  contraire, 
il  paraissoit  par  là,  et  par  le  rapport  du  dict  sieur  Chauffepied,  une 
inclin.ition  et  désir  d’icelle,  que  nous  avions  amplement  satisfaict  aux 
instances  sur  ce  subject  dont  nous  estions  chargez;  qu’à  la  cour  il 
paroissoit  évidemment  que  l’on  vouloit,  à l’advenir,  conduire  les  af- 
faires par  d’autres  conseils;  que  le  Roy  se  vouloit  rapprocher  [de] 
ceux  desquels  nous  avions  tout  subject  de  prendre  conGance;  que 
partant,  voyant  les  maux  innombrables  qui  arriveroient  de  la  rupture 
de  la  paix  à l’estât,  et  particulièrement  à nos  e.sglises,  qui,  par  ce 
moyen,  en  seraient  recc^eues  la  cause,  ils  ne  pouvoient  avoir  autre 
advis  que  celuy  qu’ils  nous  donnoient,  nous  sommant  et  adjurant  de 
le  suivre. 

Nous  soubsignez’  certiGons  ce  que  dessus  contenir  vérité,  et  l’a- 
vons approuvé  et  ratifié. 

A Loudun , ce  a may  1616. 

' Ce  que  nous  figurons  ici  par  des  la 
cunes  sont  des  mots  omis  que  nous  n*a 
von»  pu  rectifier. 

’ Cette  pièce  doit  être  signée,  dans  To 


riginai.  par  le  duc  de  Sullv,  M.  de  Cour- 
tenay  et  les  autres  seigneurs  ^potcstanls 
liés  au  parti  du  prince  de  Condé  et  pré- 
sents à Loudun.  (Édit.) 
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M.  de  Poiitcliartrain, du  7 may,  receue  à BIoia  le  5dudtct  rnttia  i6i6. 

A M-  de  Sceaiii 

Mousleur,  je  receus  hier  la  lettre  dont  vous  aviez  chargé  M.  de  la 
Cour.  Il  n'est  plus  besoing  que  je  vous  escrive  de  la  santé  de  mon- 
seigneur le  Prince,  puisqu'elle  va  tousjours  en  améliorant,  et  qu'il 
n'a  plus  besoing  que  de  recouvrer  ses  forces.  Nous  travaillons  autant 
({ue  nous  pouvons  i mettre  une  dernière  (in  aux  affaires.  L'on  nous 
donne  espérance  que  dans  ai^urd'huy  ou  demain  tout  sera  signé. 
Dieu  nous  en  face  la  grâce!  Je  y appréhende  encore  quelque  nouvel 
obstacle;  vous  en  sçaurez  bientost  des  nouvelles;  ce  pendant  je  vous 
baise  très  bumblement  les  mains,  et  demeure , monsieur,  vostre  très 
bumhle  et  aOectionne  serviteur, 

P.  PHEUPEACX. 

A Loudun,  le  a*  de  may  1616. 

Monsieur,  je  ne  doute  point  que.,  quand  nus  articles  seront  signez , 
l'on  ne  se  dispose  bientost  après  de  partir  d'où  vous  estes  pour  s’en 
aller;  néantinoins  je  vous  diray  qu’il  est  du  tout  nécessaire  que  nous 
ayons  une  ratification  de  ce  que  nous  aurons  faict,  pour  bailler  â mon- 
seigneur le  Prince  auparavant  que  l'on  s'éloigne.  Cela  ne  retardera 
pas  de  deux  ou  trois  jours.  Mais,  si  on  se  vouloit  donner  patience 
jusques  à sept  ou  huit  jours.  Leurs  Majestez  auroient  ce  contentement 
de  veoir  par  delà  quelques  uns  de  ces  princes  et  grands,  pour  leur 
rendre  les  submissions  et  obéissance  qu’ils  doibvent. 


GoofArcnce  de  laoudun. 
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Man.  Bibl.  imp^r.  Supplcm.  franç.  3i93. 

M.  de  Villeroy,  du  3 may , rcceue  à Blois  le  4 du  dict  mois  1616. 

A M.  de  Sceau!. 

Monsieur,  nous  avons  plus  de  peine  maintenant  à faire  entrer  dans 
le  port  nostre  vaisseau  que  nous  n'cn  avons  eu  à le  conduire  en  pleine 
nier,  devant  que  nous  ayons  découvert  la  terre.  Ces  messieurs  tra- 
vaillent plus  que  devant  à tirer  de  nous  des  grâces  pour  les  particu- 
liers et  pour  gagner  sur  nous  quelque  advantage  dedans  le  public, 
soit  qu’ils  ayent  crainte,  estant  descendus  en  terre  ferme,  que  nous 
ferons  peu  de  compte  d'eux,  ou  qu'ils  entendent  proGter  du  désir  et 
du  besoiog  qu'ils  recognoissent  que  nous  avons  de  gagner  le  port  du 
repos  que  nous  poursuivons;  mais  j' espère  qu'ils  n’y  profiteront  rien, 
quand  nous  debvrioiis  laisser  nostre  ouvrage  imparfait , comme  je  crain.s 
que  nous  y soyon.s  contraints,  s'ils  demeurent  opiniastres  et  abeurtez 
à ce  qu'ils  demandent  de  toutes  parts,  comme  s'ils  jouoient  à des- 
pouiller  le  Roy  et  ne  debvoicnl  jamais  rien  espérer  de  Leurs  Majes- 
tez.Voicy  M.  le  Prince  qui  m'avoit  demandé,  pour  le  payement  de 
sa  compagnie  de  ciievau-légers,  les  deniers  qu’il  disoit  estre  entre  les 
mains  du  trésorier  de  l'extraordinaire,  qui  insiste  maintenant  que  je 
les  face  bons,  c’est-à-dire  que  Ton  luv  en  donne  assignation  ailleurs 
au  cas  que  celle  là  manque,  .le  sais  bien  que  cecy  ne  mérite  pas  que 
nous  rompions  la  paix;  mais  il  en  surviendra  tous  les  jours  de  sem- 
blables qui , assemblées,  font  une  somme  insupportable.  Excusez  mon 
ennuy,  et,  pour  cmpescher  que  vous  n’y  preniez  part,  je  vous  annon- 
ceray  que  l'on  nous  promet  de  signer  les  articles  de  la  paix  aujour- 
d'huy.  Si  ainsy  est,  vous  les  aurez  bientost  entre  les  mains  pour  les 
ratifier.  Je  vous  prie  de  dire  à la  Royne  mère  du  Roy  et  à M.  le 
président  Janin  que  je  vois  M.  de  Bouillon  disposé  d’aller  avec 
M.  de  Mayenne  trouver  Leurs  Majestez  de  la  part  de  monseigneur 
le  Prince,  après  la  publication  de  la  paix,  pour  leur  porter  les  asseu- 
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rances  de  la  fov  dudict  sieur  le  Prince  et  de  la  leur,  si  je  leur  dis 
que  Leurs  dictes  Majester  l’auront  agréable.  Autrement  l'on  n’y  en- 
voyera  que  M.  de  .Vfayenne.  Mais  j’estime  que  la  Royne  .sera  soula- 
gée de  veoir  M.  de  Bouillon,  et  qu’il  est  nécessaire  qu’elle  le  voie 
devant  qu’il  s’éloigne  et  s’achemine  en  ses  mai.sons.  Teneî  cesic  ou- 
verture secrète;  elle  m’a  esté  faicle  ce  matin. 

Adieu;  c'est  de  Loudun,  le  .3  may,  à lo  heures  du  matin,  1616. 

Vo»trc  iflVcttonn^  »rrrit<njr  H couiln, 

DK  NFX’F\1I.LK. 

cccLvm. 

Man.  Bibl.  impfr.  Suppl^m.  tratit;.  3IQ3. 

M.  de  Pontcliartrain,  du  3 may,  receue  à hioU  le  3 du  dicl  iiio»  i6i0. 

A M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  je  vous  escris  ce  mot  à la  haste  par  M.  liillerin',  qui 
vous  dira  comme  toutes  choses  se  sont  passées.  Nous  avons  enfin  faict 
signer;  ce  n'a  pas  esté  sans  des  peines  extresmes.  Monseigneur  le 
Prince  s’y  est  porté  avec  affection  et  courage;  M*'  la  comtesse  de 
Soissons  et  M.  de  Nevers  en  méritent  des  remerciemens  par  lettres 
de  Leurs  Majestez;  et  mesme  ces  messieurs  .sont  d'advis  que,  dans 
les  lettres  que  le  Roy  escrira  aux  paricmens  pour  leur  donner 
advis  de  ceste  paix,  il  y face  mention  du  seing  et  de  l’affection  que  la 
dicte  dame  et  le  dict  sieur  de  Nevers  ont  apportez  4 ceste  affaire;  ils 
méritent  ceste  grâce,  de  laquelle  il.s  se  sentiront  grandement  honorez. 
Je  vous  asseure  que  je  suis  si  las  que  je  n’en  puis  revenir.  Dieu  nous 
face  jouir  longuement  et  heureusement  de  ceste  paix.  Demain  nous 
vous  dépescherons  un  courrier  avec  les  dépesches  sur  lesquelles  nous 
aurons  besoin  de  vos  ratifications.  Vous  aurez  icy  la  minute  de  l’acte 
que  l’on  estime  debvoir  estre  présentement  publié  par  les  provinces. 
Le  Roy  le  fera,  s’il  luy  plaist,  publier  aussytost  qu’il  l’aura  receu  en 

^ L*un  des  principaux  secrctatres  qui  avaient  accuoipagné  les  commissaires  à la  con- 
férence. (Édit) 
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sa  cour,  et  chanter  le  Te  Deum.  Nous  avons  i'aict  icy  le  dernier,  et 
demain  nous  ferons  faire  la  mesme  publication  au  nom  du  Roy.  Excusez 
moy  si  je  ne  vous  faiz  plus  longue  lettre  ; je  ne  sçay  ce  que  je  faiz. 
Adieu,  je  suis,  monsieur,  vostre  très  humble  et  affectionné  ser- 
viteur, 

P.  PHF.l.IPEAt:X. 

A Loudun , ce  3 may  1 6 1 6 , <i  neuf  heures  du  soir. 

Je  suis  bien  ayse  que  vou.s  ayez  eu  du  plaisir  en  vostre  voyage  de 
Villesavin. 

CCCLIX. 

Proc.-v4'rb.  maii.  de%  asMtmb}.  proirni.  I.  IV»  U Rocbfiir.  Bib).  Matarinr. 

Papiers  Conmrl , l.  U.  Bibi.  de  ^ArKe^Mi. 

PromeAse  baillée  par  monseigneur  le  prince  de  Coudé.  la  comlesse  de  Soissons  et 

autres  estant  à Louiliin  pour  ta  séparation  de  l'assombléG  qui  estuit  à la  Rochelle. 

Nous  soubsignez  promettons  au  Roy  et  à messieurs  les  depputez 
en  la  conférence  de  Loudun  que  les  depputez  de  la  religion  préten- 
due reffomiée  qui  seront  assemblez  à la  Rochelle,  en  vertu  de  la  per- 
mission qui  leur  en  a esté  donnée  à nostre  instance,  pour  y nommer 
les  depputez  qui  auront  à résider  près  Sa  Majesté,  feront  la  dicte 
nomination  auparavant  le  quinziesme  de  juin,  et  que,  dans  le  dict 
jour,  ils  se  sépareront  et  retireront  chascun  en  leur  province,  sans 
qu'ils  puissent  par  après  demeurer  en  corps,  ny  en  abrégé  d’assem- 
blée, pour  quelque  cause,  raison  ou  prétexte  que  ce  puisse  estre, 
nonobstant  les  instances  qu'ils  en  auroient  faictes;  et  où  ils  feroient 
reffus  et  longueur  de  se  retirer  et  séparer,  nous  promettons  de  sa- 
tisfaire au  commandement  que  Sa  Majesté  nous  fera  pour  les  y faire 
obéir,  ce  à quoy  nous  nou.s  sommes  obligez,  ayant  reconneu  que, 
sans  ceste  promesse,  les  dicts  depputez  de  Sa  Majesté  n’eussent  ac- 
cordé le  susdicl  tei-mc. 

Paict  à Lx>udun,  le  3°  jour  de  may  i6i6. 

Signé  : HENRY  DE  BOURBON,  ANNE  DE  MONTAFFIÉ',  HENRY  DE 
I.A  TOUR.  HENRY  DE  I,A  TIU.VIOI II.UE. 

* Comtetftc  de  Soisson.«. 
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CCCLX. 

Pror.*v<‘rb.  man.  dr»  a&srnibl.  prt»t«»l.  t.  IV,  U Rochrilr.  Bibl.  Matarinr 
PipifT*  CoArert , t.  H , Dibl.  <lr  l'Arnr  a«I. 

Br«vel  Accordé  par  le«  deppuiez  du  Hoy  en  U conférence  de  Loudun  à ceux  de  U religion 
prétendue  reflormée.  pour  la  snbM»tance  de  leur  As»einblée  de  ta  Rochelle  Juacfue^  nu 
(|uiniieMne  juin  1616. 

Sur  l'insUnce  et  prière  de  monseigneur  le  Prince,  de  M°"  la  com- 
tesse de  Soissons  et  autres  princes  et  seigneurs  joincts  avec  liiy,  d'ac- 
corder aux  depputez  de  la  religion  prétendue  relîormée,  qui  .sont  de 
présent  assemblez  à la  Rochelle,  de  pouvoir  demeurer  ensemble  au 
dict  lien  jusqu’au  1 5' jour  de  juin  prochain,  pendant  lequel  temps 
il  plaise  au  Roy  faire  vérifier  l'édict  de  pacification  et  articles  secrets, 
faire  restituer  Tartas  et  acheminer  les  commissaires  dans  les  pro- 
vinces pour  l'exécution  des  choses  qui  ont  esté  promises,  nous  avons, 
au  nom  de  Sa  Majesté  et  en  vertu  du  pouvoir  à nous  donné,  permis 
aux  dessus  nommez  de  la  religion  prétendue  relTonnéc,  de  présent 
assemblez  à la  Rochelle,  de  demeurer  au  dict  lieu  jusques  an  i 5 juin 
prochain,  sans  qu’aprés  le  dict  jour  ils  puissent  plus  demeurer  en- 
semble, pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit,  ou  que,  pendant 
tout  ce  temps  de  leur  subsistance,  ils  puissent  faire  aucunes  nouvelles 
demandes  à Sa  Majesté,  laquelle,  cependant,  fera  vérifier  l'édict  de 
paix  et  articles  secrets  au  parlement  de  Paris,  restituer  Tartas  et 
acbeminer  les  commissaires  dans  les  provinces,  affin  de  procéder  à 
l'exécution  des  choses  promises;  en  tesmoing  de  quoy  nous  avons 
signe  la  présente. 

A Loudun,  le  3*  jour  de  may  i6i6. 

■Signe  ; BRI.SSXC,  DE  NEITVILLE.  DE  THOU,  DE  VIC,  FIIKUHE.\U\. 
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Man.  Bibl.  imp^r.  Supplém.  franç. 

MM.  les  depputez  du  Roy  k Loudun  » du  3 may,  rcceue  k Blois  le  À du  diet  mois  1616. 

Au  Roy. 

Sire,  enfin  Dieu  nous  a faict  la  grâce  de  terminer  les  affaires  pour 
lesquelles  Vostre  Majesté  nous  a envoyez  en  ce  lieu , et  avons  ce  jour- 
d’Iiuy  signé  les  articles  généraux  desquels  nous  estions  convenus  en- 
semble, comme  aussy  l’acte  que  nous  avons  estimé  debvoir  estre  mis 
au  bas  de  l’édict  de  pacification  et  des  articles  particuliers  dont  nous 
sommes  demeurez  d'accord,  et  qu’il  faudra  que  Vostre  Majesté  face, 
s’il  luy  plaisi,  expédier  pour  envoyer  à vos  parlemens.  Cependant 
nous  dépeschons  ce  porteur  vers  Vostre  Majesté  pour  luy  porter  le 
dict  édict  et  articles  particuliers,  avec  les  dicts  articles  généraux,  sur 
lesqtielz  nous  la  supplions  très  bumblenient  faire  faire  promptement 
ses  ratilTications,  et  les  nous  envoyer  aussytost,  pour  mettre  le  tout 
entre  les  mains  de  monseigneur  le  prince  de  Condé,  lequel  nous  deb- 
vons  tesmoigner  à Vostre  Majesté  avoir  voulu  faire  un  effort  à sa  santé 
pour  ne  tarder  plus  longuement  la  signature  de  tout  ce  que  dessus. 
Vostre  Majesté  commandera  aussy,  s'il  luy  plaist,  de  faire  dépescher 
promptement  par  toutes  ses  provinces  pour  faire  publier  l’acte  de 
paix,  affm  que  tous  scs  peuples  commencent  à jouir  de  la  consolation 
qu’ils  en  ont  dès  longtemps  espérée;  et,  en  attendant,  nous  travaille- 
rons tousjours  à ce  qui  est  du  licenciement  des  troupes,  et  â faire 
cognoistre  à tous  ces  princes  et  seigneurs  les  grâces  qu’il  a pieu  à 
Vostre  Majesté  leur  accorder  en  particulier,  dont  ils  nous  pressent 
continuellement.  Et  s’il  plaisoit  â Vostre  Majesté  retarder  encore  quel- 
ques jours  à Blois,  nous  espérerions  luy  mener  quelques  uns  des 
dites  princes  et  principaux  seigneurs,  pour  luy  aller  rendre  les  sub- 
missions et  obéissances  auxquelles  ils  sont  obligez,  en  quoy  ils  tes- 
moignent  avoir  particulière  inclination.  Nous  prions  Dieu,  Sire,  qu’il 
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luy  plaise  conserver  Vostre  Majesté  en  santé,  et  luy  donner  très  lon- 
gue et  heureuse  vie. 

De  Loudun , ce  3 mai  1616. 

Vos  très  humbles  cl  très  obèiiMus  subjecLi  et  sersitenrs, 

BRISSAC,  DE  NELIFVILLE.  J.  A.  DE  TIIOU,  M.  DE  VIC.  PHÉLIPEACX. 

Sire,  nous  pensions  envoyer  à Vostre  Majesté  présentement  la  co- 
pie de  l'édicl,  les  articles  et  actes  que  nous  avons  signez,  mais  il  s’est 
trouvé  tant  de  difiBcultez,  que  cela  n'a  peu  estre  parachevé  qu'à  la 
nuit,  ainsi  que  vous  dira  le  sieur  llillcrln.  Demain  nous  dépesche- 
rons  un  courrier  exprès  pour  les  porter  à Vostre  Majesté,  alTin  d’en 
avoir  promptement  les  ratilFications.  Ce  pendant  nous  vous  envoyons 
la  copie  de  l’acte  que  nous  estimons  debvoir  estre  promptement  pu- 
blié dans  vostre  cour  et  par  toutes  vos  provinces. 

CCCLXU. 

Man.  Pap.  Coarart.  L \l.  Bibl.  de  TArseDal. 

Ettrail  du  journal  d'Arnaud  d'Andillv. 

may.  — l..a  paix  signée  à Loudun,  à g heures  du  soir.  A trois 
heures  après  midy,  tout  avolt  esté  rompu,  sur  ce  que  M.  de  Longue- 
ville disoit  que,  le  Roy  lui  ayant  donné  le  choix  de  la  Normandie  ou 
de  la  Picardie,  il  optoil  la  Picardie  et  estoit  prest  de  signer.  M.  de 
Villeroy  dit  qu’il  n’avoit  point  chaîne  d’accorder  cela.  Sur  quoy  M.  le 
Prince  et  M.  de  Longueville  répliquèrent  qu’il  les  trompoit  donc, 
leur  ayant  tousjours  donné  ceste  asseurance.  Rt  ensuitte  il  y eut  grande 
division.  Enfin  M**  la  comtesse  de  Soissons,  M.  de  Nevers  et  autres 
firent  tant  qu’ils  firent  signer  M.  le  Prince,  et  ensuitte  MM.  du  Mayne 
et  de  Longueville,  et  puis  les  autres,  qui  faisoient  fort  les  fascheux. 

M.  de  Chevry  fut  envoyé  à Loudun  pour  donner  ordre  au  licen- 
ciement des  troupes  de  MM.  les  princes,  et  M.  de  Maupeou  travailla 
à Tours  au  licenciement  de  celles  du  Roy. 

M.  de  Vignollcs  fut  envoyé  à Xaintes  vers  M.  d’Espernon  (très 
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mai  content),  affin  de  le  faire  désarmer;  à quoy  il  se  résolut  avec 
grande  peine.  Enfin  il  en  donna  parole.  Quelque  temps  auparavant, 
M.  de  Soubise  s’estoit  avancé  vers  luy  avec  troupes;  mais  il  s’en  re- 
vint, ayant  appris  que  M.  d’Espernon  s’estoit  mis  en  estât  de  le  bien 
rerebvoir,  ayant  assemblé,  compris  les  vieux  régimens  estant  en  garni- 
son <lans  son  gouvernement,  quatre  mil  hommes  de  pied  et  cinq  à 
six  cens  chevaux. 


CCCLXIII. 


Proc.'verb.  man.  de»  assemb).  protesl.  t.  IV,  la  Hocbclle.  Bibl.  MBiArmc. 

Papier*  Conrart,  U 11.  Bibl.  de  l'Arsenal. 

Kxirait  du  procès'vcrbol  de  la  séance  du  6 mai  de  l'^SNcniblée  de  la  lloclirlle- 

t 

Séance  da  6 may  1616.  — Le  dict  jour  sont  venus  de  Loudun  les 
sieurs  Chauffepié  et  Maniald , qui  ont  apporté  lettres  des  autres  dep- 
putez  à la  conférence  et  de  M.  le  Prince  dessous  insérées,  lesquelles 
lues,  et  d’iceux  entendu  que  la  paix  avoit  esté  signée  de  mardy  der- 
nier, et  ce  qui  s’est  passé  de  particulier  en  leur  depputation,  la  compa- 
gnie a remis  à délibérer  sur  leur  négociation  au  retour  des  autres 
depputez  qui  sont  à Loudun;  pour  lequel  effecl  elle  a trouvé  bon  de 
leur  cscrire  qu’ils  reviennent  tous  au  plutost,  fors  deux  d’entre  eux 
qui  demeureront  pour  retirer  les  expéditions  nécessaires,  et  iceux  à 
leur  discrétion,  moyennant  que  ceux  du  règlement  retournent. 


CCCLXIV. 

Proe.-verb.  msD.  des  ouembi.  protest.  l.  IV.  U Rochelle.  Bibl.  Maiarioe. 

Papiers  Conrart,  t.  II.  Bibl.  de  TArsenal. 

Lellre  du  prince  de  Coodé  aui  depputez  asscniblez  à la  Rochelle. 

Messieurs,  vous  sçaurez,  pr  le  retour  des  sieurs  Cbauiïepié  et 
Maniald,  vos  depputez,  comme,  grâce  à Dieu,  nostre  conférence  s’est 
enfin  terminée  par  la  paix,  dont  nous  signasmes  hier  les  articles,  et 
vous  représenteront  toutes  les  particularitez  de  ce  qui  s’y  est  passé. 
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si  bien  qu'il  serait  inutile  de  vous  en  dire  davantage.  J'adjousteray 
seuledfcnt  pour  ce  regard , ainsy  que  vos  dicts  dcpputez  vous  le  pour- 
ront tesmoigner,  que  j’ay  apporté  en  ceste  occasion  tout  ce  qui  a esté 
de  mon  pouvoir  pour  vostre  bien  et  conservation,  selon  les  advisqui 
m'en  ont  esté  donnez  de  vostre  part,  n'ayant  point  eu  de  plus  [grand] 
déplaisir  en  ma  maladie  que  l'empeschement  que  cela  me  donnoit  de 
ne  pouvoir  vaquer  assiduellcmcnt  aux  affaires  comme  auparavant;  mais 
je  loue  Dieu  qu'elles  soient  terminées;  car,  à la  vérité,  la  paix  estoit 
tellement  nécessaire  à cest  estât,  que  je  ne  vois  pas  qu'on  eust  peu 
davantage  subsister  de  part  et  d'autre.  Il  faut  doresnavant  pour- 
veoir  à l'exécution  des  choses  promises,  à quoy  je  ne  manqueray  de 
tenir  la  main  de  tout  mon  pouvoir,  aflin  de  vous  tesmoigner  qu'en 
ce  qui  vous  concerne  je  ne  veux  nullement  me  départir  de  l’affec- 
tion et  entière  volonté  que  je  vous  ay  promises.  Vous  sçaurez  des  dicts 
sieurs  vos  depputez  l'estât  de  ma  santé,  et  comme,  grâces  k Dieu,  je 
l'ay  recouverte  à mesme  temps  que  celle  de  l'estât.  Dont  je  m'asseure 
que  vous  aurez  du  contentement.  Aussy  vous  suppiieray  je  de  croire 
que  je  ne  m'éloigneray  jamais  de  la  résolution  que  j'ay  prise  de  de- 
meurer tousjours,  messieurs,  vostre  affectionné  serviteur. 

HENRY  DE  BOURBON. 

A Loudun , ce  4 may  1616. 

Et  en  U iiucriplioa  : 

A messieurs,  messieurs  les  depputez  généraux  des  esglises  de  ce 
royaume  assemblez  par  permission  du  Hoy  mon  seigneur  à la  Ro- 
chelle. 


CCCLXV, 

Man.  Bibl.  impér.  Suppléai,  franç.  SigS. 

M.  de  Pootcliartrain,  du  & may,  recetie  à Blois  le  5 du  dict  mois  1616. 

A li.  de  Sceaux. 

Monsieur,  ceste  dépesche  n'ayant  pu  tenir  dans  un  paquet,  je  l'ay 
mise  dans  un  sac,  et  en  ay  faict  faire  un  inventaire  comme  font  les 
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procureiire;  vous  y trouverez  l’édict  de  pacification  et  les  articles 
particuliers  dont  nous  sommes  convenus,  ensemble  les  répon%s  aux 
premiers  articles  qui  nous  avoient  esté  présentez  par  monseigneur  le 
Prince.  Sur  tout  cela,  il  nous  faut  promptement  avoir  les  ratiGcations 
du  Roy  au  bas  des  signatures,  pour  les  bailler  à monseigneur  le 
Prince.  Vous  trouverez  aussy  les  responses  que  nous  avons  faictes  sur 
les  cahiers  de  ceux  de  la  religion  prétendue  relTormée  qui  avoient 
e.slé  présentez  et  respondusà  Poictiers,  et  les  articles  que  monseigueur 
le  Prince  nous  a présentez  en  faveur  de  ceux  de  la  religion  prétendue 
relTormée  et  les  responses  que  nous  y avons  faictes;  sur  quoy  il  nous 
faudra  pareillement  les  ratifications.  Et  afCn  que  vous  ayez  toute  l’in- 
telligence des  responses  que  nous  avons  faictes  sur  ces  cahiers  de  ceux 
de  la  dicte  religion  prétendue  refformée  qui  avoient  esté  présentez  et 
respondiis  é Poictiers,  je  vous  en  envoyé  au.ssy  la  copie.  Je  vous  envoyé 
preilleincnt  les  déclarations  et  approbations  de  tous  ces  princes  et 
seigneurs  do  tout  ce  qui  a esté  traicté,  convenu  et  accordé,  ce  que 
l’on  a advisé  de  mettre  ainsy  à part,  à cause  des  dilficultcz  qui  se 
fus.sent  rencontrées  pour  leurs  pré.séances  en  leurs  signatures , pour 
n’avoir  point  la  peine  que  l’on  eut  h Saincte-Menehoult,  d’en  faire  au- 
tant de  copies  comme  il  y avoit  de  particuliers,  princes  ou  seigneurs, 
lesquelles  néantinoins  ont  esté  jugées  nécessaires,  |>arcc  qu’ils  n’ont 
traicté  que  comme  joincts  et  unis,  et  non  comme  ayant  suivy.  Il  sera 
à propos  que  vous  nous  les  renvoyiez  pour  les  garder  avec  le  princi- 
pal de  ces  expéditions;  et  pour,  au  commencement,  soulager  la  peine 
de  vos  commis,  J’ay  faict  escrire  des  formules  des  ratifications  du  Roy 
qu’il  faudra  faire  faire,  allin  qu’il  n’y  ayt  qu’à  les  faire  transcrire,  après 
que  Sa  Majesté  aura  veu  et  ouy  lire  ce  qui  est  contenu  dans  les  dicts 
édicts,  articles  et  responses;  j’entends  si  vous  le  trouvez  bien.  Je 
vous  envoyé  aussy  les  formulaires  de  trois  brevets  dont  nous  sommes 
convenus,  en  la  forme  qu’ils  sont,  avec  ceux  de  la  religion  prétendue 
reObrinée , lesquels  vous  ferez  au.ssy,  s’il  vous  plaist,  expédier,  et  nous 
les  renvoyerez  avec  le  reste , car  nous  sommes  obligez  de  rendre  tout 
ensemble.  — Monsieur,  je  sçay  bien  que  Ton  trouvera  beaucoup  de 
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choses  à redire  en  toutes  ces  aiïsires  U;  mais  souvenez-vous,  s’il 
vous  plaist,  que  nous  y avons  faict  tout  ce  que  nous  avons  peu,  et 
non  pas  ce  que  nous  avons  voulu,  et,  si  Dieu  me  faict  la  grâce  de  me 
délivrer  de  ce  pays,  je  penseray  eslre  aussy  heureux  que  ceux  qui 
ont  esté  longtemps  dans  le  fond  d'un  cachot,  auxquels  on  fait  veoir 
le  jour,  les  mettant  en  liberté.  U y a bien  d'autres  choses  que  vous 
ne  voyez  pas  encore,  mais  vous  en  sçavez  des  nouvelles;  et  mesme 
l'on  est  contraint  de  passer  par  de  là  ce  que  vous  en  avez  veu  et 
baillé  par  mémoire.  Deux  choses  nous  pressent  grandement  pour  le 
contentement  de  ces  gens  cy,  l’une  la  reddition  deTartas,  et  l'autre 
le  rétablissement  des  relTugiez  de  Poicliers  et  satisfaction  à monsei- 
gneur le  Prince  par  l’évesque.  Pour  le  premier,  j’ay  escrit  à M.  le 
président  Janin  qu’il  feist  que  l’on  cscrivist  promptement  à M.  de 
Hoquelaure  d’y  aller  et  d'y  mener  ses  troupes  qui  sont  six  fois  plus 
fortes  qu’il  ne  faut,  s’il  a ce  qu’il  dict;  mais  il  l'en  faut  presser.  L’au- 
tre, il  faudroit  escrire  à l'évesque  d’aller  trouver  le  Roy  à la  cour,  et 
donner  charge  à quelqu’un  de  porter  la  lettre,  qui  fust  capable  de 
persuader  les  babitans  de  recevoir  et  admettre  ceux  qui  en  sont  ref- 
fugiez.  L’on  croit  que  M.  de  Vie  y seroit  propre,  non  pour  faire  le 
dict  rétablissement,  car  il  faut  que  ce  soit  un  prince  ou  un  grand 
pour  la  dilliculté  qui  s’y  trouvera , mais  pour  y disposer  les  uns  et  les 
autres.  Geste  commission  ne  luy  sera  pas  agréable,  et  néantmoins 
c’est  chose  tellement  affectionnée  par  monseigneur  le  Prince,  que  de 
là  dépend  son  principal  contentement.  Je  suis  si  embarrassé  de  tou- 
tes ces  affaires  et  des  importunités  que  nous  recebvons  continuelle- 
ment, que  je  n’ay  pas  l'esprit  capable  d'aucun  discours.  C’est  pour- 
quoy  il  vaut  mieux  que  je  finisse  après  vous  avoir  très  humblement 
baisé  les  mains,  vous  priant  de  me  croire  tousjours,  monsieui',  vostre 
très  humble  et  affectionné  serviteur, 

P.  PHÉUPEAUX. 

A Loudun,  ce  4 may  1616. 
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Man.  Bibl.  impér.  Sa|^léin.  franç.  3i93. 

M.  de  Vtileroy,  du  [4  mav],  receue  à Bloi»  le  5 may  1616. 

A M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  le  sieur  Hillerin  vous  apporte  les  nouvelles  premières  de 
la  signature  de  nostre  accord , et  vous  en  recebvrez  les  articles  et  au- 
tres expéditions  par  un  courrier,  lequel  je  vous  prie  de  nous  renvoyer 
au  plus  tost  avec  les  ratifications  nécessaires,  afiGn  que  nous  parache- 
vions nostre  ouvrage  et  puissions  nous  retirer  de  ce  lieu.  Je  prie 
Dieu  que  ce  soit  au  contentement  de  Leurs  Majestez  et  i l'advantage 
de  leur  .service.  Mais  je  puis  vous  asseurer  que  monseigneur  le 
Prince  a,  par  son  auctorité,  surmonté  des  obstacles  fasclieuz  que  nos 
religionnaires  et  ceux  qui  les  favorisent  avoient  inventez;  à quoy 
la  comtesse  a faict  aussy  des  efforts  dignes  d'elle,  et  pareillement 
MM.  de  Mayenne  et  de  Bouillon;  tant  y a que  chascun  a signé,  jus- 
ques  à M.  de  Vendosme,  qui  seul  se  plaint  de  n'avoir  esté  assisté 
comme  il  espérait.  .M.  de  Nevers  a faict  aussy  des  diligences  non  pa- 
reilles pour  gagner  et  obtenir  les  signatures  le  jour  de  sa  nativité, 
qui  fut  hier,  feste  de  Saincte-Croix,  qu'il  feit  un  festin , non  commun, 
é toute  la  compagnie,  sans  en  excepter  un  seul,  en  ce  compris  mesme 
les  depputez  des  assemblées  à la  Rochelle;  et  toutesfois  ils  ne  se 
rendirent  guère  plus  traictables  après  le  disner.  Tant  y a qu'ils  ont 
signé  avec  les  autres,  et,  pourvu  que  Dieu  nous  face  la  grâce  de  bien 
user  de  ce  repos,  j'espère  qu’il  sera  utile  à tous,  et  principalement  à 
Leurs  Majestez,  é ceux  qui  alfectionnent  leur  service,  ainsy  que  fait 
et  fera  tousjours  l’amitié,  monsieur,  de  vostre  très  affectionné  servi- 
teur et  cousin, 

DE  NEUFVUU. 
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cccLXvn. 

M«n.  Bibl.  imp^r.  Suppléa,  fnnç.  3i93. 

M de  VüUroy,  du  à ma^.  receue  à Blois  ie  5 du  dict  mois  1616. 

A M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  les  religionnaires  continuent  i s’opposer,  fortifiez  île 
M.'de  Sully,  i l'establissement  des  pères  capucins  en  ceste  ville,  sans 
avoir  esgard  aux  lettres  et  brevets  de  Sa  Majesté,  dont  monseigneur 
le  Prince  est  mal  content.  Mais,  è cause  de  son  indisposition,  il  ne 
peut  y poiUTCoir,  et  d'autant  plus  que  M.  de  Sully  l'enipesche.  C’est 
pour  quoy  ccs  bonnes  gens  demandent  un  nouveau  commandement 
au  dict  sieur  de  Sully  et  aux  dicts  babitans,  par  lequel  il  leur  soit 
ordonné  que  ils  reçoibvent  les  dicts  religieux,  nonobstant  toutes  oppo- 
sitions, pour  le  regard  auxquelles  Sa  Majesté  défend  d’avoir  égard, 
attendu  que  c’est  un  œuvre  pie.  Davantage  vous  direz  à la  Royne  que 
MM.  de  Mayenne,  de  Bouillon,  do  Sully  et  de  la  Trimouille  parlent 
de  partir  dimanche  pour  aller  saluer  Leurs  Majestés  de  la  part  de 
mon  dict  seigneur  le  Prince,  lequel  envoie  devant  M.  Dufort,  qui 
suivra  de  près  ce  porteur.  Enfin  chascun  s'esbat  icy  è complaire  et 
servir  maintenant  Leurs  Majestés,  de  quoy  nous  pouvons  espérer 
du  bien  pour  tous.  Adieu  en  baste. 

De  Loudun,  le  4*,  è >o  heures  du  soir,  de  may  i6iü. 

Vo^lre  irè»  aflactioané  lerviteur  et  cousin  « 

DE  NEIÎFVILLE. 


CCCLXVllI. 

M«o.  Bibl.  iinpér.  Suppl^m.  frao^.  3i95- 

MM.  les  deppatexdu  Roy  a Louduo.  du  6 maj.  receue  à Btob  le  b du  dict  mois  1616. 

.Au  Roy. 

Sire , Vostre  Majesté  recebvra  icy  les  articles  généraux  par  nous  res- 
pondus,  ensemble  le  projet  de  l’édict  de  pacification,  et  des  articles 
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particuliers,  desqueU  nous  sommes  convenus,  et  que  nous  avons 
accordez,  en  vertu  du  pouvoir  qu'il  a pieu  à Vostre  Majesté  nous 
donner,  à monseigneur  le  Prince;  comme  aussy  les  responses  que 
nous  avons  nouvellement  faictes  sur  les  cahiers  que  ceux  de  la  reli- 
gion prétendue  reflbrmée  présentèrent  à Vostre  Majesté  à Poictiers,  et 
sur  d'autres  qui  ont  esté  présentez  icy  par  mon  dict  seigneur  le 
Prince  pour  eux,  alEn  qu'il  vous  plaise  faire  mettre  sur  iceux  les 
ratifications  de  Vostre  Majesté,  pour  les  délivrer  ez  mains  de  mon- 
seigneur le  Prince,  comme  nous  sommes  obligez  de  faire.  11  y a aussy 
quelques  brevets  qui  concernent  ceux  de  la  dicte  religion  prétendue 
refforinée,  dont  nous  envoyons  les  minutes  h M.  de  Sceaux,  affin  qu'il 
vous  plaise  luy  commander  de  nous  les  envoyer  aussy.  Nous  atten- 
drons donc  le  retour  de  celuy  qui  rapportera  les  dictes  dépesches 
pK>ur  l'entière  conclusion  de  ces  affaires.  Cependant  nous  travaille- 
rons tousjours  à ce  qui  sera  du  licenciement  de  ces  gens  de  guerre 
et  autres  affaires  plus  pressées;  et  sur  ce  nous  prions  Dieu,  Sire, 
donner  à Vostre  Majesté,  en  parfaite  santé,  très  longue  et  très  heu- 
reuse vie. 

De  Loudun,  ce  4 may  1 6 1 6. 

Vo»  très  humbl««,  très  obéimns  et  Irè»  Sdèlcs  servitcan  et  sobjects. 

BIUSSAC,  DE  NEÜFVILLE.  J.  A.  DE  THOÜ,  M.DE  VIC.P.  PHÉLIPEAUX. 


CCCLXIX. 

Man.  Bibl.  impér.  Supplëm.  franç.  3i93. 

MM.  les  deppulex  du  Koy,  du  5 may,  receue  le  6 du  dict  mois  1616. 

A M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  ce  porteur  s'en  va,  par  le  commandement  de  M.  le  duc 
de  Mayenne,  i Soissons,  et  en  ces  quartiers  de  delà,  pour  faire  licen- 
cier et  retirer  les  gens  de  guerre  qui  sont  à la  campagne,  et  ceux 
aussy  qui  sont  en  garnison,  affin  de  délivrer  les  subjets  du  Roy  de 
toute  oppression  ; il  désire  estre  assisté  de  l'auctorité  et  des  comman- 
demens  du  Roy  pour  cest  effect,  comme  aussy  avoir  ez  mains  les 
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dépesches  nécessaires  pour  faire  publier  dans  Soissons  et  dans  ses 
autres  villes  la  paix.  Nous  vous  escrivons  celle  cy  pour  vous  prier  de 
luy  faire  bailler  les  dictes  dépesches,  et  de  prendre  soing  à ce  qu'il 
soit  promptement  expédié;  et  n’estant  celle  cy  pour  autre  subject,  noms 
prions  Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  conserve  en  parfaite  santé. 

De  Loudun,  ce  5 inay  1616. 

Vm  AffaeUocusM  serviteur» , 

BRISSAC,  DK  NEUFVILLE,  J.  A.  DE  THOD,  M.  DE  VlC,  P.  PHÉMPEALX. 

CCCLXX. 

Mar.  Bibl.  et  Maiarine. 

M.  le  prince  de  Condé,  du  S may,  receue  lo  6 du  dicl  moi«  i6i6. 

Au  Roy. 

Sire,  Vostre  Majesté  aura  peu  estre  informée  par  messieurs  .ses 
commissaires  en  ceste  conférence  comme  il  a esté  promis,  et  mesme 
passé  pour  article  en  fédict,  que  les  maisons  et  places  de  M.  le  duc 
de  Luxembourg  luy  seroient  rendues  en  l'estât  qu'elles  ont  esté 
prises.  Cependant  il  y a eu  présentement  advis  qu'on  travaille  à la 
démolition  de  la  place  de  Ronnay  i la  suscitation  des  habitans  de 
Troyes  et  autres  villes  voisines;  i quoy  je  supplie  très  humblement 
Vostre  Majesté  de  vouloir  commander  à un  exempt  de  vos  gardes,  ou 
tel  autre  qu'il  vous  plaira,  de  .se  transporter  sur  le  lieu,  aibn  qu'il 
fasse  s<;avoirau  sieur  Dandelot  vostre  volonté,  et  qu'il  soit  réparé  de 
l’injure  qu’il  a receue  au  préjudice  de  la  foy  promise,  mesme  que 
les  dommages  qui  pourroient  avoir  [esté]  receus  en  la  dicte  démoli- 
tion par  les  habitans  de  la  ville  de  Troyes,  comme  il  est  fort  raison, 
nable,  puisqu'ils  en  sont  les  auteurs’;  à quoy  me  promettant  qu'il 


* I.e  »ienr  Dandelot,  lieutenant  du  Roi 
du  eât^  de  Langres  et  du  Basaigny,  avait 
assiégé,  vers  la  fin  du  mois  de  décembre 
i6t5.  et  pris  sur  le  duc  de  Luxembourg 
la  ville  de  Hosnay,  à doux  lieues  nord  de 
Brienne  en  Champagne.  (Édit.) 


* Pour  que  celle  phi-ase  eut  un  sens,  il 
faudrait,  à la  place  de  m*$me  ^ue  lei 
ma^,  meime  des  dommages,  et  à la  place 
de  ^tti pourroitnt  (au  pluriel), 

(au  singulier)  avoir  receus.  Nous  donnons, 
d'ailleurs,  le  texte  tel  qu'il  est.  (Édit.) 
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plaira  à Vostre  Majesté  d'avoir  esgard,  ainsy  que  je  l’en  supplie  très 
humblement  derechef,  je  n'en  diray  davantage,  et  demeureray  ce- 
pendant tousjours.  Sire,  vostre  très  humble  et  très  obéissant  et  très 
fidèle  subject  et  serviteur, 

HENRY  DE  BOURBON. 

A Loudun,  ce  ô may  1616. 

CCCLXXI. 

Man.  BibL  impër.  Suppl^m.  franc.  3 193. 

Letlre  de  U Bo^ne  mère  ô M***  la  oomtesae  de  Soiuons,  du  5may  1616. 

f 

Ma  cousine,  j'ay  différé  jusques  à ceste  heure  de  respondre  à vos 
lettres  du  1 4'  du  mois  passé , parce  que  nous  n'avons  point  d'advis 
de  la  mort  du  premier  président  de  Grenoble,  et  qu'un  sien  parent, 
qui  est  venu  sur  le  subject  de  sa  maladie,  asseure  qu'il  est  encore 
vivant,  et  supplie  le  Boy  monsieur  mon  fils  de  ne  disposer  de  sa 
charge;  mais,  ayant  depuis  receu  vostre  dernière  qui  est  du  3*  du 
présent,  et  qui  faict  mention  non  seulement  de  ceste  affaire,  mais 
aussy  de  la  signature  des  articles  qui  ont  esté  accordez  pour  remettre 
ce  royaume  ou  paix,  et  de  ce  que  vous  y avez  contribué,  je  vous  es- 
cris  celle  cy  pour  vous  asseurer  que  j'en  ay  bonne  cognoissance , et 
que,  outre  de  ce  que  vous  avez  mérité  du  public  en  ceste  occasion, 
mon  dict  sieur  fils  et  moy  vous  en  sçavons  grand  gré  et  aurons  à 
jamais  souvenance,  ainsy  que  nous  vous  déclarerons  plus  expressé- 
ment quand  nous  vous  reveiTons;  ce  que  je  souhaite  qu'il  soit  bien 
tost,  tant  parce  que  les  affaires  seront  pour  lors  achevées  entièrement 
que  pour  le  contentement  que  ce  me  sera  de  vous  entretenir.  Ce 
pendant  nous  noos  en  allons  reposer  à Paris  et  vous  y attendre,  où 
j'espère  que  vous  nous  suivrez  de  près,  priant  Dieu  que  ce  soit  en 
bonne  santé,  et  qu'il  vous  ayt,  etc.' 

‘ Celle  lellrc  doit  tire  datte  de  Bloia,  (Édit.) 
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CCCLXXII. 

Man.  Bibl.  Sainir-Gem'fièvc  et  Miurinc. 

LcUr«  à MM.  les  deppulcx  du  Iloy  à Loudiin,  du  5 may  1616*. 

Messieurs,  je  loue  Dieu  qu'il  ait  pieu  à sa  divine  bonté  exaucer  les 
prières  que  je  liiy  ay  faictes  pour  la  paix  de  mon  royaume,  et  bénir 
le  soing  et  travail  que  vous  y avez  apporté,  en  quoy  vous  m'avez  si 
dignement  servi  et  le  public,  que  j'en  auray  à jamais  souvenance.  Je 
rcceus  hier  au  matin  la  nouvelle  de  la  signature  des  articles,  et  veis 
par  vostre  lettre  du  3*  de  ce  mois  combien  mon  cousin  le  prince  de 
(iondc  avoit  pris  de  peine,  mesme  au  mépris  de  sa  santé,  pour  la  faire 
elfectuer  ce  jourdà  ; dont  je  luy  feray  paroistre  le  gré  que  je  luy  en 
sçay;  et  cependant  j'auray  à plaisir  que  vous  le  luy  déclariez  de  ma 
part.  Dès  aussy  tost  que  j'eus  vostre  lettre,  je  dépeschay  par  toutes 
les  provinces  de  mon  royaume  pour  la  faire  publier,  non  seulement 
l’ordonnance  dont  vous  avez  receu  la  copie,  mais  aussy  celle  dont 
faisoit  mention  le  mémoire  que  m'apporta  dernièrement  [e  sieur  de 
la  Cour  pour  la  seureté  des  gens  de  guerre  qui  seront  licenciez  et 
l'ordre  qu’ils  ont  à tenir  à leur  retour;  et  aujourd’huy  j’ay  receu  avec 
vostre  dernière,  cscrite  hier  au  soir,  les  articles  généraux  que  vous 
avez  respondus  et  le  projet  de  l’édict  de  pacification  avec  les  parti- 
culiers, accordez  par  vous  de  ma  part  à mon  cousin  le  prince  de 
Condé,  comme  aussy  les  responses  que  vous  avez  nouvellement 
faictes  aux  cahiers  qui  me  furent  présentez  à Poictiers  au  nom  de  mes 
subjects  faisant  profession  de  la  religion  prétendue  relTormée,  et  à 
ceux  qui  vous  ont  esté  depuis  baillez  pour  eux  par  mon  dict  cousin 
le  prince  de  Condé;  tous  lesquelz  articles  et  responses  ayant  faict  lire 
en  la  présence  de  la  Royne  madame  ma  mère,  des  princes  et  autres 
principaux  de  mon  conseil  qui  sont  auprès  de  moy,  je  les  ay  agréez 
et  approuvez,  et  les  vous  renvoyé  avec  les  ratifications  que  j’ay  faict 

' Celle  lettre  doit  (Ire  datée  de  Blois.  (Édit.) 
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adjouster  et  sigaées  de  ma  main,  telles  que  vous  les  avez  jugées  à 
propos , et  pareillement  les  trois  brevets  pour  ceux  de  la  dicte  reli- 
gion, dont  vous  avez  envoyé  la  minute,  affin  que  rien  ne  vous  man- 
que de  ce  que  vous  avez  promis  et  qui  peut  estre  nécessaire  pour 
la  conclusion  des  affaires  auxquelles  vous  avez  si  bien  commencé. 
Continuez  jusques  à la  consommation  entière  de  ce  bon  œuvre , parce 
que  l’une  des  principales  parties  d’iceluy  est  le  licenciement  des  gens 
de  guerre.  Vous  me  ferez  plaisir  de  l'advancer  le  plus  qu'il  vous  sera 
possible,  et  désire  que  vous  en  faciez  de  raesme  du  reste,  affin  de 
vous  rendre  bientost  auprès  de  moy,  qui  faiz  estât  de  partir  samedy  ' 
d'icy  pour  estre  mercredy  é Paris  ou  à Fontainebleau.  Ce  pendant  je 
me  promets  d’avoir  encore  de  vos  nouvelles,  et  prie  Dieu  qu’il  vous 
ayt,  etc. 


CCCLXXUI. 

Man.  BtbI.  Sainte-^neviève  et  Muarine. 

Lettre  de  U Royne  mère  à M.  de  Never»,  du  5 ma^  1616’. 

Mon  neveu,  ayant  sceu  avec  quelle  peine  et  affection  vous  vous 
estes  employé  ces  derniers  jours  pour  conduire  à la  perfection  le  bon 
œuvre  pour  lequel  vous  travaillez  il  y a longtemps,  après  avoir  loué 
Dieu  de  ce  qu’il  a pieu  à .sa  divine  bonté,  bénissant  vostre  labeur  et 
exauçant  les  vœux  des  gens  de  bien,  remettre  ce  royaume  en  paix, 
je  vous  ay  voulu  escrire  ceste  lettre  pour  vous  déclarer  que  le  Roy 
monsieur  mon  fils  et  moy  vous  en  sçavons  très  bon  gré  et  en  conser- 
verons à jamais  la  mémoire,  et,  comme  nous  avons  voulu  mander  en 
divers  lieux  ce  que  vous  avez  mérité  du  public  en  ceste  occasion , 
nous  vous  ferons  paroistre  aussy  combien  vous  vous  estes  acquis  de 
part  en  la  bienveillance  de  mon  dict  sieur  et  fils,  et  de  moy  qui  prie 
Dieu,  etc. 

' Ce  umedi  é(ail  le  7 mai  (Édit.) — ' Celle  lettre  doit  être  datée  de  Bloia.  (Édit.) 


Digilized  by  Google 


LETTRES.  DÉPÊCHES,  ETC. 


ft67 


CCCLXXIV. 

Man.  Bilil.  impër.  Suppl^m.  Tranç.  ^193. 

M.  de  Ponlchartraio . du  5 maj,  receue  le  G du  dtct  icuis  tCtG. 

A M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  je  viens  de  recevoir  U lettre  qu'il  vous  a pieu  tn'escrire 
par  un  courrier.  Je  prie  Dieu  qu'il  nous  face  la  grâce,  et  à moy  en 
particulier,  que  le  service  que  nous  avons  rendu  icy  soit  agréable  au 
Roy,  à la  Royne  et  au  public.  Pour  le  moins  y ay  je  apporté  tout  ce 
que  mon  sens,, mon  peu  d'expérience  et  de  jugement,  et  mes  forces 
m’ont  pu  fournir  pour  leur  service.  Nous  attendons  maintenant  nos 
ratifications  et  les  brevets  dont  je  vous  ay  envoyé  les  mémoires,  car 
l'on  commence  à nous  en  presser,  et,  si  nous  les  pouvions  avoir  de- 
main au  soir,  ce  seroit  un  grand  bien.  Après  cela,  il  nous  restera  en- 
core assci  d'affaires.  S'il  eust  pieu  à Leurs  Majestés  donner  trois  ou 
quatre  jours  de  temps  pour  attendre  ces  princes  et  seigneurs  qui  se 
préparoient  pour  les  aller  saluer,  elles  eussent  faict  beaucoup  pour 
leur  service  ; car  chascun  parloit  d'y  aller  à l'envy  les  uns  des  autres  ; 
et,  quand  ils  ont  sceu  ce  soudain  départ,  ils  se  regardent  l'im  l’autre , 
ne  sachant  à quoy  se  résouldre.  Messieurs  mes  codeppulez,  qui  tas- 
cboient  aussy  à presser  leur  partement  de  ce  lieu  pour  avoir  ce  con- 
tentement, maintenant  parlent  d'aller  à moindres  journées,  et  de 
prendre  le  chemin  que  tiennent  les  enfans  quand  ils  vont  à l'cscole. 
Il  semble  qu’ils  désirent  que  j’aille  un  peu  plus  promptement,  pour 
aller  tousjours  essuyer  les  premières  importunitez  que  l'on  aura  de 
ces  affaires,  et  rendre  quelque  compte  de  ce  qui  se  sera  passé.  Quant 
é moy,  je  m’offre  à tout  ce  que  l’on  désire  de  moy  et  acquiesce  à 
tout.  Mais,  quoy  que  je  face,  il  sera  mal  aysé  que  je  vous  voye  plus 
tost  que  à Paris;  car  ce  sera  tout  ce  que  je  pourray  faire  de  partir 
dimanche  ou  lundy,  et  delà  en  avant  les  journées  d'une  personne  qui 
mène  train  cthagage  sont  réglées.  Tout  ce  qui  commence  à m'affliger, 
c'est  que,  lorsque  je  debvois  espérer  seulement  douze  ou  quinze  jours 
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de  repos,  je  vois'  entrer  en  nouvelles  aflaires  qui  ne  nie  donneront 
le  loisir  de  respirer.  Néantmoins,  si  je  puis  arriver  auprès  de  Leurs 
Maj estez,  j’essayeray  d’obtenir  quelques  jours  de  repos.  Je  vous  prie, 
tenez  la  main  que  l’on  envoyé  diligemment  parles  provinces  la  publi- 
cation de  la  paix,  car  il  est  à craindre  que  à ceste  fin  de  suspension 
d’armes,  si  on  n’est  adverty,  il  n’y  ait  quelques  coups  ruez.  Je  vous 
baise  humblement  les  mains  cl  vous  supplie  me  conserver  en  vos 
bonnes  grâces,  et  me  croire  tousjours,  monsieur,  vostre  très  humble 
et  alTectionné  serviteur, 

R PHF.LIPEAUX. 

A Loudun,  ce  5 may  1616. 

Monsieur,  nous  ne  sçavons  pas  icy  quelle  difficulté  l’on  a faicte  de 
faire  chanter  le  Te  Deum.  Ces  messieurs  en  sont  estonnez  comme 
d’une  chose  qui  ne  meritoit  point  de  doubles;  toutesfois  nous  nous 
en  rapportons  à ce  que  l’on  en  juge  par  delà  pour  le  mieux.  Je  vous 
prie  derechef  de  faire  dépescher  toutes  nos  ratilications  et  expéditions 
et  les  nous  renvoyer.  Je  remets  à vous  de  parafer  tous  les  feuillets 
et  articles,  si  vous  festimez  à propos.  Il  y a ceste  partie  de  xili  sous 
5 deniers  aux  articles  particuliers  que  je  crains  qu’il  ne  fauldra  cor- 
riger et  y mettre  xv  sous  3 deniers.  Si  cela  est,  nous  le  vous  escrirons 
par  une  autre  lettre , et  toutesfois  on  essaye  encore  à s’en  delfendre. 

CCCLX.W. 

Msd.  Bibi.  imp^r.  SiippUm.  franç.  3i03. 

M.  de  Villeroy,  du  5 may,  reccue  ie  6 du  dict  moiA  1616. 

A M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  je  suis  très  ayse  du  contentement  que  Leurs  Majestez  ont 
receu  de  ta  signature  de  nostre  accord.  Croyez  que  nous  n'avons  obtenu 
ceste  victoire  sans  sueur  et  peine,  ny  sans  bourse  délier;  mais  quoi? 

’ Je  voà  pour  je  vieux  mot,  du  même  verbe  que  pour  aille.  (Gloxaaire  de 
Du  Cango  (Edit.) 


V, 
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il  a fallu  en  passer  par  U ou  par  les  fcnestrcs;  dont  si  nous  usons 
comme  nous  debvons,  nous  ne  nous  repentirons  point.  Nous  avons 
l'cceu  vos  lettres  du  4-  Après  que  vous  aurez  ratifié  noatre  ouvrage, 
nous  prendrons  résolution  de  nous  retirer,  et,  comme  le  plus  vieil  et 
estropié  du  corps  et  de  l'esprit  de  nostre  légation,  je  iray  plus  lente- 
ment que  les  autres,  et  M.  de  Pontcliartrain  fera  les  devans,  pour  vous 
rendre  compte  de  toutes  choses,  ainsy  que  fera  M.  de  Chevery  en 
matière  iinanciale.  Quant  i vostre  Te  Deum,  il  en  a esté  usé  diverse- 
ment, de  sorte  que  je  remets  à vos  prudences  d'en  faire  ainsy  que 
vous  jugerez  cslrc  pour  le  inieuz.  Nous  en  avons  icy  faict  nostre  petit 
debvoir,  duquel  si  Leurs  Maje.stcz  sont  satisfaictes,  nous  nous  donne- 
rons peu  de  peine  et  de  soucy  du  reste;  mais  je  vous  conjure  de  me 
continuer  tousjours  vostre  amitié,  et  faire  en  tout  temps  pareil  estât 
de  celle,  monsieur,  de  vostre  très  alTcctionné  serviteur  et  cousin, 

DE  NEUFVILLE. 

De  Loudun,  le  à’  de  may,  à 7 heures  du  soir,  1 6 1 G. 

CCCLXXVl. 

Man.  Bibl.  imp^.  Suppirm.  franc.  31Q3. 

.MM-  les  dq>pute£  du  Hov.  du  5 may,  receue  le  6 du  dîcl  mnb  iBi6. 

Au  Roy. 

Sire,  entre  les  choses  desquelles  nous  sommes  convenus  en  ceste 
conférence,  nous  avons  accordé  à M.  de  Luxembourg  que  sa  maison 
de  Rosnay  luy  seroit  rendue,  sans  qu'il  y fust  faict  autre  démolition 
que  des  fortifications  qui  y auroient  esté  faictes  pendant  ces  mouve- 
mens,  et  non  d'autres.  El  néantmoins  il  est  adverly  par  diverses  per- 
sonnes qui  luy  ont  esté  dcpcschées  exprès  que , au  préjudice  de  la  foy 
et  de  la  parole  que  nous  luy  avons  sur  ce  donnée,  et  de  la  suspen- 
sion d'armes,  Vostre  Majesté  a commandé  è M.  Dandelot  de  faire  en- 
tièrement démolir  la  dicte  place;  à quoy  mesme  il  a commencé  à faire 
travailler.  De  quoy  le  dict  sieur  de  Luxembourg  fait  de  grandes 
plainctes  et  exclamations,  et  prétend  que  aux  despens  du  pays  ce  qui 
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aura  esté  alnsy  démoly  au  préjudice  du  traicté  sera  réparé  et  remis 
en  l'estât  qu’il  doibt  estro.  Monseigneur  le  Prince  nous  en  a aussy  faict 
plaincte.  C’est  pourquoy  nous  supplions  très  humblement  Vostrc  Ma- 
jesté d’escrire  promptement  et  commander  au  dict  sieur  Dandelot  de 
faire  cesser  la  dicte  démolition  et  donner  ordre  que  ce  qui  a esté  par 
nous  promis  pour  ce  regard  soit  effectué.  Sur  ce , nous  prions  Dieu , 
Sire,  donner  à Vostrc  Majesté,  en  parfaicte  santé,  très  longue  et  très 
heureuse  vie. 

A Loudun , ce  5 may  1616. 

VoB  Irës  humbles , très  obéisians  et  très  fidèles  sabjects  et  senriteun  » 

BRISSAC,  DE  NEUFVILLE,  .1.  A.  DE  THOU.  M.  DE  VIC.  P.  PHÉUPEAUX. 

CCCLXXVII. 

Mao.  Bibl.  itnp^r.  Suppitfm.  fran^.  SigS. 

MM.  les  deppulea  du  Boy,  du  5 may,  receuc  lo  6 du  dïcl  mois  i6i6. 

A M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  monseigneur  le  Prince  dépesche  ce  gentilhomme  pour 
la  délivrance  de  M.  le  marquis  de  Bonnivet  ',  suivant  ce  qu'il  a esté 
promis.  Noiu  vous  prions  de  luy  faire  bailler,  pour  cest  cfl'ect,  les  dé- 
pesches  et  commandemens  du  Roy  dont  il  pourra  avoir  besoing,  a£Bn 
qu’il  jouisse  au  plus  tost  de  ceste  grâce;  et  n’estant  celle  cy  pour  autre 
subject , nous  prions  Dieu , monsieur,  qu’il  vous  conserve  en  parfaicte 
santé. 

De  Loudun,  ce  5 may  1616. 

Vos  afiectionnei  servtletirs , 

BRISSAC.  DE  NEUFVILLE,  J.  A.  DE  THOU.  M.  DE  VIC,  P.  PHÉUPEAUX. 


* Henri'Harc •Alphonse-Vincent  Goufi 
fier,  seigneur  do  Crèvecœur,  marquis  de 
Bonnivet,  s*éUit  attaché  au  parti  des  prin- 
ces. Envoyé  en  i6i5  par  le  prince  de 
Condé  en  Angleterre , pour  y solliciter  des 
secours  du  roi  de  U Grande-Bretagne,  il 


fut  arrêté  k son  retour  et  mis  à la  Bastille, 
d'où  il  ne  sortit  qu'é  la  paix  de  Loudun. 
Né  en  i5S6,  mort  en  i64&-  On  lit  dans 
le  journal  d'Arnaud  d'Andilly,  aB  mars 
1 6 1 6 : • Le  maréchal  d'Ancre  fait  mettre  à 
■ 1a  Bastille  le  marquis  de  Bonnivet.  qui 
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CCCLXXVIII. 

Man.  Bibl.  imp^r.  Suppléai,  frinç.  3 193. 

MM.  dcppuio  du  Roy,  du  6 niay.  receuc  le  8 du  dict  moi*  1616. 

A M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  M.  de  Rambures  a depuis  naguère  arreaté  prisonnier  et 
mis  dans  la  citadelle  de  Dourlans  le  sieur  évesque  de  Boulogne.  Geste 
action  s'est  passée  depuis  la  suspension  d'armes  et  mesnie  depuis  peu 
de  jours  en  çà.  Monseigneur  le  Prince  s'en  est  plainct  à nous,  et 
maintenant  il  nous  fait  instance  à ce  que,  suivant  nostre  traicté, 
on  le  mette  en  liberté,  à quoy  nous  estimons  qu'il  n'y  a aucune  dif- 
iiculté.  C'est  poiirquoy  nous  vous  prions  de  faire  délivrer  à ce  porteur 
les  lettres  et  cominandemens  de  Sa  Majesté  qui  sont  nécessaires  pour 
cest  elTect;  et  n'estant  celle-cy  pour  autre  subject,  nous  prions  Dieu, 
monsieur,  qu'il  vous  conserve  en  santé. 

De  Loudun,  ce  6 may  1616. 

Vo»  aflrctionor*  wnrileur», 

BRISSAC.  DE  NElîFVILLE.  J.  A.  DE  THOD»  M.  DE  VIC,  P.  PHÉUPEAUX. 

CCCLXXIX. 

Pmc.  verb.  mtn,  <1m  «Mcrabl.  proleat.  l.  IV,  HoefaeHe.  lÜbi.  Maxarinc. 

Papiers  Coarart,  t,  II.  Bibl.  d*  l'Arsenal. 

Brevet  des  quarante-cinq  inii  livre»  d’augmentation  pour  le»  placea  de  seureté. 

Aujourd'huy,  5'  du  mois  de  may  1616,  le  Roy  estant  à Blois,  sur 
ce  qui  luy  a esté  remonstré  par  ses  subjects  de  la  religion  prétendue 
refforméc  qu’il  y a des  places  qui  leur  ont  esté  baillées  en  garde , 
de  la  scureté  des<juelles  ils  ne  peuvent  respondre  pour  le  peu  de 
garnisons  qui  y ont  esté  ordonnées  par  l'estât  du  comptant  qui  a esté 

. avoit  esté  prisonnier  k Calais,  lon|[tcinpa  ■ terre  pour  .M.  le  Prince,  contre  le  service 
. auparavant,  pour  avoir  esté  en  Angle*  «du  Roy.. 
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expédié  pour  les  dictes  places,  Sa  Majesté,  voulant  en  cela  donner 
tout  le  contentement  qui  luy  est  possible  à ses  dicta  subjects,  leur  a 
accordé  que,  sur  les  deniers  qu’elle  employé  pour  le  payement  des 
pensions  aflcctées  é ceux  de  la  dicte  religion,  et  qui  sont  payez  par  les 
mains  de  M.Isaac  du  Candal,  suivant  les  estats  qui  luy  en  sont  expé- 
diez en  chascunc  année,  il  en  soit  pris  la  somme  de  quarante  cinq 
mil  livres  par  an,  qui  sera  diminuée  et  défalquée  sur  tous  ceux  qui 
y sont  employés  au  sol  la  livre,  pour  estre  les  dictes  quarante  cinq 
mil  livres  all'ectées  à l’auginentalion  des  garnisons  qui  seront  jugées 
nécessaires  dans  les  dictes  places  qui  sont  en  leur  garde,  selon  l'estai 
qui  en  sera  faict  et  dressé  par  Sa  Majesté,  laquelle  m'a  commandé, 
en  tesmoignage  de  ce,  leur  en  expédier  le  présent  brevet  qu’elle  a 
voulu  signer  de  sa  propre  main,  et  estre  contresigné  par  moy,  son 
conseiller  et  secrétaire  d'eslat  et  de  scs  commandemens. 

Signé  LOUIS,  et  plus  bas  Poma. 


CCCLXXX. 

Froc.-v»rb.  man.  de»  aasembl.  prolest.  IV,  )a  Rocbeilc.  Bibl.  Maurinr. 

Papiers  Conrart,  L II.  Bibl.  de  l’Arsenal. 

Brevet  des  quarante-cinq  mil  livre»  d'augmentation  pour  les  pasteur». 

Aujonrd’huy,  5*  jour  de  may  i 6 1 G,  le  Roy  estant  à Blois,  désirant, 
autant  qu’il  luy  est  possible,  gratifier  et  favorablement  traiter  ses 
subjects  faisant  partie  de  la  religion  prétendue  refformée,  et  leur  faire 
sentir  les  cffccts  de  sa  bienveillance,  encore  que  Sa  Majesté  ne  soit 
obligée  leur  augmenter  et  accroistre  la  somme  de  six  vingt  quinze 
mil  livres  qui  leur  a esté  octroyée  par  le  roy  Henry  le  Grand,  de 
très  glorieuse  mémoire,  par  son  brevet  du  3 avril  1698,  pour  em- 
plovcr  en  certaines  affaires  secrètes  qui  les  concernent,  veu  mesme 
que,  par  autre  brevet  du  i"  octobre  iGi  1,  Sa  Majesté  a accreu  la 
dicte  somme  de  quarante  cinq  mil  livres  par  forme  de  gratification. 
Sa  dicte  Majesté  néantmoins,  pour  les  considérations  susdictes,  et  de 
l’advis  de  la  Royne  sa  mère,  a encore  de  nouveau,  et  outre  les  deux 


Digitized  by  Google 


673 


LETTRES.  DÉPÊCHES,  ETC. 
sommes  cy  dessus  spécifiées,  accordé  i ceux  de  la  religion  prétendue 
refibrmée  la  somme  de  quarante  cinq  mil  livres  par  an,  et  ce  pour 
trois  ans  prochains  et  consécutifs,  pour  employer  à leurs  affaires 
secretles,  é commencer  du  premier  jour  de  juillet  prochain,  les- 
quelles quarante  cinq  mil  livres  elle  veut  et  ordonne  leur  estre 
assignées  avec  les  autres  sommes  susdites,  et  icelles  estre  employées 
dans  l’estât  général  de  ses  finances,  en  vertu  du  présent  brevet  qu’elle 
a voulu  signer  de  sa  propre  main  et  estre  contresigné  par  moy,  son 
conseiller  et  secrétaire  d’estat  et  de  ses  commandemens. 

Signé  LOUIS,  et  plus  bas  PoTiaa. 


CCCLXXXI. 

l*roc.-T<Tb.  raâi).  d<.*«  protetL  L IV,  U Rocbrllr.  Dibi.  MAZânoe. 

Papirn  Coarart,  I.  II.  fiibl.  de  f Arsenal. 

Brevet  du  Roy  portant  permÎMion  ■ ceux  de  U religion  prétendue  reBbrrnée.qui  ont  ealé 
cy-devan(  deppulex  en  i'astcmbléc  de  Grenoble,  de  ae  rataembler  k U Rochelle  pour 
U nomination  des  deppulex  généraux. 

Aujourd’liuy,  5' jour  de  may  1616.  le  Roy  estant  à Blois,  voulant 
donner  moyen  à ses  subjccts  faisant  profession  de  la  religion  préten- 
due r^ormée  de  luy  nommer  ceux  qui  auront  à résider  près  Sa 
Majesté  pour  la  poursuite  et  sollicitation  de  leurs  affaires,  au  lieu 
des  autres  qui  y estoient  cy  devant.  Sa  dicte  Maje.slé  a permis  et  eu 
pour  agréable  que  ceux  d’entre  eux  qui  avoient  cy  devant  esté  dep- 
putex  par  les  provinces  de  ce  royaume,  pour  se  trouver  en  leur  as- 
semblée de  Grenoble  pour  cet  effect,  se  puissent  à présent  assembler 
à la  Rochelle  et  y faire  nomination  de  deux  d’entre  eux,  sans  que 
la  dicte  nomination  puisse  estre  tirée  à conséquence  à l’advenir;  et 
icelle  ayant  esté  faicte,  envoyée  à Sa  Majesté  et  par  elle  acceptée,  elle 
veut  et  entend  qu’ils  se  séparent  incontinent  après,  et  que  chacun 
d’eux  se  retire  en  sa  province.  En  tesmoignage  de  quoy  elle  m’a  com- 
mandé leur  expédier  le  présent  brevet,  quelle  a voulu  signer  de  sa 


Gsnfértnce  de  Loudua. 
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main  et  estre  contresi^é  par  moy,  son  conseiller  et  secrétaire  d' estât 
et  de  ses  commandemens. 

Signé  LOllS,  et  plus  bas  Ponis. 
CCCLXXXII. 

Proc.-verfa.  man.  de«  asMmbl.  protest.  t.  IV»  U Rochelle.  Bibl.  Matarine. 

Papiers  Conrart.  I.  II.  Bibl.  de  l’ArsTnal. 

Kxlrait  des  procé«-verbaux  des  séances  des  lO.  i3  et  i3  mai  1616,  de  l'assemblée 
de  la  Rochelle. 

La  compagnie  ayant  esgard  à ce  qui  luy  a esté  représenté  par  M.  de 
Fa  vas  touchant  la  place  de  Castetz,  et  considérant  qri'elle  ne  peut  avoir 
pour  le  présent  de  remplacement  de  Gaumont,  a résolu  d’accepter 
la  dicte  place  de  Castetz  pour  place  de  seureté  au  lieu  de  Gaumont. 

Séance  da  iO  may  1616.  — La  compagnie  a receu  lettres  des  consuls 
de  Glairac  du  5*  de  ce  mois,  de  M.  de  Boesse  du  6*,  faisant  plaincte 
des  désordres  faicts  en  plusieurs  lieux  sur  ceux  de  la  religion  par  les 
troupes  de  M.  de  Roqueiaure,  et  veu  celles  qui  ont  esté  escrites  par 
les  babitans  de  la  Monjoye  au  conseil  de  la  province  de  la  basse 
Guyenne , avec  un  acte  faict  au  dict  lieu , certifiant  les  excès  et  inso- 
lences y commises,  et  comme  on  y a démoliy  les  muraille^  de  la 
ville  et  une  tour  qui  servoit  de  citadelle , rompu  la  porte  du  temple 
où  se  faisoit  l'exercice  de  la  religion,  brisé  la  chaire  du  pasteur  et 
les  bancs  et  autres  telles  choses,  sur  quoy  la  compagnie  a jugé  expé- 
dient d'en  donner  advis  à M.  le  Prince  par  gentilhomme  exprès,  le- 
quel, si  bcsoing  est  et  le  dict  sieur  Prince  en  estant  d'advis,  aille  trou- 
ver Sa  Majesté  pour  en  faire  plaincte  et  demander  réparation;  et  à 
ceste  fin  a esté  nommé  M.  de  Blainvillc.  A aussy  trouvé  bon  d’escrire 
au  conseil  de  la  basse  Guyenne  et  au  dict  sieur  de  Boesse,  allin  que 
si,  nonobstant  la  paix,  le  dict  sieur  de  Roqueiaure  ne  désarme  point 
et  continue  telles  procédures,  ils  se  mettent  en  estai  de  repousser  la 
force  par  la  force. 
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Le  sieur  de  Chiinteclerc,  ayant  représenté  ie  droict  et  préférence 
qu*ii  a sur  rofTice  de  conseiller  au  parlement,  dont  le  sieur  Bergier 
est  décheu,  quittant  la  religion,  et  requis  la  compagnie  de  luy  vou- 
loir conserver  ce  droict  et  l'assister,  aSin  qu'il  en  puisse  csire  poiir- 
veu,  ayant  considéré  la  naissance  et  les  mérites  du  dict  sieur  de 
Cbanteclerc,  elle  a trouvé  bon  d'en  escrire  en  sa  faveur  à M.  le  Prince, 
albn  qu’il  luy  plaise  le  préférer  et  faire  préférer  à tout  autre  en  la 
provision  du  dict  oflice. 

Séance  du  12  may  1616.  — Le  dict  jour,  sont  retourne!  de  Loudun 
tous  les  deppute!  qui  avoient  esté  envoyer  par  rassemblée  à la  confé- 
rence, qui  out  rapporté  : le  brevet  pour  la  nomination  de  deux  dep- 
putex  près  Sa  Majesté,  en  date  du  5*  de  ce  mois,  signé  Louis  et  plus 
bas  Potier;  le  brevet  des  quarante  cinq  mil  livres  d'augmentation 
pour  les  garnisons,  du  mesme  jour  et  signé  de  mesnie;  celuy  des 
quarante  cinq  mil  livres  d’augmentation  pour  les  pasteurs,  de  mesme 
jour  et  signé  de  mesme;  celuy  concernant  la  continuation  de  la  garde 
des  places  de  seureté  pour  six  ans,  du  i a septembre  i6i5;  celuy 
pour  la  subsistance  de  l’assemblée  jusques  au  1 5*  jour  de  juin  pro- 
chain, du  3*  jour  de  ce  mois,  signé  Brissac,  de  Neufville,  de  Tbou, 
de  Vie  et  Pbélipeaux,  commissaires  du  Roy; 

Une  promesse  de  M.  le  duc  de  Sully  de  la  somme  de  quatre  vingt 
dix  mil  livres  pour  le  deflray  de  l'assemblée,  plus  deux  autres  signées 
de  MM.  de  Ruban,  de  Bouillon,  de  Sully,  de  la  Trémoille,  de  Sou- 
bise  et  de  Candalle,  du  a*  de  ce  mois; 

Item  toutes  les  responsesaux  cahiers,  signées,  lesquelles  veues,  et 
entendu  le  rapport  des  dicts  depputez,  l'asseuiblée  a loué  et  remer- 
cié Dieu  de  ce  qu'il  a rendu  la  paix  k ses  esgbses  et  à l’estât. 

Séance  du  13  may  1616.  — La  compagnie  ayant  appris  qu’il  a pieu 
à Sa  Majesté  donner  pour  le  deflray  de  l’assemblée  la  somme  de 
quatre  vingt  dix  mil  livres,  de  laquelle  M.  le  duc  de  Sully  a faict  sa 
propre  dette  et  donné  sa  promesse , a commis  le  sieur  Maleray  pour 
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aller  recevoir  la  dicte  somme  de  mon  dict  sieur  de  Sully  et  luy 
rendre  la  dicte  promesse. 


cccLxxxin. 

}’roc.*V4Tb.  man.  de*  laacmbl.  proicsL  t.  IV,  la  Rochelle.  Bibi.  Maurine. 

Papier»  Conrert,  L II.  Bibl.  de  l'Arscoal. 

^iéarvcc  du  i8  mai  1616  de  l'èaMinblée  de  la  Rochelle. 

Le  sieiir  de  la  Haye,  depputé  de  M.  le  Prince,  revenu  de  Chinon, 
a rendeu  les  lettres  du  dict  seigneur  dessous  insérées,  sur  lesquelles 
la  compagnie  délibérant  a ordonné  que  le  dict  sieur  de  la  Haye  con- 
tinuera d'assister  en  icelle  tant  qu’elle  subsistera,  et  y aura  voix  déli- 
bérative en  toutes  affaires  ez  quelles  on  opinera  par  testes,  mais,  en 
celles  ez  quelles  on  opinera  par  provinces,  ne  le  pourra  faire  ny  se 
joindre  à une  province,  fors  en  celles  qui  concerneront  sa  jonction 
avec  mon  dict  seigneur  le  Prince. 

Suit  It  teneur  de  U dicte  lettre. 

Messieurs,  je  vous  renvoyé  M.  de  la  Haye  pour  continuer  d’assister 
en  vostre  assemblée,  ensemble  pour  vous  tesmoigner  le  désir  que 
j’ay  de  demeurer  en  bonne  union  avec  vous,  non  seulement  pour  le 
présent,  mais  aiissy  pour  l’advenir,  vous  suppliant  de  croire  qu’en 
toutes  occurences  j’apporleray  franchement  et  véritablement  tout  ce 
qui  .sera  nécessaire,  et  de  mon  pouvoir,  pour  vostre  conservation, 
comme  estant  très  utile  ait  service  du  Roy  mon  seigneur,  et  au  bien 
et  repos  de  l'estât.  A quoy  vous  avez  tousjours  contribué  tant  de 
debvoir,  fidélité  et  affection,  que  j’en  auray  le  ressentiment  qui  vous 
est  (leu  à tous  en  général  et  i chascun  de  vous  en  particulier.  Sans  la 
maladie  (]u’il  a pieu  à Dieu  me  visiter,  je  me  fusse  efforcé,  suivant 
ma  bonne  volonté  en  vostre  endroit,  et  ce  que  le  dict  sieur  de  la 
Haye  que  j’ay  tousjours  recogneu  fort  affectionné  envers  vous  m’en 
avoit  escrit,  de  vous  procurer  tous  les  contentemens  (pie  j’eusse  peu, 
et  fusse  allé  en  personne  vous  voir  et  remercier  des  obligations  (pie 
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je  vous  ay,  ce  que  je  suis  contrainct  de  remettre  au  dict  sieur  de  la 
Haye  et  de  vous  confirmer  plus  particulièrement  les  mesmes  asseu- 
rances  de  ma  part,  selon  la  chaîne  que  je  luy  en  ay  donnée  et  la 
créance  que  je  sais  qu’avez  en  luy,  demeurant  en  ceste  vérité  tous- 
jours,  comme  je  suis  asseurément,  messieurs,  vostre  très  alTectionné 
serviteur, 

HENRY  DE  BOURBON. 

Chinon,  ce  i3  may  1616. 

Et  auKlessuft  : 

A messieurs,  messieurs  de  l'assemblée  de  ceux  de  la  religion  de 
ce  royaume  estant  de  présent,  par  permission  du  Roy  monseigneur, 
en  sa  ville  de  la  Rochelle. 


CCCLXXXIV. 

MftD.  Papiers  Conrart,  I.  XI.  Bibl.  de  I* Arsenal. 

Extrail  du  journal  d'Arnaud  d'AndiU^f. 

W may.  — MM.  du  Mayne , de  Bouillon  et  de  la  Trémoille  arrivent 
à Paris;  virent  Leurs  Majestés  en  mesme  temps,  de  qui  ils  furent  bien 
receus.  Ils  entrèrent  en  carrosse  dans  Paris,  suivant  ce  que  le  Roy 
leur  avoit  mandé,  sur  ce  qu’ils  l’avoient  supplié  de  leur  faire  sçavoir 
sa  volonté  sur  ce  subject.  M.  de  Bouillon  alla  loger  chez  M.  de  La- 
verdin,  à la  place  Royale,  duquel  il  a acheté  cent  dix  mil  écus  la 
terre  de  Négrepelisse  que  M.  de  Sully  avoit  marchandée,  ce  qui  causa 
de  la  brouillerie  entre  eux. 

2t.  — M.  de  Brantas  revient  d’un  voyage  que  le  Roy  luy  avoit  en- 
voyé faire  vers  M.  de  Longueville. 

22. — Résolu  que  M.  de  Longueville  demeureroit  en  Pi- 

cardie, comme  il  y estoit  auparavant;  que  M.  de  Montbazon  y pren- 
drait la  ville  et  citadelle  d'Amiens  et  la  lieutenance  du  Roy,  comme 
y avoit  le  mareschal  d' Ancre,  auquel  dévoient  estre  Péronne,  Mont- 
didier  et  Roye,  et  que  le  dict  mareschal  prendroit  la  lieutenance  de 


678 


CONFÉRENCE  DE  LOUDUN. 


Normandie,  avec  Caen  et  le  Pont  de  l’Arche,  et  cent  mil  escus  comp- 
tant. On  dit  qu’il  sera  aussy  remboursé  des  fortifications  et  avances 
par  luy  faictes  dans  la  citadelle  d'Amiens. 


CCCLXXXV. 

Proc.'verb.  iium.  dfts«A$embl.  prote^t.  L IV,  la  Roebellr.  fiibi.  Mautrint-. 

Papier»  Cocirart,  C II.  Bibl.  de  rAroerukl. 

AMcmblèe  de  la  Rocbelle.  Eilrall  de  procès>verbal. 

A'c’ance  da  25  may  iôiô.  — Les  depputez  généraux  sont  chargez  de 
retirer  de  monseigneur  le  Prince  une  copie  signée  de  l’édict,  tel  qu’il 
a esté  arresté  à Loudun,  et  ce  pendant  que  la  copie  qui  a esté  appor- 
tée par  les  depputez  de  la  conférence  soit  signée  d’eux  et  mi.se  ez 
mains  des  secrétaires. 

.Séance  du  26  may  1616.  — Le  sieur  du  Cruzel,  revenu  de  devers 
M.  le  Prince,  a rendu  lettres  du  dict  seigneur  dessous  insérées,  et 
rapporté  les  expéditions  qu’on  avoit  requis  du  dict  seigneur,  dont  il 
a esté  remercié. 


Suit  la  dicte  Ictlrc. 

Messieurs,  j’ay  appris  par  la  vostre  et  par  la  bouche  du  sieur  du 
Cruzel  ce  que  vous  luy  aviez  commis  pour  me  dire  de  vostre  part.  Je 
vous  supplie  de  croire  que  j’apporteray  tout  ce  qui  sera  de  mon  pou- 
voir et  auctorité  pour  faire  réparer  les  excès  et  violences  commis 
tant  en  la  basse  Guyenne  que  Saintonge,  et  que  les  habitans  de 
Tartas  soient  restablis  en  leurs  biens,  et  auray  en  recommandation 
les  autres  choses  qu’il  m’a  faict  entendre  que  vous  désiriez.  Vous 
m’avez  faict  un  singulier  plaisir  d’avoir  eu  soing  d’envoyer  sçavoir 
l'estât  de  ma  santé,  et  d’avoir  receu  le  sieur  de  la  Haye  parmy  vous, 
qui  vous  confirmera  de  ma  part  mon  entière  affection  envers  vostre 
compagnie.  Je  croirois  faire  tort  au  dict  sieur  du  Cruzel  de  vous  en 
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dire  davantage , à la  sulGsaace  duquel  me  remettant,  je  supplieray 
le  Créateur,  meaaieurs,  vous  tenir  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

\ Cliinon.ce  a5  may  1616. 

\mirr  lrH<afi(pctimin^  «tTrilftir, 

HKNRY  DE  BOURBON. 

Ki  eo  ia  ftUAcription  : 

A messieurs,  messieurs  de  l'assemblée  générale  de  ceux  de  la 
religion. 
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lertBK  DF.  JAC9  De  THOl'  K it\S  Dt  THUVefiV,  SClCKEtlH  DE  ÜOISMSK, 

LA  LOMrÉMArR  DK  LOl'DCN. 

Julioduni.  Pridir  non.  niAia^  MDC\ti. 

Nunquani  queinquain  consilii  lui  pccnituil.  Ego  sane  plus  tibi  iu 
rebus  mcls  quam  mihi  seinper  tribiil,  el  quamditi  vivaiii  tribuam.  Est 
enifu  insita  in  te  radicitus  generosa  probitas,  cuiii  recto  judicio  con- 
jiiiicta,  et  ab  onini  fuco  aliéna,  quæ,  cogitationes  omnes  tuas  ad  bo- 
ni-Maleiii  et  commune  bonuin  dirigens,  errasse  te  in  consiliis  dandis 
non  sinit.  Igitur  tuo  suasu  iter  Burdigalense  suscepi,  infirma  vale- 
tiidine,  et  animo  plane,  ut  ille  ait,  amisso  atquc  prostrato,  in  quo 
jain  totos  novcni  menses  consumpsimus.  Etsi  autcm  per  id  tempus 
minime  intermissum  inter  nos  literarum  Fuit  ofTicium,  cum  tauien 
non  soliini  ad  itineris  linem,  sed  etiani  ad  iminaniuin  motuuni,qui 
per  omne  rcgnum  intérim  sunt  grassati,  ventuin  sit,  exitum,  placuit 
repetitam  a principio  rem  rctexere,  et  pleniorem  absentiæ  nosira- 
rationem  tibi  reddere. 

Consilii  de  matrimonio,  quod  turbis  postea  semel  atque  iteniin 
exortis  causam  dédit,  quis  anctor  et  arcbilectiis  Fuerit,  nosti  et 
esarato  ad  te  carminé  ante  bicnniuiu  amplius  perscripsi.  1$,  præter 
animi  sentcntiam,  videns  (|uod  ad  regni  Iranquiliitatem  et  reiigionis 
in  regnu  constituendæ,  ut  exislimabat,  rationem  procnraverat , ad 
ejus  periculum  et  pcrlurbationem  vei^ere,  rei  inchoatæ  pœnitentia 
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5iibeiinle,  cuni  eam  emendare  minime  integriim  csset,  protclare  in- 
stiterat;  inde  in  aula  calumniosa  a malevolis  traduclua  ad  scopulos 
impegerat;  ad  quos  ne  bis  naufragium  faccrc  cogerelur,  non  jam 
inhibere  cursum,  siciiti  occeperat,  sed  ventoriim,  qui  tune  misere 
aiilam  perflabant,  arbitrio  navem  rerendain  aulica  dissimulatione  per- 
niisit;  intérim  hoc  ununi  satagens,  ut  tam  lœdam  tempestatem  per 
paceni,  ciijua,  quia  consilii  ferum  bellum  trahentis  ab  initio  causa 
exstiteral,  se  debitorcm  sentiebat,  occasionc  data  sedaret.  Qiiod  et 
strenue  postea  fecit.  Eum  propterea  deinceps  Debilorein  ' appella  - 
bimus.  Sicuti  et  veterem  ejus  ante  dissolutain  adlinitatem  amicuin, 
Vulpem  *;  quo  nomine  eum  ab  optimo  et  integerrimi  judicii  pontdice 
(Ilemente  VIU  indigetatum  esse  ii  sciunt  qui,  cum  illc  oratoris  regii 
munere  fungeretur,  Romæ  cum  eo  versabanlur. 

At  turbarum  in  aula  incentores,  concepto  semel  in  Condæum  ndio 
et  contemptu,  cum  liligatione  ab  Autolyco’  ini^lispaniain  susceptæ 
rei  decus  et  gratiam  Debitori  prœripere  cuperent,  proiectionem  régi 
regnoque  damnosam,  verbis  ad  adulationem  composilis,  quantum  in 
ipsis  erat,  ui^ebant.  Quid  enim  inter  ea  molituruin  Condæum,  nec 
amicis  nec  opibus  propriis  satis  (irmum?  Isad  Pictavium,  injuria  gravi 
accepta,  ut  aiebant,  in  regni  comitiis  postea  exislimatJonem  oiunem 
decoxerat,  vixque  turpi  fiiga  cum  Bidlionio  carcerero  paratum  ante- 
verterat. 

Addebant  nuilum  magnæ  iiiolis  inotum  in  Galba  excilari  po&se  niai 
conciliata  religiosonim  nostronim  l'actione;  optime  autem  consultum 
(qua  de  re  triumphabat  Ecsinus*  aulicus  tanqiiam  a se  ingeniose  ador- 
nata),  ut  Gratianopoli  conventus  eonim  tune  temporis  habeietur,  ubi 
Dignierius  regiis  partibus  addictus  pollebat,  et,  ne  quid  illi  in  regni 
pemiciem  novare  possent,  impediturus  erat.  Id  autem  agebat  Ecsinus 
per  strigem  appositam  quam  regia  largitate  corniperat,  cui,  ne  quid 
dissimulem , et  ipse  insigni  plagio  participare  dicebatur.  Ob  id  inso- 
lescenti  et  inutiles  Condæi  conatus  fore  aflirmanti,  dum  adhuc  Lu- 

' C*ei»l  ViUeroy.  * Le  commandt»ur 

' L«  chevalier  de  Sillery.  * BiitUon. 
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teÙK  essemu»,  ego  contraclicebani , et  ex  Icvibus  scinlillis  grassanti 
inccndio  mature  obviam  eundum  e&se,  inultis  ralionibus,  qua.s  tute 
mcitua  noati,  demonstrabani;  sic  autcm  difTercbam,  slquidcm  res, 
cujus  causa  tantopere  profectio  urgebatur,  ita  décréta  esset,  ut  dil- 
ferri  sine  contracta:  adlinitatis  periculo  non  posset,  ac  contieri  mi- 
nore periculo  posse,  si  sponsa  in  Hitpaniam  destinata  cuin  valido  et 
honorifico  ad  limitem  comitatu  deducatur,  rpii  reginam,  tradita  ilia, 
ex  pacto  acceptam,  nobiiitatc  ex  singulU  provinciis,  per  quas  ince- 
dendum  erat,  in  itinere  adjuncla,  in  aulaiii  adduceret,  alioquiii 
Aquitaniani,  qux  mine  esset,  adventu  regis  prociil  dubioturbaturuni, 
et  absentia  regis  res  in  Belgico  limite  et  Campania,  quœjam  calebat, 
majore  incendio  exarsuras,  utriqiic  incommode  optime  consultuiii 
iri,  si  rex  ad  urbem  maneret,  iieque  profectione  sua  longinqiias  pro- 
vincias  ac  suspectas  commoveret,  et  proximas  præsentia  sua  in  officio 
continerct.  Ad  extremum  indignabiindo  aninio  stibiveram,  qiiod  de 
Dignierio  tanta  asseveratione  sjiondebat . non  soiido  fundamento  niti, 
quippo  imdiebri  ingenio  nibii  mutabilius;  proinde  non  faccre  prii- 
denter  et  e publics  re,  qui  per  regniim  hos  ramusciilos  apaisèrent 
et  prurienles  aures  biijusmodi  sermonibus  implerent,  id  ex  eventu 
constitiiruni , nec  boniines  gratiœ  aulics  pro  tempore  serrientes,  qui 
lanti  negotii  periculum  in  se  reciperent,  satis  idoneos  promissæ  se- 
ciiritatis  fidejiissorcs  fore.  Tandem  post  Debitorem  summa  maiigni- 
tate  ab  incendiariis  Cuciaco,  quo  ad  ineundas  conciliationis  rationes 
missus  fucrat,  revocalum,  omnis  spes  précisa,  et  majore  impu- 
dentia  ipse  Debitor,  cui  post  reditum  de  profectione  jam  capluin 
inter  ipsos  consiliuiii,  tanquani  res  intégra:  adhuc  essent,  propositum 
fuerat,  ad  probandiim  illud  adactus  est. 

Ita  confusis  rebus  nos  in  viam  malis  avibus  dedimus  et  Cæsaro- 
diiiium  Turoniim  venimtis,  ubi  et  religiosorum  nostrorum,  qui  Gra- 
tianopoli  convenerant,  delegati  sunt  audit!.  Persua.sum  in  aida  fuerat, 
iis,  quos  dixi,  auctoribus,  illos,  ipiamquam  a Condxo  soiiicitarentur, 
minime  se  commodaturos. 

Cum  contrarium  appareret,  et  petitionibus  ipsorum,  et  Condei 
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supplicalionum  ratio  haberelur,  Inter  alla  coiiiprehcnsiim  esset , 
Impostorcs  ad  artes  suas  revoluti,  id  pauconinn  seditiosonim  astu 
factum  dicere,  qui  injussu  regis  ex  Allobrogibus  migraverint,  et 
Nemausum  in  Seplimania  sedem  transtulerint.  Id  irrita  eorum  dé- 
créta facere,  nec  proindc  Condæum  cum  illis  societatein  inire  posse, 
qui  jam  nullam  convcniendi  potestalem  habeant;  et  plerosque,  qui 
inajorem  partem  elficiant,  ab  iis  dissensuros  et  defecturos.  Quod 
proptcr  Dignierium  dicebatur,  a quo  strigis  illius  instigatu  et  sugges- 
tione  lilerx  et  crebri  nunlii  in  aulaiii  quotidic  veniebant,  qui  ab 
Ecsino  prius  inatructi  mira  afierebant  et  ad  perniciem  currentes  in- 
cilabant. 

Eis  animis  et  consiliis  Pictavium  venimus,  quo  sequi  jussi  dclegati. 
Ibi  prima  de  peDtionibus  ipsonim  consullatio  fuit.  Cum  iniqua  in 
plerisque  peterent,  vix  æqua  tulerunt,  suspecto  et  rejecto  ab  eis 
Ecsino,  qui  tandem,  qua  fronte  erat,  conventui,  in  ædibus  ineis 
habito,  interfuit.  Tandem,  me  referente,  postulata  eorum  coram  rege 
reginaque  disciissa  sunt , et  eodem  die  factum  diploma  contra  eos 
qui  in  armis  esse  dicebantur,  in  quo  cum  nominatim  propter  consan- 
guinitatis  regiæ  reverentiam  ab  initio  Condæi  mentio  expressa  non 
esset,  annitentibus,  qui  res  ad  extrema  consilia  adducere  cupiebant, 
et  bellum  quam  pacem  ut  rebus  suis  exitiosam  inalebant,  denuo  res 
in  arcano  deliberata,  et  in  eo  expressum  Condæi  nomen,  manda- 
tumque  Moncassino  datiim,  horoini  Condæo  infesto,  ut  illud  sine 
mora  aut  ulla  exceptione  in  senatu  publicandum  curarct. 

Quid  deinde  in  co  negotio  actnm  sit,  tu  melius  nosti,  qui  Lutetiœ 
remansisti.  Hoc  certe  actum  constat,  ut  simul  et  majestas  regia  et 
senatus  auctoritas  publico  ludibrio  non  sine  scelere  sit  ex|io.sita,  cum 
fungus  etblennus  ille,  qui  deliberation!  præfueral,  contra  decrelum 
magno  sententiarura  æstu  jactatum  ad  publicationem  sine  exceptione 
subscribendam , Curtinum  relatorem  minis  a Moncassino  territum 
adegisset,  et  suppositum  S.  C.  cum  literis,  quibus  senatus  se  a pu- 
blicatione  propter  regiæ  consanguinitatis  quam  dixi  sententiam  cxcu- 
sabat , eodem  fascicule  per  summam  imprudentiam  in  aulam  misisset. 
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Laudatur  UmeD  in  aula  tune  factionibus  scissa,  quod  vcl  cutn  Tm- 
pudeotisaiino  piagio  aenatui  illudere,  et  ut  aulicis  mancipiis  turpiter 
ancillaretur,  in  legem  corneliam  committere  minime  dubitaaset,  quod 
nos  anxios  postea  diu  tenuit,  cura  scélérate  factum  ex  necessitate 
retractandum  esset  et  ad  tegendam  turpitudinem  velamentum  frustra 
quKrerelur. 

Hæc  cum  aniroo  providerem , anleqiuro  delegati  dimitterentur,  pe- 
tita  venia  in  Pelrocorios  discessi,  ad  visendum  sororium  meum  Bur- 
dellis  vicecomitem , provinciœ  ilJius  comitem , ut  me , quantum  possim , 
a turbidis  consiliis  serooverem;  ibi  duni  essem,  multa  inciderunt, 
quæ  profecUonis  tanta  contentione  instituUe  cursum  pænc  interru- 
perunt,  morbus  sponsse  ita  in  aula  deploratus  ut  jam  de  Christina 
sorore  in  locum  ejus  substitucoda  cogitaretur,  Sanpauli  comitis,  qui 
paulo  ante  in  Aquitaniam  venerat , suspeclæ  cum  Roano  et  aliis  iilarum 
partium  ducibus  coitiones.  Is  comniunicato  cum  Longavillano  familia- 
sur  principe  atque  adeo  cum  Condœo  cousilio,  .sine  impedimento, 
quod  sumina  imprudentia  ab  incendiariis  aulicis  factum  arguebatur, 
Feonsacum  et  inde  Caumontium,  sur  ditionis  arc  es  munitissimas , 
quibus  Duranium  et  Garumnam  quasi  conipedibus  tenere  creditur, 
excesserat,  et  Montispanio,  Lauzunio,  Grammorano,  primariis  pro- 
vinciœ reguiis  sibi  adjunctis,  per  Forcæum  Beneami  proregem  uxoris 
suœ  gentilcm  cum  Roano  pactis  etiam  subscriptis  egerat,  ut  tran- 
situm  regis  conjunctis  viribus  impedirent.  Denudatæ  et  eodem  tem- 
pore  filii  cum  parente  siniultates  et  molitiones'. 

Tandem  sponsa  convaluit,  et  Sanpauius  mutavit,  et  filius  diraissa 
nobilitate,  quant  ad  regem  excipiendum  per  Santones  et  Engolis- 
mensem  principatum  numerosum  ceperat,  cum  pâtre  reconciliatus. 
Audaces  de  profectione  consilii,  cujus  præcipuus  incitator  fuerat, 
periculum  quamdiu  ad  rempublicam  pertinuit,  obfirmato  animo 
contempserat  parens,  quod  simul  atque  ad  se  privatim  spectans  ani- 
msdvertit,  ad  animum  cum  acerrimo  sensu  sevocavit,  et  cum  Debitore 
nostro,  cum  adhuc  rex  Pictaviis  esset,  multis  et  enixis  verbis  egit, 
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ut  régi  reginaMjue  auctor  essel  non  iilterius  progrediendi , in  eaque 
urbe  eousque  manendi  diim  sponsa  ad  limitem  cunn  idoneis  copiis 
deduceretur,  et  regina  per  easdem  copias  et  majores,  si  opus  esset, 
ad  regem  abduceretur.  Alioqul  proridere  ut  rex  in  Aquitania  sum- 
niis  dilFicultatibus  conflictarctur. 

Cum  autcm  hoc  reruni  statu  sibi  non  integrum  esse  quod  roga- 
retur  facere  ostenderet  Debitor,  et  ad  regiam  existimationeni  perti- 
nere  diccrct,  ut  ultra  pergeretur,  illc  spe  frustratus  tantum  animo 
pavorem  concipit,  ut,  cum  rex  Engolisma,  quo  intérim  vénérai , dis- 
cederet,  in  niorbtim  inauditum  inciderit,  cum  febre,  et  animi  et  cor- 
poris  viribus  repente  collapsiis,  ita  ut  ncc  loqui  nec  cibum  caperê 
possct,  aut  velle  videretur.  Itaque  tota  Aquitania  sub  id  sparsus  ru- 
mor,  quasi  ille  in  vivis  esse  desiisset,  quo  ex  se  muiti  gaudio  exul- 
tare,  plerique  contristari,  quasi  eo  sublato  majorum  religio,  cujus 
se  vindicem  apud  Patres  Jesuitas  præcipue  profitebatur,  summopere 
|>ericlitaretur,  plures  judicium  suspendere,  ex  rcrum  successu  augu- 
rium  capturi. 

Antequam  Pictavio  discedereni  consullo  Debitore  post  varies  ultro 
citroque  de  républica  sermones,  ille  cui  aniinum  renudare  sumnia 
seiuper  fuit  religio,  postremo  prensata  manu  cum  euni  ui-gerem,  me 
in  occulto  monere,  durarem  et  sponsorum  utrinque  traditionem, 
cujus  causa  profectio  institula  luerat,  patienter  exspectarem.  Nam , hoc 
facto,  quam  belli  periculuin  nunc  contemneretur,  mutatis  rebus,  tam 
pacis  præcipuuin  bine  studium  in  aula  futurum.  Quod  pro  excusatione 
cum  pro  tempore  acciperem,  exeventu  serio  dictum  esse  aniinadverli. 

Jamque  Burdigalam  tota  aula  convenerat,  adbuc  morbo  pâtre  op- 
presse, quem  semper  ego  ex  pavore  illo  conceptum  credidi,  plures 
aSectatum  putabant,ut,  si  rei  eventusnon  responderet,  ab  ingentibus 
promissis,  quœ  profectionem  suadens  Luietiæ  fccerat , per  eum  absol- 
veretur.  Sponsalitiis  fidiicialiterperactis  decimo  quarto  postquam  Bur. 
digalam  ventum  est  die,  sponsa  Guisio  cum  armato  comilatu  dedu- 
cente  ad  limitem  profecta  est,  et  traditio  ix  novemb.  utrimque  facta, 
ac  regina  ad  regem  adducta  xl  kal.  X*".  denuo  celebratis  nuptiis  cum 
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lege  urb«m  quarto  post  die  (vu  kal.  X*'.)  triumphali  |x>mpa  ingresaa 
est;  quo  die  nuptic  in  speciem  consummata:  sunt,  quo  et  Nivemius, 
qui  jam  post  transituni  a Condœo  Ligerlm  de  pace  ad  reginam  scrip- 
serat,  in  aulam  venit,  et  Britannicus  legaliis  ante  eum,  qui  statini 
post  regis  ex  iirbe  Parisienii  discessiini  ea  de  re  mandata  se  a rege 
suo  habere  ad  Debitoreni  nostrum  scri|>$erat,  et  profectionem  stiam 
ad  aulam  ut  pneniaturani  ex  Débitons  consilio  hue  usque  suspenderat. 

Ibi  cum  circuiu  jam  cuncta  bello  arderent,  post  crebras  allerca- 
(iones,  quia  nonduni  negotii  per  tôt  dilBcullatos  fatali  cæcitalc  præ- 
cipitati  pcenitentia  nos  serio  ceperat,  vix  tandem  permissum  Britan- 
nico  legatn  et  Nivernio,  ut  Condeum  adirent,  et  supfdicaliones  cjus 
régi  non  ingratas  fore  confirmarent.  Is  Pentium  in  Sanlonibus  cum 
aliis  principibus  et  primariis  viris  ac  belli  ducibus  cum  ipso  conjunctis 
vencrat,  in  eoejue  consessii  supplicationes  perscripta:,  et  ad  regem 
postea  pcrlatæ. 

Inter  bæc  dum  adiuic  Burdigalæ  essemus,  post  transitum  Condæi 
ego  qiiiritare,  et  cum  emissarüs  nocturnis  atque  Ecsino  præcipue  de 
turbulentis  consiiiis  paiam  et  aperte  expostulare  : nam  publics  cala- 
mitas  mibi  omnem  aulicæ  dissimulationis  fucum  exanimo  excusserat, 
ita  ut  ab  amicis  sæpius  admonerer  consultius  me  factunim  si  parcius 
de  pace  verba  injicerem.  Cum  pacem  tanta  conlentione  urgerem,  et 
condicta  die  et  hora  in  hortos  sub  ædibus  meis  salis  spatiosos  Ecsinum 
seduxissem,  bac  cum  eo  pixecipue  ratione  me  agere  memini  : quod 
nisi  quam  primum  reconciliationis  conditioncs  proponerentur,  pro- 
viderem  fore,  ut  Condeus  transilo  Ligeri  cum  proteslanlibus  fœdus 
iceret.  Quo  facto , apissius  futunim  negotium  toi  capitum  corpore  ad- 
juncto.  Hoc  autero  facturum  Condœum  prucul  dubio  esse,  quippe 
qui  ut  SC  a contemptu  vindicet,  nuilam  polentiæ  Grmandæ  condi- 
tionem  sit  omissurus.  Jam  eos  sollicilatos  pro  illo  partes  suas  in- 
terposuisse;  cum  vero  ipsum  nunc  videant  tôt  copiis  in  Aqiiitania 
bellicosissima  provincia  subnixum,  ecquem  dubitare,  quin  cum  eo 
non  solum  consilia,  sed  et  vires  conjung<nt? 

Sub  id  ab  homine  ignoto  brèves  literæ  Bullionis  ipsius  manu 
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scriptæ  ex  castris  ad  Gervasii-Fanum  mihi  redditæ  sunt,  qnibus  se 
suramo  pacis  desiderlo  teneri  significabat;  quas  e vestigio  ad  Debi> 
toreni,  qui  in  contiguis  ædibus  bospitium  habebat,  detuli,  veritus  ne 
id  aliundc  cmanarct,  et  inde  mihi  in  aula  periculuni  conHaretur;  nam, 
ut  scis,  jampridem  hic  ad  calumnias  expositus  sum.  Ilie  eas  postridie, 
cum  ex  febricula  in  lecto  decumberem,  obsignatas  per  amanuensem 
ad  me  remisit,  neque  de  üs,  cum  me  postea  vidit,  prætcrea  verbum 
idlum  fecit  : tantum  Janinus,  cui  literas  ostenderat,  eas  se  vidissc 
mihi  dixit,  et  occasionem  non  negtigendam  sibi  videri  ostendit.  Inter 
hæc  Lemures  illi  nocturni,  quos  dixi,  passim  jactabant,  multos  im- 
prudenlissime  de  pacc  quasi  Condæi  rem  gerentes  loqui,  cum  Con- 
dæus  ipso  eam  minime  peteret.  Atqui  probrosum  esse  régi  pacem 
petere,  quam  petentibus  dare  debeat.  Itaque  silere  omnes  metu  de- 
Tixi,  ego  solus  moræ  omnis,  ut  damnosæ,  impatiens,  ut  prius,  qui- 
ritareeas  horum,  qui  in  publics  calamitate  salutis  suæ  areem  ponant, 
artes  esse;  tantum  convenire  inter  omnes  debere,  paeem  régi  regno- 
que  non  solum  utilem,  sed  necessariam  esse;  hoc  constitulo,  non 
defuturos  qui  videant  ne  quid  regiæ  majestatis  decus  in  hoc  pacis  ne- 
gotio  detrimentl  accipiat.  Hoc  rescito , suspecti  fdii  parens  me  in  re- 
ginæ  ædibus  familiariter  a tergo  prensat,  et  paci,  a qua  alienus  vulgo 
putabatur,  æquum  se  fore  mihi  significat,  adductis  in  cam  rem 
multis  speciosis  argumentis,  et  adjuncto  ad  (inem  carminé  sollemni, 
modo  ne  quid  religioni  et  regiæ  dignitati  in  ea  tractanda  præjudi- 
ciatur. 

Ad  quæ  ego,  qui  quid  ipso  vcllet  intelligercm , statim  respondi 
memorem  me  dictorum  in  tempore  futurum,et  de  egregia  ejuserga 
publicam  tranquillitatem  voluntate,  quando  et  ibi  opus  essel  fidem 
l'acturum. 

Jamque  omnia  ad  discessum  parabantur,  confusis  in  Aquitania 
rebus  et  fremente  nobilitate,  quæ  adventu  regis  bellum  in  provincia 
antea  qviieta  excitatum,  et  discessione  ejusdem  cunctos  ad  prædam  et 
intemecionem  misere  expositos  querebatur.  Regem,  quando  eousque 
incolumis  venisset,  tanta  gratulatione  a populis  ubique  exceptum,  hoc 
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illis  vicissim  debere,  ut,  antequam  inde  discedat,  belium  aut  armis 
aut  pace  finiatur. 

Et  ego  ita  sentiebam,  eta  cunctis  urbis  ordinibus  in  eam  retnpreces 
cum  obtestationibus  nequicquam  adjunctæ.  Quidam  etiam  addebant, 
rege  jam  alieno  tempore  provinciam  deserente,  actum  de  ea  essel, 
et  urbem  ipsain  omni  ope  destitutam  Condso  advenienti  procul  dubio 
portas  aperturani. 

Paruni  bæc  apud  aninios,  seu  metu,  seu  tædio  praioccupatos,  va* 
lueruDt,  et  tam  festinanter  Burdigala  discessum  quam  imprudenter 
Lutetia  profectum  fuerat,  paucis  ante  Natalem  diebus,  quein  saltem 
vel  religionis  causa  exspectandum  esse  plerique  ciamitabant.  A non. 
VIII  octob.  quo  rex  ad  urbem  venit,  ad  xii  kal.  januar.  quo  inde  disces- 
sum, quid  inter  turbas,  strepitus  et  aulica  nugamenta  sit  actum,  si 
quæris,  dicam  Moncassino  ob  operam  Lutetic  egregie  navatam,  in- 
signi  illo  decrcti  plagio,  attributam  diplomate  auctoritatem , ut  supra 
succinctos  quæsitores  esset,  et  per  Aquitaniam,  quod  antea  semel 
virili  conatu  tentatum  fuerat,  summam  ejus  præfecturam  exerceret. 
•\quitania  ad  duas  primarias  secunduni  Parisiensem  curias  pertinet, 
Tolosanam  et  Burdigalensem.  In  bac,  ubi  rex  erat,  intercedentibus 
proviociæ  prtefectis,  id  illi  prsfracte  negatum  quod  in  Tolosana  eideni 
benigne  concessuin  fuit,  annitente  Masurerio  nuper  primario  præside 
creato,  qui,  quicquid  contra  Condcum  quocunque  modo  factum 
esset,  tanquam  contra  perduellem  et  religionariis  (sic  protestantes 
nostri  passim  vocabantur)  faventem , recte  factum  existimabat.  Id  in 
Conseranis  Auxitanis,  convenis  locum , nec  ne  sit  deinceps  babiturum, 
exitus  declarabit,  tune  vero  turbatis  rebus  et  animis  præfectorum  aUo 
intentis  diploma  Tolosæ  recitatuin  est,  et  ad  triennium  ut  obtineret 
a senatu  illo  decretum  fuit. 

Incidil  et  res  inauditæ  audacic  ac  temeritatis  Burdigalæ  in  regis 
conspectu  patrata.  Contra  quemdam  ex  infima  nobilitate  sceleribus 
coopertum , qui  diu  protelata  per  gratiam  causa  in  carceribus  dese- 
derat,  acta  tandem  probatoria  examinata  sunt;  cumque  in  eo  esset 
ut  sententia  mortis  contra  eum  ferretur,  cardinalis  Surdisius  a The- 
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mino  rogatus,  ut  aiebat,  apud  regem  partea  suas  interposuit,  ul  vitæ 
gratia  ei  fieret.  Id  cum  sibi  a rege  concessum  gloriaretur,  senatus  in- 
tercessit  et  ad  regem  reginamque  supplex  adivit,  reque  exposita  im- 
petravit  ut  lege  in  reum  ageretur;  qui  cum  postridie  daramatiis 
csset,  ac,  ne  in  civitate  tumultus  inlerveniret,  in  carcere  supplicio 
euni  afficiendtim  senatus  decrevisset,  Surdisius  nihil  regis  regimeque 
mandata  contraria  moratus,  assiimptis,  quos  in  via  nancisci  potuit,  e 
nobilitate  amicis  plerisque  eorum  ignavis,  prælata  cruce  ad  carcerera 
venit,  et  jusso  aperire  commentariensi , hominc  probo  et  ipsi  fami- 
liari,  cum  cunctaretur,  portæ  vi  refractæ,  et  ipse  commentariensis  ad 
primiira  occursum  ante  Surdisii  pedes  interfectus  est,  et  toi  criminum 
convictus  reus  debitam  iegibus  pœnam  cfiiigit. 

Id  cum  ad  auctoritatem  regiam  quæ  passim  al>  iis,  qui  in  armis 
erant,  lacerabatur,  summopere  pertineret,  initie  in  aula  fremenlibus 
cunctis  et  vindiclam  de  tam  audaci  facinore  sumendam  esse  per 
urbem  clamitantibus,  Vuipes  more  suo  primus  el  ipse  inclamare  et 
nihil  regia  majestate  et  sua  dignitate  in  ea  re  indignum  se  facturum 
asseveranter  dicere.  Itaqiie  Surdisius  coactus  urbe  excedere,  dein 
post  paucos  dics  cum  senatus  contra  ipsum  tanquam  contra  conlu- 
marcra  decretum  fecisset,  inlercedente  pontificio  legato  primus  im- 
petus  repressus,  caulumque  ne  trinundino,  sicuti  in  usu  est,  ad  tubœ 
clangorem  publico  pneconio  per  urbem  citaretur,  sed  ad  valvas 
ædium  episcopaliiim  per  curiæ  apparitorem  sine  strepitu  denimtiatio 
flcrct.  Cum  pergeret  senatus  et  contra  Icgatusinstaret,  Vuipes,  contra 
quam  jactaverat,  ulteriorem  rei  cognitionem  senatui  interdixit,  et 
legato  a strenuis  regiæ  uiajestatis  antagouislis  humiliter  siguilicatum 
fuit  id  reverentiæ  pontilicis  a rege  dari,  qui  tam  necessario  temporc, 
cum  exemple  maxime  opus  erat , injuriam  dissimulare  maluerit , quam 
commitlere  ut  potiorem  suæ  dignitatis  quam  pontificis  nominis  ra- 
tionem  habuisse  videatur.  Igitm'  pontifex  cognitionem  rei  sibi  sumpsil, 
et  ad  aliquot  menses  severitatem  induit,  interdicla  primutn  Surdisio 
sacrorum  celebratione,  quam  multain  temporariam  ex  pleniludine 
potestatis  mox  reiuisit.  Et  nunc  iile  de  rege  et  magistratibus  trium- 
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phans  in  eo  est,  cum  hæc  scribo,  ut  urbem  suani  ovans  ingrediatur, 
paratus,  si  occasio  se  offerat,  pari  facinore  pontificiain  auctoritatem 
asserere,  regiam  pedibiis  conculcare. 

Quid  ultra  quæris?  Nihil  recti,  nibil  sinceri,  niliil  ordinati.  Hic 
inter  nos,  tanquam  in  noctuma  pugna  ho.stem  petituri,  in  ainicos  in- 
currebamus;  ciincta  perverse  per  dissimulationem  et  per  tunuiltum 
agebantur;  Vulpes  ad  familiarcs  sibi  artes  coniugiens.  quicquid 
régi  regnoquc  per  ludificationes  suas  peribat,  id  se  lucri  fecisse  ar- 
bitrabatur. 

Crebra  intérim  Débitons  cum  Canidia  * etiam  intempestivis  horis 
colloquia  mutationcm  voluntatum  mox  seciituram  præsagiebant,  et 
verbis  mibi  ab  ipso  Pictavis  datis,  quæ  pro  excusatione  tune  accepe- 
ram , jam  fidem  faciebant.  Id  curiose  ob.servabam.  Ego  minime  om- 
nium, ut  scia,  curiosus,quanquam  in  proxirais  Débitons ædibus  diver- 
sarer,  raro  et  nisi  ex  occasione  ad  ipsum  itabam.  Vrnim  amici  in  illo 
lædio,  potius  quam  otio,  ad  me  domi  sedentem  frequentes  ventita- 
bant,  et  nolenti  et  aures  pæne  ad  illos  rumores,  quos  pne  fastidio  in- 
super babebam,  claudenti,  bœc  in  horas  narrabant;  Surdisius  ipse 
cardinalis  me  crebro  invisebat,  et,  quanquam  longe  diverses  ad  reni- 
publicam  sensus  afierret,  multa  libertate  et  familiaritatc  propter  ad- 
linitateni  nostram  mecum  confabulabatur.  Is  auctor  fuerat  ut  Be- 
nearnura  mitteretur,  et  Grainmontaiio  abrogata  Eorcæo  auctoritate 
summum  imperium  in  provincia  attribueretiir.  Id  Faber  Caumartinus 
negotii  avide  sibi  sumpsit,  tanquam  rem  aulæ  gratam  facturus,  ob  id 
a Surdisio  rogato  ad  reginain  introductus.  Cum  is  discessurus  ad  me 
ofllciose  venisset,  et  quid  ipsi  imperatum  esset,  aperuisset,  senten- 
tiamque  super  ea  re  mcam  rogasset,  ego,  qui  scireiu  re  deliberata 
sérum  fore  consilium,  non  multum  contra  pugnavi;  tantum  prædixi 
irritam  fore  profectionem  ; nam  plus  odii  Grammontano  cum  Forcæo 
qui  favore  apud  popularcs  polIeat,qiiam  eidem  Grammontano  cum 
popularibus  benevolentiæ  ad  expellendum  Beneamo  Forcæuni  inter- 
cedere. 

‘ La  maréchale  d'Ancre. 
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Nec  fclicior  Vici  ad  Montaibanum  in  Cadurcis  profectio  fuit  ut 
urbem  illam  inter  protestantes  præpotentem  a factione  Nemausensium 
scpararet,  et  utrique  sæpius  prædixi  tempcstivam  magis  esse  de  pace 
mentionem , et  caput  petendum  atque  adeo  cum  Condæo  nulla  raora 
agendum , antequam  cum  Nemausensibus  fœdere  perscripto  conveniat. 

Id  ego  aiebam  integris  adhuc  Condsi  cum  illis  rebus.  Nam  a Li- 
geris  transitu  usque  ad  capita  Sanzæi  in  Pictonibus  perscripta  menais 
intercidit,  et  medio  tempore  hoc  diccbam  et  Ecsino,  post  priinum 
qiiod  dixi  cum  ilio  de  ea  re  colloquium,  in  aula  forte  obvio  ad  omnia 
momcnta  inculcabam  ; sed  surdo  fabula  nairabatur. 

Actum  et  de  primario  præside  in  illo  senatu  constituendo,  con- 
clamata  Andr.  Nemundi,  qui  eam  dignitatem  obtinebat,  salutc.  Et  ad 
famam  jam  tum  facta  tui  a Vulpe  mentio,  ut  virtutis  in  summis  de- 
ligendis  magiatratibus  rationcm  in  aula  aliquam  haberi  cunctaret, 
dein  Ollerii , et  illius  postremo  in  quem  favoris  fors  cecidit.  Verum  id 
ad  futiinim.  Nam  tune  Nemundus  adhuc  in  vivis  erat,  cujus  de  morte 
postquam  allatum  est,  intérim  rex  Pictavium  venerat,  scrupulus  de 
religione.tui  ratione,  per  calumniam  statim  injectus;  interrogatusque 
ea  de  re  Vicus  excanduit  et  bas  malevolorum  esse  artes  respondit; 
nihilominus  gratuits  benignitate,  sic  enim  jactatur  re  prælerita,  is 
quem  dixi  ea  dignitate  omatus  est,  Vulpe  Canidiæ  voluntati,  cujus 
suggestions  id  fier!  dicebatur,  minime  resistere  ac  contradicere  auso. 

Hæc  ergo  intérim  Burdigalæ  agebantur.  Ex  diverticulo  Jam  in  viam 
redeo.  Natalem  rex  ac  reginæ  ad  Albaterram  cclebrarunt,  et  inde  Ful- 
candi-Rupem  venerunt,  quo  legatum  et  Nivemiuro  obvios  habuerunt, 
et  cum  iis  Tr.  Damasium  Tiangiiim , qui  Condæi  et  principum  et  pro- 
ceruni  aliorum,  qui  cum  eo  erant  nomine,  sumpta  arma  excusaret,  et 
ab  rege  suppliciter  pacem  peteret.  Quod  non  facturum  Condæum 
Lemures  sibi  persuaserunt,  qui|>pe  qui  pacis  petitionem  metus  et 
infirmitatis  confessioncm  maligne  interpretabantur,  eaque  ratione 
aulam  quantum  in  ipsis  erat  ad  bellum  persequendum  magis  incen- 
debant.  Nec  deerant  qui  potentiæ  avidi  per  arma  illius  augends  oc- 
casioncm  captabant.  Sed  temeritatis  festinatæ  jam  pKEnitentia  subirc 
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cœperat , et , post  crebra  Débitons  nostris  et  Canidiie  aulicæ  colloquia , 
minus  pronis  auribus  turbida  consilia  accipiebantur. 

Itaque  remissus  Tiangius  cum  niulta  bcne  afiecti  ei^a  pacis  nego- 
lium  animi  significatione , spe  facta,  ut,  cum  rex  Piclavium  venisset, 
aerio  de  ea  consultaret. 

Ego  Burdigala  triduo  post  regem  profectus,  non  eodem  itinere, 
quo  alii,  copiis  armatis  et  angustia  hospitiorum  iufesto,  scd  per 
Santones,  magna  fiducia  et  securitate,  cum  iis,  qui  se  mibi  comités 
addiderant,  in  Pictones  descendi.  Lussano  duce  Blaviam  primo  die 
venimus;  ab  eo  biduum  laute  et  peramanter  in  arce  excepti,  a cujus 
ingresau  ante  aliquot  dies  Nivemius  exclusus  fuerat  a præsidiartis, 
quemquam  sine  exprcsso  ipsius  Lussani  mandate  admittere  vetitis, 
quod  postea  ille  per  me  apud  Niveniium  cxcusavit,  sibi  dolere  dic- 
titans  quod  a Nivernio  Burdigalœ  de  profeclione  sua  ac  consilio  ad- 
monitus  nonesset.  Inde,  acceptis  a Jamacio  et  Montio  literis,  Pontum 
profunda  jani  nocte  accessi,  et  cum  omnibus  meis  admisses  sum,  ac 
postridie  Mediolanum  Santonum  veni  in  Natalis  pervigilio. 

Ibi  primum  de  fœdere  inter  Condæum  et  protestantes  ante  menseni 
Sanxæi  inito,  quod  in  aida  dissimuiabatur,  et  per  astum  a Lemu- 
ribus  eludebatur,  ct^ovi,  traditis  a Pema,  urbis  prsefecto,  quæ  jam 
passim  volitabant  scripto  comprebensa,  capitibus. 

Celebrato  apud  episcopum  Natali , Joannis  Angeiiaci  fanum  accessi , 
diOugientibus  passim  per  (>ag08  rusticis,  et  elTusis  ad  portas  urbiuni 
oppidanis,  quasi  a rege  missus  et  de  pace  acturus  venirem;  neque 
petitis  salvi-comitatus,  quas  a Nivemio  habebam,  literis.  Hic  stipatores 
a Bullionio  præmissos  nactus,  in  viam  statim  postridie  ciim  tolo  co- 
mitatu  me  dedi,  et  per  Fortium  facto  itinere,  nam  corruptis  pluvia 
itineribus  eodem  die  non  potui  Niortium,  v kal.  januar.  veni,  a Para- 
bero,  urbis  præfecto,  viro  strenuo  et  cordato,  obviis  ulnis  exceptus. 
Is  se  ad  paucos,  qui  fœderi,  Dignierii  exemple,  minime  subscripse- 
rant,  sicuti  Plessius  Salmuriæ,  Brassarus  Eraldi-Castri,  Constantius 
Maranæ-Arcis  prefeeti,  aggregaverat , et  regias  partes  aperte  tuebatur. 
Eo  Bullionius  confestim  ad  Symphoriani-Fanum  advolavil,  tanquam 
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l’araberi  amiciis,  non  quod  urbs,  a cujus  ingressu  Condæus  scmper 
exclusus  fuit,  alioqui  illi  pateret,  ad  quam  regis  suinma  fiducia  ve- 
niebanl,  Condæani  nonnulli  tanquam  amici  admlUebantur.  Inter  nos 
scrii  et  varii  de  aula  nostra  et  republica  sermones  ultro  citroque  per 
l)ihoritiin  fuere,  quorum  hxc  summa  fuit  : pacem  regno  et  Condæo 
necessariam  esse,  magnaque  invidia  et  publico  odio  conflagratunim 
eum  apud  cunctos  ordines  quisquis  eam  detractavcrit.  Cœna  nos  in 
arce  excepit  Paral)eru$,  cui  Subizius  Roani  frater  cum  Bolaio,  Rain- 
villa  et  aliis  iegioniini  tribunis  interhierunt.  Postridie  et  prandium 
apud  cumdcm  sumpsimus.  Comitatum  ab  hospitibus  petentibusnobis, 
ex  Bullionis  verbis  capta  occasio  expeditionis  a Guisio  susceptæ,  de 
qua  fama  apud  nos  usque  pervolavit,  in  aida  certe  raagnam  concita- 
verat  cxspectationem. 

Cum  igitur  ab  hospitc  nostro,  quorum  sccretos  ad  reginam  per- 
ferendos  sermones  habueram,  post  prandium  discederem,  amice  ab 
eo  rogatus  sum,  ut  postridie  in  arcein  suam  ad  Eligii-Fanum  diver- 
terem,  in  ea  me  paratum  commode  hospitium  reperturum,  et  quid 
ad  eam  instaurandam  et  hortis  præsertim  omandam  fecisset  non 
ægre  inspecturum.  Libenter  assentiente  me,  intervenit  Bullionius  et 
sibi  quo<|ue  hospitium  parari  in  ea  jussit  ; nam  hortos  amœnissimos 
visendi  se  desiderio  teneri.  Id  cum  alta  voce  dixisset,  ut  a nobili 
quodam  a Guisio  ad  Paraberum  roisso  exaudiretur,  re  per  eum  co- 
gnita,  Guisius  copias  summa  celeritatc  ac  silentio  instruit. 

Ego  intérim  eadem  qua  Bullionius  rheda  vectus  Maxentii-Fanum 
cum  eo  veni;  varii  et  inter  cundum  de  republica  habiti  sermones, 
interdum  non  sine  aliqua  altercatione,  quod  rebus,  quæ  nondum 
tune  mutaverant,  sic  stantibus,  quemadmodum  in  pace  utrique  tam 
necessaria  tractanda  varias  diflicultates  suborituras  nemo  nostnim 
ambigeret,  ita  de  ratione  earum  explicandarum  non  teque  inter  nos 
conveniret.  Ibi  salutavi  Condæum,  circa  quein,  ut  erant  tune  tem- 
pora,  non  minor  freqiientia  erat  quam  in  aula  regia,  et  cum  quære- 
rent  amici  ecquid  frcqiientia  ista  afficerer,  placere  mibi  eam  res- 
pondi,  sed  placitiiram  magis  si  in  comitatu  regis  esset,  quod  brevi 
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futurum  sperarem.  SaluUvi  et  Meduanium  et  Longovillam  conventu 
SuessioneDsi,  et  ad  Menehildis-Fanum  tibi  mihique  famillares  red- 
dito».  Adivi  et  SuUimu.qui  cumdiu  ante  deliberasset.etin  aula  elusua 
esaet,  sub  id  ad  partes  Cundæi  se  applicaverat,  et  ipsuiu  cuni  suis 
intra  urbeni  adnniserat.  Primo  congressu  Condæus  ex  abrupto  de  re- 
vocanda  aunui  Iributi,  quod  uiagislratus  ex  nova  ac  regno  detrimen- 
tosa  institutione  toto  regno  pcndiint,  pensatlone  nientioneiii  injecit, 
quam  se  petiturum  conslanter  asseverabat  et  impetraturum  pari 
fiducia  aiebat.  Cum  boc  rerum  statu,  in  tanta  regiorum  vectigalium 
angustia  et  roorum  corruplione,  rem  alioqui  optandam  et  omnium  or- 
dinum  votis  expetitam  obtincri  vix  posse  dicereni,  illi  nunquam  nisi 
bac  lege  se  de  pace  conventurum  respondit,  et  sane  inter  capita  ge- 
neralia  quæ  vocant,  id  ab  eo  proposituin  fuit,  quod  quanta  conten- 
tione  initio  speciose  petituin,  tanta  prævaricatione  postea  iuipudenter 
omissum  fuit. 

Apud  Sullium  in  arce  cum  pransurus  essem,  Condæus  cum  Bul- 
lionlo,  Roano,  Subizio  intervenit,  et  mensæ,  quæ  mibi  tantum  parata 
erat,  cum  iisdem  assedit,  moxque  a Nivernio  Thenonus  ab  epistolis 
venit,  cum  omnes,  quasi  jam  de  collationc  cum  reglis  convenisset, 
securius  propterea  agerent,  qui  protestantium  ratione  convenir!  non 
potuisse  retulit,  quod  illi  conventus  Icgitimi  et  a rege  approbati  no- 
men  sibi  tribueroni,  qui  contra  regis  voluntatem  Gratianopoii  in  Sep- 
tiraaniam  privata  auctoritate  translatus  fucrat,  ac  proinde  legitiiiiiis 
liaberi  non  posset,  coque  minus,  quod  pleriquc  se  ab  eo  séparas- 
sent, verum  is  nodus  a Josia  Merrero  Bordio,  viro  in  agendo  ad- 
modum  accurato  ac  solerti,  statim  solutus  fuit,  cum  diceret  protes- 
tantes, qui  cum  Condæo  foedus  icissent,  contentes  fore,  si  conventus 
Nemausensis,  qua  in  urbe  tune  erat,  nomine  designaretur. 

Duui  délibérant,  ab  iis  petito  commeatu,  me  sine  strepitu  sultdiixi 
et  Eligii-Fanum  sub  noctem  veni,  idque  in  causa  fuit  cur  BuUionius 
eodem  non  venerit,  quod  collationis  in  aula  recusandæ  hune  colorem , 
poUentibus  adbuc  in  ea  qui  pacem  nolebant,  quæsitum  crederct, 
ideoque  contrario  itinere  statim  ad  exercitum  profectus  est. 
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Ea  noctc  Guislus,  Bullionium  ad  Eligü-Fanum  venisse  credens, 
et  rescito  Condæum  cum  aliis  principibus  ac  proceribus  secure  agere, 
cutn  toto  exercilu  intensis  tenebris  advoiavlt,  præmissis  inde  qui  ad 
Eligii-Fanuni,  quod  in  via  occurrebat,  de  Bullionii  adventu  cogno- 
scerent,  inde  qui  Vallum-Pontem  trans  Maxentii-Fanum , per  quem 
Condæo  cum  suis  ad  exercitum  tendenti  transeundum  erat,  a tergo 
circumducto  milite  occuparent.  Quod  si  succedebat,  quod  futurum 
sibi  Guisius  et  per  Contiam  sororcm  in  aula  persuaserat,  actum  de 
hostibus  putabatur,  Bullionio  priinario  belli  duce  intercepte  et  Con- 
dæo cum  ceteris  principibus  et  proceribus  ad  Maxentii-Fanum  minime 
loco  firmum  obsesso  sine  spe  auxibormn,  quippe  intercluso  ad  Vai- 
lum-Pontem  transitu.  Verum  Bullionius  jara  omisse  Eligii-Fano  ad 
exercitum  se  contulerat,  et  Condæus  cognito  regiorum  adventu  cum 
Longovillano  pontem  medium  in  tcmpore  superaverat  et  præsidio 
fimiaverat,  ita  ut  Guisii  conatus  irritus  fuerit,  cum  totis  xt  boris 
in  equis  armatis  fuisset,  et  suos  inedia  et  vigilia  inutiliter  in  itu  et 
reditu  fatigasset.  Meduanius  cum  Sullio  in  urbe  remansit,  obsidio- 
nem,  si  Guisius  animum  obfirmaret,  sustinere  certus.  Sed  BuUio- 
nio,  Condæo  et  Longovillano  elapsis  et  auxiliares  copias  e propin- 
quo  adducturis , incertam  tentare  obsidionem  minime  Guisio  visum 
fuit. 

Ega  ad  Eligü-Fanum  inter  hæc  somno  oppressus  ad  arinorum  fra- 
gorem  totis  agris  personantem  non  evigilans,  uxore,  quæ  sciret  ab- 
sente Bullionio  me  minime  peti  et  Guisium  nihil  contra  nos  molitu- 
rum,  per  arcem  discursante  et  ne  excitarer  prohibente,  postridie 
colico  doiore  vexatus,  quem  patientia  mihi  familiarem  reddidi.  Dum 
quorsum  Guisii  conata  cvaderent,  exploratur,  in  arce  cum  toto  co- 
mitatu  meo  substiti,  rescitoque  ipsum  codera , quo  venerat  itinere, 
re  infecta  reverti , kal.  januarii  per  Pamprolium  veni  Lusinianum  et 
altero  post  die  Pictavium. 

Rex  et  regina  cum  tota  aula  non  nisi  biduo  post  diverse  itinere 
venerunt.  Reginæ  ad  primum  occursum  percontanti  an  ad  Guisianæ 
expeditionis  strepitum  ad  Eligü-Fanum  noctem  insomnem  habuissem. 
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cuiii  de  ea  nihil  nisi  iiiane  rescivisse  me  respondisaem,  de  Parabero 
statim  Injectua  scrmo,  et  mandata  ab  eo  accepta  diligenter  exposai 
ipsuinque  in  regis  fide  permansunim  confirmavi.  Jamque  festinatæ 
profectionis  pcenitentia  animum  subibat,  et  in  auctoris  renudatum 
odium,  ex  secrctæ  factionis  suspicione  auctum,  cujus  causa  prinium 
Salvatcrra  cubicularius  aula  puisas;  dein  et  Ulmus  luedicus  filius, 
addita  patibuU  ignominiosa  pœna,  ni  pareret.  Denuntiatio  huic  a fiar- 
bino  mane  facta,  bomine  Canidiœ  addicto. 

Britannicus  legatus  et  Nivemius  sub  id  ad  Con<læum  et  fœderatos 
calente  jam  negotio  rcmissi.  Quibus  reversis.  Débiter  cum  Brissaco 
cquitum  tribuno  ad  eumdem  statim  missi,  de  induciis  et  loco  ac 
tempore  convenlus  acturi,  qui  ad  Eiligii-Fanum  cura  Condæum  con- 
venire  sperarent,  inde  Niortium,  et  Niortio  Fontenaiura  a Condæn 
evocati  sunt,  annitente  Parabero,  qui  de  exitu  veritus,  alioquovis 
loco  potius  quain  apudse  conventum  haberi  malebat.  Dura  abesset 
Debitor,  ita  inter  Canidiara  et  ipsum  convenerat,  a Villaserinio  sub 
vesperam  Autolyco  denuntiatum  ut  aula  quam  priraum  facesseret, 
Hispaniensis legationis  alium,quam  rebatur,  exitura sentiens,  ille,  ultra 
quara  dici  potest,  improvise  casu  perculsus  fuit,  et  colloquium  enixis 
prccibus  poposcit,  quod  ipsi  perfracte  negatum  est,  et  qui  eura,  cum 
abiret,  honorifico  comitatu  prosccuti  fuerant,  cura  indignatione  ac- 
cepti,  quidam  etiam  male  multati,  Vulpe  fratre  niliilominus  in  aula 
manere,  et  munus  suum  tune  exercere  Jusso,  cujus  gratia  antea  alter- 
nans,  semper  ab  eo  tempore  labare  cepit.  Ecsinus  propter  adfinitatis 
et  consiliorum  conjuuctioncm  eodem  frigore  ictus,  facta  tamen  spe 
honestioris  missionis,  quæ  cum  tempore  evanuit.  Inde  jactatum  in 
aula  a Gurono,  suspectæ  factionis  emlssario,  dicteriura , Deus  nos  a 
matutina  Barbini  et  scrotina  Villaserinii  salutatione  servet.  Cujus  ipse 
experiraentura  fecit,  postridie  quum  hæc  diceret,  mane  a Barbino 
salutatus  et  domum  se  conferre  jussus.  Aula  ob  tara  repenlinam  mu- 
tationem  paulum  commota,  et  popularibus  raorbis  ob  exercitus  vi- 
ciniam  in  urbe  passim  grassantibus , pronuntiatum  iterCsesarodunum, 
intendente  se  subito  frigore.  Quod  veheraentia  tanta  sæviit,  ut  etiam 


Confi^rpucc  tic  Loudun. 


88 


698  CONFÉRENCE  DE  LOL’DUN. 

sarmenta  vitium  plerisque  locis  depastum  sit,  spe  opiiiiioris  vendetniæ 

jam  tum  præcisa. 

Débiter  Fontenaio  ad  Eraldi-Castrum  venienti  occurrit,  reruni  quæ 
per  absentiam  suain  acciderant  ignarus  vider!  volens,  idque  summa 
asseveratione  Vuipi  confirmavit,  soliu  oiEcla  cum  eo,utantea,  exer* 
cens,  et  ille  aulica  dissimulatione  credere  præ  se  ferebat,  ad  famam 
pertinere  arbitratus,  ne  inter  se  diffidere  et  alter  alteri  pemicietn 
machinari  vulgo  crederentur,  verum  ob  non  obscuras  inter  eos  simul- 
tatum  causas,  vix  cuiquam  pcrsiiaderi  poterat,  ipsos,  dum  amici 
videri  volebant,  bona  Gde  inter  se  agere. 

Ego  die  uno  discessurum  regem  cum  comitatu,  quem  per  San- 
loues  adduxeram,  anteverteram , in  quatriduo  illo  plus  molestiæ 
expertus  quam  toto  ilinere  fecerani,  semel  atque  iterum  serotinum 
frigiis  ad  profundam  usque  noctem  inter  nives  magno  valetudinis  in- 
commodo  perpessus,  unde  colicus  dolor  jam  assueUidine  meiior, 
dein  exasperatus  recruduit,  ex  quo  postquam  Caisarodunum  veni, 
fere  semper  decubui. 

Jamque  conventus  ad  Juliodimum  indicti  tempus  instabat,  eoque 
appetente  ad  Brissacum  et  Debitorem  adjuncti  qui  cum  Condaeo  age- 
rent,  ego,  Mericus,  Vicus  et  Poncharlriniusf  ego  ad  scenam,  ne  qui 
contumeliose  a Vulpe  habitus  toto  illo  itinere  fueram.  Incuria  nova 
per  præteritionem  alKcerer;  Vicus,  ne  suspectus  esset  prorsus  Esper- 
nonio  conventus,  in  quo  hominem  amicum  baberet;  Ponchartrinius, 
ut  qui  revocandi  Débitons  et  abruinpendæ  reconcillationis  ad  Cu- 
ciacum  administer  fueral,  ei  sarciendæ  nunc  mutala  aulæ  facie  inser- 
vlret.  Id  mifai  domi  In  Iccto  decumbenti  per  hominem  a Vulpe  missuni 
siguiiicatum , In  se  minime  sui  arbitrii  gratiam  ejus  demerente,  ciii 
tam  injiirioso  contemptu  bactenus  illuserat.  Cum  discessurus  essem , 
mihi  in  arcano  a regina  mandatum  ut  Bullionium,  qui  cum  mihi 
necessitudinem  familiarem  inlercedere  ex  Dcbitoreresciverat,  ad  pacis 
negolium,  adquod  se  propensum  ostendebat,  quantum  possem  incli- 
narem,  eique  de  egregia  regis  reginæque  voluntate  ac  benevolentia 
picnam  lidem  facerem;  idem  a Canidia,  quæ  in  conclavi  reginæ 
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proiimo  diversabatur,  et  mihi  horam  per  Barbinum  suiim  condixerat, 
repetitum.  El  ipsa  se  vadem  promissoruni  reginæ  erga  Bidlioniuni  fore 
religiose  afllrmavit.  Inter  sermocinandum  injecta  Dolæi  mentio,  qiicm 
ilia  a suspicione  consilii  de  Condæo  et  Bullionio  in  cuslodiam  init- 
tendis,  quantum  poterat,  purgabat,  invidia  in  cos  qui  rem  Condæo 
delulerant  rejecta.  Id  agitatuni  fuerat  sul>  teinpus,  quo  senatus  so- 
leranem  de  republica  consultationem  instituerai,  et  Autolyciis,  sicuti 
supra  demnnslratum,  in  Hispaniam  profectus  aberat.  Audax  et  juxta 
turbidum  illud  coram  regina  habitum  consiliiim  ad  motus,  qui  mox 
secuti  sunt,  summum  incitamentum  fuit , quum  Condæusaliique  prin- 
cipes et  proceres  qui  cum  eo  sentiebant  in  aida  se  minime  tulos  exis- 
timarent,  et  aula  abesse  perinde  acciperent  ac  si  regno  exulare  ju- 
berentur.  Hujus  consUii  quis  auctor  fuissel,  etsi  non  dicebat  Canidia, 
tamen  cum  maritum,  Dolæuni  et  Ecsinum  numéro  eximebat,  alios 
qui  adorant  deaignarc  videbatur,  quos  festinalo  indicio  gratiam  Condæi 
captasse,  et  odiuni,  quo  digni  erant,  in  insontes  transferre  voluisse 
aiebat.  Postremo  ab  ea  additum,  omnino  velle  et  intelligere  reginam, 
ut  Dolæi  inter  postulats  Condæi  mentio  omitteretiir,  isque  sibi  plane 
satis  putaret  factum,  quod  Autolycus  et  Ecsinus  domiim  essent  re- 
legati,  idque  ut  Bullionio  insinuarem,  quippe  ita  reginam  jubere,  me 
enixe  rogavit.  Sed  secuti  statiin  miseri  et  utrique  parti  ob  ingenii 
violenliam  et  rusticitatem  hominis invisi  mors,  contentioni  indcprocui 
dubio  exorituræ  finem  imposuit. 

Jamque  Juliodunum  cimcti  veneramus  intenso  admodum  frigore, 
nemine  obviani  prodeunle,  quod  vel  regis  a quo  mittebamur  respectu 
üeri  oportuit,  quod  Condœiis,  qui  tune  forte  urbe  aberat,  exciisavit 
et  culpam  in  Sullium,  summum  provinciæ  præsidem,  qui  aderat,  rc- 
jecit;  Sullius  vero  pro  cxcusatione  se  minime  monitum  dicebat,  alio- 
qui  non  defiilurum  oITicio,  addebatque  quum  metatores  regii  ad 
iirbem  ante  nos  venissent,  ut  ho.spitia  regis  delegatis  sumerent,  Con- 
dæum  intercessisse , idque  per  suos  metatores  fieri  debere  contendisse, 
quippe  urbem  in  sua  polestate  esse.  Sane  id  re  factum  ut  hospitia 
nobis  valde  incommoda  sint  sparsim  assignats,  et  angustis  adeo  vicis 
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ad  Brissacum  et  Debitorem , quo  fere  conveniebanius , iongiore  circuitu 
per  asperam  biemeni  pedibus  ire  cogeremur.  Post  aliquot  dierum 
moram  plerumque  afTectatam , ut  per  inducias  grassari  in  agro  militi  et 
coacluribus  nuper  inipositis  impunitius  liceret,  tandem  principium 
collation!  in  ædibus  comitissæ  Suessionensis  factum. 

Ea  a rege  Lutetia  evocata  fuerat,  sicuti  et  Longoviilana  parens,  ut 
conventui  intéressent,  et  iila  quidem,  utCondæum,  qtii  ejus  evocandæ 
auctor  fuerat,  ad  pacis  consilia  inflecteret;  liæc  ut  Glii  ingenium  mo- 
deraretur.  Id  honoris  toto  eo  teinpore  habitum  fuit  comitissæ  a 
Condæo,  ut  ab  utraque  parte  de  pacc  delcgati  in  ipsius  ædibus  con- 
venirent. 

Omitto  hic  de  diplomatis  regii,  quod  ante  omnia  lectum  est,  de- 
fectu  acrem  contentionem,  quod  ampliari  tandem  placiiit.  Proposita 
proxima  sessione  capita,  quæ  singula  antequam  scriptis  mandarentur, 
inter  delegatos  discuti  petebani  Condæani.  Nos  vero  contradicebamus, 
ac  tandem  post  acerbam  contentionem , ut  ea  scripto  simul  propone- 
rentur  et  ad  ea  post  disceptationem  scripto  responderetur,  impetra- 
vimus.  XXIX  omnino  proposita,  quæ  ad  pauciora  postea  contracta 
sunt.  Ante  omnia  positum  ut  in  eos,  qui  facto  et  conscientia  Henrici 
Magni  parricidio  participaverant,  denuo  anquireretur,  eaque  de  re 
diploma  ad  curiam  dirigeretur.  Idem  antea  protestantes  Pictavii  pc- 
tierant;  coque  Condæi  petitio  odiosior  visa,multa  ex  ea  occasione  bine 
acerbe  dicta,  et  acerbius  a nobis  accepta,  quod  ea  petitione  tam  enixa 
eonim  qui  circa  regem  erant  negligentia  et  segnities  atque  adeo  præ- 
varicalio  suggillari  videretur,  et  paulo  ante  litteræ  procuratoris  regis 
ad  Vulpem  intcrceptæ  fuerant,  quibus  fidem  fieri  aiebant,  dissimu- 
lanter  in  co  negolio  agi.  In  accusationc  Comanæ  illius  feminæ,  quam 
scis,  a regina  Margarita  in  jus  deductæ,  qui  diserte  nominabantur, 
reginæ  persuascrant  ipsam  per  illorum  iatus  artificiose  peti,  idque 
in  causa  fuerat  ut  propterea  minus  sedulo  procurator  regius  judicium 
obierit,  et  similcs  delationes  ab  eo  tempore  aut  perfimctorie  acceptæ 
sont,  aut  Vulpis  astu  omnino  elusæ,  qua  de  re  Condæus  graviter 
conquerebatur,  et  proceres  qui  cum  co  erant,  ac  præsertim  Sullius 
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stomachose  exposlulabat.  Tandem  convcnit,  multum  se  excniciante 
Debitorc,  ut  id  omittcrelur,  ut  de  ea  re  orticulus  tantum  cdicto  in- 
sereretur,  qui  ita  conceptus  est,  ut  segnities  ilia,  cujus  invidiam 
quisque  a se  deprecabatur,  in  judiccs  ipsos  minime  culpœ  aflincs  re- 
jicerctur.  Quod  animo  jam  provideo  prolatandi  per  intercessionem 
negolii  niateriam  in  senatu  præbebit. 

Eodem  capite  petebatur,  ut  quod  senatus  valdc  opportune  decre- 
verat,  cum  de  destestando  parricida  sumptum  supplicium,  ut  de- 
cretum  concilii  Constantiensis  in  cos,  qui  contra  principum  sacro- 
sanclas  personas  sæviunt , factum  denuo  sanciretur  et  Sorbonici 
collegii  ibidem  de  co  renovando  decrcto  publicarctur;  idque  regni 
episcopis  ut  per  suas  cpiisque  diœceses  dibgenter  curarent,  injiinge- 
retui'.  Id  cum  senatus  ab  initio  decrevisset,  episcopus  Parlsiensis  in- 
tercesserat,  quod  senatum  et  Sorbonam  in  episcopos  nibil  juris  habere 
diceret,  et  præpotcntes  in  aula  adstipulatores  habucrat.  Itaquc  quamvis 
recenti  tain  diri  casus  sensu  et  ardentibus  ultionc  animis,  ab  eo  tem- 
pore  per  totum  sexennium  décréta  senatus  et  Sorbonæ  irrita  fuerunt, 
quæ  tune  renovari  petiit  Condæus  a bene  aOcctis  et  sollicitis  de  regia 
sainte  hominibus  monitus,  quod  quanquam  ægre,  ut  cætcra  ad  rem- 
publicam  spectaliant,  concessum  nunquam  tamen  Debitor  ndduci  po- 
tuit,  ut  rex  in  edicto  loquens  injungendi  verbo,  quod  usiirpari  semper 
antca  consueverat,  uteretur,  sed  pcrtinaciter  sufliccre  debere  dixit 
ut  rex  se  ad  episcopos  ea  de  re  scripturum  dcclararct;  et  ita  factum, 
non  sine  mebus  sentientium  murmure,  qui  auctoritatem  regis  sensim 
per  ignaviam  et  præposteram  dissimulationem  deteri  indignabantur. 
Major  in  primo  articulo  petitionum  popularis  ordinis,  ab  aula  rejecto 
et  a Condæo  reposito,  contentio  fuit,  in  eoque  toto  conventus  tem- 
pore  præcipue  laboravimus.  Dum  de  eo  altercamur,  non  solum  cum 
Condæanis,  sed  intra  privatos  parietes  in  Brissaci  ædibus,  ego,  qui 
vidercm  factionum  æstu  præoccupatos  animos,  tacitus  æstuabam,  qui, 
cum  ea  de  re  tuto  conferre  possein,  quoquo  me  verterem  nescius,  si 
quidem  res  mibi  cum  quatuor  collegis  erat,  quorum  très  concorditer 
articulum  oppugnabant;  quartus  flagitioso  silentio  rem  transigebat; 
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ac  Debitor  c|uidcm  id  astu  protestantium  fieri  aiebat,  qui  regcm,  non 
soliim  cum  pontifice,  sed  et  cum  sacro  ordine  ac  nobilitate,  qui  pri- 
maril  ordines  ambo  se  articule  tam  generose  opposuerint,  vellent 
commitlerc,  in  e<K[ue  multa  esse,  quœ  salva  conscientia  ferri  non  pos- 
sint.  Addebat  Brissacus  Angba  advectum  articulum  et  in  gratiam 
régis  Anglicani  fal)ricatum  esse,  nibil  regem  Galliamque  ipso  indi- 
gere  ; id  cum  totles  inculcari  audiebam , etsi  Initio  dissimulabam , quam 
me  intus  commotum  censés  1 Tandem  præ  indignalione  tacitumi- 
tatem  abrupi,  et  de  articuio  ipso  me  minime  pugnare  velle  dixi;  sed 
operæ  preliun)  ducere,  ut  de  eo  uti  et  a quibus  factus  et  propositus 
sil,  et  postea  examinatus,  cuncti  cognoscant;  sic  enim  fore,  ut  de- 
posito  Omni  pravo  adfectu  ac  prxjudicio,  citra  odium  ac  invidiam 
sincerius  sententia  feratur.  Igitur  scire  omnes  debere  non  Anglia 
allatiim  ilium,  sed  in  Galba  atque  adeo  in  ipsa  urbe  natum,atque 
ab  bominibus  minime  suspectis  conditum,  cum  comitiorum  causa 
in  publicis  ædibus  postulata  conficerentur;  conventui  interfuisse  Gu- 
lielmum  de  Landum,  Gastonem  Griacum  etClaudium  Prœstræum,  se- 
nalores  Parisîenses  integrœ  famæ , et  Præstrœum  tandem  articulum  de 
quo  agitur,  ita  uti  legitur,  concepisse,  in  arcano  coram  regina,  cum 
Vulpe,  et  ipso,  qui  aderat,  Debitore,  ac  Petro  Janino  postea  rcci- 
talum  et  adprobatum,  id  nec  ne  verum  esset,  a Debitore  coram 
Brissaco,  cum  illud  quæsivisscm,  et  ille  non  abnueret,  verum  id 
magno  errore  factum  diceret,  ego  sermonem  persequens  : ergo  non 
is  ab  Anglis  et  in  Anglorum  gratiam  excogitatur,  inquam,  sicuti  ad 
invidiam  jactalur;  verum  apud  nos  natus  et  discussus  atque  adpro- 
balus  fuit;  quod  cum  vero  verius  sit,  superest  ut  videamus  an  quod 
a talibus  viris,  extra  omnem  suspiciouem  in  religionis  causa  positis, 
factum  est,  tanto  consensu  explodi  debeat;  nam,  quod  dicitur,  po- 
pularcm  ordinem  adversus  duos  primarios  præponderare  non  debere 
merito  dubitari,  an  vere  dici  posait,  qtiippc  constare  nobilitatem  per 
pensationes  factiosas,  in  eam  opinionem  vix  tandem  ad  extremum 
raptam  fuisse,  cum  initio  major  et  melior  pars  regis,  qui  de  eo  sta- 
tueret,  arbitrio  integrum  negotium  relinquendum  censuisset;  cum 
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vero  plerique  ex  iis  qui  i(a  ccnsuerant  abessent,  caplata  occasione 
a prxside  iilud  denuo  in  deliberationem  adductum  ac  tandem  ambi- 
liose  decretum  fuisse,  ut  ea  in  re  tanquam  ad  religioncm  spectante, 
se  sacro  ordini  adjungerent,  atque  inter  viros  graves  et  bene  de  re- 
ligione  ac  republica  sentientes  merito  ambigi,  an  non  id  poilus  ad 
rempublicam  quam  ad  religionetn  pertineat;  proinde  ctiam  atque 
ctiam  videndum  esse,  cum  seroci  in  medium  articuius  propositiis  sit 
et  adprobatus,  quod  nollem  factum,  et  postea  prævalente  factioiium 
æstu  tôt  adversarios  habuerit,  nunc  autem  a Condæo,  regis  genlili, 
reponatur,  publics  securitatis  ac  régis  dignitalis  magis  intersit,  cum 
potius  tanquam  erroneum  et  religion!  detrimentosum  injuriose  rejici , 
quam  tanquam  X viris  bonis  profectum,  ut  régis  incolumitali  pro- 
spiceretur  ampiius  considerandi , id  ut  de  facto  constet,  me  dicere, 
alioqui  de  articulo  ipso  nolle  pugnare,  sicut  antea  prsdisi;  ac  opta.sse 
sæpius,  quando  tam  animose  a iiiultis  improbatur,  jure  ne  au  injuria 
aliurum  et  posteritatis  judicium  erit,  ut  nunquam  is  propositiis  fiiissct  : 
quippe,  cum  ad  ejus  mentionem  tôt  turbs  sint  exortæ,  etsi  nunc  rc- 
jiciatur,  manifeste  periculo  sacrosancta  regis  persona  exponatiu*.  Hæc 
dicentem  me  colleges  respicere  et  primum  obmutescere;  et,  post 
longum  silentium , tandem  a Debitore  additum,  quemadmodum  nihil 
quod  ad  securitatem  vitæ  regis  facial  omitti  debet,  ita  non  tcmere 
committendum,  ut  vinculum  illud  sinccræ  regis  cum  pontifice  ami- 
citiœ,  quod  non  solum  ad  religionem,  sed  etiain  ad  regni  tranquil- 
litatem  pertineat,  ex  ulla  occasione  soivatur.  Id  diversis  vicibus  inter 
nos  agitatum,  et  seinel  præsenti  Nivernio,  qui  præoccupatum  domo 
animum  ad  rem  attulerat,  nam  sibi  scrupulum  a theologis  injectum 
palam  dicebat,  ac  tandem  persuasum,  multa  in  articulo  contineri  qus 
ad  religionem  potius  quam  rempublicam  speclarent,  in  quibus  ipsoruni 
judicio  atandum  sit.  Use  inter,  Debitor  semel  atque  iterum  in  aulam 
cum  Nivernio  et  Brissaco  profcctus  est,  ut  sccretis  petitionibus  Con- 
dæi  ac  principum  et  procerum,  qui  cum  eo  crant,  responsa  a rege 
coramoda  affeiret,  ac  præcipue  ut  cum  bona  pontificii  legati  gratis, 
quo  inconsulto  nihil  in  eo  negotio  agebatur,  de  responso  ad  arli- 
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culum  apponendo  conveniret  : nam  id  consilii  Debitori  erat,  ut  eum 
a ut  tcmperamento  verborum  aut  adhibitis  circumlocutionum  am- 
bagibua  dilueret.  Qua  in  re,  ut  ipse  jactat,  mire  ingenio  valet,  aut 
rcmiltentibus  cum  tempore  animis,  omnino  eluderet;  quod  et  felici 
quo  pollet  astu  apud  obnoxios  et  jam  privatis  emolumentis  large 
promissia  distributisque  inescatos  ac  corruptos  obtinuerat  ; regis 
causa  intérim  per  turplsslmam  dissimulatlonem  deserta;  cum  ca  de 
re  cum  Vico,  me  et  colico  dolore  aucto  decurabentcni  imisente,  cum 
stomacho  expostulavi  et  invitum  me  faccre  dixl , ut  adfectatls  de  re- 
liglone  scrupulis  in  regis  causa  tam  dissimulanter  prævaricarer,  inde 
si  quidem  régi  periculum  crcarl  idque  nobis  aliquando  exprobratum 
Iri  maluissc  ab  initio,  ut  mentio  ejus  facta  non  fuisset;  nunc  cum 
facta  sit,  restare,  ut  totum  id  ad  regem  remittatur,  ne,  dum  de  regis 
jure  disceptamus  per  importunas  disceptationes  nostras  et  cavillationes, 
jus  régi  suum  pereat.  Sermonem  ad  se  delatum  avide  arripuit  De- 
bitor,  et  rem  gratam  régi  aulœque  universee  me  facturum  sIgnIGcavit, 
si  id  a Condæo  et  consiliarlis  ea  In  re  suis  Impetrarem;  itaque  sedulo 

cum' Sancurio,  Bouveræo  et  Josia  Mercero  Dordio,  qui  inter 

protestantes  auctorilate  pollebant,  sedulo  cgi , commonstrato,  si  idtra 
pertenderent,  periculo,  illi  qui  me  nossent  a parente,  ettradita  a ma- 
joribus  domestica  disciplina  ita  institutum,  ut  régla  dignitate  nihil 
antiquius  haberem,  quod  ab  altero  vix  æquis  auribus  nec  citra  sus- 
picioncm  acccpisscnt , a me  tanquam  ex  animo  et  serio  dictum  in  bo- 
nam  partem  interprétât!  sunt,  persuadere  sibi  facile  passi  Camarinani, 
quam  expurgarc  non  poterant,  minime  movendam,  et  rem  integram 
in  roeliora  tempora  servandam.  Et  ita  postridie  coram  Condæo  ro- 
gati  sententiam  ambo  censuerunt , aliosque  in  suam  sententiam  per- 
traxenint.  Qua  re  triumphabundus  Debitor  exultavit,  et  me  postea 
coram  regina  et  Ubaldino  cardinal!  laudavit,  quod  in  re  perdifBcib 
expiicanda  gnavam  admodum  operam  navassem.  Idem  et  in  articulo 
proxime  sequenti,  de  tollenda  decretorum  ea  de  re  in  senatu  supe- 
rioribus  annis  factonim  suspensione,  dici  oportuit  et  potuit.  Sed 

' En  bUnc  du»  le  manuscrii. 
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Debitor,  qui  vcrboruin  anibagibus,  more  suo,  ilium  jam  obscuravcral, 
stari  .scripto  maluit  quam  regis  voluntati  articulum  relinquerc;  quem 
responso  suo  elusum  putabat.  Quarto  quintoque  articulis  qui  ad  jura 
Keclesiæ  Gallicauæ  spcctanl,  quœ  sic  ut  a majoribus  accepta  sunt,  illi- 
bata  servari  petebat  Condæus  et  revocationem  publicatioilis  concilii 
Tridcntini  in  consessu  paucorum  ex  sacro  ordine,  spreta  regis  aiicto- 
ritalc  ac  sine  expresso  ipsius  mandate  factæ,  uteumque  satisfactum; 
cum  et  sarta  ea  se  servaturuin  rex  proniitteret,  et  publieationem 
injussu  suo  factam  sibi  abunde  displicuisse  Icstaretur;  neque  proinde 
• locum  babuisse  aut  babitturam  eam,  donec  de  re  tota  statuisset,  res- 
ponso declarasset.  Conrinnata  item  édicta  et  concessiones  in  gratiani 
protestantiumaregibus  prædecessoribus  factæ;  eoqtie  articule  mentio 
breviculorum  in  eam  rem  addila;  qux  sine  diplomate  regio  sigillo 
lirmato  ac  promulgatione  concessa,  cum  ad  promulgationem  ventum 
erit,  procul  dubio  dubilandi  et  intercedendi  occasionein  præbebunt. 
Quod  postea  sequitur  de  præfecturis,  muneribus  publicis,  dignita- 
libus,  boDoribus  et  quæ  vocant  officiis  unicuique  conservandis,  ac  si 
(|ui  iis  expuisi  fuerint,  restituendis,  quanquam  ambiliose  adjunctum 
a Sullio  jactabatur,  quia  per  se  æquum  justumque  videbatur,  dubita- 
(ioni  locum  minime  reliquit.  Curtinæorura  postniatum,  quod  ordine 
octavum  est,  toties,  ut  scis,  Hcnrico  Magno  superstite  in  régis  consis- 
torio  atque  adeo  ex  occasione  in  senatu  agitatum,  ad  extremum  sine 
responso  elusum  fuit;  quod  adversariosipsos  haberet,  qui  illud  propter 
unius  ex  ilia  familia,  qui  Condæo  aderat,  reverentiam  proposucrant; 
quippe  nemo  erat,  excepto  Condæo,  qui  non  prava  spe  imniiniitum 
consanguineorum  principum , potius  quam  nova  agnatione  auctum  nu- 
merum  cuperet.  Ad  ixcapul  de  auctoritate  curiarum  supremarum  ins- 
tauranda,  contemptim  a nostro  Debitore  responsum;  quem  scis  nihil 
magis  sedulo  cavere  ne  illæ  pristinam  dignitatem  recipiant  et  jacen- 
tem  regis  majestatem  erigant,  et  contra  externas  artes  in  aula  nostra 
quolidic  invalescentes  tueantur  : quantum  enim  illis  auctoritatis  ac- 
cedit,  tantum  sibi  decedere  et  perversis  consiliis  jamdudum  proce- 
dentibus,  tantum  ex  eo  impedimenti  et  remoræ  alTerri  arbitralur. 
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Privatum  odiuni  in  causa  fuit  cur  Nicolaus  Jaius  s.  præses,  vi  mili- 
tari, Luletiæ  in  domo  sua  injuriose  captus,  et  Ambosiæ  sub  custodia 
relictus,  quem  Condæus  iibertati  restitui  ante  omnia  poscebat,  mi- 
nime liberatus  sit  : nam  alioqui  insigni  peccatum  imprudenlia  a ma- 
levolis,  cum  hominem  tali  dignitate,  qui  libertatem  régi  nec  alii 
dcberc  cupiebat,  eam  debere  Condæo  cogerunt;  et  ita  Janiniis  a 
me  persuasus  sentiebat;  sed  rationi  auiicas  aures,  cum  id  repetitis 
vicibus  urgeret,  semper  occlusas  repcrit.  Id  eodem  articulo  petitum 
nec  concessum,  in  revocando,  quod  proxime  pctebatur,  consistorii 
decreto,  quo  postulala  curiæ  injuriose  non  rejecta  tantum,  sed  irrita  • 
et  nulla,  verbis  etiam  contumeliosis  additis,  pronunliata  sont.  Ex 
actis  item  curiæ  extrahi  ac  supprimi,  et  paulum  aberat  iacerari  et  in- 
cendio  aboleri  jussa,  æstuatuin  a Debitore,  qui  in  parte  ei  sulTragatus 
fuerat,  nam  ab  iis  id  factum  qui  poslulatis  designabantur,  ut  eos  in 
propria  causa  judices  sedisse  nemo  ignoraret.  Tu  vero,  qui  aderas, 
cum  temperatioribus  verbis  censeres,  et  tamen  tempori  et  iræ  ma- 
gnatum,  qui  pro  tempore  pollebant,  cedendum;  scis  non  omnes  pro- 
ceres  qui  præsentes  erant  sententiam  rogatos  : Guisium,  dico,  Vin- 
docinum , Brissacum  et  Sovreum  et  alios.  Et  astu  Vulpis,  post  dictam 
a Debitore  in  aurem  sententiam,  ut  a nemine  exaudiretur,  omnes 
per  tumultum  surrexisse.  Ecbinum  vero  et  Dolæum,  qui  pctebantiir, 
condendi  dccreti  auctorcs  fuisse;  Janino  initio  restitante,  qui  more 
suo  statini  mutavit,  et  ipse,  illorum  suggestione,  decretum  per- 
scripsit;  cum  vero  iidem  urgerenl  utscidain  ex  actis  curiæ  exiractam 
in  polestatc  haberent,  et  Tilius,  curiæ  protonotarius,  jam  inde  abla- 
tam  seciim  domum  tulisset,  intcrcessit  senatus,  et  scidam  a Tiliu 
repræsentari  et  mrsum  in  scrinium  inferri  jussit,  et  tumultuarii  illius 
decreti,  quod  actis  curiæ  inserere  jubebalur,  executionem  delibera- 
tione  protelata  generose  elusit.  Id  ita  habere  omnes  memineramus, 
et  Brissacus  in  sententia  dicenda  cum  aliis  præteritus  minime  obli- 
tus  fuerat,  itaque  ægre  audicnie  Debitore  minime  invitum  se  facere 
dixit,  ut  non  obstante  decreto  ambitioso,  quando  illud  nos  rectc  nec 
rite  factum  esset,  postulatorum  curiæ  rationem  habendam  censeret. 
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ad  ca,  quœ  in  jure  partibus  dicendo  versantur,  poslulata  reslringi; 
initio  petcbat  Debitor,  ut  quantum  in  ipso  esset  senatus  auctoritatem 
in  actuni  cogcret.  Hic  me  non  continui,  et  senatus  auctoritatem, 
non  soium  ad  jus  privatum,  sed  etiam  ad  publicum,  porrigi  ostendi; 
qua  in  rc,  si,  quod  adversarij  clamabant,  ille  ea  abuteretur,  clau- 
sulam  addi  posse,  qua  curiæ  jurisdictio  ad  ca  quæ  ex  antiqua  ipsius 
nrdinatione  et  constitntionibus  regiis  ei  competebant,  prout  rite 
et  rectc  ea  usus  esset,  nec  ultra  porrigeretur.  In  quo  tamen  verbis 
aliquandiu  coram  Condœo  cum  responsum  legeretur,  altercatnm  fuit. 

Ad  caput  quod  sequitur,  ordine  xi,  de  tempore  præfiniendo , quo 
ad  III  regni  ordinuin  postulata  responderetur,  et  pragmatica  super 
iis  a rege  confecta  ad  regni  curias  mitteretiir,  responsum,  non 
stetisse  per  regem  ac  ipius  consiliarios,  quominus  maturius  ca  in 
re  pubiieo!  exspcctationi  sit  satisfactum , tumultus  exortos,  et  regis 
iiccessariam  in  Aquitaniam  profectioneiu  moræ  causam  dedisse,  et 
tamen  ante  profcctionem  in  parte  de  iis  decretum,  et  intra  nu  proxi- 
mos  nicnses  quod  restât,  piene  confectum  ici.  Ad  xii,  ut  soli  na- 
tione  et  origine  Franci,  ad  præfecturas,  dignilates  ac  præcipue  mu- 
nilionum  in  limite  custodiam,  excluais  extraneis,  admittantiir,  quod 
ex  Blœsensium  comitiorum  constitutione , quæ  superius  eadein  de 
re  facta  confirmât,  petitum  est,  responsum  id  quidein  ita  consti- 
tutum  esse  et  in  posteruin  locuin  baberi;  neque  tamen  ita  servatuni, 
ut  non  extraneis  propter  insignia  mérita , magno  regni  bono  et  orna- 
inento,  ad  primarias  regni  dignitates  ac  præfecturas  aditus  patuerit. 
Quod,  quare  a Condæo  petitum,  et  a nobis  responsum  sit,  minime 
ignoras.  Et,  capite  sequenti,  satis  ostenditur  cpio  postulatum  an  mu- 
nitiones  arcis  Ambianensis , ab  ea  parte  cpiæ  urbem  spectat,  ad  ma- 
jorem  regni  et  civium  securitatem  solo  æquentiu*.  Id  magnarum  tur- 
barum  materiam  præbiiit  et  præbebit,  quippe  cum  præpostero  astu, 
cujusnam  non  dicam,  ne  tollat  rubra  supercilia,  totum  id  remanserit, 
etiam  post  solutum  conventum,  indecisum  postiüatum  illud  præfracte 
a nobis  rejectum , caque  in  re  nos  sapientissimi  regis  qui  areem  con- 
struxerat  judicio  et  auctorilate  tuebamur;  et  cum  jam  singuli  condi- 

«9. 
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lionibiis  Debitorl  in  aulam  proficiscenti  in  arcano  propositis  sibi 
pro.spexissent , a Condæo  et  comitissa  rei  componcndæ  ratio  inita 
fuerat;  a qtia  se  Longovillani  parons  minime  alionam  ostendebat,  ut 
Nionisiim  filins  c Picardia  dcccdens,  Ncustriam  duplo  ampiiorem 
provinciam,  compensationis  titulo,  acciperet;  adjiinctis,  ad  firmandani 
in  ea  potentiam,  qui  mos  pravus  hodie  viget,  arco  Cadonicnsi,  Ponte- 
Arcuensi  et  Diepa,  quæ  non  nisi  immani  ærc  lui  poterant,  ad  avaritiam 
præfectorura  qui  ea  loca  tcnebant  saliandam  nullo  sufiiciente  prelio. 
Hæc  ita  primum  acta  cum  Longovillano  aliquæ  patientes  aures  babuil 
filins;  ceterum,  minime  iinquam  asscnsiis  est;  quippe  qui  ad  deens, 
quod  illi  vita  semper  carius  fuit,  pertinere  diceret,  ne  ex  provincia, 
in  qtia  pater  et  avus  tam  sanctam  sui  memoriam  in  animis  populariuni 
impressam  reliquissent , ab  co  expellerotur  quom  turbanun  auctorem 
nominaverat,  et  cui  cedere  turpe  cxistiniabat.  Ilaquc  constantiam  in 
prima  petitionc  ad  extremum  servavit,  ad  voluntatem  regis  sive  re- 
ginæ,  enixam  de  arce  integra  retinenda,  non  nibil  mitigatus,  sed  addito 
semper  ne  c provincia  exire  cogeretur.  Nobilitas  in  ea  totius  regni 
præcipua  est,  quæ  per  bos  motus  aulicam  gratiam  Longovillani  bene- 
volcntiæ  posthabuerat , coque  magis  generosus  adolescens  sibi  elabo- 
randum  putabat  ne  eam  ad  injurias  et  ultionem  exposîtam  desererc 
viderelur,  instantibus  primariis  ainicis,  qui  in  arcano  jam  cum  Ca- 
nidiæ  viro  convenerant,  ut  conditionem  acciperet,  cum  ille  semper 
bonestatem  et  decus  suum  reponeret,  unus  ex  iis  honeslatem  ibi 
rcsidere  dixit,  unde  majus  emolumentum  reportaretur.  Ad  quæ  verba 
ille  subito  : Alqui  tempus  nuper  vidi,  inquit,  quo  te  qui  lantopero 
mei  emolumentum,  honestate  postbabita,  amplectendum  suades,  eo 
forluna  redegerat,  ut,  utroque  pæne  amisso,  in  summis  angustiis  con- 
flictareris,  ego,  qui  alterum  semper  conlempsi,  alterum  mibi  cripi 
nunquam  paliar.  Quibus  verbis  aliisque  non  sine  acerbitate  prolatis, 
oos,  qui  mediam  viam  insistebant,  et  inter  arma  gratiam  in  atila 
caplabanl,  ita  a se  alienavit,  ut,  præ  æmulationc,  alios,  qui  ciim 
primis  non  sentiebant,  ad  se  protinus  traxerit,  et  jam  tum  in  duas 
partes  se  fœderatorum  factio  sciderit;  quod  negolio  ineboato  novas 
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didlcullatcs  subindc  attulit,  quamvis  ipse  niliil  minus  iu  aninio  lia- 
beret,  qiiam  ut  illud  in  longum  extrahcretur  ; dolere  sibi,  dictitans, 
qtiod  nistici  a militis  saevitia  ac  licenlia  tôt  incommoda  ac  vexaliones 
acciperent.  Inter  hæc,  Canidia  ex  aula  ad  Liiletiam  se  contulit,  et 
romperto,  maritum  dum  in  Ainbianensi  arce  retinenda  animum  ob- 
firmat,  magna  sc  regemque  ac  reginam  invidia  onerari,  ad  artes  suas 
confugit,  et  literis  in  aulam  a viro  per  Ncrestanum  missis  passim,  in 
■irl>e  primum,  dein  cl  in  aula  ac  postremo  Jidioduni  sub  oppidi 
moenia  misso  Nercstano  disseminandum  curavit  virum  arce  et  vicaria 
potestatc  Omni  cedere  et  per  eum  non  starc,  quominus  cum  I.on- 
govillano  convenire  possit.  Id  cum  ad  nos  relulisset  Dcbitor,  ma  nus 
■Il  coelum  lollens  Vicus,  Deum  se  laudare  dixit,  quod  consilium  tam 
régi  utile  et  sibi  honorificum  Canidiæ  vir  cepisset.  Cui  ego,  qui  prope 
adstaliam,  aurem  vellens  : Suspende,  quæso,  inquam,  jiidicium  quo- 
lisquc  exilus  picnain  verbis  tam  magnifîcis  fidem  fecerit.  Dubila- 
tionein  meam  postridie  mutata  conditio  lirmavit,  et  de  Neustria 
riirsus  injecta  mentio,  Oiepa  exempta,  pro  qua  c aureorum  cio  in 
summa  ærarii  inopia  promissa.  Ita  illusum,  pro  temporc,  régi  ac 
nobis,  minime  omnium  Longovillano , qui  in  vestigio  manens,  cum  ab 
omnibus  desereretiir,  nunquamse  ipse  deseruit.  Vafritie  ilium  grassari 
aiebant  adversarii,  qui  ex  ingenio  suo  alios  metiri  consueverunt,  aliud- 
que  in  orc  babcrc  atquc  adeo  nihil  minus  velle  quam  quod  diccret. 
Qiiod  cum  ille  per  amicos  rcscivisset  : Atqui  facile  est,  inquil,  iis 
qui  hoc  dicunt  me  vanitatis  arguere,  quippe  concesso  quod  palam 
atque  ab  iis  ipsis  qui  me  insimulant.  Inter  publica  postulata  fuit  rc- 
petitum  id  ab  eo,  cum  quo  clandestinum  foedus,  me  inconsiilto, 
inierunt,  possum  impetrare,  magnoqiie  me  beneflcio  obstringent,  si 
impetrabunt.  Et  quia  contraria  regis  voluntas  de  arce  opponitur,  de 
arce  integra  servanda  assentior.  Modo  ea  fido  ac  minime  suspecto  tra- 
datur,  et  ille  qui  se  provincia  excedere  paratum  ostendit,  nullam  in 
ea  munitioncm  retincat,  quod  se  vicariam  administrationem  cum  arce 
retinere  ciipit,  et  hoc  illi  per  me  licebit  modo  Perona  cédât,  quam 
peculiari  tilulo,  cum  Desiderii-Monte  et  Roia,  in  provincia  tenct;  ad 
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id  nullo  sumplu,  nulia  pccunia  aut  compensatione  opus  ess«,  cum  ea 
quæ  pefuntiir,  æquitate  summa  petantur  et  in  ejus  potestate  sint, 
cum  quo  agilur.  Inter  lias  exprobrationes  et  altercationum  æstus, 
cxtracta  res  ad  extremum  conventum,  nullas  conditiones  admittent 
Longovillano.  Sic  aulem  existimabant  adversarii,  juveneni  dissimu- 
lationc,  ut  aiebant  grassantem,  cum  quisque  rebus  suis  consuluisset 
et  res  in  co  essent,  a publicis  pacis  conditionibus  subscribendum  esset 
antequam  subscriberet,  conditioncs  antea  rejectas  tandem  acceptu- 
rum,  et  quod  consilio  non  fecerat,  necessitate  facturum.  Qua  in  re 
lioinines  qui  se  alios  astutia  superare  credebant,  ab  astutia  sua  mire 
sunt  decepti  : nam  Longovillanus,  toto  conventus  spatio,  summa  se- 
curitate  tempus  elabi  slvit,  et  cum  rebus  compositls  subscribendum 
fuit,  contra  spem  lUorum,  ultro  sine  tergiversatione  se  obtulit,  nisi 
reverentia  Condæo  débita  eum  retinuisset,  ante  alios  omnes  subscri- 
bcrc  paratus,  nunquam  futunim,  dictitans,  ut  privati  sui  emolumenti 
ratione  publicæ  paciGcationis  negotium  retardarctur;  subjecitque 
pid)licam  suam  queriinoniam,  quam  propterea  illi  inter  publica  pos- 
tulata  proponendam  censuerant,  ex  cventii,  ad  privatam,  se  deserto, 
redactam  esse;  verum  abunde  sibi  virium  et  amicorum  superesse,  ut 
contra  hominem  conditlone  Imparem,  ac  solo  favorc  nixum,  jus  suum 
tueri  possit.  Hæc  ita  inter  eos  jactabantur.  Venim  ad  reliqua  capita 
redeo. 

Proxime  actum  de  turinis  cataphractorum  cquitum,  quod  præ- 
cipuuin  militiæ  robur  apud  nos  semper  fuit,  ad  morem  antiquuin 
instaurandis,  et  peculiari  tributo  ad  id  destinato  in  alios  usus  minime 
intervertendo.  Item,  de  praetorianis  additum,  in  Ëspemonii  odium, 
ut  legionis  trlbuni  instituendi  et  primariorum  leglonum  ducum  jus 
sit  penes  regem  solum,  membrorum  cujusque  coliortis  ordinatione 
penes  singulos  legionis  duces  rémanente.  Major  in  cousiliis  ordinandis, 
quod  XVI  capile  proponebatur,  dilficultas  fuit,  quæ  semper  agita- 
bitur  et  nunquam  terminabitur;  quippe,  cum  ad  ca  tempora  deven- 
tum  sit  in  quibus  plus  singulorum  oifensæ  quam  publicæ  gratiæ 
tribultur.  Id  antea,  cum  Débiter  Cuciacum  ad  Condæum  missus  fuerat. 
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agitatum  fuit,  ac  jam  tuni  præscripUe  leges;  sed  calcntibus  animis 
et  aiio  intcDtia,  omlssa  consultatio,  quanquam  de  ea  convenisaet, 
uno  excepte,  quod  Coudæiu  peteret  ut  decretis  ipae  subscriberet,  et 
peripsiua  abaentiam  très  aotiquiores  togati  consiiiarii;  quod  pnecise 
negatuiii  tune  fuerat,  et  postea  tamen,  cum  denuo  id  in  conventii 
petitum,  a Debitoro  concessum  est;  rémanente  in  ceteris  integro 
negotio;  de  quo,  post  pacificationcm , ex  Condæi  et  aliorum  principum 
ac  regni  procerum  sententia  in  aula  statueretur.  De  delectu  eorinn 
qui  ad  legationes  ordinariaa  ad  reges  ac  principes  externos  obeundas 
initterentur,  quod  additiim  est  ad  ostentationem  factum  cuncti  in- 
terpretati  sunt;  ne  quod  publicara  rem  ac  regis  regnique  dignitatein 
spectabat  oranino  neglectum  fuisse  videretur;  siciiti  quod  de  pensio- 
nibus  immodicis  ac  iis  prxcsertim  quæ  vel  indignis  vei  omnino  inco- 
gnitis  personis  in  fraudem,  emendicato  nomine,  nttributæ  fueranl, 
revocandis  sut  moderandis,  adjunctum  est,  nam  in  tanta  tanupie 
insatiabili  furentis  avaritiæ  improbitate,  nemo  erat,  ne  quidem  Con- 
dæus  ipse,  qui  se  sustinendæ  invidiæ  adversus  flagilatores  importunes 
parem  arbitraretur,  et  is  qui  solus  poterat,  utrique  parti  invisus. 
neutres  in  aula  et  in  conventu  adstipuiatores  habebat.  Quod  proxime 
sequitur,  de  venalitate  omni  tollenda,  atquc  adeo  de  annua  pensita- 
tione  pro  muneribus  publicis  et  offîciis  omnino  abroganda,  tani  qiiæ 
ordinem  judiciarium  quam  quæ  ærarium  respiciunt;  quod  jam  Con- 
dæo,  ad  Maxentii-Fanum  prædixeram,  in  parte  pro  iis  pro  quibus  an- 
nuatim  pensio  solvitur,  statim  convenit  ut  locum  non  baberet,  quandiii 
contractus  ea  de  re  factus  duraret.  In  reiiquis,  boc  est,  in  provincia- 
rum  et  locorum  munitorum  præfecturis,  in  militaribus  et  palatinis 
olFiciis,  a rege,  Cæsaroduni,  responsum  fuerat  ut  locum  baberet;  cpii 
contra  fecisset,  indignus  Omni  dignitate  et  honore  in  postcnim  atque 
adeo  infamis  haberetur.  Cum  tamen  edictum  conditum  fuit,  qui 
utrinque  initio  tam  enixe  peteltant,  cum  altcrum  locum  habere  non 
posse  cemerent,  pro  altcro  non  admodum  pugnabant,  vixque  tandem 
precibus  et  pudore  ab  illis  ipsis  impetrare  potui,  ut  saltem  in  digni- 
tatibus,  præfecturis  et  ofTiciis  quæ  pensitationi  annuæ  minime  sunt 
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subjecla,  et  qiiæ  nihiiominus  tnagno  regis  regnique  deshonesta- 
niento  ac  periciilo  quotidie  promercalia  prostant,  prohibltio  valeret; 
i{uæ  verbis  admodum  laoguidis  concepta  est,  denita  quant  Cæsaroduni 
appositam  dix!  sanctione.  Revocatæ  item  gratiæ  exspectativæ,  quas  in 
curia  Koiiiana  vocant,  et  quæ  inde  originem  kabuerunt,  et  conces- 
sioncs  quæ  votiim  captandæ  mortis  inducunt.  Additum  erat  ut  nemlni 
liceret  diguitates  et  officia  ejerare;  quod  durius  visum  et  regis  bc- 
ncficcntiæ  derogare;  ac  proinde  rejectmn  est.  Quod  autem  de  populi 
levaïueuto  ob  damna,  bis  motibus  accepta,  et  parte  præstationis  an- 
nuæ  remittenda  proxime  pecidiari  articule  adjectum  erat,  pro  ludi- 
brio  liabitum  fuit;  quippe  ab  iis  propositum  qui  pauperlem  ipsi  fe- 
cerant  et  cau.sam  calamitati  publicæ  dedcrant,  et  qui,  cum  hoc  tain 
inagnifice  ad  ostcntationcm  pctebant,  eadem  charta  immanes  summas 
ad  privala  commoda  a nobis  exigebant,  quæ,  exhausto  regis  ærario, 
non  aliunde  quam  ex  populi  oppressione  corradi  poterant  : itaque 
id  risu  exceptum  et  expunctum.  Quod  de  fcederibus  cum  prlncipibus 
exteris  ac  rebuspublicis  ad  decus  ac  tutamen  regni,  a felicis  recor- 
dalionis  parente  regis  rcnovatis,  postea  sequitur,  tanquam  a protes- 
tantibus  additum,  contcmplatione  regis  Magnæ  Britanniæ,  ordinum 
Belgii  fuederalorum  et  Germaniæ  principuni  ac  civitatum,  in  malam 
partcm  acccptum  est;  nam  id  curœ  régi  sempcr  fuisse  et  esse  nunc 
ac  deinceps  fore  responsum  est,  proindeque  superfluum  videri  ut  id 
inter  cdicii  publicandi  capita  reponatur.  Sane  Debitor  noster  magno- 
pcrc  ob  eam  causain  in  occulto  ringebatur,  fidem  suam  suggillari 
pulans,  quasi  in  alteram  parlent,  quam  scis,  nimis  jiropenderet , et 
æ(|uilibrium  ad  regni  majcstatcm  et  prærogativam  tuendam  neces- 
.sarium,  ob  reccntem  adllnilatem  tanto  studio  et  animi  contentione 
ab  se  procuratam,  obnixius  minime  servaret.  Eamdem  ob  causam, 
capitc  sequenti  petitum  ut  rex  auctoritatem  suam  interponeret,  quo 
paciiicationis  Âstensis  inter  Hispanos  et  Sabaudum  per  oratorcs  suos 
initæ  conditioncs  bona  fide  implerentur  et  execution!  demandarentur, 
sicuti  Sabaudo  rex  se  facturum  receperat.  Ad  quod  responsum  Be- 
tiinium,  Sullii  fratrem,  ea  de  causa  propediem  in  Italiam  cum  plenis 
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regis  mandalis  proieclurum  esse.  Pctitum  et  ut  cum  Helvetioruni 
civitate  antiqua  Tœderatio,  non  minus  honesta  quam  utilis,  religlose 
servaretur,  et  annua  ad  id  destinata  pecunla  non  inlerverteretur, 
dareturque  opéra  ut  œqua  ejus  inter  bcnc-mcritos  dispensatio  essct, 
et  bematuni  primario  totius  civitatis  secundum  Tigtirinos  pago,  ea 
in  re,  quod  antea  factum  non  fuerat,  dcinceps  satisiieret.  Id.  ut  scis, 
antequam  I.utetia  discederetur,  agitatuni  fuerat,  culpa  in  eos,  qui 
nunc  in  aida  non  sunt,  contumeliose  et  arroganter  a Bernatuni  dc- 
legatis  jam  tiun  rejecta.  Ad  Sedani  et  baucuriæ  principatum,  qui 
in  patrocinio  regio  a Francisci  1 temporibus  fuit , tuendum , quod 
inox  petebatiir,  byssinis  verbis  responsum  fuit,  non  sine  occulta 
æmulorum  invidia,  et  seorsum  renovatum  quod  articulo  non  con- 
tinebatur  de  prærogativa  in  scdcndi  ordine,  jam  tum  ab  ipso  Fran- 
ci.sco  coDcessuin  privilegium.  Quatuor  quæ  supersunt  ultima  capita 
aut  publicam  Condæi  personam  aut  privatim  ipsum  spectant,  ut, 
senatus-consultum  liurdegalæ,  ante  Vienium,  tune  odio  in  aula  ar- 
dente, contra  ipsum  factum,  ut  injuriosum,  ex  arebivis  curiæ  extrac- 
tum,  aboleatur.  Quod  sine  contradictione  concessum.  Magis  in  decia- 
ratione  Pictavii,  septembri  ultime,  regis  nomine,  ad  cimctas  regni 
curia.s  directa,  laboratum  fuit,  sicuti  jam  supra  demonstratum  est; 
nam  petebatur  ut  ilia  rcvocaretur  tanquam  calumniosa  et  fabsitatis 
picna,  et  contra  leges  et  rilus  in  regno  antea  servatos,  sine  exemple , 
facta,  nec  non  décréta  juxta  cam  condita,  ex  curiarum  archivi.s 
aiiisque  tribunalibus  ubique  extraherentiir  et  abolerentur,  speciatim 
ut  de  decreti  xviii  septembris,  sub  nomine  curiæ  Parisiensis,  contra 
curiæ  ipsius  mentem  publicati , falsitate  et  supposilione  inquireretur, 
et  in  auctores  tanti  criminis  legibus  ageretur.  Qui  bis  verbis  designa- 
retur,  nemo  ignorabat,  iiec  tanti  erat,  si  res  tantum  ex  ejus  persona 
æstimarctur,  quin  justæ  Condæi  iræ  ad  noxam  protinus  dedi  potuerit; 
sed  quoniam  quod  in  eo  peccatum  erat  piiblica  auctoritate  nitebatur, 
ad  regis  decus  et  exemplum  pertinere  visum,  ne  rex  eos,  qui  rei 
operam  navaverant,  vel  in  manifesto  crimine  desereret.  Itaque  vix 
tandem,  post  longas  ac  sæpius  protelatas  altercationes,  via  inita  qua 
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simul  et  Condæi  ac  consanguineorutn  principum  digniuti  consultum 
fuit,  effectumque  ne  eos  qui  falsi  arcessebantur,  rex  deserere  dici 
posset,  quod  ex  edicto  videre  licet.  Prospectutn  item  uti  Condseo 
de  injuriosa  ad  Pictavium  ante  biennium  repuisa,  ab  episcopo  qui 
turbis  causam  dedisse  argiiebatur,  honorilîce  satisiieret;  quod  seorsum 
promissum,  nec  edicto  comprebensum  ; postremo  additum  ut  qui 
ob  eam  rausam  urbe  ignominiose  puisi  fuerant,  famæ,  honoribus  ac 
dignitati,  bonis,  laribiis  (ii,  ut  scis,  præcipue  magistratus  erant)  sine 
mora  restituerentur;  acta  judiciaria  contra  eos  facta  abolerentur;  quir- 
quid  ad  decus  et  dignitatem  Condæi  labefactandam  in  iis  spoctare 
posset,  ex  præsidialis  curiæ  et  publicarum  ædium  arcbivis  eximc- 
retur.  Secundum  hæc  condictum  edictum,  lui  capitibus  absolutuni. 
quod  in  ultima  Débitons  in  aulam  profectione,  varie  inutatum  et  in- 
terpolatum  est,  dum  abesset  Condæus  inde  cum  principibus,  nos  di- 
versi  alio  excuirimus,  Ronius  Rupellam,  et  dissidentes,  sicuti  aiebat, 
delegatorum  animos  componeret,  et  codem  legatus  Anglicanus  pro- 
fectus  est,  ita  suadente  BuUionio,  qui  Ronio  contradiclorem  quærebat, 
multum,  fremente  me,  qui,  licet  legato  amicus,  tamen  exemplum 
metuebam,  et  id  olim  nobis  exprobrari  posse,  animo  jam  tum  provi- 
debam.  Itaque , cum  id  concessionc  Debitoris  fieri  viderem , in  consessu 
nostro  privato  protestatus  sum,  me  nequaquam  consentiente  aut  ad- 
probante,  Anglicani  profectionem  susceptam,  et  ut  coUegœ  id  me- 
minissent  rogavi;  nec  factum  improbavit  Brissacus.  Jam  tum  æstus 
intendebat,  et  cum  Condæus,  natura  vebemens,  parum  sibi  tempe- 
rarct,  Rupefortio in  Andibus,  qui  intérim  excurrerat,  rediens,  maligna 
febre  correptus  est;  quæ  nos  anxios  diii  tenuit,  usque  ad  xiii  diem, 
quo  remittere  cepit  morbus;  nec  de  niliilo  intérim  laborabatur,  nam 
scissis  animis,  si  quid  humanitus  contigisset,  quicquid  actum  erat, 
irritum  remanebat  et  pars,  illo  superstite,  Grmior,  multum  débilita- 
batur,  et  altéra  superior  evadebat.  Tandem,  cum  convaluisset,  post- 
quam  de  primatis  cujusque  principum  et  proccrum,  qui  cum  CondaK) 
erant,  petitionibus  et  gratiis  a rege  protnissis  idonee  a nobis  cautum 
est,  ipse  in  Iccto  nondum  bene  confirmata  valctudinc  subscripsit;  nec 
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Longovillanus,  cujus  negoliuiu  iadecisum  renianebat , proptcrca  sub- 
scribere  detrectavit;  sed  eadem  die  sedulam  suam  nilsit;  nam  seorsum 
principes  qui  aderant,  ut  scia,  ob  dignitatum  prærogativas  subscripsere , 
sicuti  ad  Menetiildis-Panum  factum  meministi.  Id  actura  v nouas 
maias,  qui  dies  Invcntionis  SancUe  Crucis  sacer  est,  et  Nivemio  Na- 
talis,  itaque  et  is,  qui  negotio  quasi  sequester  semper  intervenerat, 
nos  lautissimo  excepit  convivio,  cum  adhuc  incertum  csaet  an  eo 
die  cdicto  aubscriberctur  : nam  multi  adliuc  bærebant,  et  Condæus 
non  niai  post  prandium  subacripsit.  Quo  facto,  cuncti  ab  eo  com- 
meatum  petiimus,  ipae  quo  liberiore  ac  puriore  aere  fmeretur,  ex 
conailio  medicorum , Cbinonem  cogitât.  Eirgo  Debitorem  sequi  et  in 
viam  me  dare  certua  bas  obsigno.  Quid  auteni  de  negotii  successu, 
exploratis  ac  pertentatis  eonun  ex  quibua  fortune  nostre  pendent 
ingeniis  et  voluntatibus  augurii,  faciam,  si  queria,  id  vero  charte 
illini  periculorum  duco,  et  in  illud  tcmpua  differendum  censeo,  ciun 
te  coram  oomplecti  dabitur.  Intérim,  vale. 

Julioduni,  pridie  nonas  maias,  quo  die  Cbinonem  petebamus. 


II. 


ÉDIT  DS  PACtrlCATIOa. 

Man.  fiibl.  impër.  Fonds  Dupur,  n*  i5o.  — BiM.  Masarine.  fmpr.  Mercure  franç.  t IV. 

Les  présens  articles  ' ont  esté  veus,  arrestei  et  respondus  par  les 
depputez  envoyez  par  le  Roy  en  la  conférence  de  Loudun  pour  la 
pacification  des  troubles , lestpielx  ils  feront  ratifier  et  approuver  par 
Sa  Majesté. 

Faict  k Loudun,  le  3*  jour  de  niay  iGi6. 

SignA  BRISSAC,  DE  NEUEVtLLE.  DE  THOU,  DE  VIC,  PItÉUPEADX,  HENRY  DE 
BOURBON,  DE  JAUCOLRT,  PUCIIOT,  BERTEVILLE,  JOSIAS  MERCÏER.  DE 
CHAMPEAUX,  MILLETtERS,  CHAÜFFEPIED,  HDRON,  ESPÉRANDIEU,  MANIAEE 
et  DE  LA  NOYALLE. 

' Il  faut  enterulr«  par  les  présents  arti~  ficalion  ci-après.  Le  icxle  de  cet  édit  avait 

des  lea  articles  relatés  dans  l'édit  de  paci*  été  préparé  à Loudun,  et  suivi  de  quel- 

90. 
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ÉüicI 

Le  pn^el  qui  a esté  faicl,  convenu  et  accorde  entre  les  depputez  du  Ruy  et  M.  le  prince 
de  Condi  et  autres  princes,  ducs,  etc.  de  l'édict  de  pacincaünn  et  articles  pour  estre 
envoyei  au  parlement,  lequel  a depuis  esté  ratiHé  par  Sa  Majesté,  et  le  dict  édici 
expédié  et  envoyé  en  tous  les  parlemcns. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à tous 
présens  et  à venir,  salut.  Considérant  les  grands  maux  et  calamitez 
advenus  par  les  troubles  et  guerres,  desquels  nostre  royaume  a esté 
depuis  quelque  temps  et  est  encore  de  présent  affligé,  et  prévoyant 
la  désolation  rpii  pourvoit  cy  après  advenir,  si,  par  la  grâce  et  mi.sé- 
ricorde  de  Nostre  Seigneur,  les  dicU  troubles  n'estoient  promptement 
pacifiez,  nous,  pour  â iceux  mettre  fin,  remédier  aux  afflictions  qui 
en  procèdent,  remettre  et  faire  vivre  nos  subjels  en  paix  et  union, 
repos  et  concorde,  comme  tousjours  a esté  nostre  intention,  après 
avoir  sur  ce  pris  l’advis  de  la  Royne  nostre  très  honorée  dame  et 
mère,  des  princes,  ducs,  pairs,  officiers  de  nostre  couronne  et  autres 
seigneurs  et  nobles  personnages  de  nostre  conseil  estant  près  de  nous, 
avons,  par  cettuy  nostre  édict  perpétuel  et  irrévocable,  dict,  statué  et 
ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons  ce  qui  ensuit  ; 

ARTICLE  l’REMIEII. 

Que  la  mémoire  de  toutes  choses  passées  d'une  |>art  et  d'autre  en 
cettuy  nostre  royaume,  depuis  le  premier  jour  de  juillet  dernier  que 
les  présens  troubles  et  mouvemens  de  guerre  ont  commencé,  et  à 
l’occasion  d'iceux , jusqu'à  la  publication  qui  sera  faicte  dans  les  pro- 
vinces, par  nos  gouverneurs  et  lieutenans  généraux  en  icelles,  de 
l’acte  de  la  paix,  demeurera  esteinte  et  assoupie  comme  de  chose 
non  advenue,  et  ne  sera  loisible  ny  permis  à nos  procureurs  géné- 


que*  nioU  placés  ici  en  avant  de  i'édit. 
L'auteur  du  manuscrit  de  la  Biblioüièque 
impériale  a jugé  avec  raison  qu’il  n’était 
pas  nécessaire  de  répéter  deux  fois  les 
articles,  et  que,  transcrivant  le  texte  de 


l'édit,  il  était  inutile  d'en  transcrire  leprtt- 
jet.  (Édit.) 

' Connu  suus  le  nom  â'Edit  de  lUott. 

(Édii.) 
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raux  ny  autre.f  personnes  publiques  ny  privées  quelconques,  un 
quelque  temps  ny  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  en  faire  mention, 
procès  nv  poursuittes  en  aucune  cour  ny  jurisdiction. 

AhT.  a. 

Dcflcndons  à tous  nos  subjects,  de  quelque  estât  et  qualité  tju'ib 
soient,  d'en  renouveler  la  mémoire,  s'attaquer,  injurier  ny  provocjuur 
l'un  l'aulre  par  reproche  de  ce  qui  s’est  passé,  en  contester  ou  que- 
reller, ny  s'outrager,  s'offenser  de  faict  ou  de  parole  ; mais  leur  or- 
donnons se  contenir  et  vivre  paisiblement  ensemble  comme  frères, 
amis  et  concitoyens,  sur  peine  aux  contrevenans  d'estre  punis  comme 
infracteurs  de  paix  et  perturbateurs  du  repos  public. 

.\RT.  3, 

Ordonnons  que  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  sera 
présentement  remise  et  restablie  en  tous  les  lieux  et  cndroicts  où 
l'uxercice  d'icelle  pouvoit  avoir  esté  intermis  à l'occasion  des  présens 
inouvemens;  deffendons  à toutes  personnes,  de  quelque  estai,  qualité 
et  condition  qu'ils  soient,  sur  les  peines  que  dessus,  de  ne  troubler, 
molester  ny  inquielter  les  ecclésiastiques  en  la  célébration  du  ser- 
vice divin,  jouissance  et  perception  de  leurs  deniers,  fruits  et  reve- 
neus  de  leurs  bénéfices,  et  en  tous  les  autres  droicls  et  debvoirs  qui 
leur  appartiennent,  mesme  leur  laisser  la  libre  demeure  et  habitation 
dans  leurs  maisons  auxquelles  ils  souloient  demeurer  auparavant  ces 
inouvemens;  voulons  que  tous  ceux  qui,  durant  iceux,  se  sont  empa- 
rez des  esglises,  biens  et  revenus  des  dicts  ecclésiastiques,  et  qui  les 
détiennent  et  occupent,  leur  en  dellaissent  l’entière  possession  et  pai- 
sible jouissance,  avec  tels  droicts,  libériez  et  senretez  qu’ils  avoieni 
auparavant. 

ART.  4- 

Combien  que,  par  le  soing  et  prudent  advis  de  la  Roy  ne  nostre 
très  honorée  dame  et  mère,  nous  ayons  cy  devant  commandé  et  or- 
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donné  très  expressément,  de  bouche  et  par  escrit,  à nostre  cour  de 
parlement  et  à nostre  procureur  général , de  faire  toutes  poiursuittes 
et  recherches  de  ceux  qui  ont  participé  au  détestable  parricide  du  feu 
Roy  nostre  très  honoré  seigneur  et  père  (que  Dieu  absolve),  nous 
ayant  esté  néantmoins  représenté  que , contre  nostre  intention , aucuns 
de  nos  officiers  sont  réputés  avoir  usé  de  nonchalance  et  négligence 
en  la  dicte  recherche,  nous  ordonnons  derechef  et  très  expressé- 
ment enjoignons  à nostre  dicte  cour  de  parlement  de  Paris  et  à 
nostre  dict  procureur  générai  de  recevoir  tous  advis,  mémoires  et 
renseignemens  qui  leur  seront  apportes  sur  ce  subject,  pour  faire  la 
recherche,  poursuitte  et  punition  de  cet  exécrable  crime,  leur  man- 
dant de  faire  en  cet  cndroict  ce  qui  est  du  deu  de  leur  charge  pour 
l’exacte  exécution  de  ceste  nostre  volonté.  Et  affin  de  destoumer  les 
esprits  de  nos  subjects  de  penser  à l'advenir  à ces  damnables  actes  et 
impiétés,  nous  escrirons  à tous  les  évesques  de  nostre  royaume  de 
faire  publier  chascun  en  leurs  diocèses  le  décret  du  concile  de  Cons- 
tance qui  fait  mention  de  la  seurcté  de  la  vie  des  rois  et  princes  sou- 
verains. 

ART.  5. 

Et  encore  que  la  surséance  de  l'exécution  des  arrests  de  nostre 
cour  de  parlement  de  Paris,  portée  par  l'arrest  de  nostre  conseil  du 
sixième  de  janvier  mil  six  cent  quinze,  et  les  déclarations  que  nous 
avons  envoyées  hors  nostre  royaume,  ayent  esté  par  nous  ordonnées 
en  la  présence  de  la  Royne  nostre  très  honorée  dame  et  mère,  des 
princes,  ducs,  pairs  de  France,  officiers  de  nostre  couronne  et  autres 
principaux  seigneurs  de  nostre  conseil  estant  près  de  nostre  personne, 
avec  grande  cognoissance  de  cause,  meure  délibération,  et  pour  bon- 
nes et  importantes  considérations  et  raisons,  affin  de  conserver  et 
entretenir,  suivant  l'exemple  et  la  prudence  du  feu  Roy  nostre  très 
honoré  seigneur  et  père , pour  le  bien  et  grandeur  de  nostre  royaume , 
toute  bonne  correspondance,  paix,  amitié  et  intelligence  avec  nostre 
très  saint  père  le  pape  et  le  saint  siège  apostolique,  sans  pour  cela 
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avoir  faict  aucune  déclaration  préjudiciable  ny  désavantageuse  en 
sorte  quelconque  à nostre  auctorité  royale  ny  à nostre  puissance  sou- 
veraine et  é l’indépendance  de  nostre  couronne,  dont,  par  le  pru- 
dent conseil  de  nostre  dicte  très  honorée  dame  et  mère,  nous  avons 
tousjours  esté  et  serons  plus  jaloux  et  soigneux  protecteurs  que  tou- 
autres,  ainsy  que  le  requiert  et  nous  y oblige  nostre  Intérest;  néant- 
moins  nous  ordonnons  que  la  dicte  surséance,  portée  par  l'arrest  de 
nostre  dict  conseil  du  six  janvier  mil  six  cent  quinze,  soit  levée,  pour- 
veu  et  à la  charge  aussy  que  ce  qui  reste  à exécuter  de  l'arrest  ou 
délibération  de  nostre  dicte  cour  de  parlement  du  deuxiesme  du 
dict  mois  de  janvier,  y mentionné,  demeurera  sans  exécution. 

ART.  6. 

Et  bien  que  nous  ayons  eu  soing  de  commander  à ceux  de  nostre 
dict  conseil  de  travailler  à la  rcsponse  qu’il  nous  convient  faire  aux 
cahiers  qui  nous  ont  esté  présentez  par  les  estats  généraux  de  nostre 
royaume,  et  que  mesme  ils  y aient  desji  beaucoup  advancé,  en  ayant 
faict  le  rapport  d’une  partie  en  nostre  présence;  néanmoins,  pour 
tesmoigner  à tous  les  ordres  d’iceluy  le  désir  que  nous  avons  d’y 
pourveoir  promptement,  et  satisfaire,  autant  qu’il  nous  sera  possible, 
à leur  contentement,  nous  voulons  et  entendons  qu’il  soit  cy  après 
travaillé  incessamment  i la  response  des  dicts  cahiers,  en  sorte  qu’elle 
.soit  expédiée  dans  trois  mois  après  l’expédition  des  présentes. 

ART.  7. 

Voulons  aussy  que  le  premier  article  du  cahier  du  tiers  estât  nous 
soit  lors  représenté  pour  estre  par  nous  pourveu  sur  le  contenu  en 
icelluy,  avec  l’advis  des  princes  de  nostre  sang,  autres  princes,  ducs, 
pairs  de  France,  olFiciers  de  nostre  couronne,  principaux  de  nostre 
conseil,  et  aucuns  de  nos  cours  de  parleraens  qui  y seront  par  eux  en- 
voyez, selon  le  commandement  que  nous  leur  ferons  d’y  depputer 
pour  délibérer  sur  le  dict  article. 
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AlIT.  8. 

Déclarons,  suivant  les  anciennes  lois  du  royaume,  renouvelées  pr 
l'ordonnance  faicte  sur  les  remonstrances  des  estats  de  Blois,  en  l'an- 
née 1 076,  qu’aucuns  estrangers  ne  seront,  à l'advenir,  admis  ès  offices 
de  nostre  couronne,  ny  es  gouvernemens  de  nos  provinces  et  places 
fortes,  charges  et  dignités  militaires,  offices  de  judicature  et  des 
linanccs,  dignités  et  prélatures  ecclésiastiques  et  autres  fonctions  pu- 
hlicques,  sinon  que,  en  considération  de  leurs  signalez  et  recomman- 
dables services,  et  de  leurs  qualités  et  mérites  pour  la  réputation  de 
nos  aHaires  et  grandeur  de  nostre  couronne,  il  y soit  par  nous  des- 
rogé,  ainsy  qu’il  a esté  faict  souvent  par  les  roys  nos  prédécesseurs, 
que  l'on  a veii  par  expérience  en  avoir  esté  utilement  servis. 

AKT.  9. 

Voulons  et  entendons,  comme  nous  avons  tousjours  faict,  que  les 
cours  souveraines  de  nostre  royaume  soient  maintenues  et  conser- 
vées en  la  libre  et  entière  fonction  de  leurs  charges,  et  en  l'autorité 
et  jurisdiction  qui  leur  a esté  donnée  par  les  roys  nos  prédécesseurs. 

ABT.  10. 

Pour  pourveoir  aux  rcmonstrances  qui  ont  esté  faictes  par  nostre 
cour  de  parlement  de  Paris,  en  ce  qui  concerne  la  jurisdiction  à eux 
attribuée  tant  par  leur  establissement  qu'ordonnances  des  roys  nos 
prédécesseurs,  sera  faict  une  conférence  suivant  ce  qui  a esté  cy  de- 
vant proposé  des  principaux  de  nostre  conseil  et  de  nostre  dicte  cour 
de  parlement,  nonobstant  l’arrest  de  nostre  dict  conseil  du  3 3 may 
dernier,  lequel  demeurera  sans  effect. 

ABT.  I I . 

Voulons  et  ordonnons  que  tous  ceux  qui  ont  esté  pourveus  par 
les  roys  nos  prédécesseurs,  ou  par  nous,  de  cbaiges,  offices,  estats 
et  dignitez,  et  qui  en  ont  esté  dépossédez,  ou  qui  sont  en  quelque 
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sorte  que  ce  soit  troubles  en  la  fonction  et  exercice  d’iceux,  contre 
tes  lois  du  royaume , y soient  remis  et  restablis  pour  en  jouir  par  eux 
suivant  et  conformément  aux  provisions  et  pouvoirs  qui  leur  en  ont 
esté  expé<liei,  s'en  acquittant  de  leur  part  comme  ils  sont  tenus  de 
faire  par  leurs  provisions  et  les  sermens  par  eux  prestes  et  suivant  nos 
édicis  et  ordonnances. 


«RT.  13. 

N'entendons  que  désormais  ces  charges  de  nostre  maison,  des 
Royncs  nos  mère  et  femme,  gouvememens  de  nos  provinces  et  villes, 
lieutenances  généralles  des  dictes  provinces,  Capitaineries  de  places 
et  chasteaux,  et  toutes  charges  militaires  et  autres  qui  n’entrent  point 
en  nos  parties  casuelles,  soient  vénallcs,  ce  que  nous  interdisons  et 
deffendons  à tous  généralement  quelconques. 

ART.  i3. 

Et  aflin  que  nous  ayons  plus  de  moyens  de  récompenser  la  vertu 
et  les  mérites  de  ceux  qui  nous  auront  bien  et  fidèlement  servis,  nous 
déclarons  que  nous  n’entendons  donner  à l’advenir  aucunes  survi- 
vances ny  réserves  d’aucuns  estats  et  offices,  charges  et  dignités,  soit 
de  nostre  couronne  ou  de  nostre  maison,  ou  autres,  comme  aussy  des 
gouvememens  des  provinces  et  villes,  lieutenances  généralles  et  capi- 
taineries de  places,  voulant  que,  si  par  importunité  ou  surprise  au- 
cunes lettres  ou  provisions  en  estoient  cy  après  expédiées,  elles  soient 
révoquées  sans  que  l’on  y ayt  aucun  e.sgard. 

ART.  i4- 

Voulons  et  entendons  que  les  édicts  de  pacification,  déclarations 
et  articles  secrets,  vérifies  en  nos  cours  de  parlement,  comme  aussy 
les  brevets  et  responses  de  cahiers  faicts  par  le  feu  Roy  nostre  très 
honoré  seigneur  et  père  et  nous,  en  faveur  de  nos  subjects  de  la  re- 
ligion prétendue  relTormée,  soient  observex  et  exécutes,  et  qu’ils  en 
jouissent  selon  leur  forme  et  teneur. 
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ART.  l5. 

« 

Et  d'autant  que  maistre  Pierre  Berger,  conseiller  en  nostre  cour  de 
parlement  de  Paris , qui  estoit  pourvcu  d’un  des  sis  o£Bces  qui  par 
le  trentiesme  ' article  du  dict  édict  lurent  affectez  à ceux  de  la  dicte 
religion  prétendue  reffortnée , a faict  profession  de  la  religion  catho- 
lique, nous  avons  créé  et  érigé,  créons  et  érigeons  de  nouveau  un 
ofCce  de  conseiller  en  nostre  dicte  cour  de  parlement  de  Paris,  aux 
mesmes  gaiges,  droicts,  privilèges,  auctoritex  et  fonctions  que  les 
autres,  et  lequel  office  (ainsy  que  dict  est)  par  nous  présentement 
créé  nous  affectons  à ceux  de  la  dicte  religion  prétendue  refforméc , 
au  lieu  de  celuy  que  tient  ledict  Beiger,  et  dont  nous  ferons  pourveoir 
un  personnage  de  la  dicte  religion  prétendue  refformée,  suffisant  et 
capable , suivant  la  forme  portée  par  le  cinquantiesme  ’ des  articles 
particuliers  accordés  à Nantes  à ceux  de  la  dicte  religion. 

AHT.  i6. 

Voulons  et  entendons  que  l’cxercica  de  la  dicte  religion  prétendue 
refformée  soit  remis  et  restabli  aux  lieux  où  il  pourroit  avoir  esté  dis- 
continué ou  interrompu  depuis  le  dict  premier  jour  de  juillet , et  à 
l'occasion  des  présens  mouvemens,  ainsy  et  en  la  mesme  forme  qu'il 
y estoit  auparavant. 

ART.  I 7. 

Et  affin  qu'il  ne  soit  doubté  de  la  droite  intention  de  nostre  très 
cher  cousin  le  prince  de  Condé  et  de  ceux  qui  se  sont  joincts  avec  luy, 
nous  déclarons  que  nous  réputons  et  tenons  nostre  dict  cousin  le 
prince  de  Condé  pour  nostre  bon  parent  et  fidèle  subject  et  serviteur, 
comme  aussy  les  autres  princes , ducs,  pairs,  officiers  de  nostre  cou- 


' Cet  article  est  edui  par  lequel  fut  èla- 
blic  U chambre  de  l’cdit.  (Édit.) 

' Cet  article  dérogeait  é l’ordonnance 
qui  exigeait  la  majorité  des  deux  tiers  pour 


la  réception  au  parlement  des  olBcicrs  ju> 
diciairea,  et  statnait  que  la  majorité  simple 
snlTirait  pour  les  charges  réservé»  nut 
proicslants.  (Édit.) 
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ronne,  seigneurs  et  gentilshommes,  villes,  communautés  et  autres, 
tant  catholiques  que  de  la  religion  prétendue  refformée,  de  quelque 
qtialité  et  condition  qu'ils  soient,  qui  l’ont  assisté  et  se  sont  joincts  et 
unis  avec  liiy,  soit  avant  ou  durant  la  suspension  d'armes,  y compris 
mesme  les  depputez  de  la  dicte  religion  prétendue  relTormée  naguè- 
res  assemblez  k Nismes,  et  de  présent  en  nostre  ville  de  la  Rochelle, 
pour  nos  bons  et  loyaux  siibjects  et  serviteurs;  et  après  avoir  entendu 
la  déclaration  à nous  faicte  par  nostre  dict  cousin  le  prince  de  Condé , 
nous  croyons  et  estimons  que  ce  qui  a esté  laict  par  luy  et  les  sus- 
nommés a esté  A bonne  fin  et  intention  et  pour  nostre  service. 

ABT.  l8. 

Nostre  dict  cousin  le  prince  de  Condé  et  les  autrfes  princes,  ducs, 
pairs,  officiers  de  nostre  couronne  et  seigneurs,  tant  catholiques  que 
de  la  dicte  religion  prétendue  reilbrmée,  qui  l’ont  assisté  et  se  sont 
joincts  et  unis  avec  luy,  soit  avant  ou  durant  la  suspension  d'armes,  y 
compris  mesme  les  depputez  de  la  dicte  religion  prétendue  refformér 
cy  devant  assemblez  à Nismes,  se  désisteront  et  départiront  dès  à pré- 
sent de  tous  traitez,  négociations,  unions,  intelligences,  jonctions, 
associations,  qu’ils  pouiroient  avoir,  tant  dedans  que  dehors  nostrr 
royaume , avec  quelques  princes,  potentats  et  autres  personnes  quel- 
conques , et  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit,  et  y renonce- 
ront sans  pouvoir  cy  après  les  continuer  ny  renouveler,  ce  que  nous 
leur  delTendons  très  expressément,  comme  aussy  de  faire  aucunes 
cotisations  et  levées  de  deniers  sans  nostre  permission,  fortifications, 
enroUement  d'hommes,  congrégations  et  assemblées  autres  que  celle.s 
qui  sont  permises  par  nous  ou  nos  édicts  et  par  les  lois  et  estats  de 
nostre  royaume;  le  tout  sur  peine  d’estre  punis  rigoureusement 
comme  contempteurs  et  infiracteurs  de  nos  ordonnances. 

ABT.  1 g. 

Voulons  et  entendons  que  nostre  dict  cousin  et  tous  les  dicts  princes 
et  autres  susnommés  et  spécifiez  demeurent  entièrement  quittes  et 
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déchargez  de  tout  ce  qui  s’est  faict  et  passé  depuis  le  premier  jour  de 
juillet  dernier',  à l'occasion  des  dicts  mouvemens,  jusques  au  jour 
de  la  publication,  qui  sera  faicte  dans  les  provinces  et  par  les  gouver- 
neurs et  lieutenans  généraux  d’icelles,  de  l’acte  de  la  paix  qui  y sera 
envoyé,  sans  que  cy  après  ils  en  puissent  estre  recherchez  ni  inquiét- 
iez pour  quelque  cause  et  prétexte  que  ce  puisse  estre,  soit  pour  la 
prise  des  armes,  port  d'icelles,  enrollcmens  et  conduites  de  gens  de 
guerre,  establissemcns  et  entretenement  des  garnisons,  entreprises, 
sièges  et  prises  de  villes,  places,  chasteaux  et  maisons  fortes,  par 
assaut,  composition  ou  autrement,  fortifications,  desmantellemens 
et  déinollitions  d’icelles,  pillages  et  brusiement  de  fauxbourgs  et  vil- 
lages, esglises  et  maisons,  commandez  et  advouez  par  les  chefs,  selon 
l’ordre  et  la  né<^ssité  de  la  guerre,  équipage  et  conduite  d’artillerie, 
prise  ou  fonte  d'icelle  et  de  boulets,  confection  de  poudres  et  de  sal- 
pestres,  armemens  de  vaisseaux  sur  la  mer  et  rivières,  congez  donnez 
aux  capitaines  de  marine,  prises  et  butins  faicts  en  conséquence  des- 
di<rts  congez  sur  ceux  du  parti  contraire,  prise  de  courriers  et  messa- 
gers, de  leurs  paquets  et  lettres,  mesme  durant  la  tresve,  emprison- 
nement d'officiers  ou  autres  personnes,  establissement  de  conteils 
généraux  ou  particuliers,  tant  pour  la  direction  des  finances  que  pour 
autres  affaires  de  la  guerre,  jugemens  et  exécutions  d’iceux,  tant  ci- 
vils que  criminels,  de  police  ou  règlement,  translation  de  chambres 
de  justice,  de  gcnéralitez,  d’élections  et  greniers  è sel,  exécutions  de 
mort  faictes  par  droict  de  guerre  par  les  prévosts  des  mareschaiix, 
leurs  lieutenans  ou  autres,  commis  et  establis  ès  armées  ou  par  com- 
mandemens  des  chefs,  les  formes  de  la  justice  non  gardées,  juge- 
mens et  déclarations  de  rançon,  amendes  et  butins,  impositions  de 
nouveaux  droits  et  debvoirs,  continuation  des  anciens  ou  augmen- 
tation d’iceux,  levées  de  pionniers,  estapes,  munitions  de  guerre  et 
magasins  de  vivres  et  fourrages,  corvées  d’hommes  pour  fortifier  ou 

' Au  commenccnienl  de  juillet  i6i5,  deii  pourparlers  dans  le  but  d'un  accoui* 
il  n\  avait  encore,  de  la  pari  du  prince  de  roodemont.  mais  aucun  acte  factieux  et 
Condé.  qu'une  opposition  qui  provoquait  rrl)e|]e.  (Édit.) 
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abattre  places  fortes  et  chasteaux,  prise  de  chevaux,  de  navires,  de 
bateaux  chaînez  de  marchandises  et  biens  sur  mer  ou  sur  les  riviè- 
res, prise  et  vente  de  biens  meubles,  bagues  et  joyaux  et  argenterie 
appartenant  tant  aux  ecclésiastiques  qu'aux  particuliers,  dons  d’iceux, 
baux  à ferme  des  immeubles,  coupes  et  ventes  des  bois  taillis  ou  de 
haute  futaye  à nous  appartenant  ou  à autres,  assemblées  et  tenues  de 
conseils,  estabiissement  de  bureaux  et  pancartes,  introduction  d'es- 
Irangers,  infractions  ou  contraventions  faictes  à la  suspension  d'armes, 
de  part  et  d'autre,  dont  la  réparation  n’aura  esté  faicle,  et  tout  ce  qui 
aura  esté  faict,  géré,  négocié,  dict  ou  escrit  ès  livres,  déclarations  et 
expéditions  d’aflaires,  voyages,  intelligences,  traitez,  associations  et 
négociations  faictes  par  quelques  personnes  que  cé  soit , en  quelque 
lieu  et  pour  quelque  eflect  que  ce  puisse  estre,  tant  dedans  que  de- 
hors le  royaume,  comme  aussy  toutes  prises  et  levées  de  nos  deniers 
ou  des  particuliers,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  et  à quelques 
sommes  qu’ils  puissent  monter,  soit  en  nos  rcceptes  ou  hors  d'icelle.s, 
tant  du  domaine,  décimes,  aydes,  tailles,  taillon,  vente  de  sel,  prix 
d'icelluy,  tant  des  marchands  que  de  la  gabelle,  imposts  et  octrois 
mis  sur  icelluy,  traictes  et  impositions  mises  sur  les  bleds,  vins,  vivres 
et  denrées,  et  sur  toutes  autres  sortes  de  marchandises  entrant  et 
sortant  des  villes  et  autres  lieux,  prise  de  deniers  des  déposts,  consi- 
gnations d'amendes,  butins  et  rançons,  et  biens  meubles,  saisies 
d'arrivages,  rentes  et  revenus  appartenant  à quelques  personnes  que 
ce  soit,  fruits  de  bénéCces,  subsides,  subventions,  contributions, 
emprunts  sur  les  villes  et  bourgs,  et  toutes  autres  prises  et  levées 
de  deniers  publics  ou  particuliers  faictes,  les  formes  accoustumées 
non  gardées,  par  quelque  personne  que  ce  soit,  et  générallemcnt  tous 
actes  d’hostilité,  désordres  et  excès  faits  et  commis  par  la  licence  et 
nécessité  de  la  guerre,  et  toutes  autres  choses  quelconques  (ores 
qu’elles  ne  soient  plus  particulièrement  cy  exprimées)  faictes  et  exé- 
cutées pendant  lesdicts  troubles,  et  qui  se  sont  ensuivis  à l'occasion 
d'iceux,  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit,  et  par  qui  que  ce 
soit  qu’elles  ayent  esté  faictes,  avec  pouvoir,  charge,  commandement 
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ou  adveu  de  nostre  dict  cousin,  ou  des  princes,  ducs,  pairs  et  offi- 
ciers de  nostre  couronne,  chefs  d'armées  ou  commandans  dans  les 
provinces,  qui  se  sont  joincts  et  unis  avec  luy;  deffendons  à toutes 
personnes,  quelles  qu’elles  soient,  d’en  faire  aucune  mention,  re- 
cherche, procès  ny  poursuitte  en  quelque  temps  que  ce  soit,  en  au- 
cune cour  ou  juridiction , en  général  ou  en  particulier,  soit  contre 
nostre  dict  cousin  et  tous  autres  anctorisez  et  advouez  de  luy,  et  qui 
ont  esté  employez  par  luy,  entendant  qu’ils  en  demeureront  entière- 
ment quittes  et  déchargez , comme  nous  les  en  quittons  et  déchargeons 
par  ces  présentes,  soit  que  les  choses  susdites  ayent  esté  làictes  par  les 
commissions,  lettres  et  mandemens  de  nostre  dict  cousin  ou  des 
autres  susnomme'z,  imposant  sur  ce  silence  perpétuel  à nos  procu- 
reurs généraux  et  leurs  substituts  présens  et  k venir,  et  à toutes  nos 
cours  de  parlement,  juges,  officiers  et  tous  autres,  sans  qu'il  soit 
besoing  aux  particuliers  d’obtenir  de  nous,  pour  ce  qui  les  concerne, 
autres  lettres  que  ces  présentes. 

•tBT.  ao. 

Demeureront  pareillement  quittes  et  déchargez  tous  ceux  qui  ont 
esté  commis  par  nostre  dict  cousin  le  prince  de  Condé  pour  la  direc- 
tion des  finances  et  deniers  publics,  ensemble  nos  officiers  tant  de 
nos  généralités  que  des  élections  et  greniers  à sel , et  tous  autres  qui 
ont  exécuté  les  commissions  et  ordonnances  de  nostre  dict  cousin,  et 
se  sont  entremis,  par  son  commandement  et  en  vertu  de  ses  commis- 
sions, des  levées  desdicts  deniers  et  autres  expéditions  et  actes  de 
jurisdiction  sur  ce  faicts  ès  villes  qui  se  sont  joinctes  et  unies  avec 
luy,  sans  qu’ils  en  puissent  estre  ores  et  à l’advenir  inquiétiez,  pour- 
suivis ny  recherchez  en  façon  que  ce  soit;  voulons  que  tout  ce  qui  a 
esté  par  eux  exécuté  ayt  pareil  effect  comme  s’il  avoit  esté  faict  en 
vertu  de  nos  commissions. 

ART.  a 1 . 

Voulons  aussy  que  tous  nos  receveurs  généraux  et  particuliers, 
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fermiers  ou  autres  comptables,  lesquels  font  leur  demeure  et  rési- 
dence ès  villes  et  lieux  tenus  par  nostre  dict  cousin,  mesme  les  col- 
lecteurs des  paroisses  et  communautés,  et  tous  ceux  qui  ont  esté  par 
iuy  commis  et  establis,  ou  par  les  autres  princes,  dncs,  pairs  et  offi- 
ciers de  la  couronne,  et  autres  joincts  et  unis  avec  Iny,  et  ayant  j)ou- 
voir  de  luy  k la  levée  et  distribution  des  dicts  deniers,  demeiu-ent 
quittes  et  décharges  envers  nous  de  tout  ce  qui  aura  esté  payé  par 
eux  à quelques  personnes  et  pour  quelques  causes  que  ce  soit,  en 
vertu  de  leurs  ordonnances,  mandemens  et  quittances,  comme  aussy 
de  tous  deniers  qui  auront  esté  pris  par  force  et  violence,  dans  nos 
receptes  ou  hors  d'icelles,  des  mains  de  nos  receveurs,  fermiers  et 
autres  comptables  qui  les  auroicnt  transportez  ailleurs,  sans  qu'eux, 
leurs  cautions  et  vérificateurs  présens  eti  venir  en  puissent  estre  re- 
cherches et  inquiettei  en  quelque  façon  que  ce  soit,  voulant  que  tout 
ce  qui  aura  esté  par  eux  payé  soit  passé  et  alloué  en  tous  estais, 
comptes  et  comptercaux , en  rapportant  par  eux  pour  toutes  déchar- 
ges les  ordonnances  ou  quittances  de  nostre  dict  cousin  ou  d'autres 
auctorisez  et  advouez  de  luy,  et  les  actes  et  procès-verbaux  de  force 
et  contraincte  bien  et  dcuement  certifiez,  pourvcu  néantmoins  qu'ils 
en  baillent  estât  certilié  d'eux,  et  lacent  paroistre  les  dictes  quittances 
et  procès-verbaux  au  bureau  des  trésoriers  de  France  de  leur  géné- 
ralité, dont  ils  prendront  actes  dans  un  mois  après  la  publication  des 
présentes,  lequel  temps  passé,  ils  ny  seront  plus  rcceus  ny  admis,  et 
cependant  toutes  contrainctes  qui  pourroient  estre  faictes  par  les  tré- 
soriers de  France  et  receveurs  généraux  contre  les  dicts  receveurs 
particuliers  pour  le  regard  des  dicts  deniers  seront  sursises. 


.IRT.  3 3. 

Validons  et  auctorisons  pour  cest  efièct  tous  comptes  et  compte- 
reaux  qui  auront  esté  desji  rendus  par  les  dicts  receveurs,  fermiers  ou 
commis,  soit  par  devant  nostre  dict  cousin  ou  autres  par  luy  commis 
pour  les  ouyr  et  arrester,  ensemble  les  ordonnances,  mandemens  et 
acquis  de  l'emploi  des  dicts  deniers  et  payeniens  faicts  en  vertu  d'iceux. 
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et  quittances  de  nostre  dict  cousin  ou  autres  auctorisez  de  luy,  et  qui 
se  sont  joincts  et  unis  avec  luy,  encore  que  l’ordre  de  nos  finances 
n'ayt  esté  gardé , sans  qu'il  leur  soit  besoing  d'obtenir  d’autres  lettres 
de  validation  ny  dcsclaration  de  nous  que  les  présentes  ; lesquels 
comptes  ou  comptereaux , avec  les  dictes  ordonnances,  mandemens, 
acquits  et  quittances,  les  dicts  comptables  seront  tenus  porter  ou  en- 
voyer dans  quatre  mois  en  nos  chambres  des  comptes  au  ressort  des- 
quelles les  dictes  levées  et  receptes  de  deniers  auront  esté  faictes, 
sans  qu’ores  ny  à l’advenir  les  dicts  comptes  puissent  estre  subjects  à 
révision  ny  correction,  ny  les  dicts  comptables  tenus  à aucune  com- 
parition  pour  cest  elTect,  sinon  en  cas  d'omission  de  rccepte  ou  faux 
employ,  ny  rendre  autre  nouveau  compte  que  ceux  qu’ils  auront, 
comme  dict  est,  rendus  é nostre  dict  cousin  ou  à ceux  qui  auront 
esté  ordonnez  par  luy  pour  les  ouyr,  nonobstant  toutes  défectuositez 
et  manquemens  de  formalitez  qui  s’y  pourroient  trouver,  imposant  sur 
ce  silence  perpétuel  à nos  procureurs  généraux  de  nos  dictes  cham- 
bres présens  et  à venir. 

ABT.  a3. 

Et  pour  le  regard  de  ceux  qui  n’auront  encore  rendu  leurs  comp- 
tes, nous  les  en  avons  déchargez  et  déchargeons,  attendu  le  peu  de 
temps  de  leur  maniement.  Pourra  néautmoins  nostre  dict  cousin 
les  faire  compter  par  estât  par  devant  luy  ou  autres  qui  seront  à ce 
par  luy  ordonnez  pour  cest  elfect,  lequel  estât  ou  copie  collationnée 
d’iceluy  ib  mettront  dans  six  mois  ès  mains  de  nos  receveurs  des 
finances,  chascun  en  sa  généralité,  pour  servir  et  valoir,  tant  à nos 
dicts  receveurs  généraux  et  particuliers  qu’autres  officiers  comptables, 
pour  b justification  des  reprises  de  leurs  comptes,  sans  que  les  dicts 
receveurs  généraux  soient  tenus  de  la  validité  ou  invalidité  des  ac- 
quits , validant  pour  cest  elfect,  ainsy  que  dessus,  toutes  ordonnances, 
mandemens,  acquits  et  quittances  de  nostre  dict  cousin  et  des  autres 
princes,  ducs,  pairs,  officiers  de  nostre  couronne  et  autres  joincts  et 
unis  avec  luy  et  auctorisez  de  luy. 
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AHT.  3^. 

Voilions  et  entendons  (|uc  les  susdicts  articles  ayent  aussy  lieu  poul- 
ies maire,  eschevins,  pairs,  bourgeois  et  habitans  de  nostre  ville  de 
la  Kochelle,  et  qu'ils  demeurent  déchaînez  de  tout  ce  qui  a esté  faict 
par  eus,  géré  et  négocié,  durant  les  présens  inouvemens  et  jusqiics 
à présent,  tant  en  la  dicte  ville  que  dans  le  pays  d’Aulnis,  soit  pour 
levées  et  assemblées  de  gens  de  guerre,  prise  de  places  fortes,  chas- 
teauj  et  maisons  dans  le  dict  gouvernement  et  confins  d’iceluy,  esta- 
blissement  de  garnisons,  armement  de  vaisseaux,  prise  et  rétention 
de  navires,  commissions  et  congés  donnez  pour  cost  eflect,  et  géné- 
rallement  de  tous  autres  actes  d’hostilité,  comme  aiissy  de  toutes 
impositions  et  levées  de  deniers,  tant  en  la  dicte  ville  que  hors  d'icelle, 
mesme  du  subside  par  eux  imposé  à Rochefort  sur  Cliarante,  prises 
de  deniers  publics,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  de  quelque 
nature  qu’ils  soient,  et  pailiculicrement  des  deniers  de  nos  tailles, 
taillons,  aydes  et  creucs,  des(|uelles  M.  Jehan  Royer,  receveur  des 
tailles  de  la  dicte  ville,  auroit  esté  contrainct  de  viiider  scs  mains,  en- 
semble des  deniers  qu’ils  ont  rei;us  de  M.  Jacques  Raizin,  receveur 
du  domaine  d’icelle,  qui  nous  ont  esté  cy  devant  adjugez  et  confisquez 
par  sentence  du  juge  des  traites  de  la  dicte  ville,  du  i i"jour  de  juillet 
1 6 I ^ , dont  ils  demeureront  déchargez,  nonobstant  tous  dons  qui  en 
pourroient  avoir  esté  par  nous  auparavant  faicts  à quelques  personnes 
que  ce  soit,  et  sans  que  les  dicta  Royer  et  Raizin  en  puissent  estre  re- 
cherchez à présent  ny  à l’advenir;  voulant  que  les  quittances  qu’ils 
rapporteront  des  dicls  maire  et  eschevins,  ou  autres  par  eux  commis 
pour  les  recevoir,  soient  receues  en  la  chambre  des  comptes,  et  par 
eux  les  dicts  deniers  passez  et  allouez  en  vertu  d’icelles,  sans  diffi- 
culté; et  cependant  ils  mettront  dans  les  bureaux  des  trésoriers  de 
France  à Poictiers,  dans  un  mois,  estât  des  deniers  qu'ils  auront  ainsy 
payez,  pour  servir  à la  décharge  du  receveur  général,  pour  justi- 
fication de  la  rccepte  de  ses  comptes;  et  pour  le  regard  de  ce  qui  a 
esté  receu  par  le  receveur  ordinaire  des  deniers  communs  et  pa- 
in 
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Irimoiiiaux  île  la  dicte  ville,  ou  autres  commis  par  eux  pour  rece- 
voir les  dicts  deniers  cy  dessus  spécifiez,  ils  seront  déchaînez,  ren- 
ilant  compte  des  dicts  deniers  ainsy  receus  par  devant  les  dicts  maire 
et  eschevins,  comme  ils  ont  accousiumé  faire  des  autres  deniers  de 
leurs  chaînes. 


ART.  aô. 

l,es  commissaires  et  controlleurs  des  guerres,  payeurs  et  autres  qui 
ont  esté  commis  et  ordonnez  par  noslre  dict  cousin,  gouverneurs  des 
provinces  ou  conimandans  en  icelles,  au  faict  des  monstres  et  paye- 
mens  des  gens  de  guerre,  tant  de  cheval  que  de  pied,  qui  estoient  à 
sa  suitte  ou  souhz  son  auctorité,  et  de  ceux  qui  estoient  joincts  et  unis 
avec  liiy,  durant  les  présens  troubles,  demeureront  pareillement  dé- 
chargez de  tout  ce  qui  regarde  la  certification  des  acquits  et  payemens 
d’iceiix,  selon  les  roolles  qu’ils  en  auront  signez  et  expédiez,  encore 
que  les  formes  n’y  ayent  esté  gardées  et  observées. 

AHT.  26. 

Comme  pareillement  ceux  qui  ont  esté  establis  durant  les  présens 
iiiüuvemens  pour  exercer  les  charges  de  commissaires  et  gardes  des 
vivres  et  munitions  des  armées  conduittes  par  nostre  dict  cousin 
et  autres  princes,  ducs,  pairs  et  ofliciers  de  nostre  couronne,  et 
seigneuis  tant  catholiques  que  de  la  religion  prétendue  rcirormée, 
joincts  et  unis  avec  luy,  demeureront  déchaînez  de  leur  administration 
et  de  tout  ce  qui  s’est  passé,  faict  ou  exécuté  par  eux  esdictes  charges, 
de  l'ordonnance  de  nostre  dict  cousin  ou  des  princes  et  seigneurs, 
pour  toutes  sortes  de  munitions,  vivres,  chevaux,  hamois  et  autres 
choses  levées  et  exigées  souhz  leurs  noms,  sans  qu’ils  soient  respon- 
sables du  faict  de  leurs  commis,  clercs  et  autres  ofRciers  |>ar  eux 
employez,  le  tout  en  rapportant  par  eux  dans  quatre  mois  décla- 
ration et  certification  de  nostre  dict  cousin,  ou  des  chefs  et  gouver- 
neurs, comme  ils  auront  bien  et  fidèlement  servi  en  l’exercice  de 
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leur*  cliarges,  en  vertu  de  quoy  nous  les  dispensons  pareillement 
d'en  rendre  aucun  compte  en  nos  chambres  des  comptes. 

AHT.  27. 

El  pour  ce  que  les  veuves  et  héritiers  de  ceux  c|ui  sont  morts  au 
service  ou  à la  suitte  de  noslre  dict  cousin,  ou  ont  esté  employer  par 
iuy,  pourroienl  estre  poursuivis  cl  rechercher  pour  raison  des  chosc.s 
faictes  durant  les  dicts  présens  trouhles  et  mouvemens,  et  à l'occasion 
d’iceux,  par  leurs  maris  ou  ceux  desqueir  ils  sont  héritiers,  nous  vou- 
lons cl  entendons  qu'ils  jouissent  de  la  mesme  décharge  que  les  del- 
lunls  pourroient  faire  suivant  les  articles  précédens. 

vRT.  a8. 

Ne  pourra  estre  tenu  noslre  dict  cousin,  ny  les  autres  princes  et 
scigncui's  qui  font  assisté  et  se  sont  joincls  et  unisavec  Iuy,  en.setnble 
les  comptables  par  eux  commis  ou  aiictoriser,  de  payer  ou  faire  valoir 
en  leurs  noms,  à qui  que  ce  soit,  ce  dont,  pour  la  nécessité  des  af- 
faires durant  les  dicts  présens  mouvemens  et  à l’occasion  d’iceux, 
ils  auront  baillé  leurs  mandeniens,  lettres,  rescriptions , assignations 
ou  promesses. 


,xBT.  ig. 

Et,  pour  plus  grande  asseurance  et  eflécl  de  noslre  intention,  nous 
voulons  et  ordonnons  que  tous  édicts,  lettres  patentes,  déclarations 
faictes  et  publiées,  arrests,  sentences,  jugemens  et  décrets  dqnner. 
sur  icelles  en  nostre  conseil,  cours  de  parlement  et  antres  cours  sou- 
veraines, et  en  tous  autres  lieux  et  jurisdictions  de  nostre  royaume  et 
pays  de  noslre  obéissance,  tant  contre  no.stre  dict  cousin  que  contre 
les  autres  princes,  dues,  pairs  et  olficiers  do  nostre  couronne,  sei- 
gneurs, gentilshommes,  officiers,  corps  de  villes,  communautex  cl  par- 
ticuliers, de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  tant  catholiques 
que  de  la  religion  prétendue  rcll’ormce,  qui  se  sont  joincts  et  unisavec 
luv  et  l’ont  suivi,  assisté  et  secouru,  presté  ayde  et  faveur  en  quelque 
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sorte  et  manière  que  ce  soit,  pendant  et  à l’occasion  des  dicLs  préseiis 
lroid)les  et  nioiiveniens,  comme  aiissy  toutes  poursuittes  qui  pour- 
l'oient  avoir  esté  faictes  contr  e les  depputez  de  la  dicte  religion  pré- 
tendue rellbrmée  ey  devant  assemblez  à Nismes,  et  autres  pours’estre 
trouvez  ès  assemblées  tenues  à Nismes  et  à la  Rochelle,  assemblées 
provincialles  et  aui  conseils  des  provinces,  demeurent  nuis  et  de  nul 
elTecl  et  valeur,  et  comme  telz  soient  rayez  et  tirez  des  registres  de 
nostre  dicl  conseil,  cours  de  parlement  et  autres  jurisdictions,  en- 
semble toutes  informations,  procès-verbaux,  prises  de  corps  décernées 
et  procédures  commencées,  et  autres  actes  de  justice  faicts  pour  raison 
des  choses  advenues  durant  et  à l’occasion  des  dicts  mouvemens;  def- 
fendons  a nos  procureurs  généraux,  leurs  substituts,  et  à tous  autres 
particuliers,  d’en  faire  aucune  instance  ny  poursuitte  à l’advenir. 

ART.  .So. 

I.a  déclaration  faicte  à l’oiclicrs  au  mois  de  septembre  dernier 
demeure  nulle  et  de  nul  effect,  comme  si  jamais  elle  n’estoit 
advenue,  et  sera  oslée  des  registres  du  parlement  de  Paris,  sans 
qu’elle  puisse  porter  préjudice,  ny  l’exemple  d’icelle  estre  tiré  à 
conséquence  à l’advenir,  en  ce  qui  regarde  l’honneur  et  dignité  des 
princes  de  nostre  sang,  lesquels  néantmoins  demeureront  subjccts  à 
nostre  justice,  selon  les  formes  anciennes  et  accoustumées  en  ce 
royaume  |iour  leur  regard.  Et  quant  à l’enregistrement  de  la  dicte 
déclaration,  nous  entendons  qu’en  quelque  sorte  qu'il  ayt  esté  faict  en 
nostre  cour  de  parlement  de  Paris,  il  soit  tiré  des  registres  d’icelle; 
et  pareillement  que  la  dicte  déclaration  cl  les  aireslz,  sentences  et 
jugemens  intervenus  sur  icelle  en  toutes  nos  autres  cours  de  parle- 
ment cl  jurisdictions  inférieures,  soient  aussy  ostez  et  lirez  des  re- 
gistres d’icelles. 

ART.  .S  I . 

Couiinc  aussy  nous  voulons  que,  s’il  avoit  esté  donné  quelque  arrest 


Digitized  by  Google 


APPENDICE  733 

«n  nosire  cour  de  parlement  de  Bordeaux,  au  mois  de'.  . . ^ . i6 1 4 . 
ou  faict  i|uelque  arrexté  qui  se  Irouvasl  dans  les  registres  de  la  dicte 
cour,  contre  nostre  dict  cousin  le  prince  de  (iondé,  il  soit  osté  et 
lire  des  dicts  registres. 

ART.  3a. 

Toutes  places,  villes  et  communautés  qui  se  sont  joinctes  et  unies 
à nostre  dict  cousin  le  prince  de  Condé,  et  lesquelles,  à l'occasion 
des  présens  mouvemens,  pourroient  estre  troublées  en  la  libre  et  en- 
tière jouissance  de  tous  leurs  anciens  droits,  privilèges,  francliises, 
libertés,  dons,  concessions  et  octrois,  y seront  remises  et  restablies  i 
pur  et  à plain , voulant  qu’elles  en  jouissent  en  la  mesme  forme  et  ma- 
nière qu'elles  ont  bien  et  deuement  faict  justpies  au  i*' jour  de  juillet 
dernier;  comme  |iareillenient  nous  voulons  et  ordonnons  que  toutes 
instances,  jurlsdiclions,  bureaux  de  rcceptcs  généralles  et  particulières 
qui  aurolent,  depuis  le  dict  temps  et  à l'occasion  des  dicts  mouve- 
inens,  esté  osiez  et  mis  ailleurs,  y seront  remis  et  restablis  en  la 
incsine  forme  qu'ils  estoient  auparavant,  et  notamment  la  chambre 
de  l’cdict  de  Guyenne  à Nérac’,  cassant  et  révoquant  tous  nouveaux 
establisseinens  d’élections  qui  pourroient  avoir  esté  laids  pendant  ces 
dicts  mouvemens  et  à l’occasion  d'iceux. 


ART.  33. 


Que  les  babilans  de  nostre  ville  de  Poictiers,  tant  ecclésiastiques, 
ufliciers  qu’autres,  de  quelque  qualité  et  condition  qu’ils  soient,  les- 
quelz,  à cause  de  ce  qui  est  advenu  le  a3'  du  mois  de  juin  i6i4  et 
jours  suivans  et  depuis,  se  sont  retirez  de  la  dicte  ville,  seront,  in- 
continent après  la  publication  du  présent  édict,  remis  et  restablis  en 


* Cette  lacune  e.«t  dan«  les  maniiscriU. 
Nous  avonji  déjà  dît  i}uc  le  Roi  douUit  de 
rexislence  de  ccl  am-l.  On  yoil  qu’ici 
m^iic  In  forme  de  cet  article  3i  est  du- 
bitative. (Édit.) 

' Cette  phrase  veut  dire  : notam- 


• tuent  la  chambre  où  ressortisent  les  af- 
> faire»  des  reformés  do  Guyenne  sera  ré- 

• tablie  à Nérac . etc.  • Cette  chambre  • éta- 
blie k Nérac  sous  Henri  IV,  en  avait  été 
àtéc  sous  Louis  XIII . pendant  le»  troubles. 

(Édit.) 
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icelle  et  en  la  possession  et  fonction  de  leurs  charges,  dignitez,  bé- 
néfices et  ollices,  tant  militaires  que  de  judicalure,  de  la  police,  des 
finances  et  gaiges,  ensemble  tous  autres  qui,  pour  inesme  subject, 
ont  esté  dépossédez  de  quelques  charges;  et  toutes  lettres,  actes, 
procédures  et  informations  faictes  à l’encontre  d’eux  par  quelques 
commissaires  que  ce  puisse  estre,  et  qui  pourroient,  en  quelque  façon 
que  ce  soit,  toucher  nostre  dict  cousin  le  prince  de  Condé,  ensemble 
l'honneur  des  dicts  habitans,  de  la  fidélité  et  innocence  desquels  nous 
nous  tenons  bien  et  deuement  informez,  soient  cassées  et  révoquées 
comme  nullcs  et  de  nul  effect  et  valeur,  et  ostées  des  registres  tant 
du  siège  présidial  que  de  la  maison  de  ville,  et  de  tous  les  autres 
lieux;  et  sont  tous  les  dessus  nommez  mis  en  nostre  protection,  de 
nos  gouverneurs  et  olficiers  dans  la  province,  et  de  ceux  de  la  dicte 
ville. 


ART.  .34- 

Toutes  procédures,  informations,  recherches  faictes,  sentences  et 
jugenicns  donnez  à l’encontre  d’iceux,  depuis  le  a 3 juin  i6i4,  tant 
pour  ce  qui  regarde  la  navigation  de  la  rivière  du  Clain,  construction 
de  la  rue  ncufve  de  Poictiers,  que  pour  les  eaux  et  forests,  demeu- 
reront nuis  et  de  nul  elloct  et  valeur,  et  les  parties  remises  jxmr  ce 
regard  en  l’estât  qu'elles  estoient  auparavant,  et  les  arrests  de  nostre 
conseil  suivis. 

ART.  35. 

Voulons  aussy  que  nostre  dict  cousin  et  les  dicts  princes,  ducs, 
pairs,  officiers  de  nostre  couronne  et  seigneurs,  ensemble  tous  gen- 
tilshommes, olficiers,  ecclésiastiques  et  autres,  tant  catholiques 
que  de  la  religion  prétendue  refformée,  qui  l’ont  assisté  et  suivi,  se 
sont  joincts  et  unis  avec  luy,  tant  avant  que  durant  la  suspension 
d’armes,  soient  restabh’s,  maintenus  et  conservez  en  la  libre  et  entière 
jouissance  de  leurs  gouvememens,  estats,  charges,  offices,  bénéfices 
et  dignitez,  ensemble  des  gaiges,  droits  et  revenus  qui  en  écherront 
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cy  après,  dont  ils  jouissoienl  avant  le  mois  de  juillet  dernier,  et  aiix- 
queli  ils  poiirroient  avoir  été  troublez  a l’occasion  des  présens  iiioii- 
vemens,  sans  qu'ils  soient  tenus  ny  astreints  à prendre  autres  pro- 
visions ou  conriniiations  de  nous  que  les  présentes,  ny  à faire  aucun 
remboursement  ou  récompense  à ceux  lesc^uelz,  pendant  leur  absence, 
s’eu  sont  faict  pourveoir  et  les  ont  exercées,  et  ce  nonobstant  toutes 
déclarations,  arrests  et  jugcniens  donnez  contre  eux,  Icsquciz,  comme 
nuis  et  de  nul  elTect,  demeureront  cassez  et  révoquez,  comme  nous 
les  cassons  et  révoquons,  et  ordonnons  qu’ils  soient  tirez  des  registres 
tant  de  nos  cours  souveraines  qu’autres  Jurisdictions  inférieures. 


ART.  3 G. 

\ oulons  et  entendons  que  toutes  personnes,  tant  d’une  part  que 
d’autre,  soient  remises,  connue  nous  les  remettons  et  restablissons,  en 
la  jouissance  de  tous  et  chascuns  leurs  biens  meubles  et  immeubles, 
héritages,  rentes  et  revenus,  droits  et  debvoirs,  noms,  raisons  et 
actions,  en  <|uelquc  part  qu’ils  .se  trouvent,  dont  ils  pourroient  avoir 
esté  dépossédez,  troublez  ou  empeschez  à cause  des  préseus  troubles 
et  mouvemens,  nonobstant  toits  dons  qui  en  pourroient  avoir  esté 
faicts  à leur  préjudice,  ou  de  ceux  auxquelz  ils  appartenoient,  leurs 
veuves,  enfans  et  héritiers,  lesqueiz  dons,  confiscations  et  toutes 
autres  dispositions  d’iceux  et  toutes  obligations  et  promesses  .sur  ce 
laictes  nous  voulons  demeurer  nuis,  ensemble  toutes  procédures, 
jugcniens,  sentences,  arrests,  saisies  et  ventes  faicts  eu  exécution 
d’iceux,  et  générallement  tout  ce  qui  .s’en  e.st  ensuivi. 

ART.  37. 

Knteudous  aussy  que  le  pré.sent  édicl  ayt  lieu  pour  nostre  très  cher 
frère  naturel  le  duc  de  Vendosrae  et  tous  ceux  <|ui  l’ont  suivi  et  as- 
sisté, soit  avant  ou  depuis  qu’il  s’est  joinct  et  uni  avec  nostre  dict 
cousin  le  prince  de  Condc  , et  qu’ils  soient  compris  en  la  décharge 
généralle  portée  par  le  présent  édict  pour  tout  ce  qui  s’est  passé  pen- 
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dani  les  preseus  troubles  et  à l'occasion  d'iceux,  et  pour  cest  efTecI 
nous  avons  cassé  et  révoqué,  cassons  et  révoquons  tous  jugemens, 
sentences  et  arresLs  qui  pourroient  avoir  esté  donnez  tant  contre  luv 
que  contre  ceux  qui  l’ont  suivi , soit  en  nos  cours  de  parlement  et  autres 
lieux,  et  spécialement  l'arrest  de  nostre  cour  de  parlement  de  Rennes, 
du  a 6 mars  dernier,  donné  contre  les  sieurs  Dalcgre,  Sainct  Denis, 
Maillot,  Pierrepont,  Laroche  GiH'art,  de  Camores,  de  Cliarnacé  et 
I.aharre  (’liivray,  et  celuy  de  nostre  cour  de  parlement  de  Rouen, 
du  1 1 mars  dernier,  donné  contre  le  sieur  de  la  Ballivière  et  autres 
y nommez,  lesquelz  nous  avons  entièrement  déchargez,  ensemble 
les  veuves,  enfans  et  héritiers  de  ceux  qui  ont  esté  exécutez,  de 
toutes  les  condamnations  portées  par  iceluy,  lesquelz  jugemens,  sen- 
tences et  arrests  nous  voulons  estre  tirez  des  registres  tant  de  nos 
dictes  cours  de  parlement  de  Rennes  et  Rouen  qu’autres  lieux  et 
jurisdictiens  inférieures,  et  imposons  sur  ce  silence  perpétuel  à nos 
procureurs  généraux,  leurs  substituts,  présens  et  à venir. 

■VRT.  38. 

Comme  aussy  nous  révoquons  tous  les  arrestz  donnez  en  nostre 
cour  de  parlement  de  Rennes  contre  nostre  dict  frère  naturel  le  duc 
de  Vendosme  et  ceux  qui  l'ont  suivi  depuis  le  premier  jour  de  jan- 
vier i6i4  jusques  è présent,  tant  à l'occasion  des  dicts  présens  mou- 
veniens  qu’au  préjudice  du  traicté  de  Saincte  Ménehould  et  de  l’édict 
qui  fut  faict  en  conséquence  d’iceluy  en  sa  faveur;  comme  aussy 
tout  ce  qui  s’est  faict  et  pa.ssé  ès  derniers  estats  de  nostre  province  de 
Bretagne,  tenus  en  nostre  ville  de  Nantes,  en  la  dicte  année  i6i4< 
au  préjudice  des  charges  qu’il  a au  dict  pays. 

.VRT.  3g'. 

L’édict  faict  sur  le  traicté  de  Saincte-Ménehould,  au  mois  de  juillet 


' Voir  dans  le  Mercure  français,  année 
i6lè.  la  déclaration  du  Roi  donnée  a 
;>aint-Gcrmjin-en-Lave  dans  les  premiers 


jours  de  juillet  et  enregistrée  au  parlement 
de  Paris  le  U de  ce  mois , et  aussi  le  traité 
de  Sainle-Ménebould.  plus  bas-  (Édit.) 
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i6i4.xera  suivi  et  observé  en  toutes  ses  parties,  et  toutes  procé- 
dures, sentences,  jugemens  et  arrests  donnés  au  préjudice  d’iccluv 
demeurent  nuis  et  comme  non  advenus-,  comme  pareillement  seront 
révoquez  l'arrest  de  condamnation  donné  en  l'an  1 6 1 5,  en  nostre  par- 
lement de  Rennes,  contre  le  sieur  de  (iamores,  et  le  jugement  donné 
prévostallcinent  par  le  séneschal  de  Sainct  Sever  en  Guyenne  contre 
le  sieur  d’Estignoly  et  ceux  qui  l'ont  assisté  pour  l’entreprise  du  dict 
Sainct  Sever  en  l’année  i (i  1 4 , lesqueli  seront  tirez  des  registres  de 
nostre  dicte  coiu-  de  parlement  de  Rennes  et  siège  de  Sainct  Sever, 
et  de  tous  autres  lieux  et  jurisdictions,  voulant  les  condamnez  estre 
remis  en  leur  bonne  renommée,  honneurs  et  biens,  pour  en  jouir 
comine  auparavant,  et  que  toutes  marques,  vestiges  et  monumens 
des  dictes  exécutions  soient  ostez. 

SBT.  4o, 

Toutes  sentences,  jugemens  et  arrests  donnez  pendant  les  présens 
mouvemens  contre  les  absens  et  non  defl'endus  d’une  part  et  d’autre, 
soit  en  justice  civile  ou  criminelle , en  toutes  nos  cours  et  jurisdictions, 
mesme  les  poursuittes  faictes  en  exécution  d’arrests  ou  sentences 
donnez  auparavant  les  présens  troubles,  seront  nuis  et  de  nul  ef- 
fect  et  valeur;  et  seront  les  parties  remises  au  premier  estât  et  ainsy 
qu’elles  estoient  le  dict  premier  jour  de  juillet.  Et  pour  le  regard  des 
exécutions  de  mort  qui  ont  e.sté  faicles  de  part  et  d’autre  à l’oc- 
casion des  dicts  présens  mouvemens,  nous  voulons  que  la  mémoire 
de  ceux  qui  ont  esté  condamnez  et  exécutez  soit  restablie  et  restituée, 
et  les  veuves,  enfans  ou  héritiers,  déchargez  de  toutes  amendes  et 
confiscations  qui  pourroient  avoir  esté  adjugées,  ensemble  de  tous 
intérests  civils  ou  dépens,  et  que  toutes  marques  et  monumens  des 
dictes  exécutions  soient  ostez,  ce  que  noos  voulons  spécialement 
avoir  lieu  pour  la  condamnation  et  exécution  de  mort  intervenue  en 
la  personne  de  Jacques  de  Normanaille,  sieur  des  Hebcrlz;  comme 
en  .semblable  nous  voulons  que  toutes  poursuittes  faictes  à foccasion 
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des  dicts  troubles  contre vice  baillif  de  Gien , et  ceux  qui  l'ont 

débvré,  demeurent  nulles  et  de  nul  efTect. 

ART.  4 > ■ 

Le  temps  qui  a couru  depuis  le  premier  de  juillet  jusques  à présent 
ne  pourra  servir  pour  acquérir  aucune  péremption  d’instance,  ny 
prescription  coustumière,  légale  ou  conventionnelle,  contre  ceux  qui 
ont  suivi  nostre  dict  cousin  et  qui  se  seront  joincts  et  unis  avec  luy; 
etnéantmoins  toutes  sentences,  jugemeos,  an-ests  et  procédures,  et 
tous  autres  actes  de  justice , faicts  et  donnez  tant  en  nos  cours  sou- 
veraines qu’en  toutes  autres  justices  et  jurisdictions  inférieures,  entre 
personnes  de  mesme  party  et  entre  tous  autres  qui  auront  volontaire- 
ment contesté  et  subi  jurisdiction,  ne  seront  subjects  à aucune  révo- 
cation, ains  demeureront  en  leur  force  et  vertu,  sauf  la  voye  de  droit 
où  le  cas  écherra,  comme  aussy  tous  jugemens  qui  auront  esté  don- 
nez par  le  conseil  establi  par  nostre  dict  cousin  entre  gens  de  mesme 
party  et  dont  l’exécution  s'en  sera  ensuivie;  tiendront  mesme  les 
jugemens  criminelz  donnez  sur  les  duelz  qui  se  sont  faicts  tant  par 
notre  dict  cousin  qu’aux  armées  et  provinces,  sauf  les  intérests  des 
parties  civiles. 

ART.  4s. 

Tous  mémoires , libelles  diifamatoires,  lettres,  escrits  et  livrets  in- 
jurieux et  scandaleux  demeureront  supprimez , etsontfaictesdeffenses 
très  expresses  à tous  libraires  et  imprimeurs  d’en  imprimer  ny  exposer 
en  vente  cy  après,  et  à toutes  personnes d'enescrire  et  composer  sur 
peine  de  la  vie,  enjoignant  à tous  nos  juges  et  officiers  de  faire  leur 
debvoir  è la  recherche  et  punition  des  auteurs  d’iceux,  ensemble  des 
contrevenans  aux  dictes  deifenses;  et  néantmoins,  pour  entièrement 
esteindre  la  mémoire  des  choses  passées,  voulons  que  ceux  qui  pour- 
raient estre  poursuivis  et  recherchez  à l’occasion  de  tous  escrits  faicts 

' I.e  nom  est  resté  en  blanc  dans  tous  1rs  nianoscrils.  (Edit.) 
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et  mit  en  vente  depuis  l'idict  de  Seincte  Ménefaould,  en  estrc  dé- 
charges , comme  aussy  ceux  qui  pourroient  estre  détenus  prisonniers 
pour  ce  subject. 


ABT.  43. 

Voulon.s  et  ordonnons  que  poursuittes  et  punitions  soient  faicles 
des  crimes  cl  délits  commis  entre  personnes  de  mesme  party  pendant 
les  presens  mouvemens,  comme  aussy  de  ceux  qui  sont  atteints  et 
convaincus  d'incendies  et  assassinats  de  sang  froid,  violences,  ravissc- 
mens  et  forcemens  de  femmes  et  filles,  et  sacrilèges. 

ABT.  44. 

Toutes  personnes  estant  de  contraire  party,  tant  d’une  part  que 
d'autre,  qui  ont  esté  pris  durant  les  présens  mouvemens  et  k cause 
d'iceux,  ou  sont  détenus  prisonniers  en  quelque  lieu  que  ce  soit, 
mesme  ès  galères,  ou  qui  ont  esté  esiargis  à leur  caution  juratoire  ou 
d’autruy,  seront  remis  en  leur  {deine  et  entière  liberté,  sans  pouvoir 
estre  détenus,  poursuivis  ny  condamnez  en  aucime  peine,  tant  cor- 
porelle, infamante  que  pécuniaire,  de  quoy  nous  les  avons  déchargez 
et  déchargeons  par  ces  présentes;  et  quant  aux  prisonniers  de  guerre, 
il  en  sera  usé  comme  s’ensuit  : c’est  assçavoir  que  toutes  personnes 
de  contraire  party,  tant  d’une  part  que  d’autre,  qui  ont  esté  pris 
durant  les  présens  mouvemens  et  è cause  d’iceux,  ont  estez  jugez  de 
bonne  prise , et  en  vertu  des  diots  jugemens  ont  payé  rançon , ne  pour- 
ront intenter  aucune  action  pour  ce  subject,  ny  prétendre  aucune  res- 
titution de  deniers  contre  qui  que  ce  soit;  tous  ceux  aussy  qui  ont 
esté  pris  et  jugez  de  bonne  prise , qui  en  vertu  des  dicts  jugemens  ont 
composé  et  convenu  de  leur  rançon  à prix  et  sommes  certaines  et 
limitées,  qui  sont  encore  détenus  prisonniers,  se  sont  obligez  ou 
baillé  caution  pour  le  payement  des  dictes  sommes  certaines  et  li- 
mitées, pourront  estre  poursuivis  pour  ce  regard  et  contraincts  au 
payement  d’icelles  sommes;  et  quant  i tous  autres  qui  n’ont  convenu 
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ny  composé  de  leur  rançon  à prix  et  sommes  limitées,  soit  qu’ils 
soient  encore  détenus  prisonniers  ou  mis  en  liberté  soubt  leur  cau- 
tion juratoire  ou  d'autniy  de  se  représenter,  ne  pourront  nullement 
estre  poursuivis  pour  aucun  payement  de  rançon,  comme  par  ces 
présentes  nous  les  avons  déchargez  et  déchargeons  de  l’un  et  l'autre, 
sans  qu’ores  ny  à l’advenir  ib  en  puissent  estre  recherchez,  molestez 
ny  inquiettez  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit. 

.\KT.  45. 

Seront  restituez  de  part  et  d'autre  tous  titres,  papiers  et  ensei- 
gnemens  qui  pourroient  avoir  esté  pris  dans  les  maisons  et  chasteaux 
des  particuliers,  sans  qu’ils  puissent  estre  retenus  pour  quelque  cause 
et  prétexte  que  ce  puisse  estre. 

ART.  46. 

Toutes  prises  qui  auront  esté  faictes  par  mer  durant  le  présent 
mouvement  en  vertu  des  congez  et  adveux  donnez  par  les  chefs  de 
part  et  d'autre  sur  ceux  du  party  contraire,  et  qui  auront  esté  jugées 
par  les  juges  de  l'admirauté  ou  autres  oiliciers  k ce  commis,  demeu- 
reront assoupies  soubz  le  bénélicc  du  présent  édict,  sans  qu’il  en 
puisse  estre  faict  aucune  poursuiltc,  ny  les  capitaines  et  leurs  cautions, 
bourgeois  et  avitaillcurs,  et  les  dicts  juges  et  officiers,  recherchez  et 
molestez  en  quelque  façon  que  ce  soit;  comme  aussy  nous  voulons 
i{ue  tous  ceux  qui  auront  obtenu  congé  de  nostre  dict  cousin  pour 
aller  sur  mer,  et  qui  avec  iceux  seront  jà  partis,  soient  déchargez  de 
toutes  les  prises  qu’ils  ont  faictes  ou  pourroient  faire  en  vertu  d'iceux 
pendant  le  temps  de  trois  mois  après  la  date  des  présentes,  tout  ainsy 
qu’ils  feroient  s’ils  avoient  eu  congé  de  nous  ou  de  nostre  cousin 
l’admirai,  dont  les  jugemens  se  feront  par  les  officiers  ordinaires  de 
nostre  admirauté  ou  autres  k qui  la  cognoissance  en  appartient. 

ART.  47. 

Nostre  dict  cousin  le  prince  de  Condé  fera  remettre,  incontinent 
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après  la  publication  de  la  paix  dans  les  provinces,  les  villes  et  places 
de  Cbasteau-Thierry.Ëpemay,  Tonne-Charante,  Damaian,  et  général- 
lement  toutes  les  autres  villes,  places  et  chasteaux  que  luy  ou  ceux 
qui  sont  assistez  par  luy  et  se  sont  joincts  avec  luy,  tant  catholiques 
que  ceux  de  la  religion  prétendue  reflbrmée,  ont  pris  pendant  les 
mouvenicns,  et  ce  entre  les  mains  de  ceux  qui  les  avoient  en  garde, 
sans  aucuns  en  excepter;  comme  aussy  seront  remis  et  restituez  de 
part  et  d'autre  toutes  autres  places,  maisons  et  chasteaux  apparte- 
nant soit  aux  ecclésiastiques  ou  aux  gentilshommes  particuliers,  entre 
les  mains  des  seigneurs  propriétaires  d'iceux,  ou  de  ceux  qui  en  jouis- 
soient  auparavant  les  dicts  mouvemens;  et  pour  le  regard  de  Tartas, 
attendu  qu’il  a esté  surpris  sur  le  sieur  de  la  Harye  pendant  la  sus- 
pension d'armes,  il  sera  présentement  remis  en  ses  mains,  et  devant 
(|ue  l'on  procède  à la  restitution  des  autres. 

ABT.  4S. 

Comme  ensemble  nous  voulons  et  entendons  que  les  villes  et  chas- 
teaux de  Craon,  Creil  et  Clermont  en  Beauvoisis  soient  remis  in- 
continent entre  les  mains  de  nostre  dict  cousin  le  prince  de  Condé, 
en  l'estât  qu’elles  sont,  et  aussy  les  villes  de  Briennc,  Bosnay  et  Mont- 
brun  entre  les  mains  de  nostrtî  cousin  le  duc  de  Luxembourg,  à qui 
elles  appartiennent,  A la  charge  néantmoins  de  faire  démollir  les  for- 
tifications  qui  y pourroient  avoir  esté  faictes  pendant  les  mouvemens, 
si  aucunes  y en  a. 


ABT.  49-  ' 

Nos  officiers,  tant  catholiques  que  de  la  religion  prétendue  ref- 
formée,  qui  ont  demeure  ès  villes  qui  ont  suivi  et  assisté  nostre  dict 
cousin,  et  qui,  à l'occasion  de  ce  ou  ensuitte  du  présent  mouvement, 
n'ont  pu  payer  le  droit  annuel  de  leurs  offices,  dans  le  temps , pour  ce 
prétexte,  aux  bureaux  qui  en  avoient  esté  establis,  ou  en  leur  défaut 
leurs  veuves,  enfans  ou  héritiers,  seront  recous  à payer  le  dict  droit 
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lin  mois  après  la  publication  du  présent  édict,  et  en  ce  faisant  joui- 
ront du  bénéfice  du  dict  droit. 

ART.  5o. 

Et  d’autant  qbe,  pour  subvenir  aux  grandes  sommes  de  deniers 
qu'il  nous  convient  recouvrer  tant  pour  le  bcenciement  des  gens  de 
guerre  qui  sont  sur  pied  de  part  et  d’antre  que  autres  affaires  de  la 
guerre,  seront,  les  cinquante  solz  sur  minot  de  sel  qui  avoient  esté 
ostez  en  l’année  1610,  remis  et  réimposez  ainsy  qu’ils  estoient  du 
vivant  du  feu  Roy  nostre  très  honoré  seigneur  et  père. 

ART.  5i. 

Pour  pareilles  considérations,  seront  restablis  les  4o  solz  qui  se 
souloient  lever  sur  chascun  quintal  de  sel  en  l’estendue  de  la  ferme 
de  Lyonnois,  dicte  à la  part  du  royaume. 

ART.  5a. 

Comme  aussy,  pour  subvenir  aux  dictes  despenses,  nous  avons  or- 
donné quelques  droits  estre  imposez  et  levez  snr  les  marchandises 
dont  on  trafique  sur  quelques  unes  des  rivières  de  ccstuy  nostre 
royaume,  af£n  de  soulager  d’autant  le  peuple  de  la  campagne  et  de 
nos  bonnes  villes. 


ART.  53. 

Les  articles  secrets  qui  auront  par  nous  esté  accordez,  et  qui  ne 
se  trouveront  insérez  en  ce  présent  édict,  seront  entretenus  de  point 
en  point  et  Inviolablement  observez;  et  sur  l’extrait  d’iceux  ou  de 
l’un  des  dicta  articles,  signé  par  l'un  de  nos  secrétaires  d’estat,  toutes 
lettres  nécessaires  seront  expédiées. 

ART.  54- 

Et  aCfin  qu’il  soit  promptement  pourvou  à l’observation  de  nostre 
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pistent  édict,  mandons  A nos  amés  et  féaux  conaeillers  les  gens  tenant 
nos  coûts  de  parlement  cpi'incontinent  après  iceluy  receu,  et  toutes 
choses  cessantes,  ils  ayent  A le  faire  publier  et  enregistrer  en  nos 
dictes  cours,  selon  sa  forme  et  teneur,  purement  et  simplement,  sans 
user  d’aucunes  inoditications  ny  restrictions,  ny  attendre  autre  jussion 
et  commandement  de  nous;  et  A nos  procureurs  en  requérir  et  pour- 
suivre incontinent  et  sans  délay  la  publication,  laquelle  nous  enjoi- 
gnons aux  gouverneurs  et  nos  lieulenans  généraux  de  nos  provinces 
de  faire  pareillenient  faire,  chascun  en  l’étendue  de  sa  charge,  et 
par  tous  lieux  et  endroits  A ce  faire  accoustumes,  et  ce  au  premier 
commandement  qu’ils  en  recevront  de  nostre  part , et  sans  attendre 
que  la  dicte  publication  ayt  esté  faicte  dans  nos  dictes  cours  de  par- 
lement, A ce  que  nul  n’en  prétende  cause  d’ignorance,  et  que  plus 
promptement  toutes  voyes  d'hostilité,  levées  de  deniers,  payemens 
et  contributions  escheus  et  A escheoir,  prises,  démollitions  et  fortifi- 
cations de  villes,  places  et  cliasteaux,  cessent;  déclarant  dès  A présent 
icelles  levées  de  deniers,  fortifications,  démollitions,  contributions, 
prises  de  biens  meubles , et  autres  actes  d’hostilité  qui  se  feront  aprè.s 
la  publication  ainsy  faicte  par  les  provinces,  subjectes  A restitution, 
punition  et  réparation  ; A quoy  nous  voulons  estre  p|t)cédé  contre  le.s 
contrevenans,  sçavoir  est  : contre  ceux  qui  useront  d’armes,  forces  et 
violences  en  la  contravention  et  infraction  de  cestuy  nostre  présent 
édict,  empesebant  l'effcct  et  exécution  d'iceluy,  de  peine  de  mort, 
sans  espoir  de  grâce  ny  rémission;  et  quant  aux  autres  contraven- 
tions cpil  ne  seront  faictes  par  voye  d’armes,  forces  et  violences,  se- 
ront punies  par  autres  peines  corporelles,  bannissemens,  amendes 
honorables  et  autres,  suivant  la  gravité  et  exigence  des  cas,  A l’arbitre 
et  modération  de  nos  jugea  et  officiers,  auxquelz  nous  en  avons  atr 
tribué  et  attribuons  la  cognoissance , chargeant  en  cest  endroit  leur 
honneur  et  conscience  d’y  procéder  avec  la  justice  et  égalité  qui  y 
appartient,  sans  exception-ou  différence  de  personnes. 

Si  donnons  en  mandement  aux  dictes  gens  tenant  nos  dictes  cours 
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de  parlement,  chambres  de  nos  comptes,  cours  de  nos  aydes,  baiUifs, 
séncscbaux,  prévosts  et  autres  nos  justiciers  et  oiliciers  qu’il  appar- 
tiendra, ou  A leurs  lieutenans,  qu'ils  facent  lire,  publier  et  enregis- 
trer cestuy  nostre  présent  édict  et  ordonnance  en  leurs  cours  et  juris- 
dictions,  et  icelluy  entretenir,  garder  et  absoudre  de  point  en  point, 
et  du  contenu  en  faire  jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement  tous 
ceux  qu’il  appartiendra,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  em- 
peschemens  au  contraire,  car  tel  est  nostre  plaisir;  et  ailin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à tousjours,  nous  avons  faict  mettre  nostre 
scel  é nostre  dict  présent  édict,  sauf  en  autre  chose  nostre  droit  et 
l’autruy  en  toutes 

Donné  k Blois,  au  mois  de  may,  en  l'an  de  grâce  mil  six  cens  seize, 
et  de  nostre  règne  le  sixiesme. 

Moty  signé,  LOt'lS,  cl  à coaté,  Vitu  : et  «u  desaoiu,  par  te  Ro;  estant  en 
son  conseil,  oc  Lomému.  El  scellé  du  grand  sceau  de  cire  TCrte,  sur  lacs 
de  soie  rouge  el  verte. 


Ratification. 

Nous,  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  et  de  Navarre, 
ayant  faict  lire  en  nostre  présence  les  articles  qui  ont  esté  présentez 
par  nostre  très  cher  cousin  le  prince  de  Coudé,  et  autres  princes, 
officiers  de  la  couronne  et  seigneurs  qui  estoient  joincis  cl  unis  avec 
luy,  tant  catholiques  que  de  la  rcbgion  prétendue  reflbrmée,  y com- 
pris mesme  les  deppiitez  de  ceux  de  la  dicte  religion  cy  devant  as- 
semblez il  Nismes,  à nostre  cher  cousin  le  comte  de  Brissac,  inarcs- 
chal  de  France,  et  k nos  amés  et  féaux  conseillers  en  nostre  conseil 
d'eslat  les  sieurs  de  Vilieroy,  de  Thou,  de  Vie  et  de  Pontchartrain, 
par  nous  depputez  en  la  conférence  qui  s’est  tenue  à Loiidun  pour  la 
pacification  des  troubles,  ensemble  les  responses  par  luy  faictes  sur 
iceux,  le  tout  cy  dessus  transcrit,  avons  les  dictes  responses  agréées, 
ratifiées  et  approuvées,  agréons,  ratifions  et  approuvons  par  ces  pré- 
sentes, voulons  et  entendons  que  le  contenu  en  icelles  soit  suivi , 
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observe  cl  entretenu  de  point  en  point,  selon  sa  forme  et  teneur; 
car  tel  est  nostre  |)laisir. 

Donné  à Blois,  le  sixiesnie  jour  de  inay  1616. 

Signé  I.OLIS,  el  plus  lias  rniuia'. 


III. 

SSTICLES  PABTICULIEKS  ACCURDEE,  PAR  LES  OEPPLEEZ  ESVUTEZ  P\R  LE  KUl  ER  LA  CURPC- 
RERCE  DE  LOUDIR,  À M LE  PRIRLE  DE  r.ORDt  ET  AITBES  JOIRCTS  AVEC  LUT,  FUIR  PAR- 
VEMIR  A LA  PACiriCATIOS  DBS  TROUBLES,  DEPUIS  VEUS,  APPROUVEZ  ET  RaTIPIEZ  PAR 
SA  MAJESTE. 

Inipr.  Mcrcurr  fraiiiÇ.  t.  IV,  p.  i6i().  — Man.  Bib).  impér.  Brit^tme,  aoo. 

Ane.  fonik  franç.  977s* 

.ARTICLE  PREMIER. 

Le  Roy  veut  et  entend,  à Texeniple  des  roys  ses  prédécesseui^s , 
que  i'Esglise  gallicane  soit  conservée  en  ses  droits,  franchises,  libertez 
et  prérogatives. 


ART.  2. 

Ce  qui  a esté  faict  par  le  clergé  sur  la  publication  du  concile  de 
Trente^  n'a  esté  approuvé  par  Sa  Majesté;  aussy  n'a  il  eu  aucune 
suitte,  el  ne  permettra  point  qu'il  y .soit  encore  rien  faict  cy  après 
sans  ou  coulre  son  auctorité. 


ART.  3. 

Encore  que  dans  fédict  il  soit  porté  que  toutes  places  qui  ont 
esté  prises  de  part  et  d'autre  durant  les  luouvemens  seront  restituées 


' Celte  râtiûcaüon  e»l  donnée  par  le 
iuQnii»cril  de  lu  btbliolht^uc  Mazarinc 
conioïc  devant  élr«  mise  • au  dcasoubs 

• des  articles  présentez  par  monseigneur 

• le  Prince  aux  deppulcs  du  Itoy  en  fa- 
« veur  de  ceuz  de  U religion  prétendue 


• reflbrmée,  et  par  cua  re»|>ODdus.  ■ 11  est 
évident,  au  contraire , c|ue  cette  ratifica- 
tion se  rapporte  à la  totalité  do  rédil. 

(Éaii.) 

' Voir  plus  haut  la  note  sur  ce  sujet. 
(ÉlIiL) 

(#4 
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et  restablies  entre  les  mains  et  en  l’estât  qu’elles  estoienl  auparavant 
iceux,  néantmoins  il  a esté  convenu  que  le  chasleau  de  Lcytourre 
sera  mis  entre  les  mains  d’un  exempt  des  gardes  du  corps  du  Roy, 
ou  autre , de  la  religion  prétendue  reironnée , qui  sera  choisi  par  Sa 
Majesté  pour  le  garder,  jusques  à ce  que  le  difl’érend  qui  est  entre  les 
sieurs  de  Fonteraillcs  et  d'Angelin  pour  raison  de  la  capitainerie  du 
dict  cliasteau  soit  jugé  par  Sa  Majesté'. 


ABT  U- 

L’article  vingt  sept’  de  l’édict  de  Nantes  sur  la  pacification  des 
troubles,  concernant  l’admission  indiflérente  de  ceux  qui  font  ou 
feront  profession  de  la  religion  prétendue  relformée  à tous  estaLs, 
dignités,  offices  et  charges  publiques  quelconques,  royailes,  seigneu- 
riallcs  ou  des  villes,  sera  suivi  et  observé,  et  en  ce  faisant,  les  sieurs 
de  Villemercaii,  conseiller  en  la  cour  de  parlement,  et  Le  Maistre, 
maistre  en  la  chambre  des  comptes,  seront  admis  en  la  fonction  de 
leurs  charges  comme  ils  estoienl  auparavant  qu’ils  eussent  faict  pro- 
fession de  la  dicte  religion  prétendue  relformée. 


' «Lcctoure.  principale  ville  crArina- 

• gnac,  pour  m fortcre.^sc.  est  une  des 

• places  de  seurele  de  ceux  de  la  religion 
« reffonnée.  Le  »ieur  de  Fonleniîlies.  gou 

• verneur  de  la  ville,  éloit  pour  le  duc  de 

• Rolian,  et  d'Angelin,  capitaine  du  cKav 

• teau  (que  Ton  lient  esirc  un  de»  forts  de 

• Gascogne),  professoit  de  demeurer  soubs 

• rnbcis»ancc  du  Roy.  Sur  ce  différend, le 

• duc  de  Rohan  «‘achemina  à Ijecloure,  où 

• Funteraillc»  luy  ayant  donne  entrée  en 
« U ville,  il  contraignit  d'Angelin  de  sortir 

• du  chasteau  et  y mit  Fonlertilies  qui 
« prélendoitene»tn*capiUine.(!ie»l  exploit, 

• rapporté  à Bordeaux , troubla  fort  la  cour 
«du  Roy  qui  y estoit,  pour  l'importance 
« de  reste  place.  •\Mercurt  fronçai* , i6i5.) 
Ce  fait  est  de  la  fm  de  i6i5.  Malgré  le» 


disposition»  derarlicie  3,  le  steur  do  Fon- 
terailles  sut  »c  conserver  en  possession  du 
gouvernement  de  Lecloure jusqu’en  iffio. 

(Édit.) 

* Article  37  de  Tédil  de  Nantes  : • .Afiin 

■ de  réunir  d'autant  mieux  les  volontés  de 

• nos  subjecls , comme  est  nostre  intention , 

• et  ester  toutes  plaintes  k Tadvenir,  de- 
« ciaruiis  tou»  ceux  qui  font  ou  feront  pro- 

• fession  de  la  dicte  religion  prétendue  ref 

• formée  capoble-s  de  tenir  et  exercer  tous 
«estât»,  dignités,  offices  et  charges  pu- 
< bliques  quelconques,  royailes,  seignen- 

• riallesoudesvUlesdcnosirodtct  royaume, 
ipay»,  terres  et  seigneuries  de  nostre 
« obéissance,  nonolntant  tous  st’rmcnsàcc 

• coiitriiirea,  et  d'c.strc  indifféremment  ad- 

■ mis  et  receus  en  iceux.  et  se  contenteront 
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Alix.  5. 

Les  ministres  de  la  religion  prétendue  reflbrmée  jouiront  de  la 
grâce  et  des  exemptions  à eux  concédées  par  les  lettres  patentes  du 
Roy  du  quinxiesme  jour  de  décembre  mil  six  cens  douze'. 

ART.  6. 

Les  sieurs  Durant,  Loys  et  Gaussin  seront  restablis  en  la  ville  de 
Metz  ainsy  qu'ils  estoient  par  cy  devant. 


ART.  7. 

Les  liabitans  de  la  ville  de  Milhau^  et  des  villes,  bourgs  et  commu- 


• no»  cour»  de  parleiuent  et  autre»  jugea 

• d'itifurnicr  cl  ciif|uèrîr  sur  la  vie , ma*urs. 
« religion  et  honnesle  conversation  de  ceux 
« qui  sont  ou  qui  seront  pourveus  d ulBces , 

• tant  d'utic  religion  que  d'autre  » sans 
■ prendre  d'eux  autic  serment  que  de 

• bien  et  fidèlement  servir  le  (\ov  en  l'cxer* 

• CICC  de  leurs  charges,  ci  garder  les  or* 

• dotinaiices . comme  il  a esté  observé  de 

• loiil  temps.  .Avenant  aussy  vacation  des 

• dicts  eslaLs.  charges  et  ofTaes,  pour  le 
« regard  de  c«*ux  qui  seront  en  noslre  dis- 
« })osition.  U y sera  par  nous  pourveu  in- 
« diÛercinmcnl  et  sans  distinction  de  per- 

• sonnes  capables,  comme  chose  qui  regarde 
« l'union  de  nos  subjecU.  Kntendons  aussy 

• que  ceux  do  la  religion  prétendue  ref- 
t formée  puissent  estre  admis  et  receus  en 
«tous  Lonseils,  délibérations,  nssoinblées 

• et  fonctions  qui  dependeut  des  choses 

• dessus  dictes,  sans  que,  par  raison  du  la 
«dicte  religion,  ils  en  puissent  esirc  re* 


«jetés  ou  empeschés  d'en  jouir.*  (Kdït.) 

' Ces  lettres  patentes  furent  enregistrées 
au  parlement  le  a janvier  i6i3.  Elles  eu- 
rent pour  but  de  calmer  les  inquiétudes 
des  protestants  qui  commençaient  à s'en- 
tendre, à se  réunirelàroenacerde  prendre 
les  armes;  elles  sont  rapportées  m ejcteruo 
dans  le  tome  11  de  riiistoirv  de  fédil  de 
Nantes,  p.  a8  des  pièces  publiées  à la  fin 
du  volume.  (Édit.) 

* « Vers  le  to  ou  le  la  janvier  (i6ià) . 
« l'on  eut  avis  de  quelques  rumeurs  sur* 
«venues  vers  le  haut  Languedoc  parmi 
«ceux  de  la  religion  prétendue  reflbrmée. 

• pour  deux  accidens  qui  arrivèrent,  l'un 
«à  Belestal,  près  le  comté  de  Foii,  ou 
« Datidoux,  qui  en  est  dame,  avoil 

• prié  un  sien  neveu,  frète  de  M.  de  Mire- 
«poix,  nommé  le  sieur  Saincle  Fotx.  de 

• réprimer  les  entreprises  qu'elle  piélen 

• doit  qu'aucuns  de  scs  subjects  faisant  pro- 
« fesaion  de  la  religion  prétendue  refTormée 
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nautez  du  comté  de  Foix,  qui  se  trouvèrent  à la  prise  du  chasteau 
de  Camerade comme  aussv  quelques  particuliers  de  la  ville  deNismes, 
jouiront  de  reffect  des  abolitions  qui  leur  ont  cy  devant  [esté]  octroyées 


faisoienl  contre  elle  et  son  auctorité,  par 
la  trop  grande  liberté  qu'lUprenoient  de 
faire  prescher;  il  y alla.  et.  n'ayant  ren* 
contré  ce  qu'il  chcrclioil , il  entra  clans 
leur  temple,  chargea  quelques  uns  de 
cou}>s  de  baston  ou  autrement,  et  d'nu* 
très  de  menaces  et  paroles,  lit  abattre  le 
temple,  rompre  une  cloche,  et  autres  in* 
solences.  D'ailleurs,  à Millmu  en  Rouer- 
gue,  un  jésuite  qui  avoil  presebé  tes 
avenu  et  qui  peut  esire  avoit  tenu  en 
chaire  quelques  paroles  qui  avoient  of- 
fensé un  de  leurs  ministres,  ayant  ren- 
contré eeluy  cy  la  veille  de  Noël  en  ta 
rue.  ils  entrèrent  en  quelque  dispute, 
ensuitte  de  laquelle  quelques  menus  ha- 
bitans  estant  entrés  en  nienaccs  et  injures 
contre  le  dicl  jésuite  et  contre  le  prieur 
du  lieu,  ce  fut  à eux  de  chercher  promp- 
tement le  couvert  Lea  autres  les  suivent 
eu  intention  de  les  oITenser;  les  conseils 
y accourent,  qui  travaillent  à empêcher 
le  tiiinulte,  et  ramènent  le  dicl  jésuiln  et 
le  prieur  eu  leur  maison;  mab  üs  iic 
purent  arresler  ny  réfréner  rinsolciicc  de 
reste  populace,  Icllcment  qu’ils  furent 
contraints  de  faire  fermer  les  portes  de 
l'osglise.  La  nuit,  l'on  pensa  aller  à la 
messe  de  minuit  cl  faire  sortir  de  Inin 
matin  les  dicts  jésuite  et  prieur  et  autres 
eedésiastiques  hors  la  ville,  et  les  con- 
duire jusqu'en  lieu  de  scurelé;  mais  il 
arriva  que.  pendant  qu'ils  estoient  dehors, 
aucuns  de  ces  mulin«  rompirent  les  portes 
de  l'ciglisc  et  y commirent  de  grandes 
el  horribles  insolences,  batliient,  excé- 
dèrent le»  habiUns  catholiques  qu’ils  y 


• trouvèrent,  comme  ils  avoient  aussy  làict 
« la  nuit  à ceux  qui  s'esloicnt  acheminés 

■ |)OiisaiU  venir  à leurs  dévotions  en  la 

■ dicle  esglUe.  Aussytost  que  l'on  eut  ces 

• nouvelles,  on  dépesclia  une  commission 

■ a la  chambre  de  Castres  pour  depputer 

• deux  conseillers , l’un  catholique . Tautre 

• de  la  religion  prétendue  reflormée,  pour 
t aller  on  l'un  et  l'autre  Heu  s'informer  de 

■ ces  excès,  et  faire  et  parfaire  le  procès 

■ aux  délinquans  et  coupables.  > {Memotra 
de  Ponlchartnnn t t.  Il,  pag.  68,  édit.  Pe- 
litot.)  L'assemblée  de  Grenoble,  en  |G|5. 
par  sa  délibération  du  août,  recommanda 
les  habitants  de  MUhau  k la  clémence  du 
Roi.  (Édit.) 

‘ L'extrait  suivant  du  proces-verbal  ma- 
nuscrit de  l'assemblée  de  Grenoble  en 
i6i5  indique  la  cause  de  cette  partie  de 
l'article  7 : « Sur  la  plainclc  faictc  par  la 

■ province  du  haut  Longucdoc  et  haute 
« Guyenne  des  rigoureuses  poursuiltes  qui 
tse  font  en  la  chambre  de  Castres  contre 

• les  consuls  et  autres  notables  habitant  du 

• comté  de  Foix  (>our  la  prise  et  reprise 

■ du  chasteau  de  Camerade,  advenue  le 
09  avril  dernier,  la  compagnie,  embras* 
« sanl  cealc  alîaire  cotiiine  de  très  grande 

• importance,  a ordonné  aux  deppulex 

■ qu'elle  envoyera  en  c-mr  de  faire  ins- 

• lance  vigoureuse  envers  Sa  Majesté  pour 
«la  cessation  des  dictes  poursuitles,  et  a 
« esté  trouvé  bon  que  M.  le  marcschal  de 
« Lesdiguières  soit  prié  d'intercéder  envers 
« le  Roy  pour  les  dicts  consuls  et  habitans 

• du  dici  pays  de  Foix.  ■ (Bibl.  Mararine, 
man.  n*  ibo4-) 
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pour  aucuns  crimes  et  excès'  y mentionnez,  sans  qti'il  soit  be.soing 
d’autre  vérification  que  l'enregislrenient  qui  sera  Faict  des  prcsens 
articles,  et  sans  que  le  dict  enregi.strement  puisse  préjudicier  aux 
intérests  civils  des  parties,  pour  lesquelz  ils  s’y  pourvoiront  ainsy 
que  de  raison;  et,  pour  le  regard  de  la  ville  de  Milhau,  les  catholi- 
ques, tant  ecclesiastiques  que  autres,  y pourront  faire  leur  demeure 
et  résidence,  cl  continuer  le  service  divin  en  toute  seureté,  le  Roy 
les  mettant  en  la  garde  de  ceux  de  la  religion  prétendue  refTormée 
qui  en  demeureront  re.spon.sables. 

MIT.  8. 

La  dame  Daudoux  et  le  sieur  Saincte  Foy,  ensemble  ceux  qui  le.s 
ont  assistez,  demeureront  entièrement  déchargez  de  tout  ce  qui  leur 
peut  estre  imputé  à cause  de  ce  qui  se  pa.ssa  à Délestât  en  l’année 
1 1)  1 .5,  ce  qui  sera  esteint,  aboli  et  supprimé,  et  sans  que,  pour  l’en  - 
trclenemcnt  de  la  grâce  cl  déchaîne  qui  en  a esté  ou  sera  expédiée, 
ils  soient  tenus  de  se  mettre  en  estât,  dont  ils  sont  dispensez  et 
déchaînez,  à la  charge  aussy  de  l’inléresl  civil  s’il  y eschet,  et  que 
les  habitans  qui  font  profession  de  la  religion  prétendue  refformée 
y pourront  faire  leur  demeure  en  toute  liberté  et  seureté,  et  y faire 
l’exei-cice  de  leur  religion,  selon  qu’il  leur  est  permis  par  les  édicts, 
lesquelz  demeureront  en  la  garde  des  catholiques. 


AHT.  9. 

Le  sieur  d’Aradon  sera  restabli  dans  le  gouvememenl  de  la  ville  de 


' Ceci  fait  allusion  aux  Irnublcs  de 
Mmes  •rrivés  en  i6i3,  par  suite  de  Tant* 
inusité  des  réformés  contre  le  ministre  du 
Ferricr,  qui.  resté  fidèle  au  Roi  et  ayant 
embrassé  le  catholicisme, avait  été  nommé 
conseiller  an  présidial  de  Niuies.  11  fui 
obligé  de  se  dérober  par  la  fuite  à la  co- 


lère du  }>eopU'.  Ce  fait  devint  la  cause  de 
la  translation  du  bailliage  de  Mmes  à 
Dcauraire.  Cet  article  rap|)elle  et  con- 
firme les  abolitions  précédemment  don- 
nées aux  auteurs  de  ces  désordres  sur  l'ins- 
tancr  des  dcpputei  de  la  ville  de  Niroc^. 
(Mit) 
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Vannes',  lequel  restablissemenl  sera  faicl  par  le  gouverneur  et  le  lieu- 
tenant général  de  la  province. 


ABT.  lO. 

La  déclaration  qui  a esté  expédiée  en  faveur  du  sieur  de  Bom,  au 
préjudice  de  la  charge  de  grand  maistrc  de  l’artillerie  sera  révo- 
quée, et  la  dicte  charge  remise  en  niesme  auctorité  et  fonction  dont 
ont  joui  les  grands  maistres  qui  l’ont  cy  devant  exercée. 

ABT.  I I . 

Les  sieurs  marquis  de  Bonnivet  et  de  Friaise  seront  délivrer  et 
mis  en  liberté,  et  seront  toutes  informations  et  procédures  à l’en- 
contre d’eux,  commencées  à cause  et  cnsuitte  des  présens  troubles, 
nulles  et  de  nul  eifect  et  valeur’. 


ABT.  I a. 

M.  Nicolas  Cugnoys,  receveur  général  des  dismes  en  Bourgogne, 
ilemeiirera  déchargé,  ensemble  ses  cautions,  certificateurs,  de  la 
somme  de  vingt  et  un  mil  livres  qu’il  avoit  esté  contraint  payer  et 
lournir  à M.  le  duc  de  Mayenne,  tant  des  deniers  de  la  dicte  recepte 
des  décimes  que  de  la  consignation  qu’il  estoit  poursuivi  faire  au 
Chastelet  de  Paris  de  la  somme  de  cinq  mil  quatre  cens  livres,  poni 
le  prix  de  la  vente  du  dict  oflice,  ou  des  années  restant  à exercer  d’i- 
ccluy,  sans  que  pour  ce  le  dict  Cugnoys  soit  tenu  de  rapporter  aucun 


' Le  1 5 juillet  i 6 1 4 1 lorsque  te  Roi  et 
le  parlement  rie  Bretagne  avaient  défendu 
d’ouvrir  au  duc  de  Vendôme  tes  villes  de 
celle  province,  le  sieur  d'Arodou  avait, 
malgré  les  habitants, reçu  le  prince  rebelle 
dans  la  ville  de  Vannes,  on  il  conunandait. 
A la  suite  de  celle  Iraliison,  il  avait  perdu 
re  gouvernement.  (Édit.) 

* Voir  plus  loin  à l’article  du  duc  de 
Sully.  îÉdil,) 


' Pour  le  marquis  de  Bonuivet.  voii 
plus  haut,  p.  67<^.  Le  sieur  de  Friaise 
gcniilhomuie  de  la  tnaison  du  prince  de 
Condé,  avait  été  pris  au  mois  d'août  i6i5. 
prés  de  Chartres,  portant  les  commis- 
sions de  son  maître  pour  lever  des  gens 
de  guerre.  Amené  à la  Conciergerie . a 
Paris,  il  y resta  jusqu'à  la  pai%  de  Loudun. 
(Édii.) 
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procès  verbal  de  la  dicte  contrainte,  dont  il  est  dispensé,  attendu 
la  déclaration  que  le  dict  sieur  duc  de  Mayenne  a faicte  d'avoir  rcccu 
la  somme  de  vingt  un  mil  livres  du  dict  Cugnoys,  et  icelle  employée 
aux  alTaircs  de  la  guerre,  dont  le  dict  Cugnoys  demeurera  valablement 
déchargé  envers  le  receveur  général  du  clergé  de  France,  celuy  des 
consignations  du  dict  Chastelet,  et  tous  autres,  eu  vertu  de  la  quit- 
tance du  dict  sieur  duc  de  Mayenne  de  la  dicte  somme  de  vingt  et 
un  mil  livres,  qui  servira  aus.sy  de  décharge  aux  dicts  receveurs. 

ABT.  i3. 

La  commission  qui  a esté  expédiée  pour  le  rasement  du  cliasteau 
de  Tiguy  en  Anjou  sera  révoquée , si  jà  elle  ne  l’a  esté. 

AI\T.  I 4- 

M.  le  duc  de  Vendosme,  ensemble  tous  scs  domestiques,  ceux  de 
sa  compagnie  de  gens  d’armes,  et  ceux  de  sa  compagnie  de  chevaux 
légers,  qui  a esté  soubz  le  litre  de  M.  le  duc  de  Mercœur,  son  lils,  et 
qui  a esté  commandée  par  le  sieur  de  la  Barre  (ilnvray,  ensemble  les 
sieurs  marquis  d’OEssen,  d’Aradon,  baron  de  Quervcnaii,  baron  de 
Vieux  Cliasteau,  et  les  veuves  et  enfans  du  sieur  Doervaux  et  du  sieur 
de  Camores,  auront  évocation  de  tous  les  procès  et  dillércnds,  tant 
civils  que  criminel*,  qu’ils  ont  ou  pourront  avoir  en  delTendant  en 
la  cour  de  parlement  de  Rennes,  et  iceux  procès  seront  envoyé*  au 
grand  conseil,  et  ce.  pour  un  an,  dont  seront  expédiées  les  lettres  de 
révocation  pour  ce  necessaires,  soub*  le  contrescel  desquelles  sera 
attaché  l’estât  tant  des  dicts  domestiques  que  des  dictes  compagnies*. 


' Voir  ci-des>ui  U noie  sur  l'article  g. 
Les  »ieurt  tic  Camores  cl  de  la  Barrc-Clii- 
vray  sont  désignés  dans  l'arrêt  du  parle- 
ment  de  Bretagne  rendu  au  couinicncc. 
ment  de  1616  contrit  les  oITiciers  du  due 
de  Vendôme.  l.c  sieur  de  Camores  avait 


de  plus,  en  161  ô.  été  condamne  à mor 
par  le  parlement  de  Bennes,  pour  sa  par- 
licipalion  aux  mouvements  qui  avaient 
accompagné  le  traité  deSainle-Méneliould 
Voir,  pour  ce  dernier  fait,  les  articles  plus 
bas  accordés  à M.  de  Vendôme.  (Etiil.i 
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ABT.  I 5. 

Le  Roy  accorde  à monseigneur  le  prince  de  Coudé,  tant  pour  luy 
que  les  autres  princes  et  seigneurs,  tant  catholiques  que  de  la  religion 
prétendue  refforniée,  qui  se  sont  joincts  et  unis  avec  luy,  la  somme 
de  quinze  cens  mil  livres,  tant  pour  le  payement  des  levées,  entre- 
tenement  et  licenciement  des  gens  de  guerre  que  autres  frais  et  dé- 
penses lie  la  dicte  guerre. 

Le  présent  édict',  cy  devant  transcrit,  ensemble  les  articles  parti- 
culiers qui  sont  ensuitte  d’iceluy,  ont  esté  veus,  arrestez,  convenus 
et  accordez,  par  les  depputez  envoyez  par  le  Roy  en  la  conférence 
tenue  à Loudun  pour  la  pacification  des  troubles,  à monseigneur  le 
prince  de  Condé  et  aux  princes,  seigneurs  et  autres  joincts  et  unis 
avec  luy,  en  vertu  du  pouvoir  qui  leur  a esté  baillé  par  Sa  Majesté 
pour  cest  effect’,  lesquels  édict  et  articles  ont  esté  envoyez  à Sa 
Majesté  pour  estre  par  elle  expédiez  en  la  forme  qu’il  convient  pour 
porter  en  scs  cours  de  parlement;  et  moyennant  ce,  a esté  des  main- 
tenant arresté  que  toutes  voies  et  actes  d’hostilité,  levées  et  imposi- 
tions de  deniers  par  établissement  de  bureaux  ou  autrement,  paye- 
menset  contributions  esebeues  et  à csclieoir,  autres  que  celles  qui  se 
lèvent  par  les  commissions  et  olbciers  ordinaires  de  Sa  Majesté,  prises, 
dcmollitions  et  fortifications  de  villes,  places  et  cbasteaux,  et  toutes 
autres  actions  militaires,  cesseront;  tous  prisonniers  arrestez  pour 
payement  de  contributions  et  levées  seront  mis  en  liberté,  et  toutes 
promesses  et  obligations  que  l’on  auroit  exigées  sur  ce  subject  ren- 
dues comme  de  nul  effect  et  valeur;  de  quoy  sera  dressé  acte  et  or- 
donnance du  Roy,  qui  sera  envoyée  par  toutes  les  provinces  pour  y 
estre  publiée  et  observée,  et,  suivant  icelle,  toutes  troupes,  tant  de 

' Tout  ce  i|ui  suit  se  rapporlc  à la  ces  quinic  articles  particuliers  (Edit.) 
totalité  de  l'édit . aussi  bien  ans  cin-  ’ Voir  plus  haut  la  teneur  de  re  pou- 

quante-ejuatre  articles  qui  précèdent  qu'a  voir.  (Édit.) 
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chevaux  que  de  pied,  mises  sus  à l’occasion  clés  présens  mouveinens, 
cslre  congédiées  el  licenciées  aiiisy  qu’il  a esté  convenu. 

Faicl  et  arresté  à Loudun,  le  iroisiesnic  jour  de  inay  1616. 

Sipi*  DE  BRISSAC.  DE  NEUEVIU.E.  DE  TIIOE.  DE  MC.  I‘HÉLIPEAL.X.  UEJdll 
DE  BOI  HBON.  DE  JAUCOliBT.  PCCIIOT.  UEHTIIEMI.LE,  KOLVH.VY.  JO.SIAS 
VIEIlUEK.  DE  CIlAMI  EAEA.MlUETlEBS.CiniFFEPIED.  MtMAI.E,  MI  BOV, 
sl’ÉBANDIEC.  DE  LA  NOAIEI.E 

Nous,  l,ouis,  pr  la  grâce  de-  Dieu,  Roy  de  France  el  de  Navarre, 
ayani  l’aict  lire  en  nosire  présence  l’édicl  cy  des.siis  transcrit,  eii-semble 
les  articles  priieuliers  qui  sont  ensuitte  d’iceluy,  lesquelz  ont  esté 
convenus,  arrestez  et  accordez  par  no.stre  cher  et  bien  aine  cousin 
le  comte  le  Brissac,  mareschal  de  France,  et  nos  amcz  cl  féaux  con- 
seillers en  nostre  conseil  d’eslal  les  sieurs  de  Villeroy,  de  Thon,  de 
Vie  et  de  Pontcharlrain,  par  nous  deppulez  cl  envoyez  en  la  confé- 
rence qui  s’est  faicle  à Loudun  pour  la  pacification  des  troubles.  A 
nostre  très  chereltrèsamé  cousin  le  princede  Condé  el  autres  princes, 
olliciers  de  la  couronne,  seigneurs  et  autres  qui  estoient  joincls  et 
unis  avec  liiy,  en  vertu  du  puvoir  que  nous  leur  avions  donné  pour 
test  clfecl,  avons  agréé,  ratifié  et  approuvé,  agréons,  ratifions  et  ap 
prouvons  ce  qui  a esté  sur  ce  faicl,  convenu  et  arresté  par  nos  dicts 
deppiitez,  voulons  que  le  dict  cdict  et  articles  soient  au  plus  tost 
expéilici  en  bonne  et  deue  forme,  selon  qu’ils  .sont  cy  dessus  trans- 
crits, pour  estre  incontinent  après  portez  à nos  cours  de  parlcnient, 
el  V estre  vérifiez  et  enrcgi.slrez,  el  iceux  observez  par  tous  endroits 
de  nostre  royaume;  car  tel  est  nostre  plaisir. 

Donné  à Blois,  le  cinquie.sme  jour  de  may  1616. 

Signé  I.OlJlS,  et  plus  lias  Porizs. 


Cfmfi^rrnce  d«  Looduo. 
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IV. 


riOflE  DR  L*v;TE  tjUI  RDT  BAU.L.K  RAR  CBASCI'N  DK  r.ES  PRINCKS  KT  SKKiAKURS.  CORTFRAIfT 
L'APRKODATIOn  DE  TOUT  CK  QUI  A ESTÉ  COEVEEU  ET  ACCOED^. 

Mad.  HihI.  imjiAr.  KoutU  OufDJy,  n*  iSo. 


Il  est  à noter  qu'à  cause  de  la  dilférence  des  rangs  qui  estoient  entre 
ces  princes,  ducs,  pairs,  oITiciers  de  la  couronne  cl  seigneurs  qui  estoient 
joincts  avec  M.  le  Prince,  il  fut  résolu,  pour  ostcr  toutes  jalousies  de  pré- 
séance, qu'ils  ne  signeroicnt  point  ces  traicte*  et  articles  avec  mon  dirt 
seigneur  le  Prince,  mais  que  chascun  d'eux  builleroit  un  acte  d'approbation 
d'iceux  à part,  ce  qui  fut  faict  et  fui  dressé  en  la  forme  qui  ensuit  : 

Nous,  etc ayant  oiiy  la  lecture  des  articles  généraux  convenus 

et  accorder , par  les  deppulez  envoyez  par  le  Roy  en  la  conférence 
de  Loiiduii,  à M.  le  prince  de  Condé  et  autres  princes,  ducs,  pairs, 
nlliciers  de  la  couronne  et  autres  joincts  et  unis  avec  luy,  sur  lesquelz 
ont  esté  dressez  l’édict  de  pacilication  et  autres  articles  particuliers 
poui'  estre  envoyez  au  parlement,  au  bas  desquelz  les  dicts  deppute/. 
et  mon  dicl  sieur  le  Prince  ont  arreslé  et  signé  l’acte  de  l’accord, 
traicté  et  convention  qui  en  a esté  faict,  daté  du  jour  d'huy,  troi- 
siesme  jour  de  may  1616,  déclarons  que  nous  approuvons  et  accep- 
tons, eu  tant  qu'à  nous  est,  le  dict  édicl  et  articles  généraux  et  par- 
ticuliers, promettant  le  tout  observer  et  obéir  de  point  en  point  selon 
la  forme  et  teneur,  tout  ainsy  que  si  nous  y avions  soubsigné;  pour 
asscurance  de  quoy  nous  avons  signé  le  présent  acte,  et  iceluy  faict 
contresigner  par  nostre  secrétaire  ordinaire  à Louduu,  et  faict  apposer 
le  cachet  de  nos  armes,  le  dict  jour  3'  de  may  1616. 


Mémoire  de  ceui  <{iii  ont  ballié  de*  pareils  actes. 


VI.  de  Veodosme. 

M.  de  Mayenne. 

M.  de  Longueville. 
M.  de  Luxembourg. 
M.  de  Sully. 

M.  de  Rohan. 


VL  de  Soubize. 

M.  de  Bouillon. 

M.  de  Candalle. 

M.  de  la  Trémoille. 

.M.  le  marquis  de  Rosny. 

M.  delaForce.parprocuration. 
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V. 

LETTUr»  CLO»C». 

Le  vcndrwiy  17  inay  1616.  les  gens  du  Uoy  présentèrent  a la  cour  des 
lettres  patentes,  en  forme  d'édicl,  sur  la  |>arili<  alion  des  troubles,  et  artirles 
serrets  avec  les  lettres  closes  dont  la  teneur  suit: 

A nos  amei  el  féaax  conseillers,  avocats  et  /irocareun  ijenèraiu: 
en  noslrr  cour  de  imrlemenl  de  Pans. 

Nos  aniex  el  féaux,  nous  envoyons  à nostre  cour  de  parlement  les 
édicts  et  articles  particuliers  par  nous  accordci  au  traiclé  de  la  con- 
férence qui  s’esl  tenue  en  nostre  ville  «le  Loudun  pour  la  pacifica- 
tion des  troubles  dont  nostre  i-oyauine  estoit  allligé,  pour  y estre 
Icus,  publiez  et  enregistrez,  exécutez,  gardez  et  observez  inviolable- 
inent,  selon  leur  forme  el  teneur.  \ ces  causes,  nous  vous  mandons 
el  ordonnons  que,  incontinent  la  présente  receue,  toutes  autres  aflaires 
cessant  el  posiposées,  vous  ayez  à re«piérir,  demander  et  poursuivre 
pour  nous  la  dicte  lecture,  publication  et  enregistrement,  cl  que 
iceux  nos  dicts  édicts  et  articles  particuliers  soient,  comme  dict  est, 
exécutez,  gardez  et  observez  invioiablement,  .selon  leur  forme  et 
teneur,  sans  qu'il  y soit  usé  d'aucune  remise  ny  difliciilté,  lestric- 
tion  nv  modilicalion.  Si  n'y  faites  faute  sur  tant  que  désirez  le  bien 
de  nos  allaires  et  service,  el  le  repos  cl  tranquillité  de  nostre  estât 
et  de  nos  peuples  et  subjccts;  car  tel  est  nostre  plaisir. 

Donné  à Paris,  ce  18  may  1616. 

,\  ces  lettres  étoieiit  joints  l’édicl  de  Blois  et  les  arlicb:s  particuliers  ac- 
cordés par  1«^  députés  envoyés  par  le  Boi  en  la  conférence  de  Loudun  i 
monsi'igneiir  le  prince  de  Coudé  et  autres  Joints  avec  lui,  |)our  parvenir  à 
la  pacification  des  troubles.  Ils  furent  enregistrés  au  parlement,  sauf  les  ar- 
tirles h,  lé,  i5  et  ,'i3  de  l'édit,  sur  lesquels  fut  retenu  qu'ils  étoient  enre- 
gistrés sans  tirer  à conséquence.  I.ai  cour  des  aides  les  re«;ut  le  8 Juin,  la 
l'our  des  conques  le  î8  juin.  (Mémoires  de  Math.  Molé,  t.  I",  p.  1 i5-i  17.) 

95. 
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VI. 


tlXORUé  l'A«  LES  UEfPlTO  UU  IIUT  À V.  I.E  PRIXCC  DE  <:0^0é  DODU  LA  I.EVÉt  UES 

DEMERS  DD  QUARTIER  DE  JARVIEB,  EÉVRIER  ET  MARS,  OOAT  IL  A BAILLE  LES  QUITTANCES 

AUX  (lOL'VCRREORS  DES  VILLES.  RODR  LE  PATEMENT  DES  GARRI50SS 

ARTICLE  ACCORDÉ  PAR  LES  DEPPOTEE  DU  ROI  EN  LA  COSEÉRERCE  DE  LOUDUR  À II.  LE  PRINCE 
ET  AUTRES  JOIECTS  ATEX  LUT,  LORS  DE  LA  SICRATURE  DE  LA  PAIX*. 

Kesle  accordé  que  le.s  quiUance.s  <(ui  ont  esté  baillées  par  ceux  qui 
ont  c.sté  commis  ou  c.slablis  par  M.  le  Prince  ou  autres  commandant 
les  provinces,  ou  par  leurs  ordonnances,  aux  gouverneurs  des  villes 
et  capitaines  de  gens  de  guerre  estant  en  garnison  en  icelles,  pour 
rcntreteiieinent  de  leurs  garnisons,  pourront  estre  poursuivies  sur  les 
paroisses  qui  sont  dans  l'étendue  des  élections  dont  le  lieu  de  l'es- 
tablissemcnl  d’icelles  rccognoissoit  mon  dict  seigneur  le  Prince,  et 
auxquelles  il  n’aura  donné  décharge  particulière  pour  ce  qui  est  du 
quartier  de  janvier,  lévrier  et  mars,  seulement  pourveu  que  les  dictes 
quittances  n'excèdent  la  .somme  imposée  par  le  Roy  sur  les  dictes 
paroisses  jiour  les  tailles  aIu  dict  quartier,  et  néautmoiiis  ne  pour- 
ront presser  le  jiayemcnt  des  dictes  quittances  que  dans  les  deux 
ipiartiers  siiivans  également  ; et  pour  le  regard  de  ce  qui  est  du  quar- 
tier d'avril,  ils  n’y  pourront  rien  prétendre,  sans  que  néantmoins  ce 
qui  a esté  rcceu  soit  subject  à aucune  restitution,  n’entendant  aussy 
que  les  décharges  qui  ont  esté  données  par  mon  dict  seigneur  le 
Prince  |)uissent  préjudicier  à la  levée  des  deniers  ordinaires  du  Roy. 

Signe  1JIU.S.SAC,  DE  NEliKVILl.H.  DE  THOL  , DE  VlC  et  PHÉLIFEAD.X. 

Il  est  à noter  qu'entre  les  deppute/.  envoje*  par  le  Rov  à huuduii  et 
iiiunscigiieur  le  prince  de  Coude  et  autres  princes,  etc.  et  depputez  cy 
devant  assemblez  à Nismes,  l'on  y traicta  des  alTaircs  et  instances  de  ceux 
de  la  religion  prétendue  reirormée,  et  y furent  revus  et  de  nouveau  res- 

* «Ceslu^-cy  «st  escrit  de  U main  de  mciil  a la  luèmu  qui  ct»t  la  siuîvanle. 

• Poxilchartrain.  ■ (Noie  du  manu^criu)  Ce  dernier  sans  duule  celui  que  porte 

* Ces  deux  lilres  se  rupporlenlévideiii*  la  pièce  oHginaie.  (Edit.  ) 


Digitized  bv  Googk 


Af>PKNl)ICK 


757 


pondus  tous  les  raliieis  qui  avoieni  esté  vus  et  resjKtndus  é l’oicliers,  pré- 
sentci  par  l'assemblée  qui  estoit  lors  à Grenoble , comme  aussi  y furent  vus 
d'autres  cahiers  présente!  de  la  part  de  ceux  de  la  dicte  religion;  mais  tout 
cela  est  dans  un  registre  particulier  faict  pour  les  allaires  de  ceux  de  la  dicte 
religion,  et  n’en  a esté  rien  mis  dans  cestuy  cy 


VU. 

HEseOSSes  ACX  i;AàllEES  PRESENTE!  AC  ROT  PAR  CEO!  DELA  RCLICION  PREIENULE  REPPORMEf  . 
A TOCRS  ET  A POICTIEM,  PAR  LES  DEPPCTET  VENOS  OE  CRENÛECE,  I.XSOLEI.E  ONT  ETE 
RECEOS  EN  LA  CONPPRENCE  OE  I.OODCM 


M«ii.  Bibl.  Sainte^GcnrviHr. 


SUT.  I ET  a. 

Les  premier  et  deuxiesme  articles  sont  compris  dans  les  articles 
généraii!  présente/,  par  M.  le  Prince’, 

ART. 

Le  Koy  n’a  entendu  au  serment  qui  se  fait  â son  sacre  comprendre 
ceux  de  la  religion  prétendue  relTomiée  vivant  en  son  royaume 
soulu  le  bénéfice  des  dicls  édicts*. 


ART.  4- 

Les  ecclésiastiques  ont  accousturaé  de  se  retirer  lorsqu’il  se  traicte 
au  conseil  du  Roy  des  alTaircs  des  supplians  qui  concernent  l’obser- 
vance des  édicts  et  autres  grâces  é eux  accordées,  et  où  le  corps  des 
ecclésiastiques  peut  avoir  intérest.  Il  on  sera  usé  ainsy  à l’advenir;  et 


' Voir  ci'aprèi  les  article»  accordé»  aux 
prote^lanb.  (Édil.  ) 

* Voir  ci'dcssu»  la  démarche  de  l’as* 
M'inblée  de  Grenoble  pn‘s  du  Roi.  (Edil.) 


* L'article  du  lier»  elal  et  les  recher- 
che» sur  la  mort  de  Henri  IV.  (EdUp) 

^ Voir  plu»  bas  sur  ce  sujet  la  décla- 
ration faite  à Paris  le  aa  mai  l 6i6.(Édii  ) 
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quant  à ceuiL  de  Béarn,  il  y sera  rcspondu  cy  après  sur  l'article  qui 

en  fait  mention’. 

ART.  5. 

Le  Roy  enverra  des  commissaires  catholiques  et  de  la  religion  pré- 
tendue relTormée  sur  les  lieux,  et  après  en  avoir  communiqué  avec 
les  gouverneurs  des  provinces  et  villes,  veoir  et  considérer  la  com- 
modité des  lieux  où  l’on  demande  les  dictes  approches  estre  faictes, 
pour  y pourveoir  et  en  ordonner  le  plus  honorablement  et  rai.son- 
nablemcnt  que  faire  sc  pourra,  comme  aussy  pour  pourveoir  aux 
inexécutions  et  contraventions  de  l’édict,  .si  aucunes  y en  a,  et  sera 
convenu  au  plus  tost  des  dicts  commissaires’. 


ART.  6. 

Le  Roy  ne  peut  accorder  aux  supplians  autre  qualité  que  celle  qui 
leur  a esté  donnée  parles  édicts;  ordonne  Sa  Majesté  qu'eu  tous  actes 
publics  il  sera  usé  des  termes  portés  par  iceux.  Et  néantmoins,  pour 
esviler  aux  contestations  et  difficultez  qui  peuvent  survenir  sur  les 
attestations  des  ministres.  Sa  Majesté  trouve  bon  que  les  dictes  at- 
te.slations  .soient  faictes  en  la  forme  cy  dessoubz  prescrite  : t Je  (tel 
• ministre),  de  l'esglise  establie  (en  tel  lieu),  suivant  l’édict,  certifie 
« que  (tel)  est  un  des  membres  de  la  dicte  esglise;  ■ ensuitte  de  quoy 
les  notaires  sou.scriront  : «Par  devant  nous,  notaires,  etc a 


' réformés  dcmaiidaienl  que  tfr« 
ecciesia»(iquefr  qui  cUiciil  du  conseil  du 
Roi.  et  les  autres  qui  étniciU  notoirement 
suspects  aux  réformés,  s'abstinssent  du 
jugement  et  de  la  connaissance  des  aiTaire.s 
des  réformés  qui  s'y  traiteraient;  ils  de- 
inandaienl  aussi  que  les  ecclésiastiques  de 
Béarn  ne  fussent  point  admis  au  conseil 
du  pays,  comme  les  évêques  d'OIeron  et 
de  Lescxir  et  un  chanoine  du  même  lieu 
avaient  téché  depuis  peu  de  s'y  intro- 
duire. (Édit.) 


* Lorsque  l'exercice  de  ta  religion  pro- 
testante était  autorisé  dv'ms  une  ville,  le 
temple  était  toujours  pl.*K;é  en  dehors  et 
smrretil  À une  distance  considérable.  Ainsi 
le  culte  protestant  à Paris  fut  célébré  d'a- 
bord à Grigny,  à cinq  lieues  de  cette  capi- 
tale , dans  la  maison  de  Dcsbonlcs-Mcrcîer; 
ü fut  ensuite,  en  1 6o i . transféré  à Ahloii, 
plus  rapproché  d’une  lieue,  et  enfin  auto- 
risé à Charenton , en  1 606.  Ce  sont  ces  rap- 
proch^enls  et  les  lieux  ou  on  tes  opérait 
qui  s'appelaient  appmehes.  (Édit.) 
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• comparu  (un  tel),  ministre  cy  dessus  iléDominé,  demeurant  à 

• lequel  a recogneu  avoir  escrit  et  signé  ce  que  dessus,  et  contenir 

• vérité.  Faict  et  approuvé.  > Comme  aussy  Sa  dicte  Majesté  a agréai)ie 
que  les  advueaU  et  procureurs,  parlans  et  plaidans,  useront  de  ces 
mots  de  qualité  de  l'édict'. 

*»T.  7. 

I^es  supplians  useront  du  contenu  en  cest  article  comme  du  temps 
du  feu  Roy  [et  non  autrement],  et  toutes  poiirsuittes  encommencées 
contre  eux  sur  ce  subject  cesseront’. 

ABT.  8. 

Lorsque  ceux  de  la  religion  prétendue  relTormee  seront  assemblez 
légitimement,  le  Roy  se  contentera  que  pour  cesie  fois,  et  sans  tirer 
à con.séquence , [ils]  nomment  deux  depputez  seulement,  voulant 
que  par  après  et  pour  l'advenir  il  en  soit  usé  ainsy  qu'il  est  accous- 
tume’. 


ABT.  9. 

Le  Roy  a agréable  de  composer  dès  à présent  la  chambre  de  l’édict 
qui  aura  à servir  .à  la  Sainct  Martin  prochain  pour  un  an,  ainsy  qu'il 
est  accou.slumé,  et  y nommer  à présent,  comme  fera  lousjours  cy 


' répt>n»e  esl  dirigée  contre  \"m- 

•iislanccque  faiiuiientle*  réformé»  pour  que 
Ton  n'uftét  plus  dan»  les  actes  olliciels  des 
mot»  prétendue  réformée.  (Édit.) 

’ ^article  auquel  il  est  fait  allusion  cal 
sans  doute  rarliclc  34  des  articles  parti* 
culiers  acconlés  par  le  roi  Henri  IV  aux 
réformés  le  a mai  1 39^:1.  Ccl  article , en 
permettant  la  tenue  de»  synode»  nationaux 
et  provinciaux,  exige  cependant  que  ces 
aynode»  ne  se  réunisaenl  qu’avec  la  per- 
mission du  lioi.  Le  noa  «ulramaar  de  la 
réponse  conBrme celte  disposition.  (Édit.) 


’ Ln  i6o5,  Henri  IV  avait  obtenu  que 
le  nombre  des  député»  réformé»  envoyés 
pré»  de  lut  fût  porté  a six  dan»  la  propo- 
sition qui  lui  serait  faite  par  le  synode, 
•rm  qu'il  «O  pùl  choisir  deux  qui  lui  con- 
viendraient plus  particulièrement.  Les  ré- 
formés insistèrent  dans  plusieurs  occasions 
pour  recouvrer  le  droit  de  nommer  direc- 
tement les  deux  députés  chargés  de  dé- 
fendre leurs  intérêts.  Us  ne  réussirent 
point,  et  plus  tard  le  nombre  de  ces  dé- 
putés se  réduisit  à un.  désigné  parle  Roi. 
et  dont  la  charge  devint  perpétuelle.  (Éd.) 
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après,  des  personnes  paisibles,  équitables  et  modérées,  et  qui  y ser- 
viront deux  ans  alternativement,  changeant,  d’année  en  année,  la 
moitié  de  ceux  qui  auront  servi , excepte  pour  le  regard  du  président 
qui  changera  tous  les  ans'. 


ART.  lO. 

Accordé  qu’il  sera  laict  édicl  de  création  du  dict  olbce  de  con- 
seiller, pour  tenir  lieu  à celuy  du  dict  Berger,  lequel  Sa  Majesté  fera 
vérifier  dedans  quatre  mois’. 

ART.  I I . 

La  response  faicte  à Poictiers  demeurera. 

ART.  la. 

Outre  les  trente  mil  livres  que  le  Roy  leur  a accordées  à Poictiers, 
Sa  Maje.sté  leur  accorde  encore  quinze  mil  livres,  pour  faire  en  tout 
quarante  cinq  mil  livres,  et  ce  pour  trois  ans  prochains*. 

ART.  I.'}. 

Iji  dicte  prolongation  leur  est  accordée  pour  six  ans,  ainsy  qu’il 
est  porté  par  la  response  faicte  à Poictiers. 

ART.  i4. 

Le  Hoy  leur  accorde  la  place  de  Castelz,  pour  eslrc  cy  après  en 
leur  garde  au  lieu  de  Gaumont,  et,  pour  Montendre,  Sa  Majesté  ne 
le  peut,  pour  les  considérations  qui  ont  esté  cy  devant  représentées*. 


' Voir  plus  haut  U noie  de  la  chambre 
de  l'èdil.  (Édit.) 

* Un  de»  six  conseillers  reformés  au 
parlement  de  Paris , nommé  Berger,  s’étant 
fait  catholique,  les  réformés  demandaient 
qu'il  fut  remplacé  par  un  des  leurs  dans 


celle  sixième  charge  qui  leur  était  affectée. 

(Édit.) 

* Voir  ci  après  les  modiücations  qui 
furent  apportées  à celle  réponse  à l’ar- 
lirlc  la.  (Édit.) 

* Certaines  places  de  sûreté,  par  con* 
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ABT.  1 5. 

Sa  Majesté  trouve  bon  qu’ils  jouissent  tant  des  places  qui  leur  out 
esté  données  en  garde  pour  leur  seureté  que  de  celles  de  mariage', 
comme  ils  ont  faict  du  vivant  du  feu  Roy,  et  pour  cest  effect  leur 
sera  expédié  un  estât  signé  des  dictes  places  de  seureté,  semblable 
é celuy  qui  leur  avoit  esté  baillé  par  le  feu  Roy,  duquel  (iaumoiil 
sera  ostc,  et  leur  sera  aussy  baillée  une  copie  collationnée  de  l'estât 
qui  fut  faict  des  places  de  mariage,  signé  des  sieurs  Decaie,  Cons- 
tant et  la  Motbe. 

ABT.  iG. 

Sera  faict  un  pareil  estât  que  celuy  qui  fut  expédié  en  l'année  mil 
cinq  cent  quatre  vingt  dix  huit,  lequel  sera  envoyé  à M.  le  maresclial 
de  Lcsdiguiércs,  ainsy  qu'il  fut  faict  eu  la  dicte  année,  pour  après 
leur  estre  délivré  suivant  le  brevet*. 


ABT.  17. 


Le  brevet  sera  suivi*. 


ABT.  18. 

Le  Roy  accorde  qu'il  soit  pris  jusejues  à quarante  cinq  mil  livres 


dos  deniers  des  pensionnaires  du 
.sera  faict  sur  chasciin  de  ceux  qui 

version  ou  par  héritage,  étaient  tombées 
entre  les  mains  de  gouverneurs  catho- 
liques. De  ce  nombre  étaient  Gaumont  et 
Monlendre , objet  des  réclamations  des  ré- 
fomn-j.  (Édit.) 

* Les  places  dites  de  mariage  étaient 
des  places  ou  des  rhiteaui  unis  à des 
places  de  sûreté  plus  fortes  et  placées  sous 
leur  proleclioii.  (Édit.) 

Conférence  de  Looduo. 


petit  estât,  dont  le  retranchement 
y .sont  dénommez,  au  sol  la  livre, 

’ Cel  état  était  celui  du  villei  de  sûreié. 
(Édil.) 

^ Ce  brevet  est  du  3o  avril  i5g8.  Il 
confirme,  à quelques  exceplioiu  prés,  les 
réformés  dans  la  possession  de  leurs  places 
desûreté,  et  leur  assure  une  somme  de 
béo.ooo  livres  pour  Tentrelien  de  leur> 
garnisons;  U contient  encore  quelques 
autres  garanties.  (Édit.) 
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pour  estre  employez  à l’augmentation  de  leurs  garnisons,  suivant 
Testât  que  Sa  Majesté  en  fera  avec  ceux  de  la  religion  prétendue  ref- 
formée*. 

ABT.  19. 

l,a  nomination  et  provision  des  gouverneurs  des  places  dépend 
entièrement  de  Tauctorité  du  Roy,  qui  y pourvoiera  tousjours  de 
personnes  de  la  qualité  requise’. 


ABT.  a O. 


Les  réparations  nécessaires  ès  villes  et  places  qui  ont  esté  baillées 
à ceux  de  la  religion  prétendue  refTormée  pour  leur  seureté  seront 
faictes  des  deniers  provenant  d’octroys  qui  leur  ont  esté  ou  seront 
accordez  par  le  Roy  pour  cest  elTect. 

ART.  a I . 

I.a  response  faicte  à Poictiers  demeurera. 

ART.  aa. 

Accordé. 

ART.  a 3. 

Les  dilBcultez  survenues  en  Teiécution  des  dicts  concordats  ont  este 
traictées  entre  M.  le  cardinal  Philonardo,  de  la  part  de  Sa  Saincteté. 
et  M.  le  mareschal  de  Lesdiguières,  de  la  part  de  Sa  Majesté,  dont 
ils  sont  demeurez  d’accord  , ce  que  Sa  Majesté  donnera  ordre  de  faire 
observer  dans  six  mois  du  jour  de  la  publication  du  présent  accord. 


' Il  est  à remarquer  que,  dans  tour 
leurs  celliers,  les  réformés  réclament  l'aug- 
meolaüon  de  la  somme  qui  leur  est  ac- 
cordée pour  l'entretien  de  leurs  garnisons. 
(Édit.) 


‘ Les  réformés  ne  manquaient  jamais  de 
témoigner  le  désir  que  la  nomination  des 
gouverneurs  des  places  de  siirelé  leur  ap- 
partint. (Édit.) 
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et  spécialement  en  ce  qui  est  du  falct  de  la  dame  de  Schelandre,  à 
quoy  elle  fera  pourveoir  dans  trois  mois,  et,  & faute  de  ce,  y sera 
pourveu  suivant  le  traicté  de  Nismes  et  les  édicta,  au  contentement 
des  Mippll.ins 


L>i  ^iluâtion  particulière  du  coiiiUt 
VenaiMin  cl  de  la  viUe  d'Avignoo.  terri- 
toire appArtenant  au  pepe  et  enclavé  dans 
le  royaume,  avait  rendu  néceiaaire  un 
tniité  entre  cathotiquea  et  les  proies- 
tanl-A  de  celle  province,  traité  fait  à N!me<> 
en  iSry.  Le  quaraiite-quatriéme  des  ar- 
ticles secrets  annexes  à I edil  de  Poitiers 
(Henri  III)  de  cette  même  année  reclame 
dusotiveraîn  poitlife  la  réintégration, dans 
iaj  ouissancc  de  leurs  bien»,  des  reformé» 
du  «orotal.  et  prt^met  que.  dan»  le  cas  où 
celte  restitution  ne  leur  serait  pas  faite,  il 
les  indemnisera,  par  rtftrtiaiVu , sur  les 
prophètes  que  jxntrraienl  posséder  en 
Krance  quelques  calbuliqucs  du  cumtil 
\enaissin,  sujets  du  pape.  L‘aiTaire  de  la 
dame  de  Schelandre  est  prérisémcnl  une 
aiïaire  de  ce  genre,  comme  on  peut  le  voir 
par  l'article  aS  du  cahier  de  l'asacmblee 
de  Saiimur  de  1611  {Histoire  Je  !'édit  c/e 
KtinUs,  I.  Il,  aux  pièces  justificatives). 
Depuis,  dans  le  même  but.  avait  été  con- 
clu. en  it>i3,  entre  le  niArecbal  de  LcmÜ' 
guierc* . gouverneur  du  Dauphiné,  et  le 
cardinal  Philonardo,  un  concordai  dont 
ra«st*mbléi‘ de  Grenoble,  dan.«  ses  cahier» 
presenléai  Poilter», réclamait  IVxécution. 
Elle  demandait  qu'on  ne  tînt  point  compte 
des  restrictions  apportées  k ce  concordat 
par  une  bulle  dri  pape,  en  date  de  sep- 
tembre de  la  même  année,  et  que  Ion  ne 
piil  pas  dire,  comme  il  le  voulait,  que  les 
protestants  étaient  seulement  tolérés.  L'as> 
semblée  demandait  encore  qu'on  fît  aux 
réformés  du  comtal  quelques  restitutions 


de  biens . et  qu'on  accordât  des  indemnités 
à ceux  qui  avaient  été  lésé»  dans  leur» 
intéréla;  elle  voulait  de  plus  que  le  pape 
fuie»  frais  de  l'arbitrage  relatif  à ces  in 
demnitè».  Nous  trouvons  la  plainte  de 
la  dame  de  Schelandre  introduite  de  la 
manière  suivante  par  l'assemblce  de  Gre- 
noble : iSur  la  remonslrance  et  plaincte 

■ faicie  en  l'assemblée  par  le  sieur  Sche- 

• itndre  pour  Li  dame  de  Schelandre,  sa 
omèn*.  portant  que  s'cstaiil  d'elle  faict 

■ adjuger  certaine  terre  sise  au  comte 

■ de  Venisae.  en  payement  de  grandes 

• sommes  île  deniers  deues  à leur  maison 

• par  les  habiUins  du  comté  de  la  Mark  . 

• de  laquelle  terre  elle  auroil  phs  posse»- 

• »ion  et  payé  les  ventes  cl  honneurs  au 

• pape;  que  néantmoins  elle  en  auroit  esté 

■ dépossédée  en  hayne  de  la  religion,  au 

■ préjudice  des  concordats  faicis  à Nismes, 

• en  i5y7,  entre  ceux  de  U religion  et  les 

• catholiques  romain»  du  dict  comté  de 

• Venisse.  et  n'a  peu  depuis  rentrer  en 

• la  possession  de  la  dicte  terre,  quelque 

• diligente  poursuîUe  qu'elle  en  ayl  faicte 
«et  airest  qu'elle  ayt  peu  obtenir,  im- 

■ plorant  Tarde  de  l'assemblée,  soit  pour 

• luy  faire  avoir  du  Roy  lettres  de  marque . 

• ou  autrement.  La  compagnie,  suivant  ce 

• qui  avoit  esté  arreslé  en  rassemblée  gé- 
« nérallede  Saumur,  a résoleu  d'embrasser 
« TafTaire  de  bi  dicte  danie  et  de  l’employer 

• par  les  premières  demande»  qu'elle  en- 
«verra  en  cour,  et,  pour  y trouver  quel- 

• que  bon  expédient , sont  chargé»  les 
« sieurs  de  Rouvray  et  de  Genouüle  d'en 
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ABT  ï4- 

Attendu  que  l'intention  de  Sa  Majesté  est  de  réunir  son  pays  de 
Béarn  au  royaume  de  France,  Sa  Majesté  se  contente  que  les  dep- 
piitcz  de  la  dicte  religion  prétendue  relTormée  du  dict  pays  de  Béarn 
se  puissent  trouver  avec  ceux  de  France  en  toutes  les  assemblées 
ecclésiastiques  et  politiques  qui  seront  permises  par  Sa  dicte  Majesté, 
et  cesseront  toutes  poursuittes  qui  ont  esté  encommencées  pour  ce 
subject'. 


ABT.  a 5. 


Les  déclarations  et  autres  dépesebes  faictes  pour  ce  regard  par  le 
feu  Boy  estant  veues.  Sa  Majesté  en  ordonnera  pour  le  bien  et  repos 
du  pays. 

ABT.  26. 


La  response  faictc  à l’oictiers  tiendra. 


• t'ommuniquer  avec  le  mai*eachal  de  Los- 
a diguières.  ■ ( Proe.-verb.  man.  etc.  de  la 
bibi  Maiarinc,  J.  H.  i5oâ>)  On  Ul  dans 
le  même  recueil,  sous  la  date  du  ^5 juillet 
i6i5  : ■ Les  sieurs  (W  Uouvra^  et  de  Ce- 

< nouille  ont  rapporté  à la  compagnie  Tad- 
4 vis  de  M.  le  marcscbal  de  Lesdiguières 

• en  l’aflairc  de  la  dame  de  Schclandro, 
a suivant  lequel  elle  a.  comme  autrefoi.s. 

< ré^oleu  d'embrasser  l'affaire  de  la  dicte 

• dame,  et  de  supplier  Irèa  buntblcmcnt 

• Sa  Majesté,  aUciidu  le  tout  manifeste 

• desnv  de  justice  par  les  ulTicicrs  du  comté 

■ de  Vrniüfto , de  luy  vouloir  octrojer  scs 

< lettre»  de  représailles,  et  que  la  cognois- 

■ sance  de  ce  qui  adviendra  en  conséquence 

• soit  attribuée  à sa  cour  de  parlement  de 

■ Paris,  d'où  sont  émaiiex  les  arreata  en 


« vertu  desqucli  a esté  faicte  l'adjudicalioti 
■ de  la  terre  dont  est  question.  • (Edit.) 

‘ Quoique  Henri  IV  eût,  en  iSgg,  ré- 
tabli le  culte  catholique  dans  Je  Béarn , les 
réformés  de  cette  province  préféraient  néan- 
moins la  situation  qui  leur  était  faite , et  Ica 
privilèges  dont  ils  jouissaient , à co  qu'ils 
eussent  obtenu  de  l'application  de  l'édit  de 
Nantes  à leurs  églises.  C'est  pourquoi, 
lorsque  leurs  députés  se  réunissaient  à ceux 
des  autres  provinces,  ils  avaient  soin  de 
maintenir  leur  indépendance.  Mais  la  cour 
redoutait  .même  avec  cette  réserve, Vutiion 
politique  de  cette  province  avec  les  autres 
églises  du  rojautnc,  et  le  Roi  ne  l'avait  pas 
encore  permise  avant  le  traité  de  Loudun. 

(Édit) 
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ART.  57. 

Y est  .satisfaict  par  la  response  qui  est  faicte  aux  articles  généraux. 


Cahier  qui  faict  mrnlion  de*  place*  de  seurelé. 

Il  y a esté  rcspondu  sur  les  articles  |3,  i4,  i5.  16  et  17. 

Cabirr  conc«m4iil  l'approche  dcA  lieux  de  U religion  prétendue  rclformee. 

Il  y a esté  respondu  sur  le  5'  article. 

Sur  les  articlej  premier». 

I . Accordé. 

î.  Accordé. 

.3.  Accordé. 

4.  I.a  response  faicte  à Poictiers  tiendra. 

5.  L'arrest  du  conseil  sera  exécuté  nonobstant  l'opposition  et  sans 
préjudice  d'icelle,  et  pour  le  regard  des  nouvelles  fortifications  men- 
tionnées en  cest  article,  Sa  Majesté  .s'inforinera  quelles  elles  sont, 
pour  y pourveoir  suivant  l'édicl. 

6.  Jussion  sera  expédiée  pour  faire  recevoir  le  dict  Congnier  sui- 
vant l'édict. 

7.  La  dicte  ju.ssion  a esté  expédiée. 

8.  Leur  .sera  permis  de  tenir  escoles  publiques  au  lieu  Sainct 
Maurice  lès  Cbareuton,  suivant  l'arlicle  a8  des  particuliers,  et,  en  ce 
faisant,  lesdeffenses  faictes  par  le  lieutenant  civil  sont  levées  et  ostées.- 

9.  Leur  sera  ordonné  un  lieu  coininode  au  lieu  de  celuy  men- 
tionné dans  le  dict  arrest  pour  faire  le  dict  estalilissement. 

10.  Geste  alfairc  sera  veue  par  les  commissaires  du  conseil  du  Roy 
qui  seront  ordonnez  pour  les  afl'aires  de  ceux  de  la  religion  prétendue 
reffbrmée,  pour,  sur  l'advis,  y estre  pourveu. 

II.  La  response  faicte  à Poictiers  tiendra. 
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la.  Geste  affaire  sera  veue  [par]  les  commissaires  du  conseil  du 
Roy,  pour,  sur  leur  advis,  y estre  pourveu. 

I 3.  La  responsc  faicte  à Poictiers  demeurera. 

1 4-  Baillant  le  nom  et  mémoire  de  ceux  qui  sont  pourveus  des 
dictes  places,  leur  sera  pourveu. 

i5.  La  response  faicte  à Poictiers  tiendra. 

I 6.  L'édict  et  articles  secrets  seront  suivis. 

17,  18,  ig,  ao,  ai  et  aa.  La  responsc  faicte  à Poictiers  tiendra. 
a3.  Après  que  les  sieursde  Vierseet  de  Candalle  auront  esté  ouys, 
le  Roy  en  ordonnera. 

Mil. 

.tRTICI.es'  QOI  rOREXT  PRÉSCRTEZ  AUX  DEePCTBI  DD  ROT  ER  LA  COSPERERCE  DE  lOL'DDR  . 
PAR  MÛKSBIGXEOn  LE  PRINCE  DE  COROi  ET  AITRES  PMNCEE  ET  StIGNEDRS,  EN  PAVROR 
OR  CECX  fit  LA  RBI.IGION  PRÊTENDI'E  REPPORMCC. 

Man.  Bibl.  Sainte-Grnevièvf. 

ARTICLE  PREMIER. 

D'autant  que,  dans  le  cahier  général  présenté  à Poictiers,  n*oiit 
esté  compris  que  les  affaires  plus  urgentes  et  nécessaires,  tirées  des 
mémoires  des  provinces,  ainsy  qu’il  est  porté  par  la  préface  du  dici 
cahier,  et  qu’il  fut  à l’instant  dre.ssé  un  autre  cahier  de.s  demandes 
moins  urgentes,  quoyque  très  importantes,  et  le  cahier  des  plaintes 
particulières,  le  Roy  est  très  humblement  supplié  vouloir  ordonner 
des  commissions,  choisies  d’entre  les  conseillers  de  son  conseil  d’eslal, 
qui  ayent  pouvoir  et  auctorité  de  répondre  définitivement  les  dicts 
cahiers,  ce  que  Sa  Majesté  leur  commandera,  s’il  luy  plai.st,  de  faire 
avant  la  séparation  de  la  conférence. 

Héponif.  — Le  hoy  choisira  entre  ceux  de  son  conseil  des  commissaireiH'qui- 


' Ces  artides  el  ceux  qui  suivent  ont 
été  présentés  aux  commissaires  de  Sa  Mt' 
jesté.  el  les  réponses  de  ceax-d  proposées 
dans  te  cours  de  la  négociation.  Nous 
avons  néanmoins  jugi'>  à propos  de  les 


reporter  a la  Bn  des  pii*ces . parce  que  c'est 
à la  date  du  b mai  qu’ils  ont  reçu  la  sanc- 
tion définitive  par  la  signature  de  l'édit  et 
des  autres  articles  (Édit.) 
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labics  qui  auront  charge  de  venir  leun  demande*,  et,  tnivant  la  réaolution  qu'il* 
y auront  priu,  toute*  exp^tion*  aeroat  faicte*  pour  l'ciéculiou  d'icelle*,  et,  dé* 
à préaent,  sont  nommez  pour  cesl  elTect  les  cinq  plus  anciens  conseiller*  de  Sa 
Majesté  de  robe  longue,  assavoir  MM.  de  Cliastcauneur,  de  PontcaiTé,de  Tbou, 
de  Vie  et  de  Boissise. 

ART.  3. 

Sa  Majesté  est  aussy  suppliée  d’approuver  tout  ce  qui  a esté  faict 
par  l'assemblée,  tant  à Grenoble  qu’à  Nismes  et  à la  Rochelle,  et  no- 
tamment la  translation  d'icelle  du  dict  lieu  de  Grenoble,  comme  le 
tout  ayant  esté  faict  pour  le  service  de  Sa  Majesté,  bien  et  repos  de 
son  estât.  Et  que  si,  pour  ce  regard,  il  y avoit  quelque  poursuitte 
faicte  ou  encommencée  contre  les  dicts  depputez,  arrests  ou  juge- 
mens  donnez,  que  le  tout  soit  annulé  et  tiré  des  registres,  comme 
aussy  que  tout  ce  qui  a esté  faict  ès  provinces  par  les  conseils  d’icelles 
soit  approuvé,  et  qu'il  ne  s'en  puisse  faire  aucune  recherche  contre 
ceux  qui  y ont  assisté,  et  notamment  en  ce  qui  concerne  le  traicté 
faict  en  Guyenne  avec  M.  le  comte  de  Sainct-Pol*. 

Hrponie.  — En  faisant  le  traicté  de  paix , sera  pourveu  sur  cest  article. 


ART.  3. 

Que  tout  ce  qui  a esté  faict  en  la  haute  et  basse  Guyenne  et  au- 
tres provinces  de  ce  royaume,  et  en  la  souveraineté  de  Béarn,  depuis 
le  commencement  de  ces  derniers  mouvemens,  par  tous  les  seigneurs, 
gentilsboiiimes  et  autres  de  la  dicte  religion,  et  notamment  par  MM.  les 
ducs  de  Bouillon,  de  Rohan  et  Sully,  de  la  Trémoille,  de  Candalle  et 
Soubize,  de  la  Force,  marquis  de  Rosny,  comte  de  la  Suze  et  autres, 
et  par  la  ville  de  la  Rochelle  et  autres  villes  et  communautés  qui  ont 
assisté  et  suivi  mon  dict  seigneur  le  Prince,  soit  aussy  déclaré  avoir 
esté  faict  pour  le  service  du  Roy,  bien  et  repos  de  l’estât,  sans  qu’il 


' Au  muis  de  tcplcmbrc  i6ià,  M.  le 
comte  de  Saiol  Pal  avait  fait  un  traité 
d'union  avec  M.  le  Prince  et  les  réformés, 
et  promis  de  remettre  i ceux<i  la  ville  de 


Fmnsac;  mais  il  se  sépara  d'eux  presque 
aussitôt  et  vint  rgoindre  le  Roi  à Bor- 
deaux.  (Édit.) 
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s’en  puisse,  à l’advenir,  faire  aucune  recherche  contre  les  dicta  sei- 
gneurs et  autres  qui  les  ont  assistez , sur  quoy  Sa  Majesté  est  suppliée 
imposer  silence  perpétuel  à ses  procureurs  généraux  et  leurs  sulrsti- 
luts,  en  la  forme  portée  par  les  76'  et  77'  articles  de  l’édicl*. 

Hépttut.  — Idem. 

si\T.  4. 

Que  toutes  déclarations  expédiées  contre  ceux  de  la  dicte  religion 
qui  ont  suivi  et  assisté  mon  dict  seigneur  le  Prince  soient  révoquées 
et  annulées,  et  tirées  des  greffes  dos  cours  souveraines  et  subalternes. 

Réponir.  — Idem. 

snT.  5. 

Que  tous  ceux  de  la  dicte  religion  soient  maintenus  es  charges, 
offices,  dignités,  estais  et  pensions  qu'ils  avoient  auparavant  ces  der- 
niers mouvemens  ; et  où  aucuns  d’iceux  en  atiroienl  esté  privez,  y soient 
restablis  actuellement. 

lUpontt.  — Cesl  article  est  compris  dans  les  articles  gt-néraux  présentez  par 
monseigneur  le  Prince*. 


SUT.  6. 

Notamment  que  M.  de  Candallc  soit  maintenu  en  ses  charges, 
gouvernemens  et  dignités,  et  epte,  pour  la  seurclé  de  sa  personne,  il 
luy  soit  donné  quelques  unes  des  places  des  dicts  gouvernemens  de 
Xaintonges  et  Angoumois. 

Réponte. — Idem , et  ne  peut  à présent  estre  baillé  aucune  place  à M . de  Candallc. 


' Ces  articles  sont  les  soixante-seinénie 
etsoixante.dix.8Cptièuie  de  l'édit  de  Nantes , 
lesquels  faisaient  pour  les  troubles  anté- 
rieurs à 1591  ce  que  le  prince  de  Condé 
demande  ici  que  l'on  fasse  pour  les  trou- 
ble»  antérieurs  à i6i6.Voir  sur  ces  trou- 


bles la  correspondance  qui  précède  les 
notes , l'introduction  . les  mémoires  de 
Fonlchartrain  et  ceux  du  duc  de  Rohan 

(Édit.) 

' Article  1 1 . Cet  article  répond  aux 
demandes  ci-après  5.  6,  7 et  8.  (Édit.) 
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ART.  7. 

Que  M.  (le  la  Force  soit  iiiaiatenii  en  la  charge  de  gouverneur 
et  lieutenant  général  du  Roy  en  son  royaume  de  Navarre,  pays 
et  souveraineté  de  Béarn,  et  M.  le  marquis  de  la  Force,  son  lils,  et 
scs  autres  enfans,  en  leurs  charges,  digniter,  oITices  et  pensions. 

R^poiue.  — Idem.  Compris  dans  les  articles  generaux. 

ART.  8. 

Que  M.  de  Fonteraillcs  soit  maintenu  en  sa  charge  de  gouverneur 
et  séneschal  d’Armagnac,  et  les  poursuittes  faictes  contre  luy  par  le 
parlement  de  Toulouse,  esteintes,  cassées  et  annullées. 

IWporue.  Idem. 

ART.  9. 

Qu’il  plaise  à Sa  Majesté  confirmer  à M.  de  Fa  vas*  le  gouvernement 
<lu  duché  d’Albrct  dont  Joulssoit  M.  de  Pavas,  son  père. 

Réponse.  — Le  Roy  ne  peut  à présent  disposer  de  ia  charge  mentionnée  en 
cest  article. 


ART.  10. 

Que  le  sieur  de  Calonges  soit  maintenu  et  establi  au  gouverne- 
ment du  Mas  d’Agénois,  et  le  chastcau  du  dict  Mas  remis  en  l'estât 
qu’il  estoit  auparavant  ces  motivemens*. 

Hfponsf.  — Le  sieur  de  Calonges  jouira  du  béuéûce  de  l'édict  qui  sera  faict. 

ART.  1 1 . 

Que,  suivant  la  requeste  présentée  à Sa  Majesté  par  le  cahier  de 


‘ M.  de  FavAs,  goutemeur  de  Castel- 
jaloux,  avait  défendu  celte  place  contre 
rarmée  royale  pendant  le  voyage  du  lloî 
à Bordeaux.  (ÉdiU) 

' Lo  sieur  de  Calonges,  gouverneur  du 


citàteau  du  Mas>d'Agénoi» , avait  demandé 
pt  obtenu  du  duc  de  Rohan  des  soldats 
pour  attaquer  la  ville;  mais  la  vüle  s'était 
défendue  et  avait  repoussé  le  sieur  de  Ca- 
longea.  Décembre  i6ià.  (Édit.) 
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l'assemblée  à Saumur,  il  luy  plaise  donner  récompense  au  sieur  de 
Montbarrot  des  charges  de  gouverneur  de  Rennes  et  lieutenant  du 
Roy  ès  éveschez  de  Rennes,  Sainct  Malo  et  Dol,  qui  luy  furent  ostées 
en  haync  de  la  religion,  en  i6o3,  après  une  détention  suivie  de  la 
démission  contrainctc  de  scs  dictes  charges;  et  déclaration  très  ample 
de  son  innocence,  et  promesse  de  la  dicte  récompense  qui  est  demeu- 
rée sans  effect  jusques  au  jour*. 

Héponse.  — En  sera  parlé  au  Roy. 

ART.  I a . 

Que  toutes  les  villes  et  communautez  de  la  dicte  religion  soient 
maintenues  en  tous  leurs  privilèges,  immunitez,  franchises,  préroga- 
tives; et  si  aucunes  d’elles,  à l'occasion  des  présens  mouvemens,  en 
avoient  esté  privées,  qu’elles  y soient  restablies  et  réintégrées. 

liépontt.  — En  faisant  le  Iraiclé,  y sera  pourveu. 

ART.  l3. 

Notamment,  que  la  translation  de  la  chambre  de  Guyenne  è Agcn^ 
soit  révoquée  , et  la  dicte  chambre  restablie  à Nérac,  comme  elle 
estoit  auparavant  ces  mouvemens,  et  que,  pour  la  reiformation  de  la 
dicte  chambre  et  soulagement  des  subjects  de  Sa  Majesté,  il  soit  faict 
un  bon  et  ample  règlement  suivant  les  mémoires  qui  en  seront  re- 
présentez par  les  depputez. 

Hépcnse.  — Toutes  choses  seront  remises  en  iiiesme  estai  qu'elles  estoieni 
auparavant  ces  mouvemens,  niesme  la  chambre  de  Nérac,  pour  laquelle  le  Roy 
apportera  les  régicmens  convenables. 

ART.  1 1\. 

Que  la  translation  du  siège  de  la  séneschatissée  de  Leytourre  en 
la  ville  d’Aix,  et  celle  du  siège  de  Figeac  en  la  ville  de  Cahors,  soient 

' Voir  plus  loin  les  articles  particuliers  des  troubles  auxquels  avaient  pris  part 
quiconccmentlesieurdeMontbarrut.(Éd,)  les  habitants  de  Nerac  qui  étaient  protes- 

' Cette  translation  avait  eu  lieu  à la  suite  tants.  (Édit,) 
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révoquées,  et  les  choses  remises  en  leur  premier  estât;  comme  aussy 
toutes  autres  translations  des  sièges  de  justice,  élections  et  tabliers 
faictcs  à l'occasion  de  ces  mouvemens  ou  en  liayne  de  la  religion, 
soient  révoquées  ou  annullécs. 

Rrpoiuf.  — Idem. 

ART.  I 5. 

Qu’il  plaise  à Sa  Majesté  ouyr  et  traicter  favorablement  les  maire, 
esche  vins,  pairs,  bourgeois  et  habitans  de  la  ville  de  la  Rochelle,  sur 
les  très  humbles  supplications  qui  seront  par  eux  représentées  à Sa 
Majesté. 

Reponn.  — Le  Roy  recevra  tousjours  favoralilement  les  requestes  et  supjilica- 
tions  qui  luy  seront  faictes  par  les  maire,  csebevins,  pairs,  bourgeois  et  habitans 
de  la  ville  de  la  Rochelle. 


ART.  I (). 

Qu’il  soit  enjoint  expressément  à toutes  les  cours  souveraines  et 
subalternes  de  ce  royaume  de  faire  exactement  observer  l'article  a 7 
de  l'édict’,  portant  l’admission  indifférente  de  ceux  de  la  religion  en 
tousestats,  dignitez,  oITices  et  chattes  publiques,  avec  déclaration 
expresse  que  l’intention  de  Sa  Majesté  est  qu’il  ne  soit  apporté  au- 
cun empeschement  à recevoir  en  toutes  les  dictes  charges  ceux  de  la 
dicte  religion  qui  .se  trouveront  bien  et  deuement  pourveus  des  dicLs 
estats,  dignitez,  offices  et  charges,  mesme  de  celles  des  officiers 
des  dictes  cours  souveraines  et  subalternes,  soit  présidens.  conseil- 
lers, maistres  des  comptes  généraux,  des  aydes  et  des  monnoies, 
trésoriers  de  France,  lieutenans  généraux,  advocatset  procureurs  de 
Sa  Majesté,  leurs  substituts,  et  notamment  pourveoir  à ce  qu’il  ne  soit 


' Oû  A|>pcUi(  tablier,  en  BreUgne  et 
dans  quelques  autres  lieux,  le»  bureaux  de 
recette  de»  droits  du  Bot.  Les  translations 
dont  il  est  parlé  dans  cet  article  avaient 
eu  la  même  cause  que  celle  que  nous  ve> 


non»  de  signaler  dans  rarlicle  précédent. 
On  a déjà  vu  plus  haut  ce  qui  concerne 
le  chôleati  de  Lectoure.  (Édit.) 

' Voir  plus  haut , page  766,  cet  article 
transcrit  dan»  toute  sa  teneur.  (Édit.) 
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faict,  ordonné  aucun  empeschement  aux  sieurs  Vilicmcreau,  con- 
seiller au  parlement  de  Paris,  et  Le  Maistre,  maistre  des  comptes, 
de  jouir  de  leurs  charges  tout  ainsy  qu’ils  faisoient  auparavant  que 
s’estre  rangez  à la  profession'  de  la  religion. 

Hépoiue.  — L’édicI  sera  observé,  el  en  seront  délivrées  toutes  eipéditions 
nécessaires. 


AHT.  17. 

Pareillement,  qu'il  soit  deffendu  à tous  les  officiers  des  seigneurs 
de  ce  royaume  de  refuser  les  provisions  de  ceux  de  la  dicte  religion 
<|ui  auront  la  démi.ssion  des  offices  aux  offices  de  justices  scigneu- 
rialles  en  bonne  et  dette  forme,  s’il  n’y  a autre  empeschement  que 
celuydcleur  religion,  ny  obliger  les  pourveus des dicts offices  de  ne 
les  résigner  à gens  de  la  religion,  comme  il  a esté  faict  plusieurs  fois 
et  se  continue  journellement  par  le  sieur  de  Monlelon,  tuteur  de 
.M"''  de  Montpensier",  pour  les  offices  du  duché  de  Chastelicrault,  et 
comme  il  est  pratiqué  en  d’autres  lieux. 

Hfpoiue.  — Nera  escrit  à ceux  qui  ont  charge  des  affaires  de  .M"*  de  .Montpen- 
sier  pour  Chastellerault  sur  le  contenu  eu  cest  article. 


AKT.  I 8. 

Qu’il  plaise  à Sa  Majesté  faire  cesser  toutes  poursuittes  qui  se  font 
au  conseil  d’icelle  ou  ailleurs,  au  préjudice  des  édicts,  contre  ceux 
qui  ont,  durant  les  guerres  précédentes,  levé  et  receu  les  revenus  et 
deniers  des  biens  ecclésiastiques  par  l’auctorité  des  généraux  de  ceux 
de  la  dicte  religion,  et  notamment  celles  qui  ont  esté  commencées 
contre  les  consuls  de  la  ville  de  Nérac  pour  les  deniers  appelez  le 
ha.ssin  de  purgatoire , levez  il  y a plus  de  quarante  ans  par  monsei- 


' Le  manuscrit  |>orte,  • tort  $an»  doute, 
perfection.  Ce  mot  pourrait  néanmoius  être 
eipii(|ué  par  la  haute  opinion  que  les  pro* 
Icaüinls  ont  de  la  réforme.  (Édit.) 


' Marie  de  Bourbon,  lille  de  Henri 
de  Bourbon,  duc  de  MontpcnMcr.  Elle 
épousa,  en  1636,  Gaston  ( Jcan>Bap(iste 
de  France),  duc  d’Orléaiu.  (Édit.) 
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gnetir  le  prince  de  Condé,  et  comte  de  Montgommery,  en  la  dicte 
ville  de  Nèrac,  qui  sont  consentis  par  les  neuf  articles  de  l'édict  du 
mois  de  mars  lâGa,  le  sixiesme  de  l'édict  du  mois  de  mars  i5G8, 
le  dix  neuviesme  de  l'édict  du  mois  d'aoust  1570,  le  troisiesme  de 
l’édict  de  l’an  1.576  et  le  cinquante  cinquiesmc  article  de  l’édict  de 
l’an  1 677'. 

lUpoiur.  — Le  procès  intenté  sur  ce  subject  sera  jugé  au  plus  lost  tu  conseil 
de  .Sa  Majesté,  ou  par  les  rommissaires. 

,SRT.  I IJ. 

Que  l’exercice  de  la  religion  soit  establi  en  tous  lieux  où  il  estoit 
establi  avant  ces  derniers  mouvemens,  et  notamment  au  Mas  d’.\gé- 
nois,  Gironde,  Mucidan  et  autres  lieux  où  il  estoit  ou  devoit  estre 
establi  et  continué  suivant  les  édicLs,  dont  il  a esté  chassé  par  la  vio- 
lence des  seigneurs,  comme ,5  Sainct  Bartomin,  Saint  Cyprian.  Belnet 
et  autres  semblables. 

IWponir.  — V sera  pourveu  en  faisant  l'édict.  et  en  seront  toutes  expéditions 
nécessaires  faictes  et  délivrées. 


ABT.  ao. 

Que,  .suivant  les  79'  et  80''  articles  de  l'édict,  les  comptes  qui  ont 
esté  ou  seront  rendus,  par  devant  ceux  qui  ont  esté  commis  par  les 
chefs  de  ceux  de  la  dicte  religion  ou  par  l’assemblée  des  esglises,  des 
deniers  levez  par  commission  des  dicts  chefs,  tant  par  terre  que  pat 
mer  ou  sur  rivières,  seront  apportez  en  la  chambre  des  comptes,  et 
.sans  qu’ils  soient  subjects  à aucune  révision. 

Répohtr.  — Y sera  pourxcu  en  dressant  l’édict. 

.MIT.  a I . 

Qu'il  sott  permis  à ceux  de  la  dicte  religion  de  continuer  les  ré- 
parations et  fortifications  par  eux  commencées  ès  places  laissées  en 

‘ Le  manuscrit  porte  à tort  1576.  (Édit.) 
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leur  garde , et  pour  cest  effcct  qu'il  plaise  à Sa  Majesté  leur  donner 
les  moyens  de  satisfaire  aux  frais  convenables,  et  notamment  pour 
les  places  de  la  ville  et  fort  de  Jargeau,  Sainct  Maixent,  Tonneins, 
Nérac,  Saincte  Foy  et  Gérac. 

Réponse.  — Les  réparations  nécessaires  ponr  la  clôture  des  villes  seront  ache- 
vées, sans  qu'ils  y puissent  faire  des  fortifications  qui  y apportent  ombrage. 

ART.  a a. 

Que  les  fortifications  qui  de  nouveau  ont  esté  faictes  en  quelques 
maisons  de  la  ville  de  Clermont  de  Lodève,  au  préjudice  de  la  seu- 
reté  de  ceux  de  la  dicte  religion,  soient  rasées  et  remises  en  leur 
premier  estât. 

lUponie.  — Toutes  choses  seront  remises  en  l'estât  qu'elles  estoient  auparavant 
ces  niouvemens,  et  tout  ce  qui  aura  esté  innové  sera  réparé. 


ART.  a 3. 

Qu'il  soit  dclfendu  à toutes  personnes,  de  quelque  qualité  qu'elles 
soient,  d’entreprendre  aucune  démollition  des  fortifications  des 
dictes  places  de  seureté,  ny  de  bastir  contre  les  murailles  d’icelles, 
et  que  ce  qui  a esté  entrepris  au  préjudice  soit  réparé,  et  notamment 
ce  qui  a esté  innové  par  le  gardien  des  cordeliers  de  Casteljaloux. 

lUpoiue.  — Tout  ce  qui  a esté  faict  de  nouveau  contre  les  ordonnances  et 
l'usage  sera  réparé. 

' ART.  a4. 

Que  les  survivances  et  provisions  des  dictes  places  de  seureté  don- 
nées depuis  la  mort  du  feu  Roy,  contre  la  forme  des  édicts  et  brevests, 
soient  révoquées  et  annuUées. 

lUponie.  — Les  brevests  et  provisions  des  survivances  qui  ont  esté  accordées 
des  dictes  places  de  seureté  seront  rapportées  dans  trois  mois,  pour  en  estre  or- 
donné par  Sa  Majesté. 
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ABT.  ï5. 

Que  les  villes  cl'Espernay  en  Brie,  Tonney  Charente  en  Xaintonge, 
soient  laissées  en  leur  garde  pour  la  scureté  des  dictes  esglises,  et 
que  l'exercice  de  la  religion  soit  continué  és  dictes  villes. 

Hrpomr.  — Les  dictes  villes  et  places  seront  remises  en  l'estât  qu'elles  estoieot 
auparavant  les  mouvemens. 

ART.  36. 

Qu’il  plaise  à Sa  Majesté  admettre  la  résignation  faicte  par  le  sieur 
Darcnière  à M.  de  Chastillon  du  gouvernement  d’ Aigues  Mortes. 

Réponse.  — Y a esti-  satisfaict. 

ART.  37. 

t.^ie  le  sietir  baron  de  la  Harye  .soit  estahli  en  la  jouissance  de  la 
ville  basse  de  Tartas,  suivant  les  provisions  qu’il  en  a de  Sa  Majesté, 
du  gouvernement  de  la  dicte  ville  et  chasteau  de  Tartas. 

Réponse.  — Le  baron  de  la  Harve  en  jouira  comme  a raid  son  prédécesseur, 
du  vivant  du  Teu  Roy. 

ART.  38. 

Que  le  sieur  Pichart  soit  establi  au  chasteau  de  Gironde,  et  les 
grains,  meubles  et  autres  choses  qu'il  avoit  au  dict  chasteau  luy 
soient  rendus  et  restitués. 

Réposue.  — Les  commissaires  qui  iront  sur  les  lieux  auront  charge  de  s'infor- 
mer du  contenu  en  cest  article  pour  y pourveoir. 

ART.  3g. 

Qu’il  plaise  à Sa  Majesté  ordonner  le  remitoursement  de  la  somme 
de  six  mil  livres  qui  a esté  empruntée  par  les  esglises  de  la  province 
d’Orléans  et  Berry,  pour  employer  à l’entretenement  de.s  gens  de 
guerre  qui  ont  esté  mis  en  la  ville  et  fauxbourg  de  Gergeau',  ditrant 

' Ou  Jargeau,  à quatre  lieues  sud-est  d'Orléans,  sur  la  Loire  (Édit.) 
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ces  derniers  mouvemens,  pour  se  garantir  des  entreprises  et  menaces 

continuelles  de  la  ville  d'Orléans. 

Réponte.  — En  sera  parlé  au  Roy. 

ART.  30. 

Que  les  informations  et  poursuittes  criminelles  faictcs  contre  le 
prévosl  des  mareschaux  do  Gicn,  en  hayne  de  la  religion  et  de  l’as- 
sistance que  l’on  prétend  avoir  esté  par  luy  donnée  à mon.seigneur  le 
Prince  au  passage  de  la  rivière  de  Loire,  soient  cassées  et  annullées, 
et  qu’il  soit  remis  en  pleine  liberté'. 

Réponse.  — Le  dict  prévost  des  mareschanx  est  en  pleine  liberté. 

ART.  3 I . 

Que  la  provision  donnée  au  mois  de  septembre  dernier,  à l'occa- 
sion des  présens  mouvemens,  au  sieur  de  Montcassin,  pour  exercer 
pour  trois  ans  la  charge  de  grand  prévosl  de  Gtiyenne,  soit  reco- 
gncue  comme  donnée  par  surprise,  au  préjudice  de  la  suppression 
du  dict  office,  faictc  en  l’an  i 563,  ou  du  moins  que  les  vice  baillifs 
et  sénescbaux  de  la  religion  de  la  dicte  province  ne  soient  tenus  de 
recognoistre  ny  delTérer  au  dict  sieur  de  Montcassin. 

Réponse.  — Le  sieur  de  Montcassin  sera  ouy  pour  savoir  en  quel  estât  est  ceste 
affaire. 

ART.  3a. 

Que  toutes  poursuittes  faictes,  arrests  et  jugemens  donnez  par 
défauts,  contumaces  et  forclusions,  contre  ceux  de  la  religion,  depuis 
le  mois  d’aoust  dernier,  ou  contre  les  depputez  de  l’assemblée  du- 
rant leur  séjour  en  icelle,  soient  déclarez  nuis,  et  que,  sans  y avoir 
aucun  esgard,  les  parties  soient  remises  en  l’estât  qu’elles  estoient 
auparavant  les  dictes  poursuittes,  arrests  et  jugemens,  et  que  le  temps 
de  l’absence  des  dicts  depputez  en  la  dicte  assemblée  ne  puisse  courir 
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contre  eux,  ny  estre  compté  soit  pour  la  péremption  des  instances, 
ou  prescriptions  légallcs  ou  conventionnelles. 

Il/pontf.  — V sera  pourveii  faisanl  l'édicl. 

,U(T.  33. 

Que  si  l’eirect  du  payement  du  droit  annuel  a lieti  pour  la  présente 
année  pour  ceux  (|ui  ont  payé  aux  bureaux  qui  ont  esté  ouverts,  que 
ceux  de  la  dicte  religion  demeurant  es  villes  où  les  dicts  bureaux 
n’ont  esté  establis,  et  notamment  les  depputex  de  l'assemblée  (]ui,  ù 
cause  de  leur  absence,  u’ont  peu  payer  1e  dict  droit,  soient  reccus, 
un  mois  après  le  Iraicté  conclu,  à faire  le  dict  payement,  et  jouir  du 
mesme  privilège  que  s’ils  l’avoient  ]iayé  dans  le  temps  ordonné,  ou, 
en  leur  défaut,  leurs  veuves  et  héritiers. 

Iliponse.  — Accorde. 


SUT.  34- 

Que  les  deniers  qui  sont  deus  aux  pasteurs  et  gouverneurs  pour 
les  quartiers  de  juillet  et  octobre  de  l’année  dernière  leur  soient 
pavez,  et  qu’il  en  soit  faict  fonds  ès  mains  du  receveur  commis  à la 
receple  et  distribution  des  dicts  deniers,  et  que,  pour  la  pré.scnte 
année,  il  soit  baillé  de  bonnes  et  valables  assignations,  sans  aucunes 
non  valeurs,  suivant  les  termes  cy  après. 

Hcpunie. — L'assigiialiun  des  pasteurs  n'a  poinlesté  révoquée, et  quant  àceiles 
des  gouverneurs,  cites  leur  seront  continuées  jusques  au  jour  qu'ils  se  sont  joincts 
avec  monseigneur  le  l’riiice. 

VHT.  35. 

Que,  suivant  ce  qui  a esté  très  humblement  remonstré  à Sa  Majesté 
au  cahier  présenté  é Poictiers,  il  Ittv  plaise  permettre  aux  dictes  e$- 
glises  de  commettre,  pour  la  recepte  et  distribution  des  dicts  deniers, 
telles  personnes  quelles  aviseront  bon  estre,  affin  que  la  dicte  re- 
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cepte  se  puisse  faire  à moindies  frais,  et  que  les  deffenses  faictes  au 
sieur  de  Candalle  de  payer  à certaines  personnes  soient  levées. 

lUponse.  — Y a esté  respondu  sur  le  2 a"  article  ou  cahier  particulier  de  Gre- 
noble. 


ART.  36. 

Que  les  frais  faicts  par  la  dicte  assemblée,  tant  en  son  séjour  que 
depputation  de  voyages  nécessaires,  soient  remboursez  par  .Sa  Ma- 
jesté actuellement,  devant  la  séparation  d’icelle. 

Uéponit.  — En  sera  escrit  au  Boy  pour  sçavoir  son  intention. 

ART.  37. 

Que,  pour  l'exécution  des  choses  qui  seront  accordées,  il  plaise  à 
Sa  Majesté  eslablir  deux  commi.ssaires  en  chaque  province,  l’un  ca- 
tholique, agréé  par  la  dicte  province  ou  assemblée,  et  l'autre  de  la 
religion,  nommé  par  icelle,  et  jusques  à l’entière  exécution  de  tout 
ce  qui  a este  accordé  la  dicte  assemblée  subsiste,  et  qu’il  soit  pour- 
veu  à l’entretenement  d’icelle  sur  les  plus  clairs  deniers  des  plus  pro- 
chaines receptes,  et  jusqu’après  la  séparation  d’icelle  en  chaque  pro- 
vince, suivant  l’ordre  accoustume,  pour  faire  entendre  aux  provinces 
ce  qui  aura  esté  ordonné  par  Sa  Majesté  sur  les  supplications  à elle 
faictes  par  la  dicte  assemblée. 

Réponir.  — Néant. 


IX. 

AUTRES  ARTICLES  PRCRFRTI/  RSSCITTC  DES  l'RÉCÉDERS.  LE  |6‘  JOUR  DE  MARS  |6|6. 

Mail.  Bibl.  Sainle-^«nrviîriT. 

ABTICLK  PHEMIEH. 

Le  Roy  est  très  humblement  supplié  ordonner  à MM.  du  parle- 
ment de  Toulouse  de  mettre  hors  du  registre  du  parlement  i’arrest 
par  lequel  ils  ont  faict  brusier  la  déclaration  de  M.  de  Candalle  sur 
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son  changement  de  religion,  attendu  que  c'est  notoirement  contre 
la  liberté  de  conscience  accordée  à ceux  de  la  dicte  religion  et  contre 
l'honneur  du  dict  de  Candallc. 

HtponMf.  — Sera  maiulé  <|ue  l'arrest  soit  rapporté  pour  y eaire  pourveu. 


.\BT.  a. 

Que  ceux  de  la  dicte  religion  de  Languedoc  soient  déchargez  de 
l’imposition  faicte,  nonobstant  leurs  oppositions,  par  les  estais  der- 
niers du  dict  pays,  ou  que  leur  quotité  leur  soit  lais.sée  pour  estre 
employée  à munir  les  villes  des  dicls  de  la  religion. 

Iltpontf.  — Sera  escrit  à M,  de  Montmorency  |>our  sçavoir  que  c’est,  et  luy 
sera  mandé  d'y  pourveoir*. 

AHT.  ,3. 

Qu’il  plaise  au  Roy  dispen.ser  les  particuliers  dénommez  dans  les 
abolitions  que  Sa  Majesté  a accordées  à ceux  de  Nismes,  Milhau  et 
Gamerade,  de  se  présenter  et  mettre  en  estât  pour  l’enlretenemenl 
des  dictes  lettres  d’abolition. 

/téponir.  — C’est  contre  les  ordonnances , et  oéantmoins  sert  escrit  à la  chambre 
de  Castres  de  les  faire  jouir  des  dictes  abolitions. 

AHT.  4. 

Que  le  sieur  de  Calonges  soit  remis  au  gouvernement  du  Mas 
d’Agénois,  suivant  les  provisions,  cl  le  chasteau,  qui  a esté  dcmolli 
durant  ces  mouvemens,  restabli  en  l’estât  qu'il  estoit. 

Répome.  — Y a esté  respondu  sur  le  dixiesme  article  des  précedens. 

AHT.  h. 

Qu’il  plaise  aussy  au  Roy  accorder  à ceux  de  Montauban  une  évo- 
cation générallc  de  toutes  leurs  causes  en  la  chambre  de  Nérac,  ou  du 
moins  l'option  de  déclins  d’icelle,  et  ce  tant  à cause  de  la  proximité 

' Le  maréchal  de  Montmorency  était  gouverneur  du  Languedoc.  (Édit.) 
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et  commodité  plus  grande  du  dict  Nérac  qu’aussy  pour  la  hayne  que 
le  parlement  de  Toulouse  porte  ouvertement  contre  la  dicte  ville  de 
Montauhan. 

Réponse.  — Y a une  chambre  niy  partie  establie  à CasUes  pour  leur  rendre 
Justice,  et  néantmoins,  s'il  y a quelques  faicts  particuliers  où  ils  ayent  intérest, 
les  présentant,  y sera  pourveu. 

SUT.  11. 

Que  le  lieu  d’Oignon.qui  appartient  au  sieur  Daubigny,  soit  ac- 
cordé aux  esglises  pour  lieu  de  seureté,  et  joinci  à Mailezay- 

Réponse.  — l.a  response  faicte  sur  le  cahier  de  Grenoble  sera  suivie. 

SUT.  7- 

Sa  Majesté  est  aussy  très  humblement  suppliée  de  restablir  dans  la 
ville  de  Bergerac  le  siège  présidial  qui  y avoil  esté  establi  par  l’édict 
du  roy  Henry  II  dès  l’an  mil  cinq  cens  cinquante  deux,  et  dont  ils 
avoient  joui  quelques  années,  et  qui,  leur  ayant  esté  esté  en  bayne 
•le  la  religion,  auroit  esté  dorecbef  remis  par  édict  du  roy  Henry  IV, 
de  l'an  i Sga 

Réponse.  — Les  édicts  de  création  du  dict  siège  seront  vcu.s  pour  en  estre 
ordonné. 


ART.  8. 

Qu’il  sera  escril  au  gourverneur  de  Xaintes  à ce  ()u’il  ineUe  en 
liberté  un  nommé  La  Morlière,  lequel,  dès  le  mois  d’octobre  dernier, 
a esté  enqtrisonné,  sans  forme  de  justice,  dans  la  citadelle,  en  bayne 
de  la  religion,  et  l’a  si  cniellement  Iraicté  qu’il  en  e.st  perclus  de  ses 
membres. 

Réponse.  — Il  en  sera  escrit  pour  y estre  pourveu. 


' On  connail  1.1  |>aii  «ctive  que  prit  la 
ville  de  Bergerac  aux  troubles  occa.stnn- 
nés  par  la  réforme.  C'est  k cette  ardeur, 
souvent  eoniproniettante . qu’elle  dut  de 


perdre  et  de  recouvrer  plusieurs  fois  son 
siège  présidial.  Elle  se  rendit  eu  i6so  à 
Louis  XIII,  qui  en  fit  raser  les  fortifica- 
tions. (Édit.) 
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ART.  9. 

Qu’il  plaise  à la  Royne  mûre  restablir  en  sa  charge  un  nommé  de 
la  Salle,  qui  estoil  de  ses  gardes  et  en  fut  mis  hors  pour  cause  seu- 
lement de  la  religion. 

néfiontt.  — Kn  sera  parlé  à la  Royne. 

ART.  10. 

Qu’il  plaise  accorder  à la  translation  des  hommes  couchez  sut 
l’estât  pour  la  ville  de  Castres,  au  lieu  de  Carmain  et  du  Mas  Sainct 
Cpineilles,  ainsy  qu’il  en  fut  très  humblement  supplié  par  le  cahier 
présenté  à Poicliei's. 

iUpoHit.  — l.'cstal  di's  places  de  seureté  sera  suivi. 

I.es  précédons  articles  ont  esté  vous  et  respondus  par  nous  dep- 
putez  envoyez  par  le  Roy  en  la  conférence  de  Loudun,  suivant  le 
pouvoir  à nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  souhz  son  bon  plaisir.  Ce 
cpie  nous  promettons  de  faire  agréer  et  raliiier  par  le  dict  seigneur 
Roy;  et  pour  tesmoignage  de  ce,  nous  avons  signé  ces  présentes. 

A I.oudun,  le  troisiesme  Jour  de  inay  mil  six  cens  seize. 

Nous,  Louis,  etc.  ayant  faict  lire  en  nostre  présence  les  articles 
proposez  par  nostre  très  cher  cousin  le  prince  de  Condé  h nostre 
cousin  le  comte  de  Brissac,  mareschal  de  France,  et  à nos  amez  et 
féaux  conseillers  en  nostre  conseil  d'estat  les  sieurs  de  Villeroy,  de 
Thon,  de  Vie  et  de  Pontchartrain,  depputez  par  nous  envoyez  en  la 
conférence  de  Loudun  pour  la  pacification  des  troubles,  ensemble 
les  responses  par  eux  faictes  sur  les  dicls  articles,  le  tout  cy  dessu.s 
transcrit,  avons  les  dictes  responses  agréées,  ratifiées  et  approuvées, 
agréons,  ratifions  et  approuvons,  promettant  icelles  faire  accomplir, 
efléctuer  et  observer  de  point  en  point  selon  leur  forme  et  teneur; 
car  tel  est  nostre  plaisir. 

Donné  à Blois,  le  5'  jour  de  may  1 6 1 C. 

Signé  I.OUIS,  et  plus  bas  Potier. 
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«IRTfCLE  l6  DU  CAUIEB  PRESEMTÉ  AO  BOY  PAR  L’ASSEMBLEE  E&TANT  À GRENOBLE,  ET  RES> 
PONDU  \ POlTtEM  ET  À TOURS,  DORANT  LA  CONKÉRENCE  DE  LOODOK.  l6t6. 

.Man.  Bibl.  Sain(e-Gcne%iKe. 

Et  d’autant  qu’ensuittc  du  brevet*  du  dernier  avril  mil  cinq  cens 
nonante  huict,  outre  l'estât  général  des  garnisons  des  dictes  places, 
laissées  en  leur  garde,  pour  lesquelles  .Sa  Majesté  avoit  accordé  la 
somme  de  cinq  cens  quarante  mil  livres,  il  fut  le  Iroisiesme  may 
ensuivant  dressé  un  estât  à part  de  celles  que  Sa  Majesté  vouloit  estre 
entretenues  ès  places  que  tiennent  les  esglises  du  Dauphiné,  avant  la 
fin  du  mois  de  mars  précédent,  et  néantnioins,  d’autant  que  le  fonds 
du  dict  entrelenemcnt  a tousjours  esté  pris  sur  la  recepte  généralle  de 
la  dicte  province  du  Dauphiné,  l’estât  d’icelles  a esté  faict  par  chascun 
an,  confusément  avec  celuy  des  autres  villes,  chastcaux  et  mortes 
payes’  du  dict  pays,  ès  quelles  y a garnisons  establies,  qu'il  plaise  à 
Voslre  Majesté  ordonner  qu’en  l’estai  des  garnisons  du  Dauphiné  qui 
se  fera  l’année  prochaine,  celles  de  Grenoble,  Barraux,  Dye,  Nyons, 
Montliniard,  Luiron,  Ambrun,  Brianson,  Piemon-,  Gap  et  Azilles, 
mentionnées  au  dict  estât  du  troisiesme  may  mil  cinq  cens  nonante 
huit,  seront  couchées  en  chapitre  séparé,  comme  places  de  seureté, 
laissées  aux  dictes  esglises,  pour  l’intérest  notable  qu’ont  les  supplians 
en  cestc  distinction , alfin  qu’elles  soient  gardées  sotibz  l’obéissance 
de  Vostre  Majesté,  à l’effecl  pour  lequel  elles  leur  ont  esté  commises. 

Hilponie.  — Sera  faict  un  pareil  estât  que  celuy  qui  fut  eapwlié  en  l'année  mil 
cinq  cens  nonanle  buil,  lequel  sera  envoyé  à M.  le  niareschal  de  Lesdiguières, 
ainsy  qu'il  fut  faict  en  la  dicte  année,  pour  après  leur  estre  délibéré’ suivant  le 
brevet. 

' Ce  brevet  est  anneié  à l'édit  de  entretenues  pour  la  garde  ordinaire  d'une 
Nantes.  (Érlil.)  place,  qui  n'en  sortaient  point.  (Édit.) 

* Les  mortes  payes  étaient  des  troupes  * C'est-àdire  délivré.  (Édit.) 
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MODiril.ATIO^S  rAlr.TES  Mil  LA  COLII  DK  PARLEMENT  DE  PARIS  AUX  ARTICLES  DE  L'ÉDICt  DE 
LOl'DON  CONCERNANT  CEUX  DE  LA  RELKitON  PRETENDUE  REPPORMéE,  OUTRE  LES  AUTRES 
MODIPICATIONS  DE  L*ARRP4T  DO  MOIS  DE  MAT  l6l6’. 

Mar.  Bibl.  Stmlr-GmeTÎ^E. 


l.a  cour,  outre  les  modificatioDs  nienliotinées  en  l'arrest,  ordonne 
que  Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée  d'apporter  la  mesme 
considération  pour  les  ministres  de  la  religion  prétendue  rcil'onuée 
,quc  pour  les  officiers  et  bénéficiers  mentionnez  en  l'article  8,  affin 
que  nul  ne  soit  désormais  receu  è exercer  le  ministère  de  la  dicte 

religion  prétendue  relTormée comme  aiissy  les  procédures 

dont  est  laict  mention  en  l'article  a 9 pourront  estre  tirées  du  greflé 
de  la  cour.  Pareillement,  le  Roy  sera  très  humblement  [supplié] 
d’accorder  aux  officiers  qui  n’ont  peu  |)ayer  le  droit  annuel  pendant 
ces  mouvemens  dans  le  temps  préfix,  d'accorder  semblable  grâce 
que  celle  qui  est  mentionnée  par  l'article  4q  du  dict  édict;  et  pour 
le  regard  de  l’article  4'  des  articles  particidiers,  le  Roy  sera  très 
humblement  supplié  d’entretenir  et  garder  ce  qui  a esté  observé  par 
le  deffiint  Roy  Henry  IV,  puis  la  vérification  de  l’édict  de  Nantes, 
et  l’establissenient  des  chambres;  et  pour  l'article  ciuquiesme.  les 
lettres  mentionnées  en  iceluy  veues  et  présentées  à la  cour,  y sera 
délibéré. 


' Voir  plu:^  haut  in  note  sur  l'enregis- 
ircincnt  de  l'édit  au  parlement.  (Édit.) 

' Il  y a ici  évidemment  une  lacune, 
dans  laquelle,  sans  doute.  Taisant  nllusinn 


à l'article  B de  rédil , le  |>arienient  léaioi> 
gnait  le  désir  {|u'auciiii  étranger  ne  fût 
admis  k exercer  le  ministère  évangélique 
protestant.  (Édit.) 
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xu. 

H*TIPIC*T10?«  ‘ QD’IL  rADDKA  METTKI!  SOUB7.  I.A  COPIE  DE  L'F.DICT  ET  ARTICLES. 

Mad.  Bibl.  SEinle.Gencviève  et  MaiAriitp. 

Nous,  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Uoy  de  Frauce  et  de  Navarre, 
ayant  faicl  lire  en  nostre  présence*  l’édicl  cy  dessus  transcrit,  ensemble 
les  articles  particuliers  qui  sont  ensuitle  d'iccluy,  lesquelz  ont  esté 
convenus,  arrestez  et  accordez  par  nostre  cher  et  bien  aimé  cousin 
le  comte  de  Brissac,  maresclial  de  France,  et  nos  amez  et  féaux  con- 
seillers en  nostre  conseil  d’eslat  les  sieurs  de  Villeroy,  de  Thou, 
de  \’ic  et  de  Pontcharlrain,  par  nous  depputez  et  envoyez  en  la  con- 
férence qui  s’est  faicte  à Loudun  pour  la  pacification  des  troubles, 
■sur  les  cahiers  qui  nous  furent  présentez  de  la  part  de  nos  subjecls 
de  la  religion  prétendue  reffornice,  lors  assemblez  à Grenoble,  et 
qui  furent  par  nous  respondus  à Poictiers,  lesquelz  nous  avons  eu 
agréable  estre  receus  par  nos  depputez  en  la  dicte  conférence,  nous 
avons  les  dictes  responses , ainsy  qu’elles  sont  cy  dessus  tran.scrites, 
approuvées,  agréées  et  ratifiées,  approuvons,  agréons  et  ratifions  par 
ces  présentes,  voulons  et  entendons  que  le  contenu  en  icelles  soit 
suivi,  observé  et  entretenu  de  point  en  point,  selon  sa  forme  et 
teneur;  car  tel  est  nostre  plaisir. 

Donné  à,  etc. 


XIII. 


DÉCLARATION  TOCCIIANT  LE  ABRUENT  UC  SACRE,  3R  UAV  lGl6* 
Man.  Biiii.  Saiote^cneviève. 


Louis,  etc.  à tous  ceux,  etc.  Combien  que  depuis  nostre  advéne- 
inent  à ceste  couronne  nous  ayons  assez  clairement  faict  cognoistre 


' Celte  ratiücalioii  S42  rApporle  exclusî- 
veaieiit  aux  articles  accorde»  aux  réformés. 
(Édit.) 

’ Variante  ; #les  réponses  faictes  par 


a notre  cher  et  bien  aimé  cousin,  etc.  a 
(Man.  de  la  bibi.  Maxarinc.)  (Édit.) 

’ l.di  réclamation  des  réformés  à iaqueüt 
répond  celte  déclaration  remonte  aux  btab 
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le  soing  que  nous  avons  tousjours  de  maintenir  tous  nos  subjccLs  en 
amitié,  union  et  concorde  les  uns  avec  les  autres,  et  mesme  ceux 
qui  font  profession  de  la  religion  prétendue  relTorméc  en  la  seureté 
et  liberté  qu'ils  peuvent  désirer,  tant  pour  leurs  consciences  que  pour 
leurs  personnes,  biens,  charges  et  dignitez,  soubz  l'observation  des 
édicls  de  pacification,  articles  secrets,  déclarations,  brevets  et  autres 
grâces  et  concessions  qui  leur  ont  esté  octroyées  par  le  feu  Roy  noslre 
très  honoré  seigneur  et  père,  que  Dieu  absolve,  et  depuis  par  nous 
confirmées;  pour  raison  de  quoy  nous  avons  faicl  expédier  en  leur 
laveur  plusieurs  déclarations  fort  expresses,  tant  lors  de  nostre  advé- 
nement  à la  couronne  et  à l'entrée  de  nostre  majorité  cpi'en  diverses 
autres  occurrences,  sur  lesquelles  nous  avons  estimé  qu’ils  pourroient 
désirer  estre  esclaircis  de  nos  bonnes  et  sincères  intentions  en  leur 
endroit;  néantmoins,  sur  ce  qu'il  nous  a esté  représenté  que  aucuns 
d'entre  eux  demeurent  encore  en  quelque  soupçon  et  jalousie  sur  ce 
que,  lorsque  les  Ksiats  généraux  de  nostre  royaume  estoient  derniè- 
rement convoquez  et  assemblez  en  nostre  bonne  ville  de  Paris,  il 
fui  mis  en  délibération  et  résolu  en  quelques  chambres  d’iceux  que 
nous  serions  suppliez  vouloir  conserver  la  religion  catholique , aposto- 
lique et  romaine,  suivant  le  serment  par  nous  presté  à nostre  sacre. 


généraux  ouverts  on  et  aux  itcanccs 
de  février  iGl5.  On  lit  dans  les  mciiioires 
du  : « Un  autre  article  so  mil  encore 

«on  avant,  qui  est  que  ic  sornipnl  que  le 

• Hov  faicl  à »on  sacre  pour  l>xliquition 

• des  hérésies  soit  renouvelle  et  observé. 

• Ceux  de  U religion  prétendue  relTormêc 
> s'en  plaignent,  et  dem>iii<lcnt  que  ce  soit 

■ au  moins  soub<  l’obi^ervalion  de  leurs 

■ édicts.  Le  clergé  ne  laisse  pas  d'einplo}er 
« cest  article  dan»  ses  cahiers,  la  oolilesAC 

• le  suit,  ceux  de  la  religion  proieMenl 
«contre  et  s'en  plaignent  à leurs  esglises. 
« L'on  feit  vera  In  fm  du  mois  une  decla* 

• ration  pour  les  contenter,  portant  que  le 

Conférrno*  de  Louduii. 


• Rov  entend  leur  maintenir  rol>vervation 
« de  leurs  édicta  et  brevets  pour  leur  seu> 
« reté,  mais  tout  cela  ne  les  contenta  pas  » 
(.Wdmoim  de  PonU'Sartratn.)  C'est  pour- 
quoi ils  revinrent  a la  cliarge  et  obtinrent 
la  dccUration  ci-dc.ssus.  Voici  In  teneur  de 
ce  serment  : «Je  la.scberai  à mon  pouvoir, 

• en  ]x>nne  fu^ , de  cliasscr  de  ma  juridic* 
« tion  et  terres  de  ma  subjrction  tous  beré* 
■ tiques  dénommes  par  l'es^liae.  > On  doit 
convenir  que  les  apprélicusions  des  ré- 
formes n'étaient  |»a»  sans  fondement,  et 
qu'ils  avaîeni  raison  d'exiger  un  acte  of- 
ficii'l  qui  garantit  de  nouveau  leurs  droits. 

(Édit.) 


99 


786  CONFÉRENCE  DE  LOUDUN. 

encore  que  ceux  qui  y estoient  depputez  nous  ayent  depuis  assez  faict 
cognoistre  que  ce  qu'ils  en  ont  faict  a esté  plus  tost  par  abondance 
d’alTection  qu’ils  ont  & la  dicte  religion  catholique  que  par  aucune 
mauvaise  volonté  qu’ils  portent  contre  ceux  de  la  dicte  religion  pré- 
tendue relTonnée , rccognoissant  eux  mesmes  combien  l’observation 
des  édicts  de  pacification  faicts  en  leur  faveur  est  nécessaire  pour  le 
bien,  repos  et  tranquillité  de  ce  royaume;  néantraoins,  désirant  de 
nouveau  esclaircir  nos  dicts  subjects  de  la  religion  prétendue  refibrmée 
de  nostre  bienveillance  en  leur  endroit,  et  affin  de  ne  leur  laisser 
aucun  scrupule  sur  les  propositions  faicles  en  la  dicte  assemblée  des 
Estats;  pour  ces  causes,  et  autres  bonnes  considérations  à ce  nous 
mouvant,  de  l’advis  de  la  Royne  nostre  très  honorée  dame  et  mère, 
des  princes,  officiers  de  nostre  couronne  et  principaux  de  nostre 
conseil  estant  près  de  nous,  avons  dict  et  déclaré,  disons  et  décla- 
i-ons  qae  noas  n'avons  entendu  au  serment  qui  s’est  faict  à nostre  sacre  y 
comprendre  nos  dicts  subjects  de  la  religion  prétendue  refformée , vivans  en 
nostre  royaume  soabz  le  bénéfice  des  dicts  édicts,  articles  secrets  et  décla- 
rations faictes  en  leur  faveur,  lesquels  nous  voulons  estre  tousjours 
suivis  et  observez  inviolablenient,  sans  y estre  contrevenu,  et  d’autant 
que  besoing  seroit,  les  avons  de  nouveau  confirmez  et  confirmons, 
enjoignons  à tous  nos  olficiers  de  poursuivre  et  faire  punir  ceux  qui 
y contreviendroient  comme  elTractaires  et  perturbateurs  du  repos 
public.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amez  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenant  nos  cours  de  parlement,  baillifs,  séneschaux,  juges 
ou  leurs  lieutenans,  et  à tous  nos  justiciers  et  officiers  qu’il  appar- 
tiendra, que  nos  présentes  ils  facent  lire,  publier  et  enregistrer  le 
contenu  en  icelles,  garder  inviolablenient;  car  tel  est  nostre  plaisir. 

Donné  à Paris,  le  a a may  1616. 

Les  articles  qui  suivent  ont  été  conservés  par  les  manuscrits  de  la  Biblio- 
thèque im|>cria]e  et  de  la  bibliothèque  Mazarine.  C'est  principalement  en 
faisant  allusion  aux  sommes  données  un  cette  occasion  aux  princes  et  sei- 
gneurs qui  firent  acheter  leur  soumission,  que  Richelieu  rapporte  que  la 
paix  de  Loudun  coûta  six  millions  è Louis  XIII. 
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AATICLEJI  StCHeTS  ET  PAfiTICOtlEM  S(JH  LKSQUCU  LIA  ftlIURS  MAftl-VlMAI.  OC  KlUMAC.  DC 
VILLCnOT  CT  OR  POflTCHAnTRAMI  ORT  À SÇAVOfR  LA  VOLONTÉ  DO  HOT  IT  OC  LA  MYNC  AA 
MêRR.  aOPAHAVANT  QUI  OC  RCTOOriTCll  À I.A  r.ONPÉRCNCC  QOI  TR  TICNT  k LODOCN  POrit 
r.A  PACIPICAT10N  DCS  TMMIBLRS  '• 

Mân.  BibI  impAr.  rt  MAXAnnc. 


Le  hoyauraa^cble  reschange 
du  gouvernement  de  Guyenne  avec 
celuy  de  Berry,  y cx>mpris  la  ca- 
pitainerie de  la  grosse  tour,  1a 
charge  de  bailly.  et  (es  domaines 
d'Isaoudun,  Viarzon  et  Cbinon;  et 
quant  au  gouvernement  de  Gbi- 
non . Sa  Majesté  en  résoudra  cy 
apres. 

Accordé. 


Accordé. 


Accordé  cent  mil  eacus. 

Le  Roy  ne  peut  accorder  par 
traicté  ces  pensions,  mais  mon 
dici  seigneur  le  Prince  et  M.  le 
coinlc  y seront  traictez  si  favora- 

' Le  manuscrit  ne  donne  ces  articles 
que  sous  forme  do  propositions  au  Roi  avec 
ses  n^nses.  Ha  n*ont  probablement  point 
été  modifiésd'une  manière  importante  dans 


Premièrement,  monseigneur  le  Prince  de- 
mande luy  estre  accordé 

Le  gouvernement  de  Berry  ; 

La  capitainerie  de  la  ville  et  tour 
de  Bourges; 

Les  domaines  d'issoudun , V'iar- 
zon  et  Chinon; 

Le  gouvernement  du  chasteau  de 
Chinon; 

Le  }>ailiiage  de  Berry; 

Les  arrérages  de  ses  pensions  et 
de  l'augmentation  qui  luy  fut  pro- 
mise à Saincte  Ménehould; 

Ce  qui  reste  du  don  de  deux  cens 
mil  escus,  dont  il  ne  reste  & payer 
que  soixante  et  tant  de  mil  escus; 

Cent  cinquante  mil  escus  en  trois 
années  potu*  les  frais  de  la  guerre; 

Que  sa  pension  ne  sera  point  re- 
tranchée, ny  celle  de  M.  le  comte  de 
Boissons; 

U rédaction  définitive.  Voir,  plus  luiut, 
Tépoque  où  ces  trois  commissaires  se  ren- 
dirent à Tours,  d'accord  avec  les  autres 
membres  de  la  conféreoco.  (Édit.) 
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blvment  qu’ils  auront  subject  de 
contentement. 

Le  Roy  trouve  bon  que  cesle 
grâce  soit  accordée,  mais  par  bre- 
vet à part 

Le  Roy  trouve  bon  que  reste 
grâce  soit  accordée. 

Accordé. 

■Accordé. 


Aaordé. 


Accordé  la  dicte  érection , mais 
non  l'alMniiemcnt  pour  la  cotisé 
quence 


Accordé  comme  elles  ont  esté 
par  le  passé  depuis  la  mort  du  feu 
Rov. 

Prendre  le  payement  sur  la 
somme  (|ui  sera  accordée  pour  le 
payement  de  leurs  troupes. 

Ne  se  peut. 


Accordé  six  vingts  bommes  d'en 
trelenement  pour  les  distribuer 
comme  il  voudra. 

Accordé. 


Jusques  à trente  mil  livres  de  pen- 
sion pour  sa  mère , qui  sont  dix 
mil  livres  d’augmentation  ; 

Quatre  mil  livres  d’augmentation 
de  pension  pour  M”*  sa  sœur*; 

Les  arrérages  des  pensions  des 
dictes  princesses; 

Que  la  dot  de  ma  dicte  dame  sa 
soeur  soit  payée; 

Que  Craon  soit  remis  en  ses  mains, 
en  l’estât  qu’il  est,  sans  garnison; 

Eriger  en  pairie  la  terre  de  Chas- 
teauroux,  et  abonner  les  babitans  de 
la  dicte  ville  pour  les  tailles  à une 
certaine  somme; 

Que  sa  compagnie  de  gens  d’ar- 
mes et  celle  de  chevaux  légers  soient 
entretenues  sans  retranchement; 

Que  ce  qui  est  deu  à la  comp- 
gnie  des  chevaux  légers  soit  payé; 

Deux  quartiers  de  celle  des  gens 
d’armes; 

Entretenir  pour  garnison  é Bour- 
ges, Chinon  et  le  Bourgdieu,  trois 
cens  hommes  ou  au  moins  deux  cens; 

Trois  brevets  de  conseillers  d’es- 
lat  pour  les  sieurs  de  Rochei'ort,  de 
Fiebrun  et  Lommeau  ; 


* Èlëoiiori:  de  Boiirbé)ii,  inariéf*  en  1606  à Hhitippe«GuiiUiime  de  NasMU.  prince 
d'Oranec  (Édil  ) 
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Faire  quelque  gratification  au  dict 
sieur  de  Rocbefort. 


Est  demandé  pour  M.  de  Vendosme 


Il  jouira  de  auu  gouveroemeut 
eu  la  iiiesDie  forme  qu'il  a faict  du 
vivant  du  feu  Boy,  et,  ai  quelque 
chose  a esté  ordonné  contre  sa  per- 
sonne sur  la  réquisition  desestats, 
sera  révoqué. 

Il  jouira  de  la  dicte  cliargr 
comme  il  a faict  du  vivant  du  feu 
Hov 


Accorde 


La  jouissance  paisible  de  sa  charge 
de  gouverneur  de  Bretagne,  et  que 
pour  cest  ellect  tout  ce  qui  a esté 
ordonne  tant  au  conseil  qu’aux  estats 
de  BreEignc , en  l'année  1 6 1 4 , à son 
préjudice,  soit  révoqué'; 

Le  rcstablisseineni  en  sa  charge 
de  gouverneur  de  la  ville  et  chasteaii 
de  Nantes,  et  où  Sa  Majesté  ne  l’a- 
gréeroit,  le  contenter  d’ailleurs  par 
<|uelqu’autre  place  dans  son  gouver- 
nement; 

Le  restablisseinent  du  sieur  d’A- 
radon  ès  gouvemeniens  des  villes  de 
Vannes  et  Oray,  et  du  sieur  de  Ca- 
mores  au  gouvernement  d’Annebon’; 


' Le  Moi  a^unl  écrit  au  iMirlciueut  de 
Bretagne,  à ta  date  du  la  inara  i6i4. 
puur  qu*il  a'uppo^âl  aux  eiilrcpriscs  du  duc 
de  Vendôme,  cette  enur  lit  ia  publication 
Huivaiite  : •DefTenfes  à toute»  perv>nne.A 
« de  s'assembler  cri  armes  sans  commis* 

• aioD  du  Boy.  mesmr  à ceux  de  la  compa* 

• gnie  du  seigneur  duc  de  Vendosœe  s'as- 

• sembler  suubx  rensei^^iic  du  dici  duc, 

• sur  peine  d'estre  dcsclarez  criininclz  de 
«lèie  majesté.  Enjoint  à ious  seigneurs, 

• gentilshommes  et  autres  Aubjects  du 

• Boy,  de  se  rendre  pruiuptement  près  les 

• lieutonans  du  Roy  en  reste  province,  en 

• armes  et  équipages,  pour  servir  le  Boy 


«suubx  leur  commandement.  Faict  en 
« uarleuient.  à Rennes,  le  17  mars  161 4-  » 
(Edit.) 

’ M.  de  Caoiores  ûtoil  capitaine  et  gou 
verneur  d’Ilenncbon,  en  Bretagne.  Déjà 
l'article  10  du  Irailé  de  Sainte-Ménehould 
avait  stipulé  que  cette  place  serait  réparée 
et  lui  serait  rendue.  (Voir,  pour  le  traite 
de  Sainte -Ménebould,  Mercure  français, 
t.  III,  p.  4i3i.  année  i6i4.)  Néanmoins 
les  états  de  Bretagne,  à U suite  de  nou> 
velles  inquiétudes,  demandèrent  posté* 
rieurenicnl  la  destitution  du  sieur  de  Ca- 
mores  et  1a  deatruction  d'une  partie  de« 
foriilications  d'Hennebon.  (Édit.) 
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Accordé. 


Jouira  de  refTecI  de  la  décla- 
ration (|ui  fut  accordée  à M.  de 
Vendosme  et  des  lettres  particu- 
lières qui  luy  furent  expédiées. 


M.  le  comte  de  Brissac  ayant 
esté  pourveu , receu  et  presté  ser- 
ment en  ceste  charge,  jouira  du 
contenu  en  ses  lettres. 


Que  le  procureur  général  du  par- 
lement de  Rennes  ayt  à remettre  ès 
mains  des  dicts  sieurs  les  lettres  de 
leur  restablissement,  lesquelles  il  a 
retenues; 

Faire  oster  des  registres  du  par- 
lement de  Rennes  l’arrest  de  mort 
donné  contre  le  sieur  de  Camures  à 
cause  des  mouvemens  de  Saincte 
Ménebould; 

Que  le  sieur  de  Sourdéac  ne  re- 
cognoisse  en  la  lieutenance  géné- 
raile  de  Bretagne  que  M.  le  marcs- 
chai  de  Brissac  ou  son  fils,  et  non 
tous  les  deux. 


Pour  M.  de  Rohan  et  ses  amis: 


Ils  jouiront  de  leurs  pensions 
comme  les  autres  pensionnaires. 


Accordé- 


Le  sieur  de  Rohan  rendant  cy 
après  tesiuoignage  de  son  affection 
a Sa  Majesté,  elle  y advisera. 


Seront  traictez  comme  les  au- 
tres pensionnaires. 


Que  ses  pensions  et  de  M“sa  mère 
et  M''“  ses  sœurs  leur  soient  conti- 
nuées ainsy  qu'avant  ces  mouvemens, 
et  qu'ils  soient  payez  de  ce  qui  leur 
en  est  deu; 

Le  payement  du  don  de  cent  mil 
livres  qui  luy  a esté  cy  devant  faict; 

La  provision  du  gouvernement  de 
Poictou  en  cas  que  M.  de  Sully  luy 
en  baille  sa  démission , sinon  que  le 
brevet  de  survivance  qu’il  en  a luy 
soit  confirmé  ; 

Le  restablissement  des  pensions 
du  sieur  d’Aubigny  et  du  sieur  de 
Villette  son  gendre , et  payement  de 
ce  qui  leur  en  est  deu  ; 
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Quelque  récompense  en  argent 
pour  le  sieur  de  Montbarrot. 

Pour  M.  de  Soubise  : 

L’entretenement  de  sa  pension  et 
payement  de  ce  qui  liiy  est  deu,  et 
augmentation  d'icelle  jusques  à dix 
mil  livres. 


Pour  M.  de  Mayenne  : 


Accordé. 


Accordé  pour  trois  cens  pour 
un  an. 


Que  le  traicté  de  feu  M.  son  père 
soit  entièrement  effectué  en  ce  qui 
reste  k exécuter  d’iceluy,  ensemble 
les  choses  qui  luy  ont  esté  promises 
en  particulier; 

Que  pour  la  seureté  de  ses  places 
et  de  sa  personne  luy  soient  entre- 
tenus six  cens  hommes  de  pied  pour 
demeurer  en  garnison  en  ses  places, 
outre  ce  qui  y est  desjà  entretenu. 


Pour  M.  de  Sullj  et  te  manpiis  de  Roany  . 


.Accordé. 


8'il  a esté  faict  quelque  chose 
contre  U l'onction  de  l'auctoriléde 
sa  charge,  il  sera  restabli. 


L’exécution  du  brevet  accordé  au 
dict  sieur  de  Sully  le  a 6 janvier  1 6 1 1 ; 

Que  le  sieur  de  Rosny  soit  restabli 
en  toutes  ses  charges  et  fonctions', 
libre  d’icelles,  et  que  ce  qui  a esté 
faict  à son  préjudice  depuis  les  pre- 
miers mouvemensen  faveur  du  sieur 
de  Born  soit  révoqué. 


' fi  jr  â ceruinemenl  ici  quelque  choie  de  paué.  Nous  trenicrivoDi  exacteinent  le 
tnanuterii.  (Édit.) 
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Pour  H.  de  Courteiu}  : 

Un  b^e^’et  de  conseiller  d’estat; 

Augmentation  de  six  mil  livres  de 
pension. 

Pour  M.  de  Luxembourg  : 

Soixante  mil  livres  une  fois  payées 
pour  tous  ses  frais  ; 

Ces  places  luy  seront  rendues  Le  restablissement  de  sa  pension 
et  les  nouvelles  fortifications  osl^es  et  payement  de  tout  ce  qui  luy  est 
etahailiies.  places  qui  luy  ont 

esté  prises  luy  soient  remises  en 
l’estât  qu’elles  sont; 

Accordé  eeste  abolition.  Une  abolition  de  toutes  les  pour- 

suittes  criminelles  faictes  à l’encontre 
de  luy  par  un  nommé  Lebeau  de 
Mussy,  pour  Barrin,  maistre  des  re- 
questes,  et  Chouppelain , huissier  de 
la  cour  de  parlement. 

Pour  M.  d'Araucourt  : 

Restablissement  de  sa  charge  de 
gouverneur  de  Clermont; 

Trente  mil  livres  pour  la  récom- 
pense de  la  compagnie  de  la  Royne, 
et  douze  cens  escus  de  pension. 


Pour  M.  de  Pardaillan  : 

Restablissement  en  ses  estais  et 
pensions,  et  la  première  place  de  scu- 
reté  vacante , suivant  le  brevet  qui  luy 
en  a esté  donné  en  partant  de  Bourg. 
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Pour  M.  de  la  Boulaye  . 

Hestabli»sement  de  sa  pension  et 
récompense  de  la  sous-lleutenance 
de  la  compagnie  de  la  Roytie. 


Pour  M.  de  Ka»a» 

Les  provisions  du  gouveniemenl 
d'Albrct  qu’avoil  feu  son  père,  conti- 
nuation de  sa  pension  et  payement 
de  ce  qui  est  deu  d’icelle. 


Pour  M.  de  CliambrcI 

Augmentation  de  sa  pension  de 
trois  mil  livres. 

Pour  M.  de  In  Chapelle  : 

L'ne  pension  de  trois  mil  livres. 


Pour  M.  de  Tliianges  ■ 

Restablissement  dans  Savigny  avec 
augmentation  de  vingt  soldats; 

L'ne  des  lieutenances  du  Roy  en 
Bourgogne  ; 

Dix  rail  livres  de  pension; 

Des  provisions  de  marescbal  de 
camp  ; 

1^  continuation  de  son  évocation 
de  toutes  ses  causes  au  grand  conseil  ; 

Promesse  de  la  première  abbaye 
vacante  jusques  à douze  mil  livres  de 
revenu. 


Lsmütiit. 
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CONFERENCE  DE  LOUDLN. 


Pour  M.  de  Longueville  : 


Pour  M de  la  Trémoille  : 

Augmentation  de  pension; 
V'ingt  mil  escus. 


Pour  M.  de  la  Force  ; 

Kcstablir  luy  et  ses  enfans  en  toutes 
leurs  charges,  estats  et  pensions. 


Pour  M de  Bouillon  : 


Lii)  seronl  l'ipédiées  en  Bonne 
forme. 


l.e  trairUr  de  Saincte  M^inehnuld 
sera  suivi. 


.■Vccorde , sans  faire  forlilications 
qui  piiisaeni  porter  ombrage. 


Accordé  la  pension . et  non  les 


Les  expéditions  du  renouvelle- 
ment de  la  protection  de  Sedan  et 
Raucourt,  en  la  forme  dontsera  baillé 
mémoire  et  aux  conditions  portées 
par  iceluy; 

L'entretenement  de  sa  compagnie 
de  cent  hommes  d'armes  et  de  celle 
de  M.  le  prince  de  Sedan; 

Permission  de  faire  enclore  et  en- 
fermer le  fauibourg  de  Castillon  et 
en  accroistre  la  ville , et  de  faire  ce 
(|iii  sera  nécessaire  pour  cest  elTecI  ; 

L’entretenement  de  soixante  sol- 
dats au  dict  Castillon,  outre  ceux  qui 
y sont  jà  entretenus  par  l’estât  du 
Roy; 

Six  mil  livres  de  pension  à M.  de 


' Cette  lacune  esl  dans  le  manuscrit.  (Édit.) 
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iri^ri^,  et  pour  U vie  seule  Bouillon  la  Marck  ' en  faveur  de  la 

transaction  passée  entre  eux  par  la 
volonté  et  ronseutoment  du  feu  Boy, 
à sa  décharge  de  pareille  somme  qu'il 
est  ohligé,  en  exécution  de  la  dicte 
transaction,  de  luy  payer  tous  les  ans, 
au  dcllaut  du  Roy , en  son  propre 
nom,  ou  luy  faire  payer  par  Sa  Ma- 
jesté; que  les  expéditions  nécessaires 
en  soient  expédiées,  et  le  dict  sieui 
de  la  Marck  employé  en  l’estât  du 
hoy,  et  qu’il  luy  soit  jiayé  deux  an- 
nées d’arrérages  <|ui  en  sont  denes; 

Qu’il  plaise  au  Roy  esclianger  les 
droits  de  souveraineté  que  Sa  Ma- 
jesté a au  village  de  Torcy,à  la  charge 
de  bailler  en  eschange  d’autres  terres 
de  pareille  nature  et  valeur,  et  ce 
avec  le  consentement  de  M.  le  duc 
de  Nevers,  pour  ce  qui  regarde  la 
propriété  <lu  fonds,  et  la  justice  qui 
luy  appaiiient. 

Pour  M.  de  Houvraj 

L’ambassade  de  Hollande  et  te 
brevet  dès  à présent. 

Pour  M.  Devborde»  Mvrcici 

L’estât  de  conseiller  qui  sera  créé 
pour  ceux  de  la  religion  prétendue 
refformée. 

' Henri  Hoüerl  de  la  Marck,  père  de  ChartotUr  de  la  Marck,  première  lemme  du 
mari-clial  de  Bouillnn.  (Édit.) 

lOO . 
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Pour  ceux  de  lu  reüfpon  prétendue  redonnée  ' : 

Un  brevet  par  lequel  le  Roy  trou- 
vera bon  qu’ils  luy  nomment  trois 
personnes  dont  Sa  Majesté  [choisira] 
l'une,  pour  estre  pourveues  des  gou- 
vernemens  des  places  de  seureté , 
lorsqu’ils  vaqueront,  et  ce  durant  six 
ans; 

Un  autre  brevet  par  lequel  leurs 
conseils  de  provinces  seront  lolcrei 
ainsy  que  du  temps  du  feu  Roy,  sans 
qu’ils  en  puissent  plus  estre  recher- 
cbez,  à la  charge  de  n’en  abuser; 
lesquels  deux  brevets  seront  mis  ès 
mains  de  monseigneur  le  Prince  pour 
n’eslre  veus; 

Leur  accorder  la  nomination  de 
deux  depputez  seulement  pour  ré- 
sider en  cour; 

Accorder  l’adjonction  de  Béarn 
pour  se  pouvoir  trouver  en  toutes 
assemblées  de  France. 

Pour  ceux  de  la  Rocliellc 

Outre  la  décharge  de  tout  ce  qu'ils 
ont  l'aict  durant  ces  présens  mouve- 
mens,  une  augmentation  de  trente 

mil  livres pour  six  années, 

pour  employer  à leurs  fortiiications. 

' Le»  réponse»  à ces  demandes  des  ré-  de  la  religion.  C'est  sans  doute  |>ar  cette 
formés  se  Irourenl  données  soit  dan»  l'é-  raison  qu’elles  ne  sont  point  exprimées  ici. 
dict,  soit  dans  les  articles  accordés  à ceux  (Édit.) 
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Accordé  le  rcslabliuenient,  el 
non  le  payeoienl  du  passé. 


Autres 

Le  reslablissemcnt  des  sieurs  de 
la  Rainaille,  Mouille  et  Brinct,  Brio 
queinont  et  autres,  capitaines  et  of- 
ficiers des  régimens  français  entre- 
tenus par  le  Boy  en  Hollande,  et 
jwyement  de  ce  qui  leur  est  deu  d’ap- 
pointemens; 

Accorder  trois  millions  de  livres 
pour  les  frais  de  la  guerre. 

Nous  avons  donné  pouvoir  au* 
sieurs  niareschal  de  Brissac,  de  Vil- 
leroy  et  de  Pontchartrain  d’accorder 
ce  qui  est  cscrit  à costé  de  cha.sriin 
des  articles  cy  dessus. 

Faicl  k Tours,  le  douziesme  jour  de  mars'  i6i6. 

Signé  LOL'IS  cl  MAllYE. 


M.M.  de  Guise,  de  Nevers,  le 
chancelier  et  président  Jaiiin  pré- 
sens. 


XV. 

SRTICI.IS  DS  GSSTiriCSTIOSS  PSRTICDUàStS  ACCORDÉES  DE  LA  FART  DE  ROT  i UOSSEIGSECR 
LE  PRINCE  DE  CORDÉ  ET  ADI  PRINCES  ET  SEIGNECRS  JOIKCTS  ET  DSIN  AVEC  LOT,  PAR 
UM.  LES  DEPPDTEZ  DE  SA  SlAJSSTÉ  EN  LA  CONFÉRENCE  DE  LODDDN . POOR  LA  PACIFICATION 
DES  TRODDLEA.  EN  VERTU  DD  POUVOIR  À EUX  DONNÉ  PAH  SA  MAJESTÉ*. 

Msii.  Bibl.  impér.  Ponds  Dupuji.  a*  tSo.  — Bibl.  Maunne.  — Archives  de  l'Empire, 
carton  K,  i lo*. 

Priaiiièremeiit-  Ce  qui  a esté  accordé  à muiiseigneur  le  prince  de  Condé  : 

Monseigneur  le  prince  de  Confié  ayant  supplié  de  trouver  bon  tpt’il 


' Malgré  €cUe  dale,  nous  avons  placé 
C4is  articles  après  le»  arlides  généraux, 
suivant  en  cela  U di.sposîtioa  du  inanu»cnt 
de  la  Bibliotl>è<)ue  impériale,  et  nous  fon- 
dant sur  ce  qu'ils  appartiennent  au  résultat 
de  la  négociation,  en  tant  qu'ayant  été 
sanctionnée  parle  Roi.  (Üddit.) 


* Gc«  pièces  M>nt  la  rédaction  plus  déve* 
loppëc  des  grâces  sollicitées  (>ar  le  prince 
de  Condé  et  ses  Amis,  cl  seulement  indi- 
quées plus  liant.  (Édit) 

’ Le  titre  dans  ce  dernier  manuscrit  est: 
c Copie  des  article»  secret»  accordez  a M**  le 
4 Prince  par  le  traicté  de  Loudun.  v(Édit.) 
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remette  en  la  disposition  de  Sa  Majesté  le  gouvernement  du  duché 
de  Guyenne  qu’il  possède  et  dont  il  est  pourveu  de  présent  pour  l’en 
décharger  et  en  pourveoir  telle  autre  personne  qu’il  luy  plaira,  et 
au  lieu  d’iceluy  luy  accorder  celuy  du  duché  de  Berry,  avec  la  capi- 
tainerie de  la  ville  et  de  la  tour  de  Bourges,  l’estât  de  hailiy  du  dict 
pays  de  Berry,  et  la  jouissance  des  domaines  d'issoudnn  et  de  Viarzon 
qui  seront  à cesle  (in  retirez  par  Sa  Majesté  pour  luy  estre  délivrez, 
et  pareillement  le  domaine  de  Chinon  avec  le  gouvernement  de  la 
dicte  ville  et  la  capilainerie  du  cliasteau  d'iccllc,  alTm  (jue  le  dict 
sieur  Prince  puisse  plus  commodément  demeurer  près  de  Sa  Majesté, 
pour,  en  toutes  occurrences,  la  servir,  ainsy  qu’il  proteste  faire  avec 
afl'ection  et  toute  sincérité , Sa  dicte  Majesté,  secondant  en  cela  le  bon 
désir  du  dici  sieur  Prince,  et  voulant  luy  faciliter  tous  moyens  de  le 
mettre  à exécution,  a accordé  et  accorde  l’esebange  des  dicts  gouver- 
nemens  de  Guyenne  contre  ceux  de  Berry  et  (ihinon,  avec  la  jouis- 
sance des  dicts  domaines,  et  le  dict  ollice  de  bailly  de  Berry,  au  moyen 
de  quoy  elle  veut  et  entend  que,  de  sa  part,  il  soit  mis  en  possession 
des  choses  susdicles  en  la  forme  cl  manière  accousiumées,  sans  au- 
cune exception  ny  réservation. 

Sa  Majesté  accorde,  pour  garder  ces  dictes  places  avec  le  Bourg- 
dieu,  rentretenemenl  de  deux  cens  hommes. 

Et  que  les  pensions,  avec  l’augmentalion  qui  luy  fut  accordée  a 
Saincte  Ménebould,  ne  seront  A l'advenir  retranchées,  mais  sera  payé 
des  arrérages  d’icclles  ce  que  l'on  vérifiera  luy  estre  deu. 

Pareillement,  il  sera  payé  des  restes  du  don  de  aoo,ooo  livres  qui 
luy  a esté  cy  devant  faict,  après  deue  vérification  d’iceux. 

Plus,  Sa  Majesté  luy  fait  <lon  et  présent  de  3oo,ooo  livres,  pour 
en  estre  payé  en  trois  années  à compter  du  premier  jour  de  janvier 
de  la  prochaine  que  l’on  comptera  1617. 

Accordé,  en  faveur  de  recommandations  du  dict  sieur  Prince,  une 
augmentation  de  dix  mil  livres  par  chascun  an,  en  forme  de  pension, 
à M“  la  princesse  de  Condé,  sa  mère,  pour,  avec  celle  de  vingt  mil 
livres  dont  elle  jouit  de  présent,  faire  en  tout  trente  mil  livres  par  an. 
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Item,  à M*'  la  princesse  d’Orange,  sa  soeur,  Sa  Majesté  luy  a donné 
quatre  mil  livres  tournois  par  chasctin  an,  outre  six  mil  dont  elle 
jouit. 

Sa  Majesté  entend  aussv  que  les  airérafjcs  des  premières  pensions 
fies  dictes  princesses  leur  soient  payei; 

Et  que  ce  (pii  reste  à fournir  du  dot  acœrdé  par  le  feu  Roy  à ma 
dicte  dame  la  princesse  d'Orangc  en  faveur  de  mariage  soit  aussv 
paye  à la  dicte  dame; 

Plus,  (jue  la  compagnie  de  gens  d'armes  du  dict  sieur  Prince  et 
celle  de  chevaux  légers  seront  A l’advenir  pavées  et  entretenues  en  la 
forme  qu’elles  ont  esté  devant  ces  mouvemens  derniers,  sans  retran- 
chement, et  pour  ce  (pii  leur  est  deu  du  passé,  celle  des  ordonnances 
en  sera  assignée,  et  celle  des  chevaux  légers  payei  des  deniers  af- 
fectes A la  solde  d’icelle. 

Plus,  Sa  Majesté  accorde  rpie  le  chasteau  de  Craon,  appartenant  au 
dict  sieur  Prince,  luy  sera  rendu  et  mis  en  ses  mains,  en  l’estât  qu’il 
est  de  présent,  mais  sans  y mettre  ny  entretenir  garnison'; 

Que  la  terre  et  seigneurie  de  Chasleauroux  sera  érigée  en  duché 
et  pairie,  et  leshabitansdu  dict  Chasteauroux  abonnez  .A  une  certaine 
somme  pour  les  tailles’. 

Davantage,  Sa  dicte  Majesté  a faicl  don  au  sieur  de  Rochefort,  (*n 
considération  des  services  qu’il  luy  a faicts  auprès  de  la  personne 
de  monseigneur  le  Prince,  de  la  somme  de  trente  six  mil  livres 
tournois’; 


' La  ville  de  Craon,  en  Anjou,  avait 
beaucoup  soufferl  pendant  le*  guerre*  de 
religioi^i  principalement  en  156a.  Les 
partis  qui  U divisaient  et  le*  re**cnlimcnL* 
qui  s'v  étaient  conservés  inspiraient  de  la 
crainte.  (Édit.) 

’ La  seigneurie  de  ChÂteaurouv  appar* 
tenait  déjà  à U inaiaon  de  Condé.  M.  le 
Prince  s*y  était  retiré  après  scs  dcuiôlé* 
Avec  U cf»ur,  en  i6i4-  (Éflit.) 

* En  i6i5,  le  sieur  de  Hochefort  avait 


maltraité  de  coups  de  bâton  Marcillac. 
gentilhomme  du  Iloi . et  avait  été  avoué  en 
cela  }>ar  le  prince  de  Condé  >on  maître. 
Cettequendle  émut  les  États  généraux aior» 
assemblés,  et  le  pariement  commença  des 
poursuites  contre  nocbcforl.  Néanmoins, 
après  de*  démarches  cl  des  excuses  <lu 
prince  de  Condé  envers  le  Uoi , des  lettres 
d'abolition  supprimèrent  la  procédure,  et 
le*  deux  parties  curent  ordre  de  rentrer 
dam  le  silence  (Édit.) 


««)  CONFÉRENCE  DE  LOUDUN. 

Kt  aux  sieurs  de  Fiebnin  el  Lommeau  chascun  un  brevet  de  con- 
seiller d’eslat. 


Articles  présenlet  de  la 


I.e  lloy  accorde  au  dict  aieur 
duc  de  Mayenne,  en  considération 
de  ses  services  el  du  tesinoigna^c 
qu’il  a rendu  de  son  alTcction  à son 
contentement  en  la  présente  con- 
férence de  Loudun,  l’entrelene- 
meni  de  cinq  cens  hommes  de 
guerre  à pied,  aoubi  la  charge  de 
cinq  capitaines,  pour  estre  dépar- 
tis en  villes  de  Soissons,  Noyon, 
Cliauny  et  Coucy,  pour  trois  ans 
seulement,  à commencer  de  la 
date  de  la  respnnse  faicle  aux  pré- 
sens articles. 


Sera  satisfaict  a ce  qui  reste  a 
payer  en  vertu  et  exécution  du 
dict  Iraicté. 


part  de  M.  le  duc  de  Mayenne 

ARTICLE  PREMIER. 

Qu’il  soit  entretenu  par  Sa  Ma- 
jesté six  compagnies  de  gens  de  pied 
de  cent  hommes  chascune,  pour  les 
donner  à telz  capitaines  qu'il  jugera 
capables  de  servir  Sa  Majesté,  et  tenir 
garnison  dedans  les  villes  et  places 
de  son  gouvernement,  et  les  dépar- 
tir selon  qti’il  sera  nécessaire  pour  la 
conservation  d’icelles,  pour  le  bien 
et  service  de  Sa  Majesté,  et  dont  la 
solde  et  entretenement  commencera 
au  premier  d’avril  prochain,  auquel 
temps  il  fera  vuider  toutes  les  autres 
compagnies  de  gens  de  guerre  qui  y 
sont  à présent. 


ART.  a. 

Qu  il  plaira  à Sa  Majesté  confirmer 
le  traicté  faict  par  le  feu  Roy  Henri 
le  Grand  avec  feu  M.  de  Mayenne', 
et  que  ce  qui  en  dépendra  et  restera 
à exécuter  sera  accompli  et  entre- 
tenu, mesme  pour  les  assignations 
qui  avoient  esté  données  pour  l'ac- 
quit de  ses  dettes,  et  autres  particu- 


* Ce  irâité  est  du  mois  de  janvier  iSgô,  (Édit.) 
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lières  qui  n'ont  esté  aquittées,  qu'il 
y sera  pourveu,  et  d'année  en  année 
sera  donné  pareille  assignation  qu'ès 
précédentes,  et  que  celle  qui  avoil 
esté  ordonnée  l'année  dernière  liiy 
sera  délivrée,  et  si  elle  a esté  diver- 
tie, qu'elle  sera  remplacée. 

*BT.  3. 

Le  dicl  coiupUnl  sera  expédié.  Qu’il  sera  expédié  un  corapUnt  de 

et  le  dict  sieur  duc  asseuré  du  3oo,ooo  livres  de  don  qu’il  a pieu 

pavement  de  la  dicte  somme,  le*  , ■ si  * . i j i .. 

. a Leurs  Majestez  luy  accorder,  dont 

quel  sera  faicteo  deux  aos,a  com- 

a . a , Il  sera  pave  comptant,  sans  quil 

inencer  du  jour  de  la  response  » r * i 

faicle  aux  dicls  présens  articles  besoing  d’expédier  aucun  acquit 

pour  estre  vériPié  en  la  chambre  des 
comptes,  pour  ce  qu’il  y auroit  trop 
de  diflicultez  et  longueurs,  et  consé- 
quences pour  autres. 

\HT.  4. 

Accordé.  Qu'il  sera  payé  des  vingt  mil  cscus 

à luy  donnez  l’année  i6i4,  dont 
l’acquit  a esté  vérifié,  sur  Icsquelz 
il  a esté  payé  de  quatre  mil  escus, 
et  l'assignation  sur  la  Bretagne  em- 
ployée sur  l'estât  à luy  délivré,  et,  si 
elle  a esté  divertie,  sera  remplacée  '. 

ART.  5. 

.Accordé.  Que  ce  qui  reste  à luy  payer  de 

sa  pension  de  l'année  passée  luy  soit 

* Voir  ci-aprè»  la  pièce  sipiée  du  duc  de  .Uajenne.  (Édit.) 

dr  Isoudim.  lOi 
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paye  par  le  trésorier  des  ]>ensions, 
ainsy  qu’aux  autres  princes;  pour  ce 
qui  luy  est  deu  de  l'année  1 6 1 4 , luy 
sera  donné  assignation. 

Alix.  6. 


I.OA  dictes  compagnies  de  gens 
d'armes  et  de  chevaux  légers  seront 
entretenues  et  payées  comme  les 
autres  de  semblable  qualité  accor- 
dées, et  pour  le  regard  des  chevaux 
légers,  depuis  la  mort  du  feu  Itoy. 


Le  dict  sieur  duc  ne  peut  à pré- 
sent jouir  du  gouvernement  de  la 
dicte  ville  de  Paris,  conjointement 
avec  celuy  de  l'isle  de  France, 
estant  rempli  de  personne  qui  eu 
est  pourvue  de  longue  main  et 
qui  y sert  fidèlement  .Sa  Majesté 


Qtie  sa  compagnie  de  gehs  d'armes 
et  une  de  cent  clievatix  légers  seront 
entreleniie.s  et  payées. 


ABT.  7. 


Qu’il  jouira  dès  à présent  du  gou- 
vernement de  Paris,  conjointement 
avec  celuy  de  l’isle  de  France. 


AHT.  8. 


Aeixirdé.  Qu’il  sera  conservé  en  la  jouis- 

■sance  de  la  charge  de  grand  cham- 
bellan, avec  tous  les  droits,  honneurs 
et  profits  ordinaires  et  accoustuine/. 
qui  en  dépendent. 


Ce  qui  A e^lé  respondu  &ur  le  mémoire  présenté  |>ar  M.  de  Vendi>»ai*'. 

M.  le  duc  de  Vendosme  se  doit  contenter  d’estre  restabli  et  con- 


' Le  maréchal  de  Brissac , nommé  en 
par  le  duc  de  MAyeime,  gouver- 
neur de  Paris  au  nom  de  la  ligue,  avait 
livré  cette  ville  à Henri  IV,  qrtî  l'avait  a>n- 


lirroé  don»  ce  gouvernement;  il  en  était 
encore  en  posse^nion  à l'époque  de  la  con- 
férence de  Loudun.  (Édit.) 
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sa^ 

serve  en  son  gouvernenienl,  comme  le  Roy  entend  qu’il  le  soit,  cl 
mesme  que,  dès  ceste  année,  il  tienne  les  estais  généraux  ordinaires 
de  la  province,  quand  l'on  les  assemblera,  qui  sera  à l'accoustumé  au 
mois  de  septembre  ou  octobre,  cl,  si  ès  précédentes  assemblées  il 
s'est  faict  qucl(|uc  délibération  contre  sa  personne.  Sa  Majesté  la  fera 
changer  ou  supprimer,  comme  elle  fera  aussy  révoquer  les  arrests 
de  la  cour  de  parlement  de  Rennes  et  de  celle  de  Rouen  qui  se  trou- 
vemnl  avoir  esté  donnez  contre  luy,  pour  qui  Sa  Majesté  ne  peut  i 
présent  faire  davantage.  Néantmoins,  pour  faire  veoir  è monseigneur 
le  l’rince  combien  elle  deflérre  à la  prière  qu’il  luy  a faicle  d’avoir 
e.sgard  aux  prétentions  qu’a  le  dict  duc  sur  la  capitainerie  et  gouver- 
nement particulier  des  ville  et  cbasteau  de  Nantes,  elle  aura  .agréable 
de  luy  faire  don  de  cent  mil  escus,  s’il  veut  remettre  entre  .ses  mains 
les  dicts  capitainerie  et  gouvernement. 


Articii'9  préM'iiiec  au  Hov  clc  Ia  part  ik*  M le  tluc  de  Bouillon. 


.«RTICLF.  PREMIER. 


\.a  dicte  eipédition  a esté  com 
iii«ndé^*el  depuis  délivrée  au  dirl 
duc,  des  fiuiDS  duquel  il  faut  re- 
tirer l’acte  de  la  promesse  et  pré- 
seotation  de  son  alTertion  au  ser 
vice  de  Sa  Majesté. 


L'expédition  du  renouvellement 
de  la  protection  do  Sedan. 


ART.  2. 


Accordé  p<»ur  la  vie  durant  du 
dirt  ueur  de  Bouillon  la  Marck. 


lin  brevet  de  six  mil  livres  de  pen- 
sion pour  M.  le  duc  de  Bouillon  la 
Marck  « en  la  décharge  du  dict  sieur. 


ART.  3. 


Le  dict  hre> et  sera  expédié  con  Ln  autre  brevet  touchant  sa  pré- 

forroénient  aux  précédeus  cooGr-  séance 
me*  par  le  feu  Ro)  dernier  décédé. 
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ART.  4- 


La  dictü  augmenUtioD  sera  es- 
péHi^. 


L’expédition  de  l’augmentation de.s 
vingt  archers  en  la  compagnie  de  son 
prévost. 


ART.  5. 


Accordé.  Un  brevet  par  lequel  Sa  Majesté 

déclare  que  sur  les  quarante  cinq  n>il 
livres  quelle  donne  d'augmentation 
pour  les  garnisons  des  places  de  seu- 
reté,  que  son  intention  est  qu’il  soit 
pris  l'cntretcnement  de  soixante  sol- 
dats'd’augmentation  pour  la  garnison 
de  Castillon. 


ART.  6. 


L.V  dicte  perniissioD  est  accordée 
sans  autre  fortincatioD  '. 


Une  permission  de  faire  enclore  le 
fauxbourg  de  Castillon  dans  la  ville, 
et  le  faire  fermer  de  murailles  et 
fosses. 


ART.  7. 


Vérification  faicle  des  sommes 
de  deniers  i quoy  monte  le  dict 
pa}ieiuent,  il  y sera  pourveu*. 


Le  payement  de  tout  ce  qui  est 
deu  é mon  dict  sieur,  tant  de  ses 
estats  et  appointeinens  que  de  sa 
compagnie  et  de  celle  de  M.  le  prince 
de  Sédan , que  pour  la  protection  de 
Sédan  et  d'autres  assignations  dont 


' Variante  : • Pourra  faire  le  dict  encloi 
• Hafu  fortifications.»  (Man.  de  la  bibl- 
Sainte-Geneviève.)  (Édit.) 

’ V'ariante  : • Sera  faîct  estai  des  sommes 


• de  deniers  à quoy  monte  le  dict  payement 
■ pour  y esire  pourveu.  » [ Man.  de  la  bibl. 
Sainle^jencviére.)  (Édit.) 
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il  n’a  esté  payé,  ensemble  de  la  pen- 
sion de  capitaine  du  chasteau  de  Se- 
dan, et  ce  qui  est  deu  pour  la  com- 
pagnie de  mon  dict  sieur. 

ABT.  8. 


la  dicle  commission  sera  ex- 
pédiée et  adressée  à deux  trésoriers 
de  France  de  la  dicte  généralité. 


Une  commission  au  sieur  de ...  ' 
de  trésorier  de  France  i Cliaalons, 
pour  l’écliangc  du  village  de  Torcy. 


f 

{ 

Les  dicter  'compagnies  seront 
entretenues  comme  elles  ont  tous- 
jours  esté. 


ART  9. 

L'entretenement  de  la  compagnie 
de  cent  hommes  d'armes  de  mon  dict 
sieur,  et  de  celle  de  M.  le  prince  de 
Sédan,  au.ssy  de  cent  hommes  d'ar- 
mes, et  de  la  compagnie  de  .son  pré- 
vost. 


Accordé. 


ART.  10. 

Iji  conGmiation  des  privilèges  de 
Sédan. 


.Articles  présentes  au  Ro^  de  la  part  de  M.  de  la  TrîmoilleV 

ARTICLE  PREMIEtl. 


Le  Roy  ne  fait  payer  aucuns 
arrérages  des  pensions  de  ces 
temps  U. 


Premièremotit,  on  aura  esgard 
qu'il  estoit  deu  à M.  de  la  Trimoille 
les  arrérages  de  la  pension  de  huict 
mil  esciis  qu'il  avoit  pieu  au  feu  Roy 
accorder  par  brevet  du  4aou$t  1897, 


' Le  nom  manque  dam  tous  les  ma- 

iiU5chls. 

* V'oir  plus  bas  les  pièces  sur  lesquelles 


se  fondent  les  réclamations  de  M.  de  la 
Trimoille  par  rapport  à la  pairie  tic 
Tbouars. 
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expédié  par  M.  de  Villeroy,  de  la- 
quelle somme  rien  n’a  esté  payé  que 
la  moitié,  et  rien  toute  l'année  der- 
nière (i()o4)  dont  il  mourut,  et  par 
ce  monteront  tous  les  dicls  arrérages 
à trente-deux  mil  escus. 


l'areillenieut.  Sa  Majesté  n’est 
obligée  (le  faire  maintenant  ac- 
quitter les  dicts  dons  faicts  par  le 
feu  Hoy  son  |)ére  au  commence- 
ment de  son  régne;  mais  Sa  Ma- 
jesté est  contente,  pour  faire  pa- 
roistre  sa  l)onne  volonté  au  dict 
dur  cl  luy  donner  plus  de  moyen 
de  la  bien  servir,  luy  accorder 
soixante  mil  livres,  pour  en  estre 
payé  en  trois  années,  à compter  du 
premier  janvier  prochain  1617. 


Sa  Majesté  luy  accorde  vingt 
quatre  mil  livres  de  pension  par 
chascun  an,  y compris  celle  dont 
il  jouit  à présent  sur  l’espargne. 


SBT.  a. 

Plus  au  payement  du  don  que  le 
feu  Roy,  par  lettres  patentes  du  5 mars 
1593,  fit  à feu  M.  de  la  Trimoille, 
de  (|uinze  mil  escus  pour  cause  de  la 
non  jouissance  de  ses  terres  pour 
service. 


ABT.  3. 

Et  l'augmentation  de  la  pension 
de  M.  de  la  Trimoille  jusqu’à  dix 
mil  escus,  ou  telle  somme  qu’il  plaira 
au  Roy. 


ABT.  4- 


Faisant  apparoir'  des  dicts  pri 
vili-ges  dont  la  confiniiation  est 
demandée.  Sa  Majesté  ordonnera 
qn'il  y soit  poutveu. 


Que  les  privilèges  accordez  par  les 
feux  roys,  et  dont  a jouy  la  maison 
de  Laval’  jusques  à la  minorité  de 
ses  seigneurs,  soient  confirmez  stii- 


' Faire  u(ip«roir.  en  ternie»  de  palai» . a 
le  même  sens  que préwnfar.  (Édit.) 

* François  de  la  Trimoille,  bisaïeul  de 


celui  dont  il  est  ici  question , avait  épousé , 
en  ibai,  Anne  dé  Laval,  tille  de  Guy, 
comté  de  Laval , quiniièmedu  nom.  (Éd.) 
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vant  et  conformement  aux  titres  de 
la  dicte  maison. 

■SHT.  5. 

Kaiunl  «^voir  pourquoy  la  Que  la  pairie  de  Thouars  joui.sse 
dite  pairie  ne  jouit  des  tuesines  droits  de  pairie  de  ce  royaume, 

privili^i  que  les  autres,  pour  y 
faire  roiisidi^ratioi)  devant  que  d'en 
onlonner. 

VHT.  6. 

S’il  y a conipa^ie  de  gens  d’armes 
entretenues  à ceux  de  la  condition 
du  dict  sieur,  il  en  soit  entretenu 
une. 

jV.  a.  M.  de  la  Trlmoille  avoit  faict  bailler  à M.  de  Ponlchartrain 
les  pièces  cy  après  inscrites  au  fetiillct 

Article»  présonlcx  par  M.  He  Luxembourg. 

ARTICLE  PREMIER. 


.Sa  Majcslr  accorde  au  dict  duc 
uue  compagnie  de  cent  hommes 
d’armes , pour  estre  eotretenue 
comme  les  autres  de  sa  qualité. 


ÏA'  Roy  n*entcnd  estre  chargé 
des  frais  des  dictes  levées;  et  néant 
moins  accorde  au  dict  sieur  de 
l.uxcinbourg,  sur  l’asseurancc  qu'il 
luy  a donnée  de  sa  fidélité,  la 
somme  de  cinquante  mil  livres, 
payable  en  trois  ans , à commencer 
le  premier  jour  de  janvier  1617. 


Pour  les  frais  de  levée  et  entrele- 
nement  de  gens  de  guerre  qu  il  luy 
a convenu  faire  pendant  ceste  guerre , 
deux  cens  mil  livres. 


ART.  2. 


La  dicte  dette  estant  vérifiée  au  Qu’il  luy  soit  payé  comptant  la 

* Le  manuscrit  de  U Biblioüièquc  im-  de  leur  conserver  cette  place  - cIIck  sont 
|>énale  donne  ce»  pièces  transcrites  après  a U fin  du  volume.  (Édit.) 
toute-H  les  autres;  nousavons  jugé  à propos 
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conseil  du  Roy,  Sa  Majesté  ordon-  somme  de  douze  mil  sept  cens  et  tant 

nera  quelle  soit  assignée.  jg  livres  qui  estoient  doues  de  reste 

à feu  M.  le  duc  de  Luxemboui^,  son 
père,  de  ses  voyages  d’Italie , comme 
l’on  liiy  a accordé  et  promis,  il  y a 
deux  ans,  à la  paix  de  Saincte-Méne- 
hould,  laquelle  dette  a esté  vérifiée 
pr  le  conseil. 


AKT.  3. 


La  dicte  compagnie  sera  payée 
comme  les  autres. 


Que  sa  compagnie  de  gens  d’ar- 
mes soit  entretenue. 


Quand  il  vaquera  un  gouver- 
nement propre  pour  le  dict  sieur 
de  Luxembourg,  Sa  Majesté  aura 
agréable  de  luy  tesmoigner  sa 
bonne  volonté. 


ART,  4. 

Que  le  premier  gouvernement  va- 
cant luy  soit  donné,  et  pour  cest 
effect  luy  soit  donné  brevet. 


ART.  6. 

La  dicte  pension  luy  sera  con-  Que  sa  pension  luy  soit  continuée 
s " et  augmentée  jusques  i trente  mil 
livres,  luy  payant  ce  qui  est  deu  du 
passé. 


ART.  6. 


La  dicte  place  luy  sera  rendue 
après  que  les  rurlifications  faictes 
en  icelle  duranteeste  guerre  seront 
démollies,  mais  Sa  Majesté  n'en- 
tend  y entretenir  garnison. 


Que  la  place  de  Rosnay  luy  soit 
rendue  en  l’estât  quelle  est,  et  qu’il 
luy  soit  entretenu  cent  bommes  de 
pied  dedans. 
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La  recoiiip«n»e  de  tclz  degasf» 
»eroit  de  trop  grande  conséquence, 
et  parcillciiient  la  recherche  et 
vengeance  contre  ct'ui  qui  les  ont 
roinmt». 


Le  dtct  duc  jouira  de  la  dicte 
terre  d'Aigreiiioiil  ainsy  qu'en 
juuissoienl  ceui  de&queia  il  l'a 
acquise,  et  n'enlenri  Sa  Majesté 
y entretenir  garnison,  non  plus 
qu'elle  a faictauparavanlla  guerre. 


Ledici  brevet  lii)  est  accorde. 


tvonfCrrnce  de  Ixnidnn. 


ART.  7. 

Qu'il  soit  récompensé  des  dcgasts 
(|ui  ont  esté  Taicts  dedans  le  chastcau 
de  lirienne  par  ceux  de  la  garnison 
qui  a esté  mise  par  le  sieur  Dandelot, 
ou  bien  qu'il  luy  soit  permis  de  re- 
chercher celuy  qui  commaiuloit  dans 
le  dict  chasteau,  lequel  a faicthnisler 
la  pluspart  des  hastimens  du  dict 
chasteau,  (pii  peut  monter  à douze 
mil  livres 


SUT.  8. 

Que  l'on  entretienne  cent  hommes 
(le  pied  dans  sa  ville  d'Aigremont, 
place  frontière,  et  qu'il  y soit  reco- 
gneu  pour  souverain , comme  estant 
de  ceste  nature,  et  pour  cest  cffect 
qu’on  luy  donne  les  mesmes  recon- 
finiiations  jKUir  les  souverainetés  de 
Sedan  et  Raucoiirt,  que  M.  de  Bouil- 
lon demande. 


XRT.  9. 

Que  l’on  face  avoir  un  brevet  pai- 
ticulier  de  Sa  Majesté,  portant  abo- 
lition des  ajnumeniens  personnels  et 
autres  procédures  criminelles  qui  ont 
esté  faictes  contre  le  dict  seigneur  de 
Luxembourg,  tant  en  la  cour  de  par- 
lement de  Paris,  avec  injonction  aux 
gens  du  Rov  de  cesser  toutes  procc- 
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dures,  cl  promesses  de  faire  apporter 
à Sa  dicte  Majesté,  lorsqu'elle  sera  à 
Paris,  toutes  les  informations  et  au- 
tres actes  qui  ont  esté  faicts  à la  re- 
queste  des  gens  de  Sa  dicte  Majesté, 
que  de  Jehan  le  Beau , sieur  de  Massy , 
maistre  des  rcqucstes , et  Choiiplain, 
huissier  en  la  cour. 


Premiers  srticles  présente*  per  M.  de  Itolinn. 

AHTICLE  PREMIER. 


•Sa  \Iaji.slé  accorde  que  la  pen- 
sion dont  jouit  le  dici  duc  sera  aug- 
mentée jusques  à quarante-cinq 
mil  lisres. 


Accorde  pour  le  regard  des  arré- 
rages escheus  auparavant  la  guerre. 


Acconle. 


.Accorde. 


Premièrement,  que  sa  pension  luy 
sera  augmentée  jusques  à laiSommp 
de  cinquante  mil  livres. 


ART.  3. 

Plus,  qu’il  sera  payé  des  arrérages 
ijui  luy  peuvent  estre  deus  de  toutes 
les  pensions  qu'il  avait  cy  devant. 

ART.  3. 

Plus,  que  madame  de  Rohan  et 
mesdemoiselles  ses  filles  seront  con- 
tinuées en  leurs  pensions,  et  payées 
de  tous  les  arrérages  qui  leur  sont 
dciis. 

ART.  4- 

Plus,  que  la  compagnie  de  cent 
hommes  d'armes  du  dici  sieur  de 
Rohan  sera  payée  comme  les  autres 
de  semhlahle  qualité,  suivant  l'estât 
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qui  en  sera  dressé,  et  selon  que  le 
fonds  du  taillon  le  pouna  porter;  et 
que  les  provisions  qui  luv  ont  este 
expédiées  pour  la  dicte  compagnie, 
il  y a plus  de  vingt-cinq  ans,  seront 
augmentées  jus<|ue.s  au  nombre  de 
cent  hommes  d’armes. 

ART.  5. 

I.»'  Roy  trouve  bon  que  le  dicl  Plus,  qu'il  sera  procédé  à l’ac- 

e>clian^  soit  fairt, en  donnant  pai  coinplissenieiit  de  l'eschange  de  la 

le  dirt  dut- lecoraiM-nse  convenable,  r . i • 

' lorest  lie  Orave,  et  que  toutes  expé- 

ditions nécessaires  en  seront  déli- 
vrées après  les  formalitez  observées. 

ART.  6. 

.Accordé  : et  sera  pris  garde  que  Pbis , que  ledit  sieur  de  Koban  sera 
le  payement  en  doit  ealre  faiet  en  payé  du  don  de  cent  mil  livres  qui 

trois  ans,  à iiuov  .Sa  Majesté  en-  i ■ . > r • . i n i i 

' ■ lui  a este  laict  par  le  noy  sur  les  dé- 
tend qu  il  soit  sahstaicl.  , 

mers  tant  ordinaires  qu  extraordi- 
naires de  l'cspargne , et  ce  le  plus  tost 
que  faire  se  pourra. 

ART.  7. 

Kaisant  apparoir  des  dicta  dons.  Plus,  que  tous  les  autres  dons  olv 

il  y sera  poiirveii  par  .Sa  Majesté.  tenus  de  Sa  Majesté  par  le  sieur  de 

Rohan  luy  seront  aussy  payez  et 
exécutez  suivant  la  vérilication  qui 
en  a esté  faicte  en  la  chamhrc  des 
compte.s. 
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S«cond>  «rticles  de  M.  de  Rohan. 

ARTICLE  PREMIER. 

Le  Roy  n'entend  pas  séparer  le  Premièrement,  qu’il  plaise  au  Roy 
dici  gouvernement  de  Guyenne.  pourvoir  le  dict  sieur  de  Rohan,  en 

titre  de  gouverneur  en  chef  pour  Sa 
Majesté,  de  quelques  sénéchaussées 
en  Guyenne , si  tant  est  que  M.  le 
.,  Prince  quitte  le  dict  gouvernement. 


ART.  2. 


Le  Roy  a confirme  le  dict  brevet 
au  dict  duc  de  Rohan,  et  entend 
<|ue  t’expedition  y soit  faicte  au  cas 
que  le  dict  duc  de  Sully  y con- 
sente. 


Plus,  en  cas  que  le  dict  sieur  duc 
de  Rohan  puisse  avoir  la  démission 
du  gouvernement  de  Poitou  de  M.  le 
duc  de  Sully,  suivant  le  brevet  qui 
luy  en  a esté  expédié,  que  la  mesme 
condition  de  survivance  soit  faicte 
entre  le  dict  duc  de  Rohan  et  le 
sieur  marquis  de  Rosny  son  beau- 
frère,  comme  elle  est  à présent  entre 
le  dict  sieur  de  Sully  et  le  dict  sieur 
de  Rohan. 


ART.  3. 


Le  Roy  n'entend  augmenter  la 
dicte  garnison,  pour  n'accroistre 
la  dépense  d'icelle. 


Plus,  une  augmentation  de  trois 
compagnies  en  la  garnison  de  Saiuct 
Jehan  d’Angely,  ou,  à tout  le  moins, 
qu’il  soit  accordé  une  compagnie 
pour  le  dict  sieur  de  Rohan,  d'au- 
tant qu’il  n’en  a aucune  en  titre 
sous  luy  dans  la  dicte  garnison. 
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ART.  4- 

Plus,  qu'outre  les  cent  mil  livres 
qui  ont  esté  cy  devant  données  au 
dict  sieur  de  Rohan,  il  luy  soit  en- 
core accordé  par  Sa  Majesté  autres 
cent  mil  livres  pour  luy  ayder  à ré- 
compenser le  gouvernement  de  Béarn 
dont  il  doit  traicter  avec  M.  de  la 
Force,  et,  au  cas  que  le  dict  traicté 
n'ayt  lieu,  les  dictes  cent  mil  livres 
serviront  pour  récompenser  le  gou- 
vernement de  Poitou. 

ART.  5. 

La  dicte  augmentation  ne  peut  Plus,  qu’il  soit  accorde  au  sieur 
estre  accordée  pour  la  coiist^uence.  jg  Rohan  une  augmentation  d’ap- 

pointemens,  à cause  de  sa  charge  de 
gouverneur  de  Salnct  Jehan,  jusques 
à trois  mil  six  cens  livres,  suivant  la 
promesse  qui  luy  en  a esté  cy  devant 
faicte  par  Sa  Majesté. 

ART.  6. 

Wrm.  Plus,  qu’il  soit  accordé  au  sieur 

Duhoys  de  Largroeu,  lieutenant  au 
gouvernement  de  Sainct  Jehan,  par 
forme  d’augmentation,  jusques  à 
deux  mil  quatre  cens  livres,  suivant 
ce  qui  a esté  promis  à mon  dict  sieur 
de  Rohan. 

ART.  7. 

Faut  oujr  celui  qui  a esté  pour-  Plus , que  le  sieur  Desgalois , ser- 


l.e  Roy  accorde  au  dict  sieur  de 
Rohan  cent  mil  livres,  outre  les 
autres  cent  mil  livres  dont  Sa  Ma- 
jesté luy  a ey  devant  faici  don , |K)ur 
pareillement  en  estre  payé  en  trois 
années,  a commencer  du  premier 
janvier  1817. 
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veu  de  la  dicte  charge  devant  que 
d’en  ordonner. 


gent  major  au  gouvernetnent  de 
Sainct  Jehan,  soit  confirmé  et  main- 
tenu en  la  dicte  charge. 


Preniicr»  articles  prc!>enlei  ptr  M.  de  Solly. 

ARTICLE  rttEMIEH. 


Accordé. 


Premièrement,  le  parfaict  paye- 
ment en  l’année  pré.sente  et  en  la  pro- 
chaine des  troi.s  cens  mil  livres  qiti  onl 
esté  promises  au  dict  duc  de  Sully, 
pour  récompense  de  ses  charges  de 
superintendant  des  Gnances  et  capi- 
taine du  chastcau  de  la  Bastille  de 
Paris,  suivant  les  brevets,  lettres  pa- 
tentes et  arresU  qui  luy  ont  esté  ex- 
pédiez. 


ART.  a. 


Accordé.  Plus,  la  libre  et  entière  jouissance 

et  fonction  de  toutes  ses  chaires, 
tant  de  gouverneur  de  Poitou  que  de 
grand  maistre  de  l'artillerie,  granii 
voyer  de  France,  capitaine  hérédi- 
taire des  canaux  et  superintendant 
des  bastimens  du  Roy,  le  tout  suivant 
scs  provisions,  cdicts,  déclarations, 
lettres  patentes,  brevets  et  autres 
litres  à luy  octroyez  par  Sa  Maje.sté. 

ART.  3. 


Accordé  pour  les  arrérages  es- 
cheus  jusqiies  au  jour  qu'il  s'est 
uni  avec  M.  le  Prince. 


Plus,  que  le  ilict  sieur  duc  de 
Sully  sera  payé  entièrement  de  tous 
ses  estats,  gages,  pensions,  appoin- 
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leniens  cl  garnisons,  tant  par  comp- 
tant que  par  estai  public , le  tout  sui- 
vant les  lettres  patentes,  brevets  et 
estais  sur  ce  expédiei,  avec  le  rem- 
placement de  tous  les  arrérages  qui 
luy  peuvent  estre  deus  des  dicts  ga- 
ges, pensions,  appointemens  et  gar- 
nisons. 


•tHT.  4- 

Eera  apparoir  Ira  dirlj  don»  Plus,  qu’il  sera  rcsiabli  au*  dons 

pour  y estre  pourveu.  qu’il  avoit  obtenus  du  feu  Roy,  les- 

quel* luy  ont  esté  oste*  et  transfère* 
5 d'autres,  et  que  toutes  choses  se- 
ront remises,  pour  ce  qui  concerne 
le  dict  sieur  duc  de  Sully,  en  l'estât 
qu'elles  estoient. 


SUT.  5. 


La  dicte  garnison  de  .Sainct 
Maixenlseraeiitrclemietrllequ’elle 
a este  ordonnée  et  eslablie  par  le 
commandement  du  Hoy  pour  l'an- 
niw  deruiere. 


Plus,  la  continuation  de  la  garni- 
son de  Sainct  Maixent,  comme  elle 
est  en  l'année  présente,  suivant  les 
e.slats  qui  en  ont  esté  expediez  par 
le  Roy  au  commencement  de  l'année 
dernière. 


.\I1T.  6. 


Les  dictes  survivance»  sont  ac- 
cordées au  nom  du  comte  d'Orval . 
son  second  fils 


Plus,  qu’il  soit  expédié  au  dict 
sieur  duc  de  Sully  un  brevet  pour  la 
démission  de  ses  charges  de  grand 
voyer  de  France  et  superintendant 
des  bastimens  du  Roy,  en  faveur  du 
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comte  d'Orval , son  fils , à condition 
de  survivance. 


ART.  7. 

Accordé.  Plu.s,  que,  suivant  ce  qui  a esté 

accordé  cy  devant  k mon  dict  sieur 
le  duc  de  Sully,  le  sieur  de  Roque- 
taillade  rentre  en  la  libre  possession 
du  gouvernement  d'Essargues , et 
qu’à  cette  fin  le  sieim  de  Vcrsolles 
en  sortira,  sans  que  le  dict  sieur  de 
Roquetaillade  soit  tenu  à aucune 
récompense,  et  que  toutes  expédi- 
tions que  le  dict  sieur  de  Versolles 
pourroit  avoir  obtenues  pour  cet 
elTect  soient  révoquées. 

.Sei  ondc  articles  présentez  par  M.  de  Sully. 


ARTICLE  PREMIER. 


Il  y sera  pnurveu  par  l'advis  de 
•six  personnages  que  le  diet  sieur 
de  Sully  a requis,  en  -son  troisième 
mémoire,  estre  ordonnez  pour  co- 
gnoistre  de  la  justice  de  ses  de- 
mandes. 


Premièrement,  que  mon  dict  sieur 
de  Sully  aura  la  libre  jouissance  et 
entière  fonction  de  la  charge  de  capi- 
taine lieutenant  de  deux  cens  hommes 
d’armes  des  ordonnances  de  France 
sous  le  titre  de  la  Royne,  avec  l’cn- 
tretonement  d'icelle,  tel  qu'il  avoit 
du  temps  du  feu  Roy,  et  qu’il  a tous- 
jours  eu  depuis  le  temps  que  la  dicte 
charge  a esté  baillée  à un  autre. 


Remis  à la  volonté  du  Rov. 


ART.  a. 

Plus,  à la  restitution  de  deux  ca- 
nons et  de  deux  coulcuvriiies  qui 
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cstoicnt  à Sully  et  àJargcaii,  que  mon 
dict  sieur  de  Sully  auroit  preslcz 
pour  le  siège  de  Vatan , lesquelles 
pièces  ne  luy  ont  depuis  esté  ren- 
dues, quelques  instances  et  pour- 
suites qu’il  en  ail  pu  faire. 

'>SRT.  3. 


Le  lloy  n'entrnd  augmenter  la 
garniy>ii  du  dict  Sainct  Maixent  ; 
au  contraire,  il  veut  qu'elle  M>it 
risluite  comme  elle  csloit  au  com- 
mencement de  la  guerre. 


Plus,  que  mon  dict  sieur  de  Sully 
aura  une  compagnie  de  gens  de  pied 
entretenue  sous  son  nom,  pour  l’aug- 
menlation  de  la  garnison  de  Sainct 
Maixent,  alTin  de  la  rendre  pareille  à 
ceQe  de  Niort. 


ART.  4. 


Il  y a plus  d'un  an  que  le  Iloy 
a créé  quelques  nouveaux  oITices 
en  la  grande  voirie,  et  le»  deniers 
en  provenant  sont  jà  affectez  et  em- 
ployez  à autres  di‘|)cn5es. 


Plus , qu’il  ne  soit  créé  aucuns 
nouveaux  offices  en  la  charge  de  la 
grande  voirie , ou  pour  le  moins  que 
le»  deniers  qui  viendront  de  la  thete 
création  soient  pareillement  affectez 
au  remboursement  de  ce  qui  pourr.i 
estre  deu  h mon  dict  sieur  le  dur  de 
Sully. 


Articles  présentez  aux  depputez  du  Itoy  pour  ce  qui  concerne  M.  le  duc  de  Sully. 

Toutes  les  demandes  et  prétentions  de  M.  le  duc  de  Sully  sont 
fondées  en  de  si  bons  litres  et  accompagnées  de  tant  de  justice  et  de 
raison,  la  conservation  de  son  honneur  et  l’observation  d'un  des  plus 
justes  articles  des  demandes  généralles  de  M.  le  Prince  tellement 
attachées  & la  concession  de  ce  que  le  dict  sieur  duc  de  Sully  pourroit 
maintenant  requ^kir,  qu’il  ne  veut  nullement,  par  aucun  de  ses  inte- 
resls,  retarder  tant  soit  peu  l'apparence  d’un  bon  acheminement  à la 
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paix,  après  laquelle  il  remet  de  faire  ces  réquisitions  au  Roy  et  à la 
Roy  ne  sa  mère,  prenant  telle  confiance  en  leur  prudence,  justice, 
bonté , en  sa  loyauté  ' tant  éprouvée  et  en  l’utilité  des  services  qu’il 
a rendvis,  que  Leurs  Majestez  ne  luy  dénieront  point  d’approuver  et 
faire  suivre  le  conseil  de  six  de  leurs  plus  anciens  conseillers  d’estat, 
non  suspects  au  dict  duc  de  Sully,  Icsquelz  je  supplie  leurs  dictes 
Majestez  de  vouloir  ordonner  pour  cognoistre  de  la  justice  de  ses 
demandes,  pour  luy  estre  absolument  rendue  selon  leur  advis,  qui 
est  tout  ce  que  le  dict  sieur  duc  de  Sully  requiert  à présent  du  Roy 
et  de  la  Royne  sa  mère. 


Le  Roy,  agréant  ce  que  requiert  le  dict  duc  de  Sully  par  ce  troi- 
.siesme  mémoire,  trouve  bon  qti'après  la  paix  faicte  il  face  ces 
demandes  à Sa  Majesté,  et  qu’alors  la  justice  d’icelles  soit  cognue  par 
six  de  ses  plus  anciens  conseillers  d'estat  non  suspects  au  dict  duc, 
par  advis  desquels  elle  y pourvoira,  et  partant  n’est  besoing  de  faire  A 
présent  autre  considération  sur  le  premier  et  second  mémoire’. 

Premiers  articles  présentez  par  M.  le  marquis  de  Rosnj 

.\RTICLE  PREHIER. 

Premièrement,  qu'il  plaise  au  Boy 
restituer  au  dict  sieur  marquis  de  Ros- 
ny  le  gouvernement  de  Chastelraut, 
suivant ccquiluyavoitesté  promis,  ou 
luy  donner  récompense  pour  iccluy. 


Roy  n'est  obligé  à la  récom- 
pense du  dict  gouvernement;  et 
toutefois,  quand  il  en  vaquera  une. 
Sa  Majesté  aura  agréable  de  se  soti- 
venir  ^ du  dict  marquis. 


' Le  manuscrit  porte  royaut<f  écrit  d'une 
manière  très-dislincte.  ]|  est  néanmoins 
évident  qu'il  faut  lire  loyauté,  en  rappor- 
tant cette  qualité  au  duc  do  Sully.  (Édit) 
' Le  premier  et  le  second  mémoire  sont 
1rs  premiers  et  seconds  articles  rapportés 
ci-dessus.  (Édit.) 

* Ce  titre  est  ainsi  conçu  dans  le  ma- 
nuscrit de  la  bibliothèque  Sainte-Gene- 


viève : < Articles  desquels  M.  le  Prince  a 

• parié  À M.  de  Viücroy  en  faveur  de  M.  le 
« marquis  de  Rosny,  cl  pour  lesquels  M.  de 

• Villemy  a promis  d'écrire  en  cour.  • 
(Édit.) 

* V'ariante  : • te  souvenir  de  la  pro- 

• messe  qu'il  prétend  luy  avoir  esté  faido 
« par  le  feu  Roy-  • (Man.  de  la  bibl.  Sainte 
Geneviève.)  (Édit.) 
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ABT.  2. 


Il  II  eslr  cy  devanl  convenu  avec 
le  «leur  duc  de  Sully  de  la  démo- 
lition de  la  dicte  citadelle',  or- 
donnto  cl  commencée  devant  les 
premiers  moovemens,  et  non  i 
cause  d'iceux , le  dict  mari|uis  de- 
meurant tousjours  gouverneur  de 
la  dicte  ville  de  Mantes. 


Plus,  lestabiir  la  citadelle  de 
Manies,  qui  a esté  démolie  [par  pré- 
vention ' ] k cause  des  présens  mou- 
vetnens , ou  bien  donner  au  dict  sieur 
marquis  récompense  pour  icelle , soit 
en  places , ou  telle  autre  chose  qu'il 
plaira  à Sa  Majesté. 


ART.  3. 


Les  dictes  pièces  d'artillerie . ar- 
mes et  munitions  de  guerre  ’ es 
tuieni  inutiles  en  la  dicte  ville; 
partant  Sa  Majesté  a commandé 
qu'elles  fussent  transportées  ail- 
leurs pour  son  service . où  elle  veut 
qu'elles  demeurent. 


Plus,  qu’il  plaise  à Sa  Majesté  de 
trouver  bon  que  le  dict  sieur  mar- 
quis, suivant  la  fonction  de  sa  charge , 
puisse  remettre  dans  Mantes  les  ar- 
mes, pièces  d'artillerie  et  autres  ntu- 
nitions  de  guerre  qui  y estoient  lors 
do  la  démolition  de  la  dicte  citadelle, 
et  qui  en  ont  esté  tirez  au  commence- 
ment des  présens  mouvemens. 


.ART.  4- 


Le  Hoy  a cy  devant  accordé  un 
brevet  au  sieur  duc  de  Rohan, 
pour  cslrc  pouncu  du  dict  gouver- 
nement par  la  démission  du  dict 
duc  de  Sully  ; le  dict  marquis  ne 
peut  estre  pourveu  de  la  dicte  sur- 
vivance *. 

‘ Man.  des  bibl.  SaintoGeuevieve  cl 
Maiariiie.  (Édit.) 

* Variante  : • laquelle  a aussy  esté  com- 

• mencée  par  luy,  en  vertu  de  la  coni- 

• mission  de  Sa  Majesté , et  demeure 

• lousjours  gouverneur  d'icelle  » (Man 


Plus,  que  Sa  Majesté  ait  agréable 
de  bailler  au  dict  sieur  marrjuis  de 
Rosny  le  gouvernement  de  Poitou, 
à condition  de  survivance  de  M.  le 
duc  de  Sully  son  père , pour  l’etet  eer 
en  l’absence  l’un  de  l’autre. 

de  la  bibliolh.  Sainte-Geneviève.)  (Édit.) 

* Variante  ; • Seront  plus  scureuicnt 

• ailleurs  où  le  Roy  a ordonné , qu'en  la 

• dicte  ville  de  Mantes.  » (Man.  de  la  bibl 
SainteGeneviève.)  (Édit.) 

* Variante  : • Le  Roy  ayant  cy  devanl 
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Seconds  articles  présenta  par  M.  le  marquis  de  Rosny 

aATICLE  PHEMIEB. 

Le  Koy  ordonne  que  la  dicte  dé-  Pretnièremenl,  qu’il  sera  faicl  ré- 
claralion  soit  révo<iut''ecn  laforme  vocation,  par  lettres  dcuement  vcri- 
qu  elle  doit  esire  , bcsoing  sera , de  la  déclara- 

ration  faicte  en  faveur  dti  sieur  de 
Born , lequel  n'aura  ni  ne  pourra  pren- 
dre doresnavant  ni  avoir  autre  fonc- 
tion que  celle  qui  luy  est  attribuée 
par  les  édietz  et  ordonnances  veri- 
ftées,  et  par  les  lettres  de  provision 
du  grand  maistre  de  l'artillerie  aussy 
vérifiées*. 

AitT.  a . 

Acconlé  *.  Plus , qu’il  sera  expédié  une  com- 

mission de  cent  hommes  d’armes  au 
dict  sieur  marquis  de  Rosny,  confor- 
mément à ce  qui  est  accordé  aux  au- 
tres officiers  de  la  couronne. 

• accordé  un  brevet  à M.  de  Rohan  de  la  en  appartenait  À Jean  de  Durfort,  seigneur 

• survivance  du  dict  gouvernement  de  de  Boni,  dont  l'autorité  avait  été  accrue 

• Poitou , n en  peut  gratifier  le  dict  mar-  depuis  la  disgrâce  de  Sully.  Le  marquis  de 

• quis  de  Bosnpr.  • (Man.  de  la  bibl  Sainte-  Rosny  réclame  ici  parce  que  la  survivance 

Geneviève.)  (Edit.)  de  celte  charge  lui  appartenait.  (Édit.) 

* Titre  du  manuscrit  de  Sainte-Gcne-  ’ Variante  : «Accordé,  sauf  à recog* 

viéve  : • Autres  articles  dont  M.  le  Prince  «noistre  les  services  cl  mérites  du  dict 

• a traictcavec  M.  de  Villcroy  en  faveur  de  «sieur  de  Boni  par  autre  récompense.* 

• M.  le  marquis  de  Rosny.  * (Édit)  (Man.  de  la  bibl.  Sainte-Geneviève.)  (Éd.) 

* La  charge  de  grand  inaitre  de  l'artil-  * LeroanuscrildelabibliothèqueSainte* 

lcrie.  déclarée  à celte  occasion  charge  de  Geneviève  ajoute  : « Mais,  s'il  sc  peut  faire 

ia  courunivc,  était  passée  entre  les  mains  «qu’il  sc  contente  d'une  de  cinquante,  il 

de  Sully,  par  démission  d'Antoine  d'Es-  • sera  â propos  pour  éviter  la  conséquence, 
tréfs,  en  iSqg.  La  lieutenance  générale  «attendu  qu'il  n'est  olHder  de  la  cou- 
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ART.  3. 


8a  Majesté  Ini  accorde  huit  mil 
livres  d'augmentation,  pour  faire 
en  tout  vingt  mil  livres*. 


Plus,  que  le  dict  sieur  marquis  de 
Rosny  sera  Iraictc  au  faict  de  ses  pen- 
sions comme  les  autres  officiers  de 
la  couronne. 


AHT.  4. 


8era  payé  des  dicts  arrérages 
comme  les  autres. 


Plus  , qu’il  sera  payé  entièrement 
des  arrérages  de  ses  pensions,  estais 
et  appointeinens  qui  lui  ont  esté  re- 
tranchez, laquelle  pension  ne  monte 
qu'à  douze  mil  livres. 


ART.  5. 


Plus,  que  les  controllcurs,  tréso- 
riers, gardes  généraux  et  provinciaux, 
et  générallement  tous  les  autres  of- 
ficiers de  l’artillerie  et  des  fortifica- 
tions, de  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils  soient,  obéiront  aux  comman- 
deraens  et  ordonnances  du  dict  sieur 
marquis  de  Rosny,  lorsqu’il  sera  ques- 
tion duscrviccdu  Roy,  conformément 
à scs  provisions  dcucroent  vérifiées 
et  aux  lettres  expresses  que  Sa  Ma- 
jesté fit  expédier  en  l’année  dernière 
à ceste  fin,  nonobstant  tout  ce  que 


L'auctorité  et  pouvoir  qui  est 
attribué  par  les  ordonnances  au 
grand  maistre  de  rarlillcric  sur  les 
onicierv  depondans  de  va  charge 
liiy  sera  conservé. 


t roime  qu'a  vurvivaucc,  et  que  celles  de 
■ ceux  qui  ne  sont  en  chef  ne  »ool  que  de 

• cent.  » (Édil.) 

' Variante  : « Ne  se  peut  pour  la  con- 

• séquence,  d'antant  que  le  dict  sieur 

• rluc  de  Sully  louche  la  pension  de  vingt 


• quatre  mil  livres  qui  luy  est  attribuée 
■ comme  oilicicr  de  la  couronne , et  que 

• cetio  gralificalion  pourroit  eatre  tirée  à 

• conséquence  par  ceux  qui  ont  pareille 

• survivance.'  (Man.  de  la  hihi.  Sainte 
Geneviève.)  (Édil.) 
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les  dicts  officiers  pourroient  alléguer 
au  contraire. 


Articles  prisentei  per  M.  de  Soubiic. 

ARTICLE  PREMIER. 


.Accordé  jusquesà  (renie  mil  li- 
vres , et  sera  payé  des  arrérages  es- 
cheus  devant  la  guerre,  comme 
sont  les  autres  pensionnaires  de  Sa 
Majesté  '. 


Sa  Majesté  luy  accorde  une 
compagnie  de  cinquante  hommes 
d'armes,  pour  estre  entretenue 
comme  les  autres  de  pareille  qua- 
lité >. 


Sa  dicte  Majesté  entend  que  la 
dicte  place  et  maison  soit  rendue 
à M"'  de  Mortemart,  à qui  elle  ap- 
partient 


Que  sa  pension  de  vingt  quatre  rail 
livres  soit  augmentée  jusques  à trente 
six  mil  livres,  et  les  arrérages  entière- 
ment payez , nonobstant  tous  retran- 
chemens  faicts  par  le  piassé. 

ART.  3. 

Plus,  que  sa  compagnie  de  che- 
vaux légers  soit  entretenue , ou  bien 
qu'il  lui  soit  accordé  une  compagnie 
de  gens  d’armes,  en  la  place  de  la- 
quelle du  moins  les  chefs  seront  do- 
resnavant  payez. 

ART.  3. 

Plus , que  le  gouvernement  de 
Tonnay-Cbarente,  demandé  au  lieu 
de  ccluy  de  Montandre,  soit  donné 
au  dict  sieur  de  Soubize. 


' Variante  : ■ Le  dict  sieur  de  Soubise  a 

• occasion  de  se  contenter  de  la  pension 

• de  vingl-qualre  inii  livres  qu’il  a ; néanl- 
« moins,  si  MM.  les  depputez  du  Roj  ne 
< peuvent  faire  autrement.  Sa  Majesté  trou- 

• vera  bon  qu’ils  luy  en  accordent  l'augmen- 
■ talion  jusques  à Irenle  mil  livres.  » (Man. 
de  la  bibl.  Saintc-Ceneviève.)  (Édit.) 

* Variante  : • Le  Boy  aura  pour  agréable 


< de  luy  accorder  une  compagnie  de  cin- 

• quante  hommes  d'armes , pour  estre  on- 
« Iretenue  comme  les  autres  accordées  à 

• ceux  de  pareille  qualité.»  (Man.  de  la 
bibl.  Sainle-Generiève.)  (Édit) 

^ Variante  : ■ Le  Boy  ne  peut  accorder 

• le  dict  gouvernement,  voulant  que  la 
« place  soit  rendue  à qui  die  appartient.  • 
(Man.  ^ 1a  bibl.  Sainte-Geoeviéve.)  (Éd.) 


DigitizGd  by  Google 


APPENDICE. 


823 


AilT.  4. 

Accordé  cinquante  mil  livre».  Plus,  qu’il  soit  donné  par  Sa  Ma- 
payablev  i‘ii  troi»  année»,  i com  jesté au dict sieur deSoubiic soixante 
mencer  le  premier  jour  de  janvier  ^ employer  à l’acquit 

' ' de  ses  dettes,  et  qu’à  ceste  fin  toutes 

lettres  luy  seront  expédiées,  tant  pour 
cest  article  que  les  prérédens. 

Arlido'  présenter  p»r  M de  (jindallo. 

ARTICLE  PREMIER. 

l.'islict  y a pourveu.  Premièrement,  qu’il  .soit  maintenu 

en  tous  ses  honneurs,  charges  et  di- 
gnilez,  tant  pour  ceux  dont  il  est 
pourveu  en  titre  que  de  ceux  qui  luy 
ont  esté  accordez  à condition  de  sur- 
vivance, et  d’exercice  en  l’absence 
l’un  de  l’autre. 

ART.  a. 

Idrni.  Plus,  qu’il  soit  maintenu  en  tous 

ses  estats,  gages  et  pensions. 

ART.  3. 

Il  se  contentera  de»  pension» qui  Plus,  qu’il  plaise  au  Roy  auginen- 
luy  ont  esté  cy  devant  accordée».  ter  ses  pensions  jusques  à trente  six 

mil  livres. 

ART.  4- 

Luy  sera  accordé  et  délivré  Plus,  qu’il  plaise  au  Roy  accorder 

une  commission  de  capitaine  de  <jict  sieur  de  Candalle  des  lettres 

gen»  d arme».  provision  de  capitaine  de  cent 

' Variante  : «Sa  Majesté  c«t  chargée  de  «accorder  la  dicte  somme.»  [Man.  de  la 

• tant  d‘anires  de«penses  qu’elle  ne  peut  bibl.  Saînte-Genedève.)  (Édit) 
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hommes  d’armes,  comme  gouverneur 
de  province,  à cause  de  sa  qualité,  et 
la  faire  payer  et  entretenir  ainsy  que 
toutes  les  autres. 


ART.  5. 


Par  l'édict  de  pacification  qui  a 
esté  présentetnent  résolu,  le  Roy 
a dcITcndu  la  vente  et  récompense 
des  villes  et  places  de  son  royaume . 
et  partant  ne  peut  accorder  cette 
demande.  Neanlnioins,  sur  l'ins- 
tance faicle  en  sa  faveur  par  M.  le 
Prince,  Sa  Majesté  accorde  au  sieur 
deCandallela  somme  de  cinquante 
mil  livres,  pour  en  estre  payé  en 
trois  années  consécutives,  pour 
luy  ayder  à payer  ses  dettes. 


Plus,  qu'il  plaise  au  Roy  luy  ac- 
corder l’une  des  principalles  places 
de  celles  qui  sont  en  Xaintonge  et 
Angoulmoys,  pour  sa  seureté,  ou' 
bien  la  somme  de  vingt  cinq  mil 
livres,  pour  en  récompenser  un  autre 
de  la  religion. 


Articles  présentes  de  la  part  do  M.  delà  Force. 


ARTICLE  PREMIER. 


Le  dict  sieur  de  la  Force  se  con- 
tentera que  son  fils  jouisse  de  la 
provision  c|uc  le  Roy  luy  a accor- 
dée en  la  Tonne  qu’elle  a esté 
expédiée. 


Premièrement,  il  représente  qu’au 
moyen  des  appuis  et  supports  qu’on  a 
donnez  au  comte  de  Grainmont  dans 
son  gouvernement,  l’ayant  pourveu 
d’iceluy,  il  y a faicl  de  si  fortes  bri- 
gues et  menées  qu’il  est  impossible 
au  dict  sieur  de  la  Force  s’absenter 
d’iceluy  que  l’estât  ne  périsse,  et  par- 
tant, ne  fust  ce  que  pour  luy  donner 
moyen  de  venir  à la  cour  et  rendre  au 
Roy  les  très  humbles  stibinissions  et 
obéissances  qu’il  luy  doit,  il  luy  im- 
porte grandement  que  Sa  Majesté, 


Digitized  by  Google 


APPENDICE. 


825 


par  une  déclaration  bien  expresse, 
pennette  au  marquis  de  la  Force  son 
fds , jà  pourveu  du  dict  gouvernement 
à la  survivance  de  son  père,  d’exer- 
cer doresnavant  la  dicte  charge  en 
l'absence  du  père,  joinct  que  le  dict 
sieur  de  la  Force  a stibject  de  crain- 
dre qu'on  veuille  à l’advenir  empes- 
cher  l’eflcct  de  la  dicte  survivance, 
en  tant  qu’on  a tolei  c tous  ces  arrae- 
mens  qui  ont  esté  faicts  en  Béarn  sur 
ce  subject  avant  ces  derniers  mou- 
vemens. 


AUT.  a. 

Accordé.  Que  sa  compagnie  de  gens  d’arme» 

soit  entretenue  comme  le  sont  celles 
des  autres  gouverneurs  des  provinces, 
et  comme  l’on  luy  a cy  devant  pro- 
mis. 


ART.  3. 


Le»  dicte»  despense»  nont  esté 
faictc»  par  le  commandement  du 
Ro},  ]>artai)t  Sa  .Majesté  o'enlend 
payer  la  dicte  despense. 


CoofértDce  d«  Loudun. 


Supplie  qu'il  soit  faict  instance 
bien  particulière  à ce  qu’il  soit  réparé 
des  soixante  mil  livres  qu’il  a despen- 
sées, et  dont  il  s’est  engagé,  potir  ré- 
sisterà  l'armée  qu’ona  envoyée  contre 
luy  pour  le  déposséder  de  son  gou- 
vernement cty  installer  le  dict  comte 
de  Grammont,  qui  en  estoit  poiir- 
veu,jusques  là  mesme  qu’on  l’a  atta- 
qué pendant  la  tresve  plus  vigoureu- 
sement qu’en  la  guerre , et  contraint 
par  ce  moyen  de  demeurer  armé. 

loA 
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ABT.  4. 

Le  Roy  escrira  la  dicte  lettre.  Qu’ii  soit  intercédé  à ceque  le  Roy, 

par  une  lettre , commande  au  sieur 
de  Monpouian,  fils  du  dict  sieur  de 
la  Force,  de  se  rendre  près  de  Sa  Ma- 
jesté, pour  luy  continuer  le  service 
qu'il  luy  a rendu  cy  devant  et  jus- 
ques  à ce  qu'en  haine  de  ces  derniers 
mouvemens  on  le  congédia. 

AHT.  5. 

Il  aestépourvcu  par  la  déclara-  Qu’outre  l'article  qui  sera  couché 

tion  laide  pour  le  Béarn.  articles  de  paix  pour  maintenir  le 

dict  sieur  de  la  Force  et  ses  enfans 
en  leurs  estats,  honneurs,  pensions 
et  bénéfices,  nonobstant  les  provi- 
sions accordées  au  dict  comte  de 
Grammont  que  Sa  Majesté  révoque, 
qu’il  soit  expédié  une  déclaration 
au  grand  sceau  de  Navarre,  pour  le 
mesme  elTect,  pour  la  faire  vérifier 
en  cours  de  parlement  de  Navarre  et 
Béarn , par  laquelle  tout  ce  qui  a esté 
faict  et  ordonné  par  le  dict  sieur  de 
la  Force,  au  faict  des  armes,  justice 
etfinances,  sera  approuvé  et  confirmé 
comme  faict  pour  le  service  du  Roy. 

Article*  préeenlet  p«r  le  sieur  de  Moutbarrût. 

Dès  l’année  i583,  le  roy  Henry 
troisième  ' honora  le  sieur  de  Mont- 

Le  oMiiuKrit  porte  par  erreur  yiiotmim,  Henri  lit  n étant  mort  qu'cn  1&89.  (Édit.) 


Digitized  by  Google 


APPENDICE. 


827 


barrot  de  la  charge  de  gouverneur 
de  la  ville  de  Rennes,  et  depuis  le  roy 
Henry  le  Grand,  de  très  glorieuse  mé- 
moire, de  .son  lieutenant  en  la  dicte 
ville  et  cvesché  d’icelle,  son  con- 
seiller d'estat  et  capitaine  de  cin- 
quante hommes  d'armes  des  ordon- 
nances de  Sa  Majesté,  et  mareschal 
de  camp  en  ses  armées,  avec  plu- 
sieurs estats  et  appointemens  qu’il 
avoit  tous  acquis  par  le  mérite  de  ses 
fidèles  et  recommandables  services, 
rendus  tant  en  l'eslcndue  de  .son  gou- 
vernement qu’ès  armées  de  Sa  Ma- 
jesté, et  en  toutes  les  occasions  qui 
se  sont  présentées  pour  son  service 
en  la  province  de  Bretagne,  pendant 
les  guerres  de  la  Ligue,  en  la  conti- 
nuation desquelz  services  il  a telle- 
ment consommé  son  bien , qu'il  ne 
luv  reste  k présent,  sinon  les  mines 
de  sa  maison  et  les  papiers  Taisant 
mention  des  dicts  estats,  charges, 
pensions  et  appointemens,  desquelz 
ayant  esté  privé , et  détenu  prison- 
nier trois  ans  et  plus  sans  aucune 
cau.se,  comme  il  est  justifié  par  let- 
tres patentes  qui  rendent  preuve  as- 
seurée  et  suffisante  de  son  innocence , 
et  considéré  que  ces  disgrâces,  per- 
tes, prison,  ont  comblé  sa  maison  de 
ruine  et  désolation,  en  laquelle  luy 
faudroit  consommer  le  reste  de  ses 
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Faisant  apparoir  qu'il  ait  esté 
employé  du  temps  du  feu  Roy  en 
l'estât  pour  cette  pension , Sa  Ma- 
jesté aura  agréable  de  la  luv  con- 
firmer. 


jours,  s'il  ne  luy  estoit  favorablement 
pourveu , 

Il  est  très  juste  et  très  raisonnable 
qu'il  soit  remis  et  restabli  en  ses  dicts 
estais  et  charges,  avec  les  mesmes 
honneurs,  droicts  et  appointemens 
dont  il  jouissoil  à cause  d'iceux  es- 
tais et  charges  ; 

Qu’il  luy  soit  pourveu  de  pension 
du  moins  pareille  à celle  dont  il  a 
esté  dépossédé  ; 

Que  raison  luy  soit  faicte  dit  long 
temps  qu’il  a esté  privé  de  la  jouis- 
sance des  dicts  appointemens  et  pen- 
sion , luy  ordonnant  et  faisant  rece- 
voir telle  portion  des  arrérages  qui 
sera  estimée  juste; 

Et  que  l’on  ait  esgard  à le  dé- 
dommager de  partie  des  pertes  et 
grandes  despenses  par  luy  faictes  et 
cy  devant  mentionnées , et  des  dom- 
mages procédez  do  sa  longue  dé- 
tention. 


•Article»  préaentei  pir  M.  de  Doisse  Pardaillan. 


l.e  dict  sieur  de  Roisse  sera  con- 
servé mestre  de  camp  du  régimeut 
de  Navarre,  comme  il  estoit  aupa- 
ravant la  guerre,  si  mieux  il  n'aime 
d'en  estre  récompensé  par  Sa  Ma- 
jesté , auquel  cas  il  luy  sera  ar- 


ARTICLE  PREUIEtl. 

M.  de  Boisse  Pardaillan , depuis  ces 
derniers  mouveinens,  a esté  erpolié 
de  sa  charge  de  mestre  de  camp  au 
régiment  de  Navarre,  pour  récom- 
pense de  laquelle  il  demande  vingt 
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cordé  josqon  à trente  ou  quarante 
mil  livra 


Ils  seront  conservet  en  leurs 
pensions,  et  payes  des  arrérages 
d'icelles  escheus  auparavant  la 
guerre. 


Le  dict  brevet  sera  effectué  lors- 
que l'occasion  s'en  présentera. 


Accoidé Le  dict  Perigal 

sera  pourveu  de  la  première  com- 
pagnie qui  viendra  à vaquer  an 
dict  n-ginienl. 


Le  Roy  ne  veut  entrer  au  paye- 
ment des  dicta  frais  pour  la  consé- 
quence. 

' Variante  ^ • Il  sera  conservé  en  sa 

• charge  de  mestre  de  camp,  comme  il  os- 
I toit  auparavant  la  guerre , et  néanimoins , 

• s'il  se  conlenloit  de  trente  ou  quarante 

• mit  livres  de  récompense.  Sa  Majesté 

• suroît  agréable  de  la  luy  donner.  • (Man. 


mil  C8CUS  qu’il  en  a refusé  par  plu- 
sieurs fois. 

ART.  3. 

Que  tant  le  dict  sieur  que  mes- 
sieurs ses  enfans  et  les  sieurs  Perigal 
et  de  SaiugaP  Doradous  soient  payez 
de  tous  les  arrerages  de  leurs  pen- 
sions et  estais,  et  rcstablis  en  icelle.s. 

ART.  3. 

Que,  suivant  les  brevets  expédiez 
aux  dicls  sieurs  de  Boisse  et  de  Pe- 
rigal en  date  du  1 5 septembre  1 6 1 i . 
le  dict  sieur  de  Boisse  soit  pourveu 
du  premier  gouvernement  des  places 
de  seureté  qui  viendra  à vaquer, 

ART.  4. 

Et  pour  le  dict  sieur  de  Perigal , 
que  commission  luy  sera  donnée  pour 
une  compagnie  de  creue  au  régiment 
de  Navarre. 

ART.  5. 

Pour  les  frais  de  la  levée  et  arme- 
ment de  trois  mil  hommes  de  pied  et 
deux  cens  chevaux,  vingt-cinq  mil 
escus*. 

de  la  bibliolh.  Sainte-Geneviève.)  (Édit.) 

* Le  manuscrit  de  la  bibliothèque 
Sainte-Geneviève  donne  Sarignac  au  lieu 
de  Saingat.  (Édit.) 

‘ « Vingt  mil  escus.  v (Man.  de  la  bibl. 
Sainte-Geneviève.)  (Édit.) 
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Four  ceux  de  la  Rochelle. 

Le  Roy  a accordé  aux  maires  et  eschevins,  ]>airs,  bourgeois  et  habi- 
taos  de  la  ville  de  la  Rochelle,  à la  prière  et  supplication  qui  luy  a 
esté  faicte  par  M.  le  prince  de  Condé,  la  somme  de  quarante  cinq 
mil  livres  pour  en  estre  payez  ou  assignez  en  trois  années  prochaines, 
employer  aux  réparations  et  fortifications  de  la  dicte  ville,  dont, 
attendant  que  les  dépesches  leur  en  soient  délivrées  par  Sa  Majesté, 
nous  avons  eu  commandement  de  leur  en  donner  la  présente  asseu- 
rance. 

F'aict  à Loudun,  le  3' jour  de  may  i(>i6. 

Les  articles  cy  dessus  transcrits  ont  esté  respondus , par  comman- 
dement du  Roy,  par  nous  soubsignez,  depputez  de  Sa  Majesté  en  la 
conférence  tenue  à Loudun  pour  la  pacification  des  troubles,  en  vertu 
du  pouvoir  à nous  donné  par  Sa  dicte  Majesté;  nous  avons,  pour  le 
bien  de  la  paix , accordé  de  sa  part  que  toutes  dépesches  et  expédi- 
tions nécessaires  seront  faictes  suivant  les  dictes  responses. 

Faict  au  dicl  lieu  de  Loudun,  le  3'  jour  de  may  i6iG. 

Nous,  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  do  France  et  de  Navarre, 
ayant  faict  lire  en  noslrc  présence  les  articles  cy  dessus  transcrits, 
avec  les  responses  sur  iceux,  lesquelles  ont  esté  faictes  en  nostre  nom 
par  nostre  cher  et  bien  amé  cousin  le  comte  de  Brissac,  mareschal 
de  France,  et  nos  amez  et  féaux  conseillers  en  nostre  conseil  d’estat 
les  sieurs  de  Villeroy,  de  Tbou,  de  Vie  et  de  Pontchartrain,  par  nous 
depputez  et  envoyez  en  la  conférence  qui  s’est  faicte  à Loudun  pour 
la  pacification  des  troubles,  é nostre  très  cher  et  très  amé  cousin  le 
prince  de  Condé,  et  aux  princes,  officiers  de  la  couronne  et  autres 
seigneursjoinctsetunis  avec  luy,  en  vertu  du  pouvoir  que  nous  leur 
avons  donné  pour  cest  elTect,  avons  aggréé,  ratifié  et  approuvé,  ag- 
gréons,  ratifions  et  approuvons  les  dictes  responses  et  tout  ce  que 
nos  dicts  depputez  ont  accordé  par  icelles,  suivant  lesquelles  nous 
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voulons,  ordonnons  et  nous  plaist  que  toutes  dépesches  et  expédi- 
tions requises  et  nécevsaires  soient  faictes  et  délivrées;  car  tel  est 
nostre  plaisir. 

Donne  li  ...  le . . , jour  de ...  * 1616. 

Nous,  Henry  de  Lorraine,  duc  de  Mayenne  et  d' Aiguillon,  confes- 
•sons  que  M.  de  Sceaux,  conseiller  du  Roy  en  son  conseil  d'estat  et  se- 
crétaire de  ses  comniandemens , nous  a cejourd'liuy  délivré  un  acquit 
patent  de  la  somme  de  soixante  mil  livres,  suivant  qu'il  est  porté 
par  le  quatriesnie  des  articles  à noiu  accordez  par  messieurs  les  dep- 
putez  de  Sa  Majesté  en  la  conférence  faicte  i Loudun  le  3 du  présent 
mois  de  iiiay,  l'original  desquels  articles  nous  promettons  mettre  ès 
mains  du  dict  sieur  de  Sceaux  pour  le  rendre  aux  dicts  sieurs  dep- 
putez,  lorsque  les  autres  expéditions  qui  nous  doivent  être  données 
suivant  les  dicts  articles  nous  seront  délivrées. 

En  foy  de  quoy  nous  avons  signé  la  présente , et  icelle  laict 
contre-signer  par  no.stre  secrétaire  ordinaire,  à Paris,  le  a5' jour  de 
may  1616. 

Signé  HENRY  DE  LORRAl.NE. 

El  pluA  ba»  ; Par  monseigneur, 
COGIKHIS  *. 


Les  priricrs  eurent  toujours  des  conseillers,  conseillers  temporaires  ou 
permanents , appelés  pour  une  circonstance  ou  habituellement  consultés  sur 
toutes  les  allaires.  Mais  le  conseil  du  Roi  ne  devint  une  institution  et  ne 
reçut  une  forme  déterminée  que  sous  la  troisième  race.  Ce  fut  Pliilippe  le 
Bel  qui  divisa  la  cour  du  Hoi  en  trois  conseils  : le  grand  conseil  ou  conseil 
étroit,  le  parlement  et  la  chambre  des  comptes.  La  première  de  ces  divi- 
sions fut  le  conseil  du  Roi.  A la  suite  des  I^tats  généraux  de  1367,  il  fut 


' Lot  manuscnla  ne  doniieni  ni  le  Jour, 
ni  le  luoLs,  ni  le  lieu;  tuais  l'on  ne  sau- 
rait douter  que  le  lieu  ne  fut  Blois,  le 
mois  celui  de  mai,  le  jour  un  jour  rap- 


proché du  6 ou  le  G lui-même.  (Édit.) 

* Voir  plus  haut,  page  ftoi,  larlicle  4 
de  ceux  qui  concernent  le  duc  de  Mayenne. 

(Édii.) 
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réforuié  dans  le  sens  de  leurs  réclamations  par  l'ordonnance  du  3 mars. 
Plus  tard,  les  questions  qu'il  était  appelé  é résoudre  s'étant  multipliées, 
Charles  VIII  en  modifia  l'organisation  en  créant  dans  son  sein  un  tribunal 
formé  de  dix-sept  membres,  chargés  de  juger  les  procès  évoqués  par  l'auto- 
rité royale  et  de  résoudre  les  appels  en  règlement  de  Juges.  Dans  ce  nou- 
veau partage,  la  solution  des  questions  politiques  fut  réservée  au  conseil 
d'état.  Sous  Louis  XII,  l'institution  du  grand  conseil  fut  confinnée  et  dé- 
veloppée. Au  lieu  de  dix-sept  juges,  Louis  XII  en  institua  vingt,  en  décla- 
rant le  conseil  semestre.  Dix  juges  devaient  siéger  alternativement  sous  la 
présidence  du  chancelier  '. 

Le  conseil  d'état,  devenu  conseil  privé,  reçut  de  Henri  II  la  détermina- 
tion de  ses  attributions  et  les  règles  de  scs  séances  ; scs  membres  obtinrent 
de  siéger  au  parlement,  et  le  grand  conseil  reçut  l'attribution  de  prononcer 
sur  la  compétence  des  divers  tribunaux.  Quelques  autres  réformes,  intro- 
duites par  Henri  III,  curent  peu  d'importance  ; c’est  toutefois  sous  ce  règne 
que  le  nom  de  conseil  d'état  fut  donné  à cette  institution. 

Henri  I\  , confiant  dans  ses  lumières  et  dans  l'énergie  persévérante  de  sa 
volonté,  aidé  des  conseils  de  Sully  et  de  ceux  d'autres  hommes  éclairés  et 
dévoués  à leur  pays,  négligea  l'organisation  d'un  conseil  où  se  traitaient  les 
aO'uires  courantes  et  qu'il  n'avait  pus  l'intention  de  consulter  sur  ses  grands 
projets  de  réforme.  11  le  transmit  è Louis  Xlll  dans  l'état  où  Henri  III  l'avait 
laissé. 

Les  États  généraux  de  1 6 1 i ne  réclamèrent  point  contre  l'organisation 
du  conseil.  Les  vices  qu'elle  pouvait  renfermer  n'étaient  pas  de  ceux  qui 
frappaient  alors  les  intérêts  du  tiers  état  ou  ceux  des  deux  autres  chambres. 
C'était  surtout  le  prince  de  Condé  qui  demandait  une  réforme.  Membre  de 
ce  conseil,  il  ne  trouvait  pas  qu'il  y exerçât  une  asseï  grande  autorité,  et  il 
réclamait  des  dispositions  qui  lui  ménageassent  une  place  en  harmonie  avec 
son  rang  et  sa  naissance.  Aussi  voyons-nous , par  l'extrait  suivant  du  Journal 
d'Arnaud  d'Andilly,  que  c'est  dans  une  conversation  entre  la  Reine  mère  et 
ce  IVincc  que  cette  question  fut  introduite  pour  la  première  fois,  en  1 6 1 5. 
On  voit  que  l'on  s'en  occupa  depuis,  et  qu’elle  fut  traitée  â la  conférence 

* Ilittoire ^eVadmioiitratioitmonajrhiijiu  mémoires  d'Olivier  d'Ormessoo  à la  fin 

fn  France»  |>ar  M.CUérucl,  Ll*,p.  i36. — du  premier  volume.  (ÉdiL) 

Voir  cet  ouvrage  et  surtout  les  extraits  des 
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de  Loudun-,  maû  ce  ne  fut  qu'au  mois  d'août  1616  que  l'on  put  produire, 
arrélé  dans  ses  divers  articles,  le  projet  que  nous  donnons  plus  loin. 

XVI. 

ixravrrs  do  ioossai  d-absaoo  D'isotlit. 

Mad.  Joartuü  «fArnand  {TAndillj.  — Pap.  Conrart,  coU.  t XI.  Bibl.  de  l’Anmal. 

SO  avril  16i5.  — M.  le  Prince  voit  la  Royne  en  présence  de  ‘M“  la 
comtesse  de  Soissons  qui  s'en  est  rendue  la  médiatrice.  Luy  dit  : 
que,  ({uelques  mauvais  rapports  qu’on  luy  eust  faict  de  luy,  il  n'a- 
voit  jamais  eu  autre  intention  que  de  servir  le  Roy  et  elle;  qu'il 
ne  mettoit  point  de  différence  entre  les  personnes  de  Leurs  Majes- 
tez,  etc.  que,  quant  à ce  qu’on  estait  entré  en  ombrage  de  ce  qu'il 
se  mettoit  bien  avec  messieurs  du  parlement,  c’estoit  à tort,  parce 
qu’en  cela  il  n’avoit  esté  porté  d’autre  désir  que  de  ce  qu’il  estimoil 
que  cette  compagnie  fust  fort  affectionnée  au  service  du  Roy;  que, 
pour  le  regard  du  conseil,  il  n’y  venoit  point  à cause  de  l’extresme 
confusion  qui  y estoit,  et  qu’il  supplioil  Sa  Majesté  de  le  dispenser  d’y 
aller  jusqu’à  ce  que  l'on  y eust  mis  tm  autre  ordre,  etc. 

On  dit  qu’il  insista  sur  deux  points,  l'un  de  refformer  le  conseil, 
en  telle  sorte  qu'il  n'y  entrast  que  fort  peu  de  personnes  (qui  seroit 
rejeter  sur  Leurs  Majestez  la  haine  de  ceux  qu'on  mécontenteroit) , 
et  l'autre  de  donner  contentement  à messieurs  du  parlement  sur  les 
choses  qu'ils  demandent  (qui  seroit  s’acquérir  une  entière  créance 
parmi  eux  et  se  faire  recognoistre  tout  puissant). 

La  Royne  luy  respondit  : qu’elle  l’avoit  tousjours  aymé,  et  faisoit 
cas  de  luy  selon  que  son  rang  le  mériloit;  qu’elle  désiroit  qu’il  eust 
part  dans  les  affaires  et  que  rien  ne  se  Cst  sans  son  avis  ; que,  quant  à 
ce  qui  estoit  du  conseil,  elle  estoit  bien  ayse  qu’il  y vinst;  que  néant- 
moins , puisqu'il  estoit  d'avis  de  le  régler,  l'on  rapporteroit  cependant 
ce  qui  s’y  estoit  résolu,  et  qu’au  plus  tost  on  travailleroit  à régler  le 
dict  conseil.  Et  sur  cela,  ayant  appelé  MM.  le  chanceber  de  Villeroy 
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et  Jeannin , qui  estoient  un  peu  à l'écart,  leur  dit  connue  M.  le  Prince 
estimoit  qu’il  estoit  besoing  de  régler  le  conseil , et  qu’elle  le  trouvoit 
bon , et  qu'il  y falloit  travailler.  Ils  répondirent  tous  qu'ouy,  et  chas- 
Clin  d’eux  salua  M.  le  Prince.  M.  de  Bullion  se  voulant  aussy  avancer, 
il  lui  tourna  le  dos. 

H mai  1615.  — M.  de  Loniénie  père  ' leut  au  conseil  les  règle- 
inens  faicts  sur  le  subjet  de  l’ordre  et  des  aDaires  qui  se  doivent 
traicter  au  conseil  du  Roy. 

9 août  1616.  — Après  plusieurs  propositions  i'aictes  pour  régler 
les  conseils,  enfin  il  fut  résolu  que  les  mardy  et  jeudy  au  matin,  à 
huit  heures,  on  tiendrait  dans  le  Louvre  un  conseil  des  finances  tout 
semblable  à celuy  qui  avoit  accoustumé  d’estre  tenu  auparavant,  et 
auquel  mesme  confusion  est  demeurée  (et  ce  jour  fut  tenu  le  pre- 
mier des  dicts  conseils)  et  où  M.  le  Prince  se  trouveroit  (comme  il  a 
tousjours  faict)  et  signeroit  les  arrests. 

10  août.  — Quant  au  conseil  de  la  direction , il  fut  ordonné  qu’il 
SC  tiendrait  les  mercredy  et  vendredy,  et  qu’il  n’y  aurait  que  M.  le 
Prince,  M.  Jeannin,  M.  Barbin  et  les  quatre  intendans.  Et  ce  jour 
fut  tenu  le  premier  des  dits  couseils,  auquel  ces  sept  personnages 
assistèrent. 

M.  le  Prince  et  M.  de  Bouillon  vouloient  que  la  Uoyne  prescrivist 
l'ordre  de  règlement  des  conseils , aflin  de  rejeter  sur  elle  la  baine  de 
tous  ceux  qui  en  seraient  exclus,  ce  qu’elle  vouloit  éviter;  elle  en- 
voya M.  Barbin,  qui  prit  heure  pour  se  trouver  chex  M.  le  Prince  sur 
ce  .subjet,  où  M.  de  Bouillon  se  rendit.  Et  là , M.  de  Bouillon  voulant 
faire  parler  M.  Barbin,  il  dit  qu’il  n’avoit  autre  charge  de  la  Roync, 
sinon  de  faire  tout  ce  qu’ils  voudroient,  et  qu’elle  trouveroit  tous  bons 
avis,  pourveu  qu’elle  peust  dire  qu’elle  l’avoit  faict  avec  leur  conseil. 

' .tnt.  de  Lomênie,  comte  de  Bricnne.  LouU  XIII.  C'est  à lui  qu'est  duc  1«  col- 

sccréteire  d'étal  de»  rois  Henri  IV  et  leclion  de»  manuscrit»  de  Brienne.  (Édit. 
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Quant  au  aamedy,  cc  jour  (iit  destiné  pour  lire  le  matin  la  se- 
maine en  un  conseil  de  direction;  après,  la  faire  arresterà  la  Royne; 
et  le  reste  du  jour  dcvoit  estre  employé  au  conseil  des  dépeschcs, 
c'est  à dire  pour  les  affaires  d'eslat,  auquel  assistoient  les  princes  et 
officiers  de  la  couronne. 

Les  pièces  suivantes  sunt  le  déveluppemcnt  de  cc  que  le  lecteur  vient 
de  lire  dans  les  extraits  du  Journal  d'Arnaud.  Elles  sunt  le  projet  même 
de  reforme  communiqué  aux  princes  et  rédigé  en  partie  sur  leurs  réclama- 
tions 1 elles  portent  en  marge  les  observations  qu'ils  crurent  devoir  faire. 
La  première  énumère  les  diverses  matières  eu  les  rapportant  à chaque  con- 
seil selon  sa  compétence,  la  seconde  est  le  projet  de  règlement;  toutes 
deux  élaborées  à Loudun. 


XVII. 

L'uanaE  qis  li  sot  tidt  ut  xitisg  sa  ses  coksiils. 
Mao.  Bîbl.  impér.  Fond*  Dupuy.  o*  ASo. 


Le  conseil  des  afPaircs  où  se  lisent  les  dépeschcs  de  dedans  et 
dehors  le  royaume  se  tiendra  en  présence  du  Roy  et  de  la  Royne, 
avec  les  princes  et  autres  seïgnetirs  de  son  conseil  qu’il  plaira  à 
xSa  Majesté  y ordonner,  aux  lieu  et  place  qui  seront  ordonnez  ^ 

Au  dict  conseil  seront  leues  toutes  les  dépesches,  et  délibéré  des 
responses  et  de  ce  qui  sera  à faire  sur  le  contenu  et  à l’occasion  d’icelles. 
Seront  leues  aussy  les  responses  et  les  instructions  qui  seront  baillées 
aux  ambassadeurs  et  autres  qui  seront  envoyez  vers  les  princes  estran* 
gers  et  ailleurs  *, 

Au  dict  conseil  sera  aussy  traicté  de  l’estât  des  garnisons  et  des 
gens  de  guerre,  tant  de  cheval  que  de  pied,  et  générallement  les 


' En  marge  on  lit  t •Tous  les  mâtins 

• tuit , et  il  ny  turt  autres  personnes  que 

• ceux  que  le  Roj  choisira  et  nommera  pour 
« assister  au  dict  conseil  ,■  lesqueli  seront 

• des  à présent  nommes  par  forme  de 

• brevets.  ■ 


’ En  marge  : « Où  toutes  affaires  conccr- 

• cuint  le  dedans  et  le  dehors  du  royaume 
« serontdélibérées  et  résolues,  avec  tout  ce 

• qui  concerne  les  gens  de  guerre , tant  de 

• cheval  que  de  pied.  • 
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aflaires  de  plus  grande  importance,  comme  il  plaira  à Sa  Majesté  l'or- 
donner*. 


Pour  le  conseil  d'esUil  et  linancei  et  pour  le  conseil  privé. 

Pour  establir  un  meilleur  ordre  au  conseil  du  Roy,  Sa  Majesté 
veut  et  ordonne  qu'il  y ait  un  certain  nombre  de  personnages  choisis, 
de  qualité,  prud'homie,  expérience  et  capacité,  qui  serviront  quatre 
mois  seulement,  comme  il  a esté  autrefois  pratiqué,  et  n'entreront 
au  dict  conseil  aucuns  autres,  sinon  ceux  qui  seront  ordonnez  par 
Sa  Majesté  *. 

Les  conseillers  qui  seront  ordonnez  pour  servir  aux  dicts  conseils 
seront  tenus  de  s’y  trouver  sans  y faillir,  sinon  pour  légitimes  excuses, 
dont  ils  feront  advertir  monsieur  le  chancelier.  Les  princes  du  sang, 
cardinaux,  autres  princes,  ducs,  pairs  et  officiers  de  la  couronne, 
secrétaires  d’estat,  ceux  du  conseil  de  la  direction’,  conseillers  et 
intendans  des  finances,  auront  entrée,  séance  et  voix  délibérative  aux 
dicts  conseils. 

Les  gouverneurs  et  lieutenans  généraux  des  provinces  entreront 
aussy  aux  dicts  conseils,  y auront  séance  et  voix  délibérative,  quand  il 
sera  question  du  faict  de  leurs  charges. 

Nul  ne  rapportera  aucune  requeste  ou  instance  s’il  n’a  première- 
ment esté  commis. 

Nul  n'opinera  aux  dicts  conseils  et  n’y  demeurera  quand  il 
sera  traicté  d'affaires  qui  le  touchent  ou  à ses  parens  et  spéciaux 
amis. 

Nul  n’assistera  au  jugement  d’aucun  duquel  il  ait  esté  récusé  pour 
cause  jugée  valalile  par  le  conseil. 

Chascun  opinera  et  sera  assis  au  dict  conseil  selon  l'ancienneté  de 
son  serment,  cédant  le  siège  et  la  place  à son  ancien,  excepté  les 
princes  du  sang,  cardinaux,  autres  princes , ducs,  pairs,  officiers  de  la 

' En  marge  : • Notamment  Testât  des  ' En  marge  t i Sera  meilleur  que  tous 
• Tortificalions  avec  Tadvis  des  gouver-  • soient  ordinaires.  ■ 

< neurs.  • ’ • Non  ceux  de  1a  direction.  ■ (Man.) 
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couronne,  lesquelz  tiendront  le  mesme  rang  qu'ils  ont  faict  jusques 
à présent  aui  dicts  conseils. 

Et  quand  le  Roy  et  la  Royne  ne  seront  présens,  il  ne  sera  rien 
résolu  que  par  la  pluralité  des  opinions',  ni  mesme  en  leur  pré- 
sence, quand  il  sera  question  du  faict  et  intérest  des  particuliers; 
et  l'arrest,  comme  il  aura  esté  arreslé,  sera  leu  en  conseil  suivant  et 
signé,  et  incontinent  délivré  aux  parties,  sans  qu'il  puisse  estre  ré- 
voqué ni  rétracté,  ni  l’exécution  sursise  par  requeste  ou  remons- 
trances, sinon  par  les  moyens  de  droit,  comme  il  est  accousturoé’. 

Les  arrêts  aussy  donnez  aux  cours  souveraines  ne  pourront  estre 
cassez  ni  sursis,  sinon  par  les  voies  de  droit  qui  sont  permises  par 
les  ordonnances’. 

Le  Roy  ■ ordonné  qu'au  conacU  il’eslat  « cl  non  lUleura . aoient  traictéei  el  résolue» 
lea  affairea  qui  cnsuiveol.  «avoir  : 

Les  requestes,  cahiers,  articles  et  remonstrances  des  provinces 
envoyer  et  présentes  à Sa  Majesté,  tant  par  les  gouverneurs,  lieu- 
lenans  généraux,  cours  de  parlement  et  autres  officiers  de  Sa  Ma- 
jesté, que  par  les  villes  et  communauté!,  qui  concerneront  Testât, 
repos  et  seureté  des  dictes  provinces,  villes  et  communauté! 

L*obscrvation  et  entretenement,  ou  les  contraventions  qui  seiont 
faictes  aux  édicls  et  ordonnances  de  Sa  Majesté,  en  ce  qui  concerne 
l'cstat  et  le  repos  public; 

Les  requestes  concernant  les  afiaires  du  clergé,  soit  poui*  leur 


' Elu  marge  : • Sans  qu’il  puisâe  eaUre 

• faict  aucune  lignalure  des  arresta  ail- 

• leura  qu*en  la  présence  du  conseil,  et 

• qu'ils  aient  esté  auparavant  délibéra  en 

• iceluy.  B 

' En  marge  : • Seront  dépeschet  oou- 
I veaux  brevets  pourceuxquiderrootTenir 
■ au  dicl  conseil.  ■ 

* En  marge  : ■ Les  dicts  conseib  seront 

• tenus  au  logis  du  Roy  et  non  ailleurs. 


• »in<»i  que  le  dict  conseil  commeUe  quel- 
« quea  uns  pour  traider  à part  les  aHairca 

■ dont  sera  faict  après  rapport  au  dicl 
«conseil,  devant  que  d'en  délivrer  aucune 

■ expédition.  ■ 

' En  marge  : « Que  les  seigneurs  pur- 
« tant  les  armes,  qui  avoient  entrée  et  voix 

■ délibérative  au  dicl  conseil  du  temps  du 

* feu  Roy,  puissent  continuer  à y entrer  et 
«À  s'y  asseoir  comme  ils  faisoient  • 
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décharge  ou  autres  choses  qui  concernent  le  public  et  l’intérest  de 

Sa  Majesté; 

Les  diCTérends  qui  surviendront  à cause  des  siqipressions  et  rem- 
boursemens  d'offices  pour  l'intérest  de  Sa  Majesté  ; 

Les  adjudications  des  fermes  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur; 

Les  adjudications  des  grands  ponts  et  autres  grands  ouvrages  pu- 
blics au  rabais  et  moins  disant  ; 

Les  requestes  et  différends  concernant  l'exécution  des  baux  faits 
pour  les  fermes  de  Sa  Majesté,  ensemble  pour  les  partis  faicts  pour 
le  rachat  du  domaine,  rentes  et  aydes  de  Sa  Majesté; 

Les  rabais,  diminutions  et  remises  qui  seront  demandez  sur  les 
tailles,  sur  la  subvention  des  villes  et  sur  les  fermes; 

Les  baux  et  marchez  pour  le  renouvellement  et  rafraischissement 
des  vivres  et  munitions  des  places  frontières; 

Les  requestes  présentées  par  les  villes  et  coramunautez  pour  levée 
de  deniers; 

Les  taxes  des  commissaires  et  autres  qui  seront  faictes  par  les 
intendans  des  finances. 

Le  Roj  veut  el  ordonne  qu'en  son  conseil  estsbli  pour  U direction  des  linance» 
les  aBaircs  qui  ensuivent  soient  délibérées,  iraictées  et  résolues. 

Le  brevet  de  la  taille,  la  commission  de  la  creuc  extraordinaire, 
les  eslats  de  finances  de  chascune  généralité , les  estats  des  fermes  et 
les  conditions  qui  doivent  estre  insérées  ès  baux  qui  en  sont  faicts, 
puis  l’estât  général  des  finances,  et  générallement  tout  ce  qui  dé- 
pendra de  l'observation  et  entretenement  des  dicts  estats. 

Les  rooles  des  semaines  auxquels  sont  employées  toutes  les  des- 
penses qui  SC  font  pendant  le  courant  de  l'année  y seront  aussy  ar- 
restez  tous  les  samedys,  selon  qu'il  a esté  faict  du  passé. 

Sera  pareillement  rapporté  au  dict  conseil , en  fin  de  chascun  quar- 
tier, un  estât  de  toute  la  recepte  et  despense  faicte  par  le  trésorier  de 
l'espargne. 
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Comme  aiuey  y seront  veus  et  examines,  k la  Gn  de  chascun  qtur- 
tier,  les  cstats  des  garnisons,  de  la  gendarmerie,  de  la  maison  du 
Hoy,  de  la  chambre  aux  deniers,  escurie,  argenterie,  artillerie,  for- 
tifications, et  de  tous  autres  comptables  prenant  assignation  k l'es- 
pargne,  pour  cognoistre  du  debvoir  qu'ils  auront  rendu  en  leur 
charge,  et  pourvoir  au  manquement  des  assignations  qui  leur  auront 
esté  données. 

Tous  articles  et  contracta  de  baux  à ferme  ou  partis  seront  veus 
et  arrestez  au  dict  conseil,  et  néantmoins  l'adjudication  et  délivrance 
d'iceux  remise  au  conseil  d' estât,  ainsy  qu'il  est  accoustumé. 

Les  pouvoirs,  instructions  et  commissions  de  ceunqui  seront  en- 
voyez par  Sa  Majesté  dans  les  provinces  pour  prendre  quelque  cognois- 
sance  du  faict  des  Gnances. 

.\ucune  levée  de  deniers  ne  pourra  esire  faicte  pour  le  Roy,  qui 
n'ait  esté  déUbérée  et  résolue  au  dict  conseil. 

Les  lettres  escrites  par  les  trésoriers  de  France,  portant  advis  con- 
sidérable et  important  au  faict  des  Gnances  de  Sa  Majesté,  y seront 
aussi  Icues,  et  délibéré  sur  la  response  qui  y devra  estre  faicte 

Le  mesme  sera  faict  des  requestes  qui  seront  présentées  pour  faire 
employer  gages,  en  attribuer  de  nouveaux  ou  augmenter  les  anciens, 
comme  aussy  pour  employer  rentes  ou  autres  chaires  dans  les  estats 
de  Sa  Majesté’. 

Ce  que  le  Hoy  <eul  el  ordonne  pour  le  conseil  privé. 

Sa  Majesté  veut  et  entend  que  les  requestes  présentées  par  les  par- 
ties, aGn  d'évoquer  des  parlemcns  et  autres  cours  souveraines  sui- 
vant les  ordonnances , ensemble  toutes  requestes  pour  règlement  de 
juges,  à cause  de  la  contention  de  juridiction  entre  les  parlemens. 


' En  marge  ; « Qu'il  soit  Cûcl  un  réiul- 

• ut  tous  les  Iroia  mois,  par  le  .secréUtre 
■ du  dict  conseil . de  tous  les  arreslv  qui 

• auront  esté  délibérez  et  signez  devant 

• le  dict  quartier,  et  d'iceluj  baillé  copie 


« k ceux  du  dict  conseil  qui  le  demande- 

■ ront.  • 

* En  marge  : v Seront  donnez  nuu- 

■ veaux  brèvets  du  Hoy  à ceux  qui  servi- 

■ ront  au  dict  conseil  de  la  direction.  > 
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chambre  de  l'édict  et  grand  conseil , soient  rapportées  au  dict  conseil 
par  les  maistres  des  requestes  estant  en  quartier. 

Les  requestes  contre  les  arrests  donnez  au  dict  conseil  ès  cas  qui 
sont  permis  par  le  règlement  sur  ce  faict. 

Les  oppositions  formées  au  sceau  à l’expédition  des  lettres  d'oflices 
ou  autres,  qui  sont  renvoyées  par  monsieur  le  chancelier  au  dict 
conseil. 

Que  tous  différends  qui  pourroient  être  au  dict  conseil  [au  sujet] 
des  éveschez,  abbayes  et  autres  bénéfices  estant  à la  nomination  du 
Roy,  seront  renvoyez  au  grand  conseil,  encore  qu'il  soit  question 
du  titre  préteru^u,  à cause  du  brevet  et  nomination  de  Sa  Majesté,  en- 
joignant au  dict  grand  conseil  de  juger  les  dicts  procès  selon  le  droit  de 
nomination  de  Sa  Majesté  et  comme  jusques  à présent  en  a esté  usé 

Les  requestes  qui  seront  présentées  au  dict  conseil  seront  signées 
par  les  parties  ou  par  leur  procureur;  et  s'il  se  trouve,  après  qu’une 
requeste  aura  esté  respondue,  que  la  partie  qui  en  aura  esté  dé- 
boutée présente  autre  requeste  sans  faire  mention  de  la  première, 
sera  condamnée  en  l'amende  de  cent  livres  envers  la  partie,  et,  s’il 
n’y  a partie,  l’amende  sera  néantmoins  payée,  les  deux  tiers  aux  pau- 
vres et  l’autre  tiers  aux  huissiers  du  conseil , pour  en  faire  les  pour- 
suites et  les  diligences. 

Les  maistres  des  requestes  serviront  leurs  quartiers  et  feront  leurs 
charges  suivant  les  édicts  et  ordonnances,  rapporteront  toutes  re- 
questes et  les  instances  aux  dicts  conseils  ès  quelz  ils  seront  commis. 


' Cet  article  est  sans  doute  un  de  ceux 
que  proposaient  les  adversaires  de  la  cour. 
Jaloux  de  conserver  au  Roi  les  droits  qui 
se  rattachaient  aux  libertés  de  l'Église  gaU 
llcane.  Nous  l'avons  conserve,  quoiqu'il 
soit  barré  dans  le  manuscrit,  parce  qu’il 


nous  a paru  que  la  proposition  de  cet  ar* 
licle  par  les  uns  et  le  refus  qui  raccueiJJit 
d'abord  de  la  part  du  Roi  sont  également 
caractérUUques.  Après  le  mol  renvoyez, 
ou  lit,  mais  rayé,  par  M.  h chancelier  na 
dict  conteii  (Édit.) 
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PKfijeT  DE  KÈOLIMCKT  DtS  COKSEIIS  DU  DOT  ^01  rCtTflAlCTlt  PAfe  LES  IlEPPCTEZ  OU 
A LOGDCN,  ET  DOXT  ILS  C05IVIÜDAEKT  AVEC  MONSEIGNEUR  LE  PRINCE 


Min.  Bibl.  imp^r.  Foncb  Dupuy,  a*  15o. 

Le  Roy,  désirant  establir  un  bon  ordre  pour  la  conduite  de  ses 
alTaircs  et  pour  l'administration  de  la  justice,  a voulu  commencer  par 
la  relTorniation  de  ses  conseils,  tant  par  la  diminution  du  nombre 
de  ceux  qui  y sont  entrez  du  temps  du  dict  feu  Roy,  pendant  les 
guerres  et  depuis  son  décès,  et  par  le  choix  de  ceux  qui  y seront  em- 
ployez, que  par  le  règlement  des  matières  dont  il  sera  traicté  en 
chascun  des  dicts  conseils. 

Et  principalement , en  déchargeant  le  conseU  d'estat  et  des  finances 
et  le  conseil  privé  de  toutes  les  matières  qui  gisent  en  juridiction 
contentieuse,  qui  seront  renvoyées  aux  parlement,  grand  conseil, 
cours  des  aydes  et  autres  juges  ordinaires , où  les  procès  pourront 
estre  jugez  plus  commodément  pour  le  soulagement  des  subjects  du 
Roy. 

Et  pour  elTcctuer  ce  que  dessus,  il  sera  faict  un  bon  règlement 
des  choses  qui  doivent  estre  traictées  au  conseil  d’estat  et  finances, 
et  au  conseil  privé  de  Sa  Majesté  ; et  sera  faict  un  roole  de  tous  les 
procès  qui  seront  pendans  et  indécis  ès  dicts  conseils,  lesquels  veus 
et  examinez  sommairement  seront  renvoyez  promptement  comme  il 
est  dict  cy  dessus. 

Le  présent  règlement  estant  arresté,  il  en  sera  baillé  copie  signée 
du  Roy,  et  contre-signée  par  un  secrétaire  d'estat,  à tous  ceux  du 
dict  conseil  qui  le  demanderont. 

La  multitude  des  causes  qui  ont  esté  et  sont  encore  au  conseil  du 

‘ Avant  1789,  les  atlribulion.v  du  con-  du  conseil  du  Roi  en  plusieurs  conseils, 

seil  d'état  étaient  beaucoup  plus  étendues  telle  qu'elle  était  sous  Louis  XIII,  résulte 

qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui.  La  division  des  pièces  suivantes.  (Édit.) 
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Roy  est  provenue  des  diverses  occasions  qui  se  peuvent  représenter 
en  peu  de  mots 

Premièrement,  à cause  des  troubles  et  des  articles  qui  ont  esté  ac- 
cordci  par  le  feu  Roy  h plusieurs  princes,  seigneurs,  gouverneurs  de 
places,  villes  et  conimiinautet , la  cognoissance  desquelles,  et  de  tous 
les  différends  qui  pourroient  survenir  à l’occasion  d'iccux,  a esté  ré- 
servée au  conseil  de  Sa  Majesté. 

Les  édicLset  déclarations  faictcs  pour  ceux  de  la  religion  prétendue 
refformée  ont  esté  cause  de  retenir  et  juger  plusieurs  procès  et  diffé- 
rends au  conseil  du  Roy- 

En  tous  les  baux  à ferme  qui  out  esté  faicls  du  temps  du  feu  Roy 
pour  les  gabelles,  aydes,  et  générallement  en  tous  les  traictez  qui  ont 
esté  faicts  pour  les  affaires  et  finances  de  Sa  Majesté , il  y a tousjoui's 
eu  réserve  de  tous  les  différends  qui  surviendront  pour  l’exécution 
des  dicts  baux  et  iraiclex,  pour  estre  jugez  au  conseil  du  Roy. 

Et  parce  qu’une  des  choses  qui  est  plus  requise  pour  la  l'effornia- 
tion  des  dicts  conseils  et  le  soulagement  de  tous  ses  subjets  est  de 
les  décharger  de  toutes  les  affaires  qui  doivent  estre  traictées  ailleurs. 
Sa  Majesté  veut  et  entend  que  la  cognoissance  do  tous  différends  qui 
pourroient  survenir  en  exécution  des  édicts  et  déclarations  de  Sa  dicte 
Majesté,  qui  souloient  estre  traictez  en  son  conseil,  soit  renvoyée 
aux  cours  de  parlement,  ou  autres  cours,  où  les  édicts  ont  esté  véri- 
fiez, pour  estre  jugez  et  terminez  conformément  à ce  qui  est  porté 
par  les  dicts  édits. 

Que  toutes  le.s  causes  qui  pourroient  estre  entre  les  fermiers  du 
Roy,  et  entre  les  dicts  fermiers  et  soubzfermiers  ou  autres,  pour  rai- 
son des  baux  à ferme  ou  traictez  faicts  pour  les  affaires  et  finances  de 
Sa  Majesté,  soient  renvoyées  aux  cours  des  aydes,  pour  y estre  ju- 
gées et  décidées  suivant  le  contenu  des  dicts  baux  et  traictez,  sinon 
(ju'il  fust  question  des  droits  du  Roy  qui  pourroient  estre  contestez, 

' En  niaise  du  rcL  illiuéA  on  lU  : • Que  «|)Our  tes  monstre»  (revue»)  ou  autre» 

• les  inarcscliaui  feront  Icun  charges,  soit  • choses  coaceriianl  ie  tajUoa,  en  la  forme 

• pour  le  département  des  concussions.  «ancicniR'.  » 
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desnicï,  perdus  ou  diiniiiiie/.  par  la  collusion  ou  mauvaise  conduite 
des  dicls  fermiers  ou  soubifcrmicrs,  aurpel  cas  il  est  besoin  d’en  re- 
tenir la  cognoissance,  et  en  a esté  tousjours  ainsi  usé  pour  le  faict  des 
finances  de  Sa  Majesté. 

Comme  aussv  toutes  les  matières  qui  gisent  en  juridiction  conten- 
tieuse seront  renvoyées  aux  cours  de  parlement,  grand  conseil,  cours 
des  aydes  et  autres  juges  ordinaires  auxquels  la  cognoissance  en  ap- 
partient. 

l’ar  ce  moyen,  les  conseils  de  Sa  Majesté  estant  déchargez  de  la 
plupart  des  procès  qui  s'y  traictoient,  il  no  sera  pas  besoin  de  tenir 
tant  de  conseils,  et  suffira  de  tenir  le  conseil  d'eslal  et  des  finances 
le  mardv  et  jeudy,  le  matin  ou  l’après  disnée,  an  choix  que  le  Roy 
cl  la  Royne  en  feront;  le  conseil  privé  pour  les  parties  se  tiendra  le 
mercredy  et  vendredy  après  disnée,  et  celuy  qui  sera  pour  la  direc- 
tion des  finances  se  tiendra  les  samedys  après  disnée,  et  oultre  tous 
les  dicts  conseils,  il  y a celuy  des  alfaires  de  Sa  Majesté  qui  se  tient 
prés  sa  personne. 

L'ordre  que  le  Roy  veut  e»lre  tenu  en  »cs  coti^eü»,  et  les  matières 
iiont  on  traictera  en  clta»cun  d'tccui. 

Gms^l  des  afTaircs 

Le  conseil  des  affaires  se  tiendra  les  matins,  aux  lieu  et  heure  qui 
seront  ordonnez,  en  présence  du  Roy  et  de  la  Royne  sa  mère,  avec 
les  princes  du  .sang,  autres  princes  et  olficiers  de  la  couronne,  et  au- 
tres qu’if  plaira  à Leurs  Majestez  y appeler,  où  ils  seront  assis,  et  n’y 
entrera  autres  personnes  que  ceux  que  le  Roy  choisira  et  nommera 
pour  y assister,  dont  sera  faict  un  roole  particulier. 

Au  dict  conseil  seront  leues  toutes  les  dépesches,  et  délibéré  des 
responscs  et  de  ce  qui  sera  à faire  sur  le  contenu  et  4 l’occasion  d’icelles. 
Seront  aussy  leues  les  responscs  et  les  instructions  qui  seront  baillées 
aux  ambassadeurs  et  autres  qui  seront  envoyez  vers  les  princes  estran- 
gers  et  ailleurs,  ensemble  celles  des  gouverneurs  des  provinces  et 
autres  qui  concernent  les  affaires  d'eslat. 

io6. 
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Au  dict  conseil  sera  aussy  traicté  de  ce  qui  concerne  l’enlretenement 
ou  retranchement  de  guerre,  tant  de  cheval  que  de  pied,  de  l’estât 
des  garnisons,  ensemble  celuy  des  fortifications,  avec  fadvis  des  gou- 
verneurs de  provinces,  et  générallemenl  toutes  les  autres  affaires  de 
plus  grande  importance , comme  il  plaira  à Sa  Majesté  l’ordonner. 

Conseil  d'csUI  et  des  Gnancca. 

Sa  Majesté  veut  et  ordonne  qu’au  dict  conseil  les  princes  du  sang, 
cardinaux,  autres  princes,  ducs,  pairs  et  officiers  de  la  couronne, 
secrétaires  d’estat  et  intendans  des  finances  aient  entrée,  séance  et 
voix  délibérative  au  dict  conseil. 

Qu’oultrc  ce  l’on  choisisse  jusques  à douze  des  plus  anciens  du 
dict  conseil  de  robe  longue,  y compris  deux  ecclésiastiques,  pour 
y estre  cy  après  ordinaires  ’,  et  Icsquelz  seront  tonus  s’y  trouver  san.s 
faillir,  sinon  par  légitimes  excuses,  dont  ils  feront  advertir  monsieur 
le  clianeelier,  et  en  cas  qu’aucuns  d’entre  eux  fussent  employez  en 
autres  chaînes  ou  fonctions,  ou  vinssent  é decedder,  l’on  en  mettra 
d’autres  en  leurs  places  que  l’on  choisira  des  plus  anciens  de  ceux 
qui  sont  à présent  du  dict  conseil,  et  sera  fait  un  roole  des  dicts 
douze  qui  seront  retenus. 

Que  les  gouverneurs  des  provinces  pourront  aussy  avoir  entrée, 
séance  et  voix  délibérative  au  dict  conseil,  comme  aussi  les  lieute- 
nans  généraux  dos  dictes  provinces,  quand  il  sera  question  du  faict 
de  leurs  charges. 

Nuis  autres  n’entreront  au  dict  conseil  s'ils  n’y  sont  expressément 
mandez  ou  appelez. 

Nul  ne  rapportera  aucune  instance  au  dict  conseil  s’il  ii’a  première- 
ment esté  commis. 

Nrd  n’opinera  au  dict  conseil  et  n’y  demeurera  quand  il  sera  parlé 

' Ce  njol  est  ccril  en  abrégé  dans  le  ma-  elle  seul  dire  que  ces  douie  conseillers 
nuscrit  ; nèanmoinsûn  no  pcnt  s y tromper-  de  robe  longue  seront  les  conseillers  on/i • 
Maigre  la  singulière  construction  de  cette  murei.ceux  pour  lesquels  ce  sera  un  tlevoir 

phrase,  il  est  facile  d'en  saisir  le  sens;  de  siéger.  (Édit.) 
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d'aflaires  qui  le  touchent  ou  à scs  parens  et  spéciaux  amis;  et,  si  aucun 
du  dict  conseil  avoit  charge  ou  intendance,  par  permission  du  Roy, 
des  alTaires  des  princes  ou  grands,  il  s'abstiendra  pareillement  d'y 
assister  quand  on  parlera  do  leurs  alTaircs. 

Nul  n'assistera  au  jugement  d'aucun  duquel  il  ait  esté  récusé  pour 
cause  jugée  valable  par  le  conseil. 

Chascun  opinera  et  sera  assis  au  dict  conseil  selon  l'ancienneté  de 
son  serment,  cédant  le  siège  et  la  place  à son  ancien,  excepté  les 
princes  du  sang,  cardinaux , autres  princes,  ducs,  pairs  et  oITiciers  de 
la  couronne,  lesquclz  tiendront  le  mesrac  rang  qu'ils  ont  faict  jus- 
ques  à présent  au  dict  conseil. 

Et  quand  le  Roy  et  la  Roync  sa  mère  ne  seront  présens,  il  n'y  sera 
rien  résolu  que  par  la  pluralité  des  opinions',  ni  mesme  en  leur  pré- 
sence, quand  il  sera  question  du  faict  et  intérest  des  particuliers;  et 
l'arrest,  comme  il  aura  esté  arresté,  sera  leu  au  conseil  suivant,  où 
il  sera  signé  et  incontinent  délivré  aux  parties,  sans  qu'il  puisse  estre 
révmpié  ni  rétracté,  ni  l'exécution  sursise  par  requeste  ou  remons- 
trances, sinon  par  les  moyens  de  droit  et  suivant  les  ordonnances; 
comme  au.ssy  les  arrests  donnez  aux  cours  souveraines  n'y  pourront 
estre  ca.ssez  ni  sursis,  sinon  par  les  voies  de  droit  qui  sont  permises 
par  les  ordonnances. 

Les  dicts  arrests  ne  pourront  estre  signez  ailleurs  que  dans  les  dicLs 
conseils  où  ils  auront  esté  délibérez  et  arrestez,  et  seront  désormais 
signez  jiar  M.  le  prince  de  Condé,  lorsqu'il  y aura  esté  présent,  par 
M.  le  chancelier  et  par  les  deux  plus  anciens  de  robe  longue  qui 
seront  audict  conseil,  soit  que  le  Roy  ou  la  Royne  soient  présens 
ou  absens;  et  quand  mon  dict  seigneur  le  Prince  ne  se  trouvera  à la 
délibération,  les  dicts  arrests  seront  tousjours  signez  de  mon  dict 
sieur  le  chancelier  et  des  dicts  deux  plus  anciens  conseillers,  oultre 
le  rapporteur. 

Sera  faict  un  résultat  tous  les  trois  mois  par  le  secrétaire  du  con- 

' Ccci  pruurrrail  qu'avant  cette  réforme  sence  du  I\oi  et  de  »a  mere,  certaine»  voix 
il  V avait  dan»  le  conveil , même  en  t'ab-  prépondérante».  (Édit.) 
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seil,  et  signé  de  luy,  de  lous  les  arresis  qui  auront  esté  faicts,  arres- 

tez  et  signez  pendant  son  quartier. 

Le  dict  secrétaire  du  conseil  sera  aiissy  tenu  de  faire  un  registre 
de  tous  les  arrests  du  dict  conseil,  qui  sera  paraphé  par  luy;  et,  sor- 
tant du  quartier,  sera  tenu  le  mettre  entre  les  mains  de  son  succes- 
seur, alTin  que  le  dict  registre  demeure  tousjours  où  sera  le  dict  con- 
seil, pour  y avoir  recours  quand  besoing  sera. 

aiTaire»  qui  seroDl  traiclées  au  dict  conseil  d'estat  et  fmances. 

Les  requcsics,  cahiers,  articles  et  remonstrances  des  provinces  en- 
voyez et  présentez  à Sa  Majesté,  tant  par  les  gouverneurs,  lieutenans 
généraux,  cours  dcparicuient  et  autres  olTiclcrs  de  Sa  dicte  Majesté, 
que  par  les  villes  et  communautez,  qui  concernent  Testât,  repos  et 
seurelé  des  dictes  provinces,  villes  et  communautez; 

L’observation  et  entrelencment,  ou  les  contraventions  qui  seront 
faictes  aux  édicts  et  ordonnances  de  Sa  Majesté,  en  ce  qui  conccnie 
Testât  et  le  repos  public; 

Les  requestes concernant  les  all'aires  du  clergé, soit  pour  leur  dé- 
charge ou  autres  choses  (jui  concernent  le  public  et  intérest  de  Sa  Majesté; 

Les  dilTércnds  qui  surviendront  à cause  des  suppressions  et  rem- 
boursemons  d’oUices  pour  Tintérest  de  Sa  Majesté  ; 

Les  adjudications  des  fermes  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur. 

Les  adjudications  des  grands  ponts  et  autres  grands  ouvrages  pu- 
blics au  rabais  et  moins  disant  ; 

Les  requestes  et  diflérends  concernant  l'exécution  des  baux  faicts 
pour  fermes  de  Sa  Majesté,  ensemble  pour  les  partis  faicts  pour  le 
rachat  du  domaine , rentes  et  aydes  de  Sa  Majesté  ; 

Les  rabais,  diminutions  et  remises  qui  seront  demandez  sur  les 
tailles,  sur  la  subvention  des  villes  et  sur  les  fermes; 

Les  baux  et  marchez  pour  le  renouvellement  et  rafraischissement 
des  vivres  et  munitions  des  places  frontières; 

Les  re(|uestes  présentées  par  les  villes  et  communautez  pour  levée 
de  deniers; 
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Les  taxes  des  commissaires  et  autres  qui  seront  faictes  j>ar  les  in- 
lendans  des  finances. 

Coarteil  pour  \a  direction  des  fmanct^s. 

Le  dict  conseil  se  tiendra  tous  les  sainedys  .après  disnéc  en  pré- 
sence de  Leurs  Majcslez  cl  de  ceux  qu’elles  y voudront  appeler,  dont 
sera  faict  roole  particulier,  cl  y seront  traiclécs  les  alTaires  (pii  en- 
suivent ; 

Le  brevet  de  la  taille,  la  roiimiission  de  la  creue  extraordinaire, 
les  estais  de  finances  de  chascune  généralité,  les  estais  des  fermes 
et  les  conditions  qui  doivent  estre  insérées  ès  baux  (pii  en  sont  faicts, 
puis  l’estât  général  des  finances,  et  géncralleincnt  tout  ce  qui  dé- 
jiendra  de  l’observation  et  entreteneraent  des  dicts  estais. 

Les  moles  ou  estais  de  semaines  a uxquclz  sont  employées  toutes  les 
dcspenscs  qui  se  font  pendant  le  courant  de  l'année  y seront  aussy  ar- 
restez,  selon  ipi’il  a esté  faict  par  le  passé,  et  .seront  signez  de  Leurs 
Majeslez  et  de  ceux  qui  ont  accoustumé  de  les  signer,  et  non  d’autre.s. 

Sera  pareillement  rapporté  au  dict  conseil,  en  fin  de  cliascim  quar- 
tier, un  estai  de  toute  la  i-ecepte  cl  despense  faicle  par  le  trésorier 
de  l’espargne. 

Comme  aussy  y seront  veus  et  examinez,  é la  fin  de  cliascun  quar- 
tier, les  estais  des  garnisons,  de  la  gendarmerie,  de  la  maison  du 
I\oy,  de  la  chambre  aux  deniers,  escurie,  argenterie,  artillerie,  for- 
tifications, et  de  tous  autres  comptables  prenant  assignation  à l'espar- 
gne,  pour  cognoistre  du  devoir  qu’ils  auront  rendu  en  leurs  charges, 
et  pourvoir  au  manquement  des  assignations  qui  leur  auront  esté 
données. 

Tous  articles  et  (xmlracts  de  baux  à ferme  ou  parli.s  seront  veus 
et  arrestez  audict  conseil,  et  néantmoins  l’adjudication  d’iceux  re- 
mise au  conseil  d'estat,  ainsi  qu'il  est  accoustumé. 

Les  pouvoirs,  instructions  et  commissions  de  ceux  qui  .seront 
envoyez  par  Sa  Majesté  dans  les  provinces  pour  prendre  qiieltpic 
cognoissance  du  faict  des  finances. 
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Aucune  levée  de  deniers  ne  pourra  eslre  faicte  pour  le  Roy  qu’elle 
n’ait  esté  délibérée  et  résolue  au  dict  conseil. 

Les  lettres  escrites  par  les  trésoriers  de  France,  portant  advis 
considérable  et  important  au  faict  des  finances  de  Sa  Majesté,  y 
seront  aussy  leues,  et  délibéré  sur  la  response  qui  y devra  estre 
faicte. 

Le  mesme  sera  faict  des  requestes  qui  seront  présentées  pour  faire 
employer  gages , en  attribuer  de  nouveaux  ou  augmenter  les  anciens, 
comme  aussy  pour  employer  rentes  ou  autres  charges  dans  les  estais 
de  Sa  Majesté. 

Sera  pareillement  faict  résultat,  en  fin  de  cbascun  quartier,  de  tous 
les  arrests  et  résolutions  qui  auront  esté  arrestez  au  dict  conseil. 

Conseil  privé  pour  le»  piarhej. 

Au  dict  conseil  seront  traictées  les  affaires  qui  ensuivent  ; 

Les  requestes  présentées  par  les  parties  aflin  d’évoquer  des  parle- 
mens  et  autres  cours  souveraines,  suivant  les  ordonnances,  ensemble 
toutes  requestes  pour  règlement  de  juges,  à cause  de  la  conten- 
tion de  juridiction  entre  les  parlcmens , chambre  de  l’édict  et  grand 
conseil, seront  rapportées  au  dict  conseil  par  les  maistres  des  requestes 
estant  en  quartier. 

Ne  s’accorderont  cy  après  aucunes  évocations  que  précisément  sui- 
vant les  ordonnances,  et  lesquelles  seront  rapportées  et  jugées  au  dict 
conseil,  et  dont  seront  expédiez  arrests  sur  lesquels  seront  délivrées 
les  commissions  nécessaires , sans  qu’elles  se  puissent  accorder  en 
autre  forme. 

Comme  aussy  dans  le  dict  conseil  ne  se  fera  aucune  cassation 
d’arrests,  tant  d’iceluy  conseil  que  des  cours  souveraines,  que  par  les 
voies  de  droit  et  suivant  les  ordonnances,  et  en  seront  les  requestes 
présentées  et  rapportées  au  dict  conseil. 

Les  oppositions  formées  au  sceau  à l’expédition  des  lettres  d’olbces 
ou  autres,  qui  sont  renvoyées  par  mon  dict  sieur  le  cliancelier  pour 
estre  jugées  au  dict  conseil. 
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Que  tous  dilTérends  qui  pouiroient  cslrc  au  dict  conseil  pour  les 
évcscher,  ahha^es  et  autivs  bénéfices  estant  à la  nomination  du  Roj, 
seront  renvoyez  au  grand  conseil,  encore  qu'il  soit  question  du  titi'e 
prétendu,  à cause  du  brevet  et  nomination  de  Sa  Majesté,  enjoignant 
au  grand  conseil  de  juger  les  dicts  procès  selon  le  droit  de  nomina- 
tion de  Sa  Majesté  et  comme  jusques  à présent  en  a esté  usé. 

Les  rcquestes  qui  seront  présentées  au  dict  conseil  seront  signées 
par  les  parties  ou  par  leurs  procureurs,  et,  à faute  de  ce,  ne  pourront 
estre  rapportées,  et  s’il  se  trouve , après  qu’une  requeste  aura  esté  res- 
pondue,  que  la  partie  qui  en  aura  esté  déboutée  présente  autre  re- 
queste sans  faire  mention  de  la  première,  sera  condamnée  en  l'a- 
mende de  cent  livres  envers  la  partie;  et,  s’il  n’y  a partie,  l'amende 
sera  néantmoins  payée , les  deux  tiers  aux  pauvres,  et  l'autre  tiers  aux 
huissiers  pour  en  faire  les  poursuites  et  diligences. 

Les  arrests  du  dict  conseil  privé  seront  signez  par  M.  le  chancelier 
et  par  les  deux  plus  anciens  conseillers  qui  y auront  assisté,  oultre  le 
rapporteur. 

Les  maistres  des  requestes  serviront  leurs  quartiers  et  feront  leur 
charge  suivant  les  édicts  et  ordonnances,  pourront  rapporter  toutes 
requestes  et  les  instances  aux  dicts  conseils  esquelz  ils  seront  commis. 

Tous  lesquels  conseils  seront  désormais  tousjours  tenus  au  logis 
du  Roy,  et  non  ailleurs,  sinon  que,  dans  les  dicts  conseils,  l'un  com- 
mist  quelques  uns  pour  traicter  après  de  quelques  affaires  dont  en  ce 
cas  sera  faict  rapport  en  iceux  conseils  devant  qu’en  délivrer  aucune 
expédition. 

Le  Roy  veut  et  ordonne  le  présent  règlement  estre  désormais  gardé , 
observé  et  entretenu  inviolablement , et , aiBn  que  chascun  en  prenne 
soing.  Sa  Majesté  veut  qu’il  en  soit  délivré  des  copies  à tous  ceux  qui 
auront  entrée  dans  les  dicts  conseils  qui  les  demanderont. 

Faict  A le jour  de ' mil  six  cens  seize. 


' Le  lieu  et  la  date  De  sont  point  in- 
diqués dans  le  manuscrit.  Il  ne  faut  pat 
oublier,  pour  les  fixer  d'une  manière  ap- 
Conftérence  de  Loudua. 


proximative»  que  ces  divers  articles  furent 
arrêtés  pendant  la  conférence  de  Loudun, 
et  qu'ils  n'étaient  d'ailleurs  qu'un  projet. 
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En  comparant  les  renseignements  donnés  par  Arnaud  d'Aiidiily,  et  sur- 
tout par  Olivier  d’Ormcsson,  sur  les  divers  charigemeuts  que  subit  le  con- 
seil . il  est  facile  de  voir  que  les  reformes  qui  y furent  introduites  en  1 6aa, 
i6a6*  iGa8  et  i63o,  sont  la  suite,  le  développement  et  quelque- 
fois la  confection  des  mesures  obtenues  par  le  U'aité  de  l^oudiin.  Les  pièces 
que  nous  venons  de  donner,  d'après  le  manuscrit  de  la  Bibliothèque  impé- 
riale, occupent  donc  une  certaine  place  dans  Thisloire  du  conseil  d'étal, 
en  marquent  une  phase,  et  à ce  titre  méritent  d’être  conservées. 

Le  prince  de  Coudé  mit  à profil  la  position  que  lui  donnaient  ces  ré- 
formes, obtenues  par  son  influence.  Mais  il  ne  tarda  pas  à faire  naître  des 
ombrages  dans  l’esprit  de  la  Reine  et  de  quelques  autres  membres  du 
conseil 


* Extrait  du  journal  d’Arnaud  d‘An- 
dillv  : • 9 rtottj/  1616.  — Cest  ordre  {l’or 
< dre  un»  dau»  le  conseil  ] s'exécutant . M . le 

■ Prince  se  rendit  si  assidu  ù tous  les  con- 
« seiis  et  y prennil  tant  d’auctorité,  que  la 

• l\oyne  en  entra  en  jalousie.  En  effect . il 
« faisoil  le  surintendant  de»  linaace»  et  ar- 

• restoit  de  sa  main  le»  roolles  do  Kcspar- 
« gne  et  autres  estais.  1.À  dessus.  M.  de 

• 5uliy  se  jeta  à la  traverse , et  vil  la  Ho)  ne , 

■ M.  Mangot,  M.  Barbin.  affin  de  rentrer 

• aux  

CMivicr  d'Oruiesaoii , cité  par  M Cliôrucl , 
ronünne  ces  faits  en  ces  terme»  : • Ce  eon- 

• scil  (en  i6i6)  esloil  fort  t'^lébre;  les 


• cxiiiseiller»  d'cstal  ot  les  maislrcs  de»  re- 
» qucsies  y apporloienl  les  grande»  aflaire» , 

■ cl  [cet  ordre]  fut  introduit  par  M.  lechan 

■ cxilier,  lequel , pour  einpescher  que  M.  le 

• Prince  qui  sc  reiidoit  ordinaire  n*y  prist 

■ trop  d'atictorité,  conseilla  le  Roy  cl  la 

• Royne  de  s’y  trouver,  et  à leur  suite 

■ tou»  le»  princes  et  grands  seigneurs  pre- 

■ noient  à faveur  d'y  as»isler.  La  maison  de 

■ Guise  y prenant  place  en  excluoit  tons  les 

■ autre.s  princes,  fors  les  princes  du  sang. 
«Mais,  depuis  que  M.  le  Prince  fnt  ar- 

■ resté  prisonnier,  qui  fut  le  i"  septembre 

• i6i6,  le  Roy  et  la  Royne  mère  ny  les 

• princes  ny  sont  plu»  venu».  « (Édit.) 
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Conseil  pour  la  direction  des  finances.  . 
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